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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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Kse  à  eiécittM  d«  ééerd  de  risscnblée  Sab'oBale  reiktif  au  budget  des  Foréls, 


Le  vote  de  f  Assemblée  nationale  relatif  au  budget  de  l'Administration 
forestière  vient  de  recevoir  son  exécution. 

Voici  de  quelle  manière. 

SepC  oonservatenrs sont  descendus  de  grade  et  replacés  seul&ment 
oororoe  iaspecteors.  Soitante-trois  inspecteurs  sont  mis  en  disponibi- 
Itfé  sans  tralCemcntY  c'est-à-dire,  jetés  brusquement  sur  le  pavé,  et  ré- 
doits  à  la  misère,  eux  et  leurs  familles,  à  moins  qu'ils  ne  trouvent  dans 
leur  fortune  personnelle  les  moyens  de  pourvoir  à  leur  subsistance. 

Lessept  œnservatears  dégradés  avaient  tous  été  nommés  depuis  la 
Révololion  de  Février  ;  mais  nous  devons  ajouter  qu*ils  étaient  par- 
venuB  à  leur  poste  par  Tancienneté  et  Futilité  de  leurs  services,  et 
par  suite  de  vacances  d'emploi  et  non  de  destitution  de  leurs  prédé- 
cesseurs. 

Nous  concevons  à  tonte  force  la  mise  en  disponibilité  comme 
ecnsé^efice  rigoureuse  du  voie  de  l'Assemblée  nationale  ;  nous  ne 
coDcevcMuspasque  ce  vole  pvAsse  autorise!*  à  enlever  à  des  fonction- 
naires qui  n'ont  pas  démérité ,  le  titre  du  grade  qu'ils  ont  conquis 
iégaiemeot,  biérarcbiquement,àmoinBque  ces  fonctionnaires  n'aient 
demandé  eux-mêmes  à  remplir  l'emploi  Immédiatement  inférieur 
|ilul6t  que  ds  rester  sans  position  et  sans  traitement. 

NousigooroDs  si  les  conservateurs  dégradés  se  sont  trouvés  dans  cette 
néoessitéy  et  si  leur  position  de  fortune  leur  a  fait  préférer  les  fonctions 
d'iaspedeurs  en  aetivifé  su  tiftrede  coirscrvateur  en  disponibilité;  mais, 
dans  ce  c*a8,  nous  ne  pouvons  trouver  juste  qu'on  ait  fait  aux  conser- 
vateurs ot  sux  inspecteurs  dont  les  emplois  étaient  supprimés  une  con- 
dition différente. 

La  suppression  des  8oixante*irois  inspecteurs  a  porté  d'une  manière 
générale  sur  les  plus  récemment  nommés.  La  liste  a  dû  renionler  jus- 
qu'aux promoiiODsde  raiinéei644. 

Parmi  les  agents  atteifits  par  cette  mesure,  H  en  est  qui  comptent 
pkis  de 30  ans  de  services  honorables  dans  l'aâmint8tratio>i,  qui  jouis- 
sent de  l'esUme  univerSetle,  et  qfrt  ont  rendu  à  TËtat  de  longs  services. 
Fkisleurs  dTenlr'eiix  sont  chargés  de  famille,  sans  fortune,  car  la  car- 
rière forestière  n'est  pas  de  celtes  où  l'on  s'enrichit,  et  vont  se  trouver 
absolunoeiit  sans  rcssoorces.  Les  détails  que  nous  rei^cvons  à  ce  sujet  de 
différents  points  peignent  en  termes  déchirants  la  shuation  critique  où 
ils  sont  placés. 

Des  circonstances  particulières  viennent  ajouter  pour  quelques-uns  à 
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la  rigueur  et  à  l'injuslicc  de  la  mesure.  Ainai  les  Aocion^  inspecteurs  des 
forêts  de  1h  Lwte^CtvHé  réunies  depuis  fiWrferaox  fûr6tadcl*Él£(t,  avaient 
dû  quilli'.r  des  résideu4!os  qu'ils  oeeupaiant  depuis  iungrtooif  s  et  où 
ils  étaient  atlarhôs  par  des  liens  de  famitle,  d'intérêt  et  do  relations» 
pour  se  rendre  à  de  nouveaux  postes  aux  extrémités  de  la  France.  Il  en 
est  qui  avaieut^épuihé  pour  les  frais  coûteux  do  ce  dH^tUotnam^  loa  ^ os- 
sourc^s  dont  ils  pouvaient  disposer.  li&éiai<mt;à-poîa«iiifllalAàs*d4oa*lM 
inspeciions  qui  leur  avaient  été  assignées,  lorsciue  la  ni^on  (ttipooilli  • 
lité  est  venue  les  aUeiudre,  purceqii'ila.se  trouyaiaui(Joa*deivUQrs  in- 
scrits sur  le  tableau  des  proinutbns  à  raUmiaialriUiMi  d«w  A>iiM«iid#> 
rÊtdt.  Cependant  plusieurs  d'eolra  eux  ex(ïrçaicutdepiiiap[MBtd&20ia«»»t 
nées  les  funciions  a'iii^pçcteurss  où  ils  s'i^taient  sigualéaji4Nira(«il4DM«l» 
par  d*émineuts  serviues  rendus  aux  ûiréts  oonSées  à  leur  gestion^.  tmiH 
encore  par  des  travaux  qui  avaientcoQiribuèauxr.progiH^  de  i^  agrisli- 
culture.  Citer  les  noms  do  UM^  Poiwoo,  ILirricv  deJUisU'Iiyveiv  LegPtSti 
Saint-Ange,  etc.»  c'est  rapfielor  des  xiirea. appréciés,  d  reooaiUJB  tiÏ9ilmm 
les  forestiers. 

Tout'eriàs,  c'est  une  consolstiou,  au  milieu  des  sentiments  qisi  iiibih> 
oppresaeott^eUqi^  nos  leçteujrsÀXiflipreAivpnl»  ^u^it  n&sesttitipastttuivé 
nue  plume  de  forestier  po^r  apposer  a» aigoiiUir#el  doaine»  èa;.rpipwii 
sabililé  de  son  nom-à.uii^  si.  déplomUd'aiesMretf  Ljsttroelmrfféwâcalv 
U.  Iloudouart»  a  préféré  se  démettre  pluiél  (|iie  do  la.  scnotioimon 

Mais  si  la  conscience  d'uo  nonoète  homahi  a  reotllé  devaiil  eali'aate^. 
nous  nous  domauduQs  avec  cfiipoi  »i  TÉVit  pouvait  se  le  ponneUreiia'ifc 
n'y  a  pas  pour  lui  un  immuAsa  daogv  à  douner  aliiaî  i'eaMipto  itmm 
ingratitudiî  et  d'une  iniq^Ué  qva  la.  probité  de  l'iudivido^  répaoave/et 
condamne.  Noua  uous  donmodoos  avec  eflk*oi  a'ji  «r'^apaaii»  pétHk 
immense  pour  la  désorganisation  d^a  services  pvUiva ,  à  tiriser  aiMtà 
durement  rexisteitce  de  faiicUoiiHaij)eaaux<|(i«laos:n'avait»'à  adreaaan 
aucun  reproche,  à  roKmire  les  Mgagoniaaii^  cooiraeiés  awois  eux^t-à 
fouler  aux  pieds^leurs  droits,  et  à  U^  abandonner  à  la  iQÎaôre. 

Nous  ne  pouvoius  cnoine  qiiel^GbaiDbro^ai^  pcévu  que  aoa 
nerait  de  telles  couséq«eii<ies. 

Ce  sera  donc  à  elle  à  réparer,  dans  le  miA^M^pr^rimm  hfÊtiffH^ 
auqiiel ce  premier  vote  adanné  lieu^,  oti  d«a(l  iliamaris  4^1* 
instruite.  Que  tous  ccax<qui  en  ^wi  lea  vicUwia»a(iiiag»l*d<wi«||Q<ir  q0m 
i'Asaembfée uaiiooHle  aoa  éciairéo  aiurcaUe siotnii^o» 

Pour  nous,  toujoiuTi.wnflaïUa  daw.le»  seMoiwir  A*fé(i|MM 
loyauté  des  représentania  du  pays,  noua  prrsiatoM  &<  eapéaanqu'ite 
pireodront  en  couaidératioa  et  la.poaitàoa  dos  a^anU  qui  YïeoiK^itd^ 
tre  dcp«MÛlléa  de  içura  fonciiaiia»el  laaaailea  dép|«nÂiaa.fyeJa  détail 
ganisation  de  Tadministratiou  forestière  entrainerait  pour.la»Iafituoed<| 
l'É^t  et  la  cûnaidératioo.  d^  fooetîoaa  publnm^ 


EXPÉniEMOcs  scn  lts' qualités  des  bois.  s 

'*1Cous  nons  cmprcssonâ  aossi  d'ajouter  qu'on  nous  assure  que  te  mi- 
nistre des  finances  se  préoccupe  vivemeot  de  la  position  malheureuse 
des  agents  mis  en  disponibilité ,  et  des  moyens  d'y  troaver  un  re- 
mède. 
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TCmis  avons  parlé  dans  notre  chronique  du  mois  O*août  iSn,  page 
J60,,  de  In  formation  d'une  Commission  mixte,  dans  laquelle  la  ma- 
rine, les  ponts  et  chanssé(>8,  le  génie  et  l'artillerie  étaient  représentés, 
lainsl  que  l'admlnklralion  forestière,  et  qui  était  changée  par  M.  le  Mi- 
nistre des  tlnancesde  constater,  non-seulement  les  qualités  des  bois 
résineux  de*  fy renées,  mais  encore  de  rechercher,  par  des  expérien^ 
ces  comparatives,  les  propriétés  relatives  de  ces  bois  et  des  bols  in- 
'4]lgènes  et  exotiques  d^espôces  ailalogues,  le  plus  généralement  em- 
ployées' dans  les  constructions. 

Pour  comprendre  toute  l'importance  des  travaux  de  celte  Commia^ 
■•!orr  et  de  la  qtiestion  qu*e]le  avait  à  résoudre,  IV  faut  savoir  que  ledé- 
imriement  de  TAude  et  les  deux  départements  qui  Vavotsineut  ont 
importé  annuellement  en  France,  pendant  ces  dernières  années,  pour 
près  de  sept  millions  de  bois  résineux ,  venus  de  TricEte  et  du  golfe 
de1k>snie;  il  faut  savoir  que  ces  bois  exotiques  viennent  faire  con- 
•cmrcnce  aux  nôtres  jusqu'au  pieJ  des  montagnes  qui  les  produi- 
sent ,  et  qui  sont  couvertes  cependant  de  sapinières  aussi  riclies  et 
aussi  bettes  qu'aucune  de  celles  qui  existent  en  Europe.  Cetta 
préf&rence  accordée  Jusquici  aux  bo's  exotiques  sur  nos  bois  est 
duc  'à  deux  causes,  tnie  tient,  en  premier  lieu  ,  au  mauvais  état 
let  'sonrent  même  à  Tabsence  totale  de  routes  pouvant  conduire  les 
arbres  des  forêts  qui  les  portent  aux  points  de  consommation,  tandis 
que  le  transport  des  bols  duTi^ord  et  de  Trleste,  se  faisant  par  le  re- 
tour de  navires  marchands  à  des  prix  trèâ-moJique3,  ces  bois  arri- 
"irent  phis  facilement  et  souvent  à  meilleur  marché  que  les  nôtres  sur 
fous  1e9 ports  do  notre  Rttoral  et  de  nos  grandes  rivières. 

nie  trcnt,  en  secorrd  lien,  à  un  préjugé  répandu  dans  le  pays  sur 
rinfériorilé  des  bols  indigènes  relativement  à  ceux  du  Kord.  Ce  préjii|gé, 
kfac'Hen  -n'exf/liquc,  que  rien  ne  justifie  ,  a  été  répandu  d'abord  par 
"des  Industriels  qui  avaient  intéiôt  à  le  propager,  et  s^est  trouvé  en- 
tretenu par  des  danses  fréquemment  hisérées  dans  les  cahiers  des 
'charges,  etimr  tesquelleslês  agents  de  l'Etat ,  et  jtisqu'aui  ingénieurs 
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dc8  i>onl.8  et  chaussécdi  repoussaient  par  des  articles  spéciaux  l'em- 
ploi de  DOS  bois  de  la  plupart  de  nos  constructions  publiques.  Cette 
exclusion  que,  pour  Thonneur  de  notre  administration» il  faut  attri- 
buer seulement  à  l'insouciance ,  à  la  paresse  ou  à  Timpuissance  de 
la  routine,  avait  pour  les  intérêts  du  Trésor,  comme  pour  celui  de  nos 
forêts^  des  conséquences  de  plus  en  plus  mcnaçintes.  Il  était  doue  im- 
portant d'étudier  sérieusement  celte  question,  et  de  détruire  ce  pi^jugé 
en  prouvant  d'une  manière  évidente  qu'il  ne  reposait  que  sur  des  pré- 
ventions déoii^  de  toute  espèce  de  fondement  ;  c'est  pour  ce  motif  t|ue 
nous  avons  attaché  un  grand  intérêt  aux  opérations  de  la  Commission. 
Nous  sommes  d'autant  plus  satisfaits  de  pouvoir  en  rendre  compte  au- 
jourd'hui, que  les  résultats  de  ces  expériences  se  trouvent,  sous  tous  les 
rapports,  favorables  aux  intérêts  de  notre  production  indigène. 

La  Commission  s'est  réunie  à  Narbonne  le  26  juin  1816.  Après  s'être 
concertée  sur  les  moyens  de  conduire  à  bonne  fin  la  mission  dont 
elle  était  chargée,  elle  commença  par  poser  en  principe  que  les  ex- 
périences nombreuses  et  varices,  faites  sur  des  bois  dont  toutes  les 
conditions  seraient  minutieusement  observées  et  constatées ,  étaient 
iudispensables ,  pour  donner  aux  résultats  de  ces  travaux  le  degré 
d'exactitude  et  d*auihenticité  qu'ils  devaient  avoir.  Elle  proposa,  en  con- 
séquence, au  Ministre  de  faire  choix  d'environ  50  mètres  cubes  de  bois 
indigènes,  essence  de  sapin,  pris  dans  les  diverses  régions  de  l'Aude* 
et  d'une  égale  quantité  de  bois  résineux  exotiques.  Ces  derniers  bois 
devaient  être  choisis ,  non-seulement  parmi  ceux  que  le  commerce 
a  introduits,  en  concurrence  des  bois  de  l'Aude ,  dans  les  provinces 
voisines  de  ce  département ,  mais  encore  parmi  ceux  que  la  ms^ine 
emploie  dans  ses  chantiers,  soit  comme  bordage,  soit  comme  m&ture. 

Par  cette  dernière  comparaison,  la  Commission  n'avait  pas  pour 
but  d'établir  un  parallèle  qu'une  préférence  constante  et  exclusive,  en 
faveur  des  pins  du  Nord^  ne  permettait  pas  d'espérer,  mais  de  profiter 
d'une  occasion  favorable  pour  s'assurer  s!  l'infériorité  des  sapins  de 
FAude  était  telle  qu'ils  ne  pussent,  dans  des  cas  de  nécessité  •  être 
employés  à  ces  usages,  et  offrir  ainsi  à  l'Etat  une  ressource  d'autant 
plus  précieuse,  qu'elle  serait  toujours  sous  sa  main  et  servirait  à  l'af- 
franchir du  tribut  onéreux  qu'elle  paie  aux  puissances  du  Nord. 

Afin  d'avoir  plus  de  garanties  sur  l'origine  et  la  bonne  qualité  des 
bois  exotiques  à  expérimenter,  et  se  mettre  à  l'abri  des  critiques  que 
le  choix  pourrait  provoquer,  elle  demanda  qu'ils  lui  fussent  directeineut 
fournis  par  la  marine. 

Los  diverses  épreuves  qu'elle  se  proposait  de  poursuivre,  devaient 
avour  pour  but  de  constater  :  i<»  la  résistance  relative  et  absolue  des 
bois  soumis  à  son  examen;  ÎP  leur  durée.  Sous  ce  dernier  rapport,  il 
n'était  pas  possible  d'obtenir  une  soIuUon  prompte»  le  te^ips  seul  étant 
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à  même  de  déddcr  cette  importante  question.  La  Commission  espérait, 
toutefois,  troQTer  dans  Ses  anciennes  constructions  du  psvs,  des  don* 
nées  prédeuses,  et  préparait  des  projets  d'eicpériences  oomparatitcs 
qui  deratent  dtre  suivies  sans  interroption ,  dans  diverses  localités, 
par  les  représentants  de  tons  les  services  intéressés.  Sar  sa  demande,* 
nne  comiiande  de  cent  mètres  cnbes  de  bois  de  sapin  pour  Varsonar 
de  Tootori,  fut  ftiite  à  Carcassonne  par  Tordre  dn  ministre  de  la- 
marine,  et  dans  le  but  de  les  employer  dans  les  constructions  mari- 
times concurremment  avec  les  bois  exotiques,  afin  de  pouvoir  com- 
parer leur  durée  respective. 

Ces  préparatifs  et  ces  dispositions  préliminaires  exigèrent  pn  temps 
assez  considérablet  Ce  ne  fut  que  le  26  juin  1^7  qu'elle  se  trouva  ea 
mesure  de  commencer  ses  opérations,  conformément  aux  instructions  - 
qui  lui  avaient  été  adressées  par  les  différents  ministères  intéressés 
dans  CCS  travaux ,  et  aux  ressources  pécuuiiûres  qu'on  avait  ipisea  - 
&  sa  disposition  à  cet  effet. 

L'administration  forestière  avait  évidemment  pour  but  9  dass  son 
intérêt  particulier ,  de  s'assurer  seulement,  par  des  expériences  au* 
tEentiques,  du  vrai  rapport  de  ces  bois  avec  les  bois  exotiques,  au 
point  de  vue  de  la  résistance  et  de  la  durée.  A  ce  premier  but,  qui 
ne  lea  intéressait  pas  moins  que  Tadministration  forestière ,  les  mi- 
nistères de  la  marine,  des  travaux  publics  et  de  la  guerre,  en  de- 
vaient joindre  évidemment  un  autre  qui  leur  était  en  quelque  sorte 
personnel,  colin  de  reoueiilir  des  données  précises  mr  la  force  absolue 
des  bois.  On  devait  donc  s'attendre  à  ce  quo  les  trois  adrainistrationa 
delà  marine,  des  ponts  et  chaussées  et*  du  génie,  s'empresseraient  de 
favoriser  les  expériences  proposées,  et  de  concourir  aux  frais  qu'elles- 
devaient  entraîner.  C'est  tout  le  contraire  qui  a  eu  lieu.  Par  suite  de- 
cette  incurie  proverbiale  et  inintelligente  de  notre  bureaucratie  ad*» 
ministralive  ;  pnr  suite  surtout  de  ce  mesquin  et  aveugle  esprit  de 
rivalité  et  de  jalousie  qui  agit  de  ministère  à  ministère,  de  division 
à  division ,  de  bureau  &  bureau ,  les  ministères  de  la  marine ,  des^ 
travaux  publics  et  de  la  guerre,  ont  refusé  de  concourir  à  une  dô^ 
pense  dont  les  résultats  devaient  cependant  avoir  un  si  puissant  in» 
iérét  pour  eux ,  et  ont  resserré,  la  plus  qu'ils  ont  pu ,  les  limites 
du  champ  dans  lequel  la  Commission  avait  à  étendre  ses  expérien-» 
ces.  Ainsi  contrariée  dans  ses  projets,  et  gênée  dans  ses  moyens 
d'exécution ,  cette  Commission ,  en  présence  du  peu  de  ressources 
qu'offrait  Carcassonne,  et  de  la  nécessité  de  créer  tout  son'  matériel 
avec  un  crédit  très-limité,  s'est,  vue  dans  l'obligation  de  se  restreindre^ 
de  peur  de  dépasser  son  budget  avant  d'avoir  atteint  le  but  principal 
de  son  mandat.  Elle  s'est  ainsi  décidée  à  diriger  spécialement  wmh 
travaux  vers  le  but  d'obtenir  des  résultats  comparatifs ,  mais  sans 
négliger  cependant  les  observations  propres  à  fournir  des  don* 
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nées  sur  la  résistance  absolue  dos  bois  soumis  à  «es  épreuves. 
Ou  verra»  par  les  documouts  qui  vont  suivre,  avec  <|uel  séle,<|iiieU6 
adresse  et  quelle  exaciitii^de  la  Ckunmissîon  a  proi^édé  à  la  succession 
de  ses  diverses  épreuves.  Les  résultais  avaiUngeux  auimuels  «lie  est 
pqsrveauO)  et  qui  soot  d!uQe  si  grande  iaaportaiice  pour  ies  iaiérèto 
forestiers,,  rendront  plus  grav^  encore-  les  reproches  que  font  peser 
sur  les  autres. administrations  dont  nous  aiK)ns  |Murlé ,  rinsondsnoe 
bUmable  et  l'esprit  étroit  et  inmteUîgeni  doat  elles  ont  donné  la.prewna 
dans  cetto  circooataoce. 


Les  bois  soumis  à  Texamcn  de  la  Commission  consistaient  en  40 
t>ièoe8  de  bois  des  forêts  de  l'Aude,  cubant  ensemble  44  métros;  48 
(Pièces  de  bois  exotiques,  cubant  53  môircs  (dont  44  expédiés  du  port 
de  Toulon  et  4  prises  à  Carcassonne  même  ;  enfin  deux  pièces  de 
sapin  des  forêts  du  Daaphiné,  envoyées  aussi  du  port  de  Toulon,  cubant 
3  mètres  SO  cent.  :  en  tout  101  mètres  cubes  environ. 
'  LfiS  hdk  exotiques  se  divisent  ainsi  : 


13 

9 

4 

3 

4 
2 
6 
4 


O&IGIME  DES  BOIS^ 


^ÊVkVt., 


du 


osuanTiMs. 


J0o/#  €Mfiiqtiês  tmpéMc»  àt  Toulon. 

Sâpn  M  Ti^intCf  nnèi'e,  Mpra  coin* 

i9aa;  dMeipMlieata 13  46 

Sapins  du  Nord  ou  d«  Suède,  ou  pini 
lilanci  de  Russie,  E«pars  ;  epicea, 
•biespieiso.  «.•....     3  49 

Métèset  de  IViefl*^,   blttoat  CMvé», 

mélèMs-.larix  eunifMM.     •     .     .    4  SO 

Pins  de  Aig*,  luAteraux  deTchoiz,  pios 
»yWesir«>s;  pnkus  syh-wtris.      .     .     7  84 
Id.     poulrea.,  id.     id.  .     .    6  02 

Id.     XNUons««n^«  id,     id.  .     .     I   79 

Piu  jaune  du  Canada,  billons  ronds.  .    7^7 

Pin  des  Florides,  hitlons  cairés,  pinus 

nntuvlis  (piMi  pine) 4  7d 

Bmt  «Jwft'f «ej  prié  à  Çt»cmêê€ftmê, 

8^)ia  do  TMste,  Mioiis  carrés;  lopin 

commun;  abies  pacliaala.  .     •     »    S  SA 

4a.   Pièces  de  Lois  «lotiques  cuUaal  on- 
temble 

il  a  été  en  outre  expéâUde  Toulon 
fj9ur  itrt  espérimetrtét  .* 

I  fSapins  du  Daiiphiui,  forans,  sspiti 
eommin;  .olNÎea  pesUnata. 


f. 


>«  • 


MoesféttMfèrai  ans  Pyrénéoa  eu- 
liant  ensemble. .     • 


52  9(v 


.3  S2 


M  4tt 


51  sa 

51  SO 

140  eo 

126  00 
«5  00 
S5  00 

90  00 

99  25 
65  00 
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HwMl^uiS'de Trteil»  étaaUlcB'8CBlê<piti  tH»eBtroQiM«fveD08>èooox 
de  VAmàs  et  mt  loeqiislai'alltsëoiitdo-  la  QonmifltiK»  4Uûl  spéqîaioi- 

flMQi  ffj^i^ée»  elle»  »iniuvé  q^e-toésbanlUlonB  es^ofét^ite  IbuiaqiV 
outra  qu'it^^lsmico  Irop vcli6ii«ailH»t eii égnéàcÊmt  qm  devaient 
ieer  «fero  cêm^miB^pomsiemA  eir  >oeUei  dMMiior  <le^qipdi<é;eyeo  loebde 
de  nfôme  origine  trefieporlée  deD8:leipe5re;.^ea-  coDeéqtteneci  eHe  a  cm 
deiinirfletpeemiey<meitfed»oeepèÉbe>,  dileBdeTtiiel8«ebfliMetpaiint 
Iw  ptue  bêUoBctfkfit'liui  wêmtÊrqu'Mà  ai|m  tffotwcrid«ii»ie8jciMinliBr^ 
de  ûaaeaeMiuei  En  Mtem  ce  eboiB^  1»  Cùmmwîod  acjreouurquô.  qnt 
proMiiia  UnjU»  iee  pièoee  de  cette  peqyeoeaeti  :é<iûeal,  reolées.  a» 
cœur  et  louveot  atleietai^  de  pourrilave. 

Les  saiûiières  de  TAudet  taei  deceaiueiee.  qoe  imnieeUàimi  oet  ità 
àivwées  i^ar  JaGunMDÎefMOO  en  âix  liaesioa^oe  ipkêkbi  em^tàn^fn^YWtah- 
rea4>BUici§ttiûa,  d'aprôaJeeju)iieequ'e|lee.oecupMaaiaiif  leaiiqeoiiigiiee^ 
la  naliue  de  leur  sol.el  de  leura produiU;  .loa  Q«iiiéix)aidonfié0  à  chftv 
cune  de  ces  zones  indiquent  leur  hauteur  progmiiÂve  an-désuet  dtf 
niveau,  de^  1&  leer  ee  .eouNneoçaei  par  la  piaa  étoivée.qui  porte^  le  qu- 
enéroé^eln'ent  pariConeéquentaueuDe  aignîAcalioii  parva^fî^^^''^ 
fualîté  de  leure  boia,  qui  A'ont  de  ceate  pu  éij?e  Jugée qe'^^NPëa  la  olOt 
iure  deaexpértQDoea. 

Lea  iMMi.que  la.  Coamiagicu^s'ett  precurtode  eeedivereeeprovet 
naneea  se  diviseoi  mm  Qu'il  suji  : 


!••  lone... 


urne. 


4"*  lone. 


S^  Mlle. 


veel  Krblsi-aiii,  Cumoi. 
vIo  ,     StiTMèr  e,  Tri- 


OiNooK,  TlMrf,  LmMm,) 
La  JieaDa0uc,  Piciut- 

Ml. 

Bac-Eslable,  Comrrroide, 
Ai0uet«Boiinei,  Gêna.. 

PwMs  BoiurlieTtltai,  Ste«  - 
CUoinbe,  BdYtaiics. . . . 


i.t.t^e 


I' 


oBionn  DtB  pAcbs. 


mtÊmm^mi^ÊÊmm 


PRIX 


Biàaaa  nuidAu  provenant  daa  forais,  d» 
DeiMi,  lapin  coinmaD,  ablea  pecli- 


Piëm  roodcs,  dont  6  de  Salvanère  el 

paclinata .....>..* ••.< 

V  fl>ièè«i  rondca,  doM  •  dv  Kavarre«l  k  de 
La.^le«  mpiu  (•mmiin,  abiaa  paoli 

Data 

Bi^asniMli^.dantA  et  Call«af,  l  de 
Tbury,  4  de  Laplaine,  sapm  cooimuii, 

abtaa  peeliMla é 

4    Pièrei  rondes.  d«  Comefroida,  lapiQ 

commua,  abiea  pedivaita 

I  PUx«».  rtndas  daul  4  dea  Fapfai,  S 
de  ^tnte-Celoinbe,  tanin  romitaun, 
abiet  pcdinatfts  al  9  da^  ~ 


(  Cea  1  dernières ,  donn<^et  par   le 
Fieife*  |pr0pfliieÉVi|.»««* 


a,tia 

6,859 


I.  e. 
49»  oe 

45  oa 


«,m 


44,8M  «s'oa 


isee 


«•i^ 


4»0» 


La  Commisf^ion  a  donc  eu  à  sa  disposition  5f  m.  90  cent,  de  boie 
exotiques,  3  m.  S?  cent,  de  bois  de  sapin  du  Da«ipfainé,et  44  m.  49  cent, 
de  sapin  du  département  de  fAude. 

Si  l'on  considère  que  parmi  tes  bois  exotiques  \l  n  V  a?alt  r^eltemeui 
que  les  47  mètres  bubes  de  sapin  de  Trieste  à  comparer  aux  41  mètnii 
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cubes  de  bois  du  .pays  ;  que  tous  les  autres  bois,  pins,  mélèze,  etc.,  dfrut 
les  prix  sont  deux  ou  trois  fois  plus  élevés,  ne  pouvaient  donner  lieu 
qu'à,  des  oom|iaraisons  d'un  immense  intérêt  sans  doute,  mais  parais* 
•fiant  se  rattacher  moins  directement  au  but  de  la  Commission,  on  re- 
^narquera  que  l'approvisionuement  en  bois  de  l'Aude  était  plus  que 
suffisant  pour  obtenir  des  moyennes  comparatives. 

La  Commission  a  été  frappée  d'abord  des  nombreuses  anomalies  que 
paraissait  présenter  l'ensemble  des  résultats  obtenus  jusqu'i  ce  jour 
fMor  les  expérimentateurs  qui  se  sont  occupés  de  la  résistance  des  bois. 
Ces  anomalies  tiennent,  selon  elle,  aux  faibles  dimensions  géfkérale« 
menl  adoptées  pour  les  échantillons  éprouvés  et  qui,  ainsi  réduits,  su- 
Mssent  d'une  manière  trop  énergique  les  influences  de  i'ftge,  de  la 
tlessiccation ,  de  la  situation  du  billon  par  rapport  au  pied  ou  à  la  cime 
de  l'arbre,  au  oœur  ou  à  l'aubier,  du  nombre  des  couches  ligneuses  et 
de  leur  position  par  rappc^t  à  la  force  de  pression,  de  leur  altération 
par  le  trait  de  scie,  etc. 

Voulant  éviter  ces  inconvénients,  sans  toutefois  se  priver  d'un  terme 
de  comparaison  plus  rigoureux  avec  les  résultats  déjà  connus,  la 
Commission  a  cru  devoir  varier  les  dimensions  de  ses  échantillons  et 
multiplier  le  plus  possible  ses  expériences.  En  conséquence,  toutes  les 
fois  que  les  longueurs  totales  des  pièces  l'a  permis,  on  les  a  divisées  en 
trois  billons,  dont  deux  de  2  m.  10  cent,  pris  à  chaque  eidrémité  et  un 
4e  6  m.  30  cent,  pris  au  milieu. 

Les  binons  de  2  m.  10  cent,  ont  été  divisés  en  parallélipipèdes  de 
S&et  10  cent,  d'équarrissage,  ceux  de  6  m.  30  cent*  en  parallélipipèdes 
de  20  à  25  cent.  ;  débités  d'abord  ft1a  sde,  ces  paraltéllpipèdes  ont  été 
ensuite  varlopes  avec  soin  pour  régulariser  leurs  dimensions. 

Ces  échantillons  ont  été  soumis  à  diverses  épreuves  qui  toutes  avaient 

pour  but  de  connaître  leur  résistance  à  un  effort  perpendioulaire  à  leur 

longueur.  La  Commission  a  cru  devoir  négliger  les  épreuves  relatives 

,à  la  compr^ion,  l'attraction  et  la  torsion  comme  étant  d'un  moindre 

intérêt  et  d'une  exécution  trop  difficile  et  trop  coûteuse. 

Les  paialiéljpîpôdes  de  0  m.  ô  cent,  d'équarrissage  ont  été  éprouvés 
de  trois  façons  différentes  : 

l*"  Par  encastrement  «vec  un  bras  de  levier  de  0  m-  80  cent,  et  une 
longueur  totale  de  1  m.  20  cent.  ; 

'  2«  Quelques-uns  seulement  par  double  encastrement  avec  une  dis- 
tance double  entre  les  appuis,  e*est*à-dire  de  1  m.  60  cent,  et  une  lon- 
.gueur  totale  de  2  mètres.  ; 

3<>  Librement  placés  sur  deux  chevalets  avec  la  môme  distance  de 
1  m.  60  cent,  entre  les  appuis  et  une  longueur  totale  de  1  m.  70  cent. 

Les  parallélipipèdes  de  Om.  10  cent,  d'équarrissage  ont  été  également 
('prouvés  de  trois  façons.: 
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i*  Par  «Acasirement  avec  le  même  )ynm  de  levier  et  la  mône  loh« 
gueur  totale  que  ceux  de  0  m.  05  ceDt.  ; 

^  Librement  appuyés  sur  chevalets  à  deux  mèires  de  disiaoee  en^ 
tre  les  appuis  et  2  id.  iO  oeiit*  de  longueur  totale  ; 

3«  Ainsi  sur  chevafteu  àj  m.  60  cent,  entre  les  appuis  et  1  m.  70  cent, 
de  longueur  totale,  mais  seulement  lorsque  la  longueur  du  billon  n'a* 
vail  pu  atteindre  2  m.  10  œnt.;  la  Commission  ayant  dû  restreindre 
œ  dernier  genre  d'épreuves  à  cause  du  grand  nombre  de  poids  qu'elles* 
exigeaient  et  des  difiScultés  de  l'exécution. 

Les  parallélipipèdea  de  0  m.  âO  cent,  et  de  0  m.  25  cent  d'équarris-» 
sage  ont  été  éprouvés  sur  chevalets  avec  une  longueur  de  6  mètres  en- 
tre les  appuis  sur  une  longueur  totale  de  G  m.  30  cent. 

Avant  d'être  éprouvé,  chacun  de  ces  parallélipipèdea  a  été  posé  avec* 
soin  ;  ses  dimensions  étant  d'ailleurs  régulièrement  fixées»  il  a  été  facile 
d'en  déduire  la  pesanteur  spécifique. 

On  a  vu  que  les  différentes  parties  de  la  tète,  du  pied  et  de  la  partie  - 
moyenne  de  l'arbre  ont  donné  lieu  à  des  épreuves  distinctes;  la  posî* 
tjoo  de  chacun  de  ces  parallélipipèdea  par  rapport  an  cœur  de  l'arbre 
a  été  également  déterminée  par  une  série  de  numéros  commençant  au» 
cœur  et  allant  en  spirale  vers  la  circonférence.  Ces  numéros  sont  re- 
produits sur  une  figure  mise  en  marge  de  la  feuille  d'expérience,  repré^ 
sentant  la  coupe  transversale  de  chaque  billon. 

Le  nombre  des  cercles  annuels  contenus  dans  chaque  échantillon,  « 
la  position  des  couches  ligneuses  par  rapport  à  la  force  de  pression,  la» 
hauteur  barométrique  au  moment  de  l'expérience,  les  remarques  spé- 
ciales qui  ont  pu  être  faites  pendant  sa  durée  sont  également  consi- 
gnées sur  cette  feuille. 

Les  modes  d'expérience,  comme  on  l'a  vu,  se  réduisent  à  trois  :  les  • 
chevalets,  l'encastrement  simple  et  l'encastrement  double.  Les  cheva* 
lets,  dont  la  construction  n'offre  rien  de  particulier,  ont  été  solidement^ 
établis  en  proportion  de  l'effet  quils  avaient  à  supporter.  On  s'est  sur* 
tout  appliqué  à  les  faire  de  telle  sorte  qu'ils  conservassent  invariable- 
ment leurs  distances;  ils  sont  en  outre  revêtus  d'une  plaque  de  tôle  aux . 
points  où  viennent  s'appuyer  les  extrémités  des  parallélipipèdea. 

Les  machines  destinées  à  encastrer  les  bois,  consistent  en  une  pièce 
de  fonte  solidement  fixée  sur  la  tète  d'un  fort  poteau  de  chêne,  placé- 
verticalement  et  fortement  consolidé.  Cette  pièce  se  compose  d'une 
plaque  carrée  de  dix  à  quinze  centimètres  d'épaisseur,  terminée,  d'ua 
côté,  par  une  oiiappe  de  cinq  ou  de  dix  centimètres  en  carré,  destinée  à. 
emboîter  les  parallélipipèdes  de  cinq  ou  de  dix  centimètres  d'équarrissa- 
ge;  l'autre  extrémité  est  terminée  par  un  petit  coussinet  arrondi  sur  le- 
quel vien  t  s'appuyer  le  parallélipipède  et  où  il  rompt  toutes  les  fois  qu'une? 
cause  exo^tionnelle  ne  provoque  pas  sa  rupture  sur  un  autre  point. 
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Ld  madèlDfde'oetto«ndtineatait*élé  adrené  par  le  minialre  de  la 
marine  à  H.  DumoDteil  pour  les  eipériencea  dâ«ièBie'Datlirciqu*il  a 

Pour  les  épreuves  :à  dodble  encaBtremdnt)  «hxtx  do 'C0s  niaeiiinaa 
ont  été  placées  eti  ibce  ruae  de  Tautre  à  la  dialance  esaclôide  1  m. 
60  cent,  enire  les  axes  dos  cooasUiet»  «erinuii  d^ppuis. 

Dos  plateam,  dont  les  ^dlmeasiooa  :«>nt  propf)f lionnées  «aux  poids 
qu'ils  doivent  contenir)  80Dt«u$pand«»à  la  pièce  ^à  rompre,  auunoyen 
d'un  collier  en  fer,  terminé  à  aa  partie  inférieure  par  éeux  crochets 
auxcpiels  s'filtaoheot  les  cordea  du  >plateau.  La  partie  supérieure  ^lu 
collier  qui  appuie  aur  le  parallélifripôde  est  légèrement  taillée  en  bi- 
seau, de  manière  à  ue  (porter  que  sur  la  >ligDe  exacte  où  doit  «'opérer 
la  pvesaioii. 

'  t^  limbe  gradoé  de  millimètre  en  mitlianétjre  est  êm  en  faee  de  ee 
collier,  et  une  aiguille,  adaptée  au  parallélipipède  à  rompre,  gtlasant 
sur  ee  liiabo  à -mesure  que  la  pièce  fléchit,  marque  ses  degnb  de 
flexkRi. 

Oono  pourrait' eipérer  do  rompre  «iofsi  par  des  poids  directs  les 
pièces  de  0  m.  M  cent,  et  deO  m.  Sucent,  d'équarrisaage,  'à  08ttse4)e 
r^normeobariiceqQ'elles  derrai^nt  supporter t^t  des  dïMcuttés  que  pré- 
senterait le  maniement  de  poids  aussi  considérables. 

On  a  donc  dû  recourir  à  dès  mo^rens  mécaniques)  te  plus  simple 
était  le  levier  :  c^l  celui  que  ta  Gemmission  a^adoplé.  Il  aété  aiosi 
construit: 

Le  bras  de  levier  coupé  d^uae  poutre  fortement  armée,  de  7  m. 
50cent.  de  longueur  entre  le  poUit d'appui  et  le  point  de  suspension  du 
plateau  destiné  à  contenir  les  poids.  L'eCTort  est  placé  à  i  m.  (SO^oent.  du 
)<>intd'ttpp«i,  c*e»i*à-tlire  au  daquièmcde  la  tongnenr  toi»le<du  bràs 
de  levier;  il  s'effectue  au  moyen  d*un  ot^lUerqai  eml^rasse  Le  levier, 
b%dapte  à  l^atde  d'un  crochet  à  un  autre  collier  fmssé  autour  de  la  pièce 
à  rompre. 

'Le  point  flxe  du  levier  est  contenu  au  moyen  d'un  fort  pieu  soUde* 
ment  4îtauçeiioé  et  terminé  par  une  chappe  <ic  fer  mobtie  d-oae  lon- 
gueur de  1  m.  10  cent.,  adaptée>au  levier  par  un  boulon  ;  cetlecliappo 
mobile  a  pour  bot  de  permettre  au  levier,  tout  en  le  contenant,  de  »e 
mettre  en  équilibre  pendant  qu'il  exerce  «a  pre^iou,  et  de  rendre 
uiusi  toujours  verticale  la  force  de  traction.  Les  axes  de  toutes  les 
afrticnlations  placées  sur  la  surface  supérieure  du  brus  du  levier  ont  été 
disposées  de  telle  sorte  que,  dans  toutes  les  positions,  tes  rapporta 
entre  k  poids  et  la  résistance  restassent  les  mémos. 
'Pour  le 'mettre  en  œuvre,  rextrémitédubras  de  levier  est  souleva 
à  Taide  d'une  chèvre  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  ^tre  accroché  au  collier  de 
la  pièce  à  rompre  plaeôe  en-dcssuii,  après  quoi  il  est  pou  à  pou  abaiw 
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dqpné  à  «on  propre  poids.  II  a  él&  dfeposé  de  maiiiôre  que  la  rapture 
n'ait  lieu  qu'au  moment  où  H  est  à  peu  près  horizontal. 

Un  éehafeudage  a  été  établi  pour  faciliter  le  chargement  des  poids 
sar  le  plateau  et  pour  étiter  tons  les  accidents  qui  aurciient  pu  résulter 
d'une  chule  trop  brusque.  L'extrémité  mobile  du  levier  glisse  sans 
frottement  entre  deux  jumelles  verticales,  percées  de  trous  destinés  à 
recevoir  des  chevilles  auxquelles  on  fiait  suivre  le  mouvement  du  levier, 
de  manière  à  ne  lui  laisser  qu'un  jeu  de  0  m.  iO  cent:  au  plus  daqs 
le  cas  où  la  pièce  viendrait  à  rompre  brusquement.  Une  aiguille  et  un 
limbe  gradués  étaient  disposés  pour  ces  épreuves  comme  pour  toutes 
les  autres,  afin  d'Indiquer  les  flèches  do  courbure. 

L'effort  produit  au  point  de  traction,  étant  placé  au  l;S  de  la  lon- 
gueur totale  du  bras  de  levier,  doit  être  quintuple  de  celui  qui  agit  à 
son  extrémité;  il  a  donc  été  facile,  en  pesant  cette  extrémité,  de  cal- 
culer le  chiffre  exact  de  l'tflbrt  opéré  par  son  propre  poids.  On  a^ 
d*aii  autre  cété,  pesé  le  levier  au  point  même  de  l'effort  à  l'aide  d'un 
plateau  et  d'une  poulie,  afin  de  contrôler  le  premier  calcul.  Dans  tous 
les  cas,  Il  a  été  trouvé  égal  à  2087  kilogrammes. 

Dans  chacune  de  ces  expériences,  les  parallélipipôdes  ont  été  char- 
gés successivement  d'une  série  uniforme  de  poids  calculés  pour  cha- 
cun d'après  sa  force  présumée,  et  à  chaque  nouvelle  épreuve,  la  flèche 
de  coufbure  a  été  observée  et  coAsignée  à  l'instant  sur  un  tableau 
destiné  ft  recevoir  toutes  les  obsemations  dont  nous  avons  déjà  parlé. 
'  Outre  le  degré  de  flexibilité,  il  a  paru  utile  à  la  Commission  de  con* 
naître  celui  d'élasticité  ;  en  conséquence,  lorsque  la  nature  du  charge- 
ment le  permettait,  ce  qui  ne  pouvait  avoir  Heo  que  pour  les  pe'its 
paraMélipipèdes ,  la  charge  était  soulevée  à  des  moments  donnés  de 
manière  à  soulager  complètement  la  pièce  éprouvée,  qui  reprenait  alors 
avec  plus  ou  moins  d'énergie  sa  première  position.  L'aiguille  marquant 
sur  le  limbe  gradué  le  degré  de  flexion  qu'elle  conservait  encore» 
détoriDînail  l'élastidté  relative  des  divers  bois. 

Les  feuille^  d'expériences  ont  servi  ainsi  à  calculer  les  moyens  do 
pesanteur  spécifique,  de  flexibilité,  d'élasticité  et  de  résistance.  Elles  ont 
permis  de  constater  l'inikieuce  du  nombre  de  couches  ligneuses ,  et  de 
leur  position  verticale  ou  horizontale,  sur  là  réûstaoce  des  boîs.  On  a 
pu  en  conclure  la  force  comparative  do  cœur,  de  l'aubier  et  des  par- 
ties intermédiaires;  du  pied  de  l'arbre,  de  la  partie  moyenne  et  delà 
cime,  etc.  etc.  Tous  ces  renseignemenU  sont  ooosignés  dans  des  tableaux 
que  nous  allons  reproduire. 

La  Gonmiission  s'est  surtout  attachée,  nous  le  répétons,  à  présenter  des 
résultats  comparatifs.  La  multiplicité  de  ses  épreuves  et  le  détail  minu* 
lieux  de  ses  ob^rvatlons  aurait  pu  permettre  une  infinité  de  combi- 
naisons qu'elle  a  dû  négliger  pour  ne  pas  s'écarter  du  but  qu'elle  s'é* 
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lait  proposé,  maU  que  d'aulrca  pourront  compléter.  Des  obaavateurs 
pourronl  découvrir  des  cas  iatéressanlfi  Jans  les  faits  consignés  sur  les 
ieuilles  d'expérieuuos  ;  c'est  aQn  de  leur  eo  pi'ocurer  les  moyens  qu'elle 
a  cru  devoir  les  joindre  à  son  rapport.  Quant  à  elle,  elle  s'est  conlentée 
âe  résumer,  dans  une  série  de  tableaux,  Icsrenseigacmenlsquiscratta- 
•chenl  le  plus  directemenl  à  son  mandat. 

Le  tableau  D°  1  résume  toutes  les  moyennes  calculées  sur  les  feuilles  . 
d'expériences  :  ainsi,  pour  chacun  des  arbres  el  pour  chaque  billon  du 
pied,  de  la  cime  ou  de  la  partie  moyenne  de  la  tige,  on  trouve  en  regard, 
pour  chaque  genre  d'épruuvca  qu'il  a  subi,  les  moyennes  de  pesanteur 
spécifique,  de  llexibililé  el  de  résistance  de  la  partie  du  coeur  et  des  en- 
veloppes successives  jusqu'à  l'aubier. 

Quoique  ce  tableau  renferme  toutes  les  données  utiles  pour  comparer 
les  bois  exotiques  à  ceux  du  l'Aude,  les  résullals  n'y  sont  pas  assez 
rapprochés  pour  pouvoir  être  facilement  appréciés-  U  en  a  donc  été  formé 
'UQ  second  (tableau  a*  2),  qui  présente  d'un  c6té  les  résultats  des  épreu- 
ves faites  sur  les  bois  de  l'Audo ,  et,  en  rtgard,  les  résultais  obtenus  sur 
les  bois  exotiques.  (1)  Celait  là  le  but  spécial  de  la  Commi3i>ioQ,c'oetdonc 


Sois  exotiqua. 
Siplo  de  TiktU,  »p«4)£  lia  TouluQ  (il 
StpiD  Uc  lïiaU,  prki  k  CarcuMDiw  (t 

Jfia  »lTi9lrà,'iDiitLrè  (piiiiù  iTlittbii)! 

id.  i>6uin>,  (id.) 

.  Pin  jauti*  da  Ciiiuta. 

l>iiid»Flurid«(piLi:hp1iii:) 

lUflMs  it  Trials  <l«rlK  Europsi) 

Ëtiina-Etptn  (tLia  pk«B) 

IfoycDDC 

^[iln  de  Diapbiii<(iiblM  ptdinata).  .  .  . 

BoU  du  département  de  l'Aude- 
1"ionf,  npin  aunnraD.Cibia  pediDaUl.  .  . 

X'ioDc,  (idem.) I 

S*  lunt,  (i<Mai.),  .  : i 


(idua.).  . 
(Idem.).  . 


.ju]iiipiiMtiitdMupiMd*r<i(iii«. . 
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de  cet  état  qu'elle  aura  à  déduire  ses  principales  conclusions.  On  y  a 
consigné  pour  chaque  pièce  sa  pesanteur  spécifique  et  la  moyenne  des 
poids  supportés  dans  chaque  genre  d'épreuves  par  la  tète  et  le  pifd 
de  l'arbre. 

De  CCS  diverses  données,  on  peut  conclure  des  moyennes  pour  cha- 
que provenance  ;  c'est  ce  qui  a  été  fàil  dans  le  tableau  précédent,  où  l'on 
a  négligé  les  résultats  des  expériences  faites  sur  la  télé  des  arbres,  parce 
que  fort  peu  de  pièces  ayant  donné  des  biltons  de  la  tête,  les  résultats 
n'eussent  pas  été  comparatifs. 

On  peut  déjà,  par  Tinspection  de  ce  tableau,  se  rendre  compte  de  la  ré- 
sistance relative  des  divers  bois  éprouvés  ;  mais  on  ne  peut  y  comparer 
que  les  résultats  des  expériences  de  même  nature.  Pour  avoir  le  rapport 
exact  de  leur  force,  il  devient  nécessaire  de  combiner  tous  les  résultats 
obtenus  dans  les  diverses  épreuves,  c'est-à-dire  de  foire  la  somme  dos 
rapports  donnés  par  chacune  d'elles.  Ces  calculs  ont  été  faits  en  prenant 
pour  unité  de  force  les  sapins  de  Trieste  expédiés  de  l'arsenal  de  Toulon, 
auxquels  on  a  comparé  successivement  tous  les  autres  bois.  L'on  trouva 
akisi,  pom*  chacup  d'eux,  les  chiffres  suivants  : 

Sapin  de  Trieste  expédié  de  Toulon.  1 ,000. 

id.  pris  à  Carcassonnc.  0,098. 

Mélèze  do  Trieste.  1,090. 

Pin  sy lv4«ire  de  Riga  ^  Mâture.  0,983. 

id.  Poutres  ifiStè. 

Pin  jaune  du  Canada.  0,036. 

Epicéa  de  Russie  (E^ars).  i  ,i  28. 

Pin  des  Fiorides.  1,378. 

Moyenne.  1,068. 

Sapin  du  Dauphiné.  0^999. 

in  gone 1,156 

2*  sone 1,133 

Sapin*  du  déptrlemenl  de  l'AmTe  /  ?!  "**"• î'"i 

'  "^  )  4*  aooe.    •     •     •     •     1,109 

&*  looe l|lll 

6*  zone.     .    «     •     .     1,136 


Moyenne  générale  pour  les  saplM  de  l'Aude  i  ,i27. 

I 

On  obtiendra  des  résultats  analogues  en  calculant,  d'après  les  formules 
connues  et  généralement  adoptées,  les  moyennes  de  r^lstance  par  cen- 
timètre carré  de  section  transversale  résultant  des  diverses  épreu  vesi  fai- 
tes sur  chaque  espèee  de  bois. 

Ce  calcul  donne  les  chiffres  suivants  : 
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SafMi  de  Trittie,  prÎ!(  à  Toulon 66  k.  590- gnoUMs. 

Id.              pris  à  Carcassonoe -    .  06  000 

Mélèze  de  Trieste 71  900 

Pin  syhHïstre.  —  Mfttiire 65  400 

Bio'sylvfsUv  de  Riga.  -*•  Poeiiie» 6(1  100 

Pin  jaune  du'Cana^ •  «3  SOê 

Epicéa  de  Russie.  —  Espars 74  400 

Pin  des  Florides 92  000 

MoyeoDe  générale  .      .     .  | 67  925 

•  ê 

Sapin  du  I>ai»phiiié4      .     •     • 60  600» 

1  ^  zone* 
2«  zoiieu 


Sapins  du  d^partenenl  d« l'Aude.  .    .      .{    H  ^^^' 


5*  xene. 

6*  zone. 


77       400 

75       400 


74  600 
73  200 
73  400. 

75  000 


Moyenne  générale  pour  les  sapins  do  TAude.      •     7  4  k.  850  gramwas» 

Ces  chiffres  répondent  sufiteamiBODlilapri&cipaleqiiegUDopoaéeàiai 
Commission  des  bois  résineux. 

Sous  le  rapport  de  la  résistance,  on  voit  qu'à  Téxi^ptiooHdes  pins  des 
Florides,  dont  le  grain  et  la  pesanteur  se  rapprochent  des  bois  durs,  les 
sapins  provenant  des  forêts  de  TAude  remportent  SQr  tous  les  autres  bois 
qui  leur  ont  été  comparés,  môme  snrkspins  sylvestres  de  Alga  exclusi- 
vement employés  à  nos  mfttores^  et  que  la  Commission  n'avait  voulu 
d*abord  éprouver  que  pour  constater  en-  quelque  sorte  leur  degré  de  su- 
périorité. II  est  d'autant  plus  important  d'avoir  consisté  que^sousle  n^)- 
port  do  la  foroe,  la  supériorité  appartient  au  contraire'  aux  sapins  de 
l'Aude,  que  la  Commission  a  pu  se  convaincre  qu'ils  réunissaient  une 
seconde  condition  non  moins  importante  pour  la  m&ture ,  celle  des  di- 
mensions. 

La  Commission  ne  s'est  pas  contentée  de  constater  ces  résultats,  elle 
a  chercha  à  se  riendre  compte  en  faisant  la  part  des  circonstances  plus 
ou  moins  favorables  dans  lesquelles!  se  trouvaient  les  divers  bois  éprou- 
vés. On  a  pn  Voir  que  tous  ont  été  soiiipis  aux  épreuves  tels  qu'ils  ont  été 
reçus,  c'est-à-dire,  sans  avoir  égard' à  leur  degré  de  dessiccation.  Il  était 
en  effet  diffiQiie  d'arpivevaousvcérapf'OriàflcB'isoiiditîoos identiques;, 
car  il  eût  fallu  atteindre  une  dessiccation  complète,  ce  qui  aurait  exigé 
plusieurs  aoaées*  Ces  conditions  toutefois  étaient  trop  difiEèreatss  pour 
que  la  Commiasiou  tùi  pu  négliger  d'ea  recberober  l'influence.  Los. 
bois  e3M)Uques,  ooupésr  depuis  tô  fliois^u  moîna,^  paraiaeaieiit  secs  et 
la  plupart  cassaient  brusquement  et  avee  éel8t:oeuaL  de  l'Aude»  au- 
contraire,  coupés  depuis  fort  peu  de  teai4>%  étaient  encore  verts  et  l'ega 
en  découlait  sous  les  outils  des  ouvriers;  ils  cassaient  lentement  et  avec 


. 
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^oae  fleiieD  eoBf îdéftM^.-Oii  pooTsit  croire  qtic  cette  situation  Icar  était 
tav^orabAe.  Pour  t^eù  «aRuror,  ^na  pris  qu(^k|tic8  billons  de  diverses  essen- 
ces que  tk)B  ftdiviaéa  eo  demi  portionfi  égales  dans  le  sens  de  bur  ton- 
Kuour  :  Taiid  de  om  portiom  b  M  di4>il6e  de  sotte  en  petits  parallélipipé- 
des  qui  ont  été  Tattopée  et  éprouvés  immédfatement;  rautre  portion  a 
été  égaleaMni^ébiléoyiiMÉie  àla  scie  senlL-Himt,  avec  des  dimensions  vm 
peu  fortes.  Ces  parallélîpipèJes  ont  été  exposés  pendant  tin  temps  qui  a 
varié  4e  2  à  i9  jours  àttoe  température  de  25*  à  BS».  Ils  étaient  pesés 
Mû\èx  fois  par  jour  pear  connaître,  par  la  dimination  progressive  de  leur 
ipsMs^^  leur  degré  de  doasiuoalion.  Lorsque  ceMc  dhninution  a  cessé 
d*étre  aenaible  pour  la  plupart,  on  les  a  ? ameaés  aux  mêmes  dimensioiiB 
4ii  aoumia.aux  nnôiBOs.épreuvea  que  les  premiera.  Les  calepins  de  ces 
^preuveaaonl  joinia  aiix4iot«es  fouilles  d'expérienees. 
Les  réaultats  obtenue  se  résument  ainsi  qo*il  ault  : 
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*ft  de  Irur  |»oidt  ei  ga* 
f  '  liiM  5S  p,  •/«  m  forer. 

I    «|a  <lr  letir  poids  9iga- 
*    piè41  f .  "la  «u  CMcr. 

Gea  'réauUala  proovonl  'd^alnm]  que  la  dessiccation  augmente  la  force 
de  résialanae  deaboiadans  onepropertion  considérable  ;  en  second  lien, 
qpia  lea  baia  de  l'Aude  étaient  bëauootipmorus  secs  qtic  ceux  de  Tricste, 
aa  quÎAvait  éu^déjà  eooslaté,  et  que  par  conséquent  ils  éiaicnt  sous  ce 
papport.dans  des  -eonditiona  tout  à  fait  défavorables.  On  peut  donc 
aoQclure  avec  oeviiliide  que  -leur  supériorité  eût  encore  été  plus  mar* 
diiée  a*ds  euasaut  été-aiifitsmument  desséciiés. 

U'autres  oauaes  exposées  par  leamenibros  de  la  Commission ,  appar- 
tenant à  Vadministration  forestière,  devnient  encore  nuire  à  la  qualité 
dea.boia  doTAude  :  elles  tieoneat  à  Texploitation.  Ces  forêts,  exploitées 
jimqu'à'Ce  jour  par  jardinafre,  ont  été  dépouillées  dos  arbres  les  plus 
iMfaux  ei  las  plus  saîus  que  l'on  choisissait  p<»ur  les  ventes^  sous  la  dé* 
signaiioD  d'orère»  de  recette  ou  de  choix.  Elles  sont  ainsi  restées  en- 
combrées d*arbres  viciés  et  défectueux  que  Ton  se  liAte  de  faire  di^pa- 
cattre  «depuis  quelques  années,  diaprés  les  bases  u'un  aménagement 
plua  Kationoûl;  eesoni  ceacuupea  de  nettoiement  qui  ont  fourni  les  bois 
livrés  à  la  Commiasion,  et  ce  ne  sera  que  lorsque  ces  coupes  seront  éptii  - 
séesy  c'eat*à«-«iire  dana  quelques  aanées,  que  Ton  pourra  livrer  au  corn- 
Qierea  deaJaoîa  parliiieflieBt  sai^  et  sans  défauts. 
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Le  mode  de  vidange  entraîne  de»  résultats  encore  plus  déftastreox  ; 
à  défaut  de  roule,  les  bois  sont  traînés  dans  des  sentiers  creusés  profori- 
dîîmcnt  par  leur  passage  réiléré  et  souvent  pleins  d'eau  ;  ils  séjournent 
parfois  des  mois  entiers  dans  ces  cloaques  par  suite  de  la  variété  dos 
béies  de  Irait  et  de  la  nécessité  d'attendre  que  les  ehenoins  soîont  rendus 
glissants  par  les  neiges  ou  les  pluies.  On  sent  combien  un  pareil  état  de 
choses  doit  é.r.t  nuisible. 

Il  estpossbie  que  les  mêmes  inconvénieoU  existent  à  Tégard  des 
bois  exotiques  :  mais,  pour  ceux-là,  il  est  impossible  d*y  obvier  et  le  con- 
sommateur est  obligé  de  les  prendre  tels  qu'ils  lui  sont  livrés.  Il  n'en  est 
pas  de  même  des  bois  de  l'Aude.  Déjà  un  mode  d'aménagement  plus  ra- 
tionnel est  appliqué  aux  forêts  et  clks  commencent  à  en  ressentir  les 
heureuses  influences;  des  routes  de  vidange  sont  projetées,  et  tout  fait 
espérer  qu'elles  seront  promptemcnt  exécutées.  Les  résultats  que 
l'on  vient  de  constater  ajoutent  une  nouvelle  garantie  à  cette  expé^ 
rience. 

La  Commission  peut  donc  et  croit  devoir  conclure»  dès  à  présent,  que 
les  sapins  provenant  de&i  forêts  de  l'Aude,  déjà  supérieurs  sous  le  rap- 
port de  In  r(*si$tanee  aux  sapins  de  Trioste,  aux  sapins  du  Dauphiné,  aux 
pins  du  Catiada,  aux  mélèzes  de  Triestc  ,  aux  épicéas  de  Russie  ai  ans 
pins  de  Riga ,  malgré  les  ciiconstances  défavorables  dans  lesquelles 
ils  ont  été  éprouvés ,  leur  deviendront  préférables  à  un  degré  supérieur 
encore,  lorsqu'ils  auront  ressenti  les  influences  d'amélioration  qui  s'exé- 
cutent dans  les  forêts. 

11  serait  bien  désirable  que  la  Commission  pCkl  se  prononcer  d*une  ma- 
nière  aussi  positive  sur  la  durée  de  nos  divers  bois.  La  question  de 
préférence  serait  alors  complètement  tranchée;  mais  des  expériences  de 
cette  nature  exigent-  la  sanction  du  temps  et  une  série  d'^Mervatlond 
comparatives,  œuvre  suivie  de  plusieurs  générations.  Toutefois  on  pour- 
rait dès  à  présent  jeter  quelque  jour  sur  cette  importante  question.  Dea 
renseignements  statistiques  ont  été  recuillispar  lessoinsdeM.  le  Préfet 
de  l'Aude  auprès  de  ses  collègues  des  départements  voisins.  Il  résulte 
de  ces  documents  transmis  à  la  Commission  :  io  Que  ce  n'est  qae  depuis 
peu  d'années  que  les  bois  de  Triestc  sont  importés  dans  ces  contrées 
(iâ  ans  environ)  ;  que  les  anciens  constructeurs  luttent  contre  cette  in- 
novation qui  ne  leur  paraît  nullement  justifiée  et  qui  n'est  appuyée  par 
ses  partisans  q»ie  pnf  un  seul  motif  :  l'obligation  d'y  recourir  pour  les 
bois  de  forts  échantillons  que  labsence des  routes  ne  permet  pas d'ex-^ 
traire  des  forêts  du>pays.  Quelques-uns  ajoutent  une  nouvelle  raison  tirée 
de  la  certitude  que  les  bois  étrangers  ont  au  moins  une  année  de  coupe, 
tandis  que  les  bois  indigènes  hvrés  tout  verts  par  les  marchands,  tra-^ 
vaillent  et  se  déjetteut  considérablement  lorsqu'ils  sont  employés  dans 
cet  état*  â*"  Qu*anciennem^t  on  cmplojrait  les  bois  indigènes  dans  le» 
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eonsirociions,  savoir  :  ceax  de  Bourgogne,  dans  niérault,  le  Gard,  elci; 
ceux  des  forêts  de  TAude,  dans  les  Pyrénées  Orientales,  TAiide,  TA- 
rîéfe,  la  Hante-Baronne;  que  dans  ces  divers  bassins  de  consommation, 
ks  édifices  anciens  présentent  des  exemples  de  conservation  remarqua- 
bles. Dans  les  Pyrénées-Orientales  on  cite  des  monuments  du  iS»  siè- 
cle dont  les  bois  ont  été  trouvés  assez  conservés  après  démolition  pour 
être  employés  de  nouveau  de  préférence  aux  bois  neufs.  Il  en  est  de 
même  dans  le  département  de  l'Aude  :  le  château  de  la  cité  de  Carcas- 
sonne,  qui  date  dnxii*  siècle,  des  églises,  des  couvents,  d^une  date  très- 
ancienne,  ont  ofiTert  des  bois  de  sapin  d'une  conservation  parfaite.  Si 
èc6(é  de  ces  faits  si  nombreux,  si  notoires,  si  concluants,  et  dans  des 
contrées  où  toutes  les  charpentes,  sans  exception,  sont  &ites  en  sapins 
indigènes,  on  cite  quatre  ou  cinq  exemples  seulement  de  charpentes  dé- 
tériorées en  peu  de  temps,  ne  doit- on  pas  reconnaître  que  les  bois  en 
avalent  été  mal  choisis,  et  que  ce  ne  sont  que  de  rares  exceptions  à  la 
règle  générale  ? 

La  Commission  a  donc  pu,  sur  des  renseignemehts  aussi  unanimes 
et  aussi  autbentiques,  affirmer  que  les  bois  de  TAude  ont  une  durée  con<- 
sidérable ,  lorsqu'ils  sont  employés  dans  de  bonnes  conditions  et  surtout 
après  avoir  été  suffisamment  desséchés  ;  ce  qui  dépend  toujours  du  cou* 
sommateur.  Elle  ne  peut  rien  préciser  sous  ce  rapport  au  sujet  des  bois 
exotiques  dont  l'emploi  est  trop  récemment  introduit  dans  ces  contrées* 

n  lui  est,  par  conséquent,  impossible  d'établir  sur  ce  point  une  corn* 
paraison,  qui  du  reste  pourrait  sembler  surabondante  en  présence  des 
garanties  de  durée  des  bois  Indigènes.  Toutefois,  comme  rien  n'est  d'ua 
médiocre  intérêt  dans  une  paheîlie  question ,  elle  croit  devoir  insister 
pour  que  des  expériences  comparatives  soient  faites  dans  les  localités  les 
plus  favorablement  situées  pour  cela. 

Déjà  ces  comparaisons  sont  commencées  dans  l'arsenal  de  Toulon  :  il 
serait  à  désirer  qu'elles  fussent  continuées  sur  une  plus  grande  échelle , 
ce  qui  serait  d'autant  pins  facile,  qu'elles  n'y  occasionnent  aucun  supplé* 
ment  de  dépenses. 

D'après  ces  considérations  la  Commission  demande  au  Ministre  de 
provoquer  auprès  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine  des  commandes  annueU 
les  de  bois  de  l'Aude  pour  le  port  de  Toulon,  et  en  même  temps  d'ordonner 
que  des  expériences  comparatives  soient  également  faites  à  Carcassonne, 
à  Toulouse  et  à  Narbonne,  sous  la  surveillance  du  conservateur  des  fo« 
rets ,  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  des  officiers  d'artil* 
lerie  et  du  génie  en  résidence  dans  ces  villes.  L'administration  des  forêts 
l)Ourrait,  à  cet  effet,  être  autorisée  à  faire  des  délivrances  spéciales  d'ar- 
bres choisis  par  ses  agents,  et  dont  l'exploitation  et  le  transport  seraient 
mis  en  charge  sur  les  coupes  ;  les  bois  exotiques  pourraient  être  expé-* 
diés  du  port  de  Toulon  et  fournis  par  la  marine.  Ces  bois,  dont  la  quantité 
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pourcait^tre  U'èâ-rAslreiiiicsecûentafi^loyéA  «ifWlUmjtaienl^tfR tra- 
vaux qui  .ofTrcnt  le  plua  de  cbaneexi'uae  4iétévlomt(ioa. prompte. Cbnque 
anii^c  celte  Commismoxxj^en^anonta  .aeraii  €^ia99éei)6iCaii»>«n. rapport 
«sur  l'emploi  et  l'état  do  coDaervationdc  eea  boit  qui  poinaïaiil  aînai 
«ôtrcjiu^és  en  peu  d'ancées.  Laa  débria  dea  boiaeKpénoneiK4a>fKurra«it 
servir  aux.premièrcâ  ^preuve^i,  ilao^oi  ièt(é  .coiMervéa  dana^coUe  pié- 
\ision. 

Le  but  qu'on  s'était  proposé^encréafit  la  Couuniasian  daa.b!oiapéM- 
ncux»  serait  par  ce  moyen  complèlement  aileint,  et  Ton  ii'iaurait  ptuaà 
•craindre  de  voir  livrer  à  l'arbitraire,  à  la  reuûae^  ou  à. des  convictiaca 
'âe  sentiment,  un  choix  qui  ne  devraU  jaoïaifi  êUce  dicté^qua  par  l'ex* 
péricnce. 

La  Commission  termine  son  travail  par  .quclqiiea^xihaervatîaQrpavti- 
cullères  qui  nous  paraissent  dignes  d'inlér^t! 

C'est  une  opinion  générale  admise  que  les  bois  ofireat  d'atHaDt  plu« 
t^Tôsrstancc  que  les  couches  annuelles  sont  plus  serrera,  c'est*à-dife , 
<]ueleur  croissance  a  été.  plus  raloiitie  ;  cette  opinion  estrcUe  fondée? 
$*appllquc-t-clle  à  tous  les  bois,  quoile  que  soit  leur  origine?  £tiaut-il, 
comme  t'ont  proposé  quelques  auteurs,  chercher  à  ralentir  la  croissance 
<Jkins'dY?s  climats  chauds  pour  obtenir  des  bois  de  qualité  aupéri^ure  et 
•comparables,  sons  le  rapport  de  la  résistance,  à  ceux  qui  antcrû  leate- 
ment  dans  les  climats,  froids?  Les  nombreuses  ei^péricn^as.  biles  par  la 
Oimmission  t'ont  mise  à.mômc  de.présenter  de^  résultats  conciuaftU  aur 
xserquestions. 

On'a  TU  que,  dans  toutea  les  ^pr«>uves,  elle-^CMisLaté  le  nambredea 
«ereles  annuels  contenus  dans  chaque  bUion,  ]a.posiiii»n  Vierllcale  «u 
horizontale  des  fibres  par  rapporl.à  Laforce^e  preaaioQ,  et  len  mâaïc 
temps  la  situation  du  bi lion  éprouvé  par  rapport  au. ooMir  de  l'arbre. 
€lle  a  fait  dans. un  tabWau  noté  n*  3  le  défMHiillemoiit  de  tontes 4es  éprou- 
Tes  de  ces  diverses  calégoriessfaîtes  aur  .Isa  éeimnlikkHia  de  0  m.  Oo 
«en t.  d*équarrissage  encastré^  par  un  bout*ou«f^fiU}^  aur  olievalata.  il 
résulte  des  chiffres  consignés  dans  la  récapitulation  généeale.qui  lemûoe 
ce  isblcau  : 

fo  Que  la  position  verticale  des  coueties  iignetses  par  rapport  à  la 
force  de  pression  est  plus  avantageuse  que  la  poailion  hDriz<)Otaie; 

^Quo  dan^lcs  bois  .exotiques  éprouvés,  les  pariitt»  les  plus  résistaDk« 
■jont  celles  qui  s'écartent  le  plus  du  cœur  de  larbffe;  pour  kaboiaintii* 
gèneç,  ce  seraient  les  parties  intermédiaires  eatrele  cœaretrcabîer. 
.Mais  il  faut  remarquer  que  les.  bois  iodigônea  ont  été  délivrés  en  grame 
aTec  tour  aubier  et  éprouvés  de  mémo,  tandis  que  lies  bois  exotiques  en 
aTaieut  été  dépouillés  avant  leur  livraisoin.  La  reofianque  faite  sm*  ces 
demrers  pourrait  donc  être  regardée  comme  générale  pour  les  boia  dé- 
barrassés de  leur  aubier  ; 
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3*  Qae  IHnliieBce  du  nombre  Aèê  cercles  t^miels  sur* des  bois  de 
méoie  origine  paraît  manifeste,  quoique  dans  de  farbles  proportions  ; 
maisque,  loin  de  suivre  une  marche  ascendante,  elle  paraît  s'arrêter  à  des 
Jimiles  moyennes ,  ce  qui  indiquerait  que  c'est  plutôt  à  la  régularitè^ 
qu'à  la  lenteur  de  la  croissance  que  l'on  doit  principalement  l'attribuer. 

Quant  à  Finfluence  exercée  sur  des  bois  de  môme  essence ,  mais  dV 
rigines  diverses,  elle  est  complètement  nulle,  puisque  l'on  voit  que  les 
pins  sylvestres  de  Riga,  les  pins  jaunes  do  Canada,  les  méièzes  de  Triosle- 
et  surtout  les  sapins  de  Trieste ,  dont  les  couches  annuelles  sont  infini- 
ment plus  serrées  que  celles  des  sapins  de  l'Aude,  ont  cependant  offert 
moins  de  résistance.  On  peut  donc  conclure  que  le  climat  influe  sur  la 
force  des  bois  d'une  manière  bien  plus  énergique  quels  lenteur  ou 
même  la  régularité  modérée  de  la  croissance,  et  qu'au  lien  de  300  ou 
400  ans,  comme  on  est  obligé  de  faire  dans  la  Norwégeetia  Russie 
pour  obtenir  des  bois  propres  à  la  grosse  mâture,  on  pourrait  obtenir 
les  mêmes  dimensions,  sans  craindre  une  diminution  de  force,  en  180^ 
ou  200  ans  dans  le  nord  de  la  France  et  en  150  ou  160  ans  dans  les  pro» 
vinces  méridionales. 
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Un  examen  approfondi  des  tableaux  d'expérience  de  la  Commission 
qu'on  vient  de  lire  conduit  à  reconnaître  que  les  échantillons  n'ont  paS 
été  éprouvés  dans  des  conditions  tout  à-fait  égales  pour  les  bois  indi<- 
gènes  et  pour  les  bois  étrangers. 

Ainsi,  les  expériences  concernant  les  échantillons  de  Om,25J  ç.  d'équar- 
rissage,  par  exemple,  ont  porté  sur  treize  échantillons  étrangers  et  sur 
sept  échantillons  indigènes.  Or,  une  différence  dans  le  nombre  des 
échantillons  éprouvés  a  pu  exercer  une  influence  sensible  sur  le  ré- 
sultat, car  la  Commission  a  constaté  que  les  poids  de  rupture  variaient 
de  2002  à  902  kilog.  pour  les  échantillons  étrangers,  et  de  iSîiî  à  437T 
kllog.  pour  les  échantillons  indigènes. 

La  Commission  semble  n'avoir  pas  assez  veillé  à  ce  que  les  échan- 
tillons soient  placés  sur  les  chevalets  dans  une  position  semblable^ 
par  rapport  à  l'effort  de  rattraclion.  Cette  circonstance  a  pu  influer 
également  sur  les  résuluis  définitifs,  car  les  expériences  ont  établi  que 
.selon  que  les  couches  annuelles  étaient  dans  une  position  verticale  ou 
horizontale,  les  poids  de  rupture  variaient,  par  exemple,  de  261  à  281  k. 
pour  les  bois  étrangers,  de  271  à  275  kilog.  pour  les  bois  indigènes. 

Elle  n'a  pas  tenu  compte  non  plus  de  la  position  que  les  échan-^ 
tillons  occupaient  dans  le  corps  de  l'arbre  ;  ce  qui  a  dû  exercer  égale- 
ni  ent  une  certaine  influence,  car  les  expériences  ont  prouvé  que  seloa 


que  les  échantillons  appajlenaientau  cœucou  à  Tïàubier,  les  pc^ds  de 
rupture  vai-iaient,  par  exemple,  de  280  à  ^38  kilog.  pour  les  bois  étran- 
gers, et  de  437  à  li9  kilog.  pour  les  bois  indigènes  de  même  longueur 
et  de  môme  équarrissapfe. 

Les  épreuves  faites  sur  les  bois  soumis  à  une  dcssiccat.on  préalal)le 
paraissent  également  quelque  peu  contestables. 

La  température  adoptée  pour  la  dessicailion  a  été  (en  octobre)  de 
28°  centigrades,  température  qui  est  tout  au  plus  celle  de  l'été  moyen 
à  Paris.  La  Commission  n'avait  peut-être  pas  les  moyens  de  se  porter 
plus  haut  j  cela  est  fâcheux  en  tous  cas,  car  il  n'en  est  résulté  qu'une 
diminution  dans'  le  poids  des  pièces  éprouvées  de  4  à  8  0/o>  tandis  que 
d'après  Ilartig,  une  dessiccation  complète  fait  perdre  au  pin  37,  et  au 
sapin  45  O/o  de  leur  poids.  La  dessiccation  opérée  par  la  Commission  n'a 
été  par  conséquent  que  très-imparfaite,  et  comme  elle  s'appliquait  à 
des  bois  étrangers  qui  comptaient  18  mois  de  covpe^  et  à  des  bois  in- 
digènes récemment  coupés  et  encore  verls^  elle  n'a  pu  modifier  sensible- 
ment l'inégalité  de  position  dans  laquelle  se  trouvaient  respectivement 
les  bois  de  ces  deux  catégories. 

Un  relevé  minutieux  des  échantillons  éprouvés  à  donné  lieu  de  re- 
connaître en  outre  que  les  échantillons  étrangers  et  indigènes  ont  subi 
les  premiers  une  dessiccation  de  sept  jours,  et  les  seconds,  une  dessic- 
cation de  9  jours  en  moyenne.  Celte  difiTérence  devait  être,  toutes  choses 
étant  égales,  favorable  aux  bois  indigènes,  et  altérer  par  conséquent 
l'équité  de  l'opération. 

Le  tableau  qui  résume  par  un  seul  chiffre  les  résistances  constatées 
pour  7  échantillons  de  longueur  et  d'équarrissage  différents^  n'est  pas 
non  plus  à  l'abri  de  critique.  Comment  a  t-on  fait  pour  couper  ainsi 
des  éléments  qui  ne  sont  pas  homogènes?  Comment  a-t-on  pu  déter- 
miner, par  exemple,  le  chiffre  qui  exprime  la  résistance  de  l'épicéa 
par  rapport  à  celle  du  sapin  de  Trieste  prise  pour  l'unité,  alors  que 
répicéa  n'a  été  éprouvé  que  de  trois  manières  différentes,  tandis  que 
le  sapin  de  Trieste  a  été  éprouvé  de  six  manières  différentes.  Aucune 
explication  n'éclaircil  le  mode  dé  formation  de  ce  tableau. 

On  termine  par  une  dernière  observation.  La  Commission  paraR 
n'avoir  eu  qu'un  seul  but,  celui  de  constater  les  poids  et  le  degré  de 
flexion  que  les  bois  indigènes  et  étrangers,  équarris^  peuvent  supporter 
sans  se  rompre.  Ce  résultat  est  sans  doute  très-important,  mais  il  n'é- 
tait pas,  ce  semble,  le  seul  à  considérer.  La  grande  majorité  des  bois 
résineux  étrangers  est  employée  en  planches  et  non  en  poutres,  et  ce 
qui  le  prouve,  c'est  que  sur  38  millions  de  francs  représentant  la  valeur 
des  bois  importés  en  1846,  par  exemple,  les  bois  équarrit  figurent  pour 
8,292,000  fr.  environ,  ceux  de  marine  pour  338,000  fr.,  et  les  bois  sdéâ 
pour  28,368,000.  11  eût  donc  été  très-intéressant  de  savoir  quelle  est 
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ia  valeur  relative  des  bois  indigènes  et  élrangers  sous  le  rapport  de  la 
mise  en  œuvré  de  ces  bois  employés  comme  planches,  et  par  consé- 
quent sons  le  rapport  du  nombre  des  pièces  de  rebut,  de  la  qualité  du 
grain,  de  la  disposition  des  filtres  et  de  la  facilité  de  les  travailler.  Le 
rapport  de  la  Commission  ne  Jette  aucune  lumière  sur  ce  point  (1). 


SUR  L'ACCROISSEIUNT  EN  DIAMÈTRE 

If  ^kpes  Miches  farbret  ris'neox  après  la  soppnssioB  it  kor  tige  (2). 


«  En  visitant  cette  année  (1848),  la  forêt  de  Bord  (Eure),  je  rencontra^ 
dans  le  voisinage  du  Pont-dc-i'Ârche»  un  terrain  assez  étendu,  composé 
de  sable  fin  et  profond,  et  ensemencé  en  pins  maritimes.  Ce  semis,  &gé 
de  vingt  ans,  a  été  éclairci  une  première  fois  à  six  ou  sept  ans,  en 
arrachant  les  jeunes  arbres  trop  rapprochés.  La  môme  opération  a 
été  répétée  à  quinze  ans;  mais  alors  les  arbres  supprimés  ont  été 
coupés  à  cinq  ou  six  cenlimètres  du  sol.  Presque  toutes  les  souches 
provenant  de  ces  coupes  étaient  en  décomposition  ;  quelques-unes 
seulement,  toujours  très-rapprochécs  d'arbres  conservés,  s'étaient  con- 
servées intactes,  et  offraient,  à  deux  ou  trois  centimètres  de  leur  som- 
met, un  brusque  renflement,  quoiqu'elles  fussent  privées  de  tige  depuis 
au  moins  cinq  ans  :  leur  tissu  intérieur  était  plein  de  vie. 

9  Je  me  rappelai  alors  les  observations  de  II.  Gœppert  sur  les  sapins 
argentés  (abies  pectinata  D  G  ),  qui  ayant  été  coupés  en  pied,  avaient 
développé  sur  leurs  souches  de  nouvelles  couches  ligneuses,  lesquelles 
étaient  venues  successivement  recouvrir  la  coupe.  M.  Gœppert  explique 
ce  phénomène  par  la  greffe  naturelle  d'une  ou  plusieurs  racines 
de  ces  souches  avec  celles  d*arbres  voisins  de  même  espèce  et  restés 
sur  pied.  Je  me  suis  assuré  qu'une  pareille  soudure  existait  pour 
les  souches  de  la  forêt  du  Bord.  Tantôt,  en  cfi'et,  l'une  de  leurs  r^ci"- 
nés  était  soudée  avec  le  pivot  d*un  arbre  voisin  ;  tantôt,  l'une  des 
racines  de  l'arbre  voisin  était  greffée  avec  le  pivot  de  cette  souche  ; 
<|udquefois,  enfin,  l'une  des  racines  de  ia  souche  était  soudée  avec  l'une 
de  celles  de  l'arbre  voisin. 

»  Maintenant ,  comment  expliquer  la  prolongation  de  la  vie  dans 

(1)  lihilgré  les  légères  défectuosités  qnt  tiennent  d'être  reteTces  dans  le  tinvail  de  la 
Commission ,  les  documents  qu'elle  produit  resteront  eomme  une  œuvre  Irès-intéres- 
snnle  et  ti-ès-remarquable  par  les  soins,  la  palîenoe  et  les  ingénituses  combinaisons 
^ui  le^  car«ctérisent,  comme  par  l'importance  des  résultats  qu'elle  a  constatés. 

[Hôte  de  la  Rédaction.) 

{3}  Elirait  des  eomplM- rendus  de  l' Académie  des  KÎences. 
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ces  soudie» ,  après  qii'eltea  ont  été  privées  de  leur  lige,  et  suitost 
lour  acoroissemeot  aotiuâl  on  dkiinètre  par  Taddilion'  de  noaveltes 
coucbea  Ugnouscs?  Deux  hypothèses  seulement  peuvent  être  pnése»* 
tées  À  cet  égwù  ;  à  s^ivoît*,  que  les  racinos  de  ces  soucbes  ont  suffi 
à  rentrellen  de  la  v\6^  on  puissant  dans  le  sol  Icsélômenti  Dutrttifs 
qui,  préparés  dans  les  tissus  de  ces  mômes  racines,  ont  servi  à  la 
formation  de  nouvelles  couches  Hgneu^^s  .'et  cortîrafcs  ;  ou  bien  que 
la  présence  de  ces  nouvelles  couches  est  le  résuIlaL  de  la  greffo  des 
racines  d'un  arbre  voisin  avec  celles  de  cette  souche. 

»  La.  première  hypothèse  ne  peut  être  discutée,  car  on  sait  que  les 
fluides  puisés  dans  le  sol  par  les  racines ,  ne  peuvent  servir  à  Tac- 
croissement  qu'après  qu'ils  ont  reçu  ;  dans  les  parties  vertes  de  la 
plante,  les  modifications  qui  les  transforment  en  fluide  organisateur 
ou  eambiuni.  Or,  les  souches  dont  nous,  parlons  ont. été  privées  de  leur 
tige*,  et  par  conséquent  de  leurs  feuilles  depuis  six  ans.  La  seconde 
hypothèse  nous  parait  donc  la  seule  admissible.  Ainsi ,  lors  de  la 
soudure  de  la  racine  avec  la  souche,  qui  alors  était  pourvue  d'une 
lige,  les  deux  tiges  envoyaient  des  filets  ligneux  et  corticaux ,  ainsi 
que  du  cambium,  vers  leurs  racines  ;  ces  fllcts  ligneux ,  rencontrant 
la  greffe,  se  sont  confondus  à  ce  point  pour  former  en  commun  une 
série  de  couches.  Mais  bientôt  la  souche,  étant  privée  de  sa  tige,  a 
cessé  d*cnvoyer  des  productions  ligneuses  vers  les  racines.  Alors  les 
filets  ligneux  de  l'arbre  voisin  trouvant  un  espace  libre  entre  l'écorce 
et  l'aubier  formés  en  commun,  Tannée  précédente,  par  les  deux  ar* 
bres,  se  sont  répandus,  soit  eu  descendant  le  long  de  la  racine  de  la 
souche,  soit  en  remontant  jusqu'à  quelques  centimètres  du  sommet 
de  cette  même  souche.  C'est  de  celte  manière  que  se  sont  formées 
successivement  les  diverses  couches  ligneuses,  qui  sont  venues  recou- 
vrir  la  surface  de  cette  souche  après  qu'elle  a  été  privée  de  sa  tige. 

»  Telle  est,  suivant  nous,  la  seule  manière  d'expliquer  le  phéno- 
mène que  nous  venons  de  décrire,  et  qui  nous  parait  être  un  nouvel 
argument  en  faveur  de  la  théorie  de  l'accroissement,  si  bien  déve* 
loppée  depuis  quelques  années  par  M.  Gaudicbaud.  » 

DUBREUIL. 

•*iiii'{  I.    1 1  I  .t  ■  <        '    ■    ,   I.  .  '  ■■       I  j.  M  t   'I I  r  11  .T      I    M  M  ,  Vi  "  ini""ij;j. 

DES  CONSl^DBSGES 

de  U  désorgaustlioo  du  lenice  forestier  par  la  xihûm  de  loi  persiBorL 


'  L'Assemblée  NaUonale,  en  adoptant  la  proposiUon  du  Comité  des  fi- 
nances, consistant  à  opérer  une  économie  de  S03,000  fr.  sur  le  personnel 


»  • 
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de  l*adiiiTirii»tniK)on  t)Mforêls/afoHèàt^Mle«oiaikti0l»«Uen'iHi  m^^ 
4]uréquiratit'8'ui]e  ëéaorgamsationc^mptèie.^IcMjle  ()ésorp»fiiaRfron, 
oot»' nettfeineti  t  itff  eîtn  *cf  frobso^estiilèreir  pm^ô^^ie^droks  •bc^ub  1rs 
(MtjrlégHiincs;'infffd'eircofe^U&pertc  ttii'S^nrîco  f(ife9tier«iHi  Tnéjtfdiee 
ilinii«ft8e,^et  ncpeat  HiamfuerMrcntrâlnfr  («ii>o«lr6*ties'pcfteft«l'iiveiiir) 
ufie'décfoisMiitce  limrrédiiite'er  sensible  Ans  ^o^produiNcs  ro#êi8,  du 
tii>tleHK9rtc«fae'l^éf!OMmie^ppfrri.til«>dé1l03iOM 

0b1  te'Tésultftl  iikéviiiAldëeJki'inesore'«|èi  viciyt^'dtfe'ftdopiéo<  el*iquo 
les  plus-titinpfefl  nolîeris^i^SDPfiee'T^rèvIier.  a4iraimll^ù>«iilfine^4^^ 
nf^ter.  »1l'«stfluâie  ^  ((Rhmiitrer  tcoMèien  est  iriosblre  ooile  ^retondue 
émniMilc,  eé  à ^l^point  elle  est  eotitrair» mtc  'VériMèles  >iii(érsiê  du 
Trésor. 

Leif fofètrcn  ^étrémlKct  notamment cdlc»  Roumiscs  su- négimo 'foira- 
trer  qai  par  -leur  destination  ne  feuvenl  m  ne  duivont  6trer4raiiées, 
dstnmeJcs  bds  parttculiers)  ne  ^mrniront  jainftîâ'l(nir  majifmcm»  de 
pfOdttils  ifU^à  deoTc  conditions  :  la  pnsnrièrp,  c^eat  qii!on  ne  reetïlcra  point 
•devant 'les  dépenses  qu'elles  nécessiteni  *cn  fait  d'amarnisseneiil,  «de 
lYpeupleinent  de^  irfdas,  de  viabîHté,  etc. ...  en«n*nioldev«ntiotitc8(4iH} 
•dépenses  d^araéliaratrcn^l d'entretien  ;  la  deuxAéme, c'est quele  person- 
nel clmrgi6de1*administratlon'de'ees'f6t^ls,'nera'ttS6ea  nombreux  «pour 
ne  pas  se  borner  è  une  f;(«êtion>de'<*abtnee,tn)ar8  senrÀ  mènoede^Mlôr 
:&)tnneiU  lesTlictix, defes'étt]ttieri&td\ftp^if]uerèious}espolnls4Q  trall^ 
:iMr*nt  jngé  mile. 

Or/ees  deux  condftfons  sont -prâclsémetit  telles  ^yni  manc|aent  k 
^administration  ^fbfertlôre  an*  Pmnco. 

'En  effet  )'  cette  'sdm'mistrMjon.^ti  lieu  d'appartenir  natitfallement'au 
anmfstère  de  Tagriciilture,'  départenrentanffuel  elle  se  râttaehe  par  (oim 
Jes  pohrts  Cs^rrri  qoe  Vu  Yait  Si  justement  rentarqtTor  à  TA^sentèlée . 
^latfonfflicr  M.  de  Sahit'PrlCAt,  thrtn -la  proposition  cpi'il 'a  «oHmisc), 
•cette  administration,  dvaons-»nou8,  éépeirtl  du  nnnhJière  des  ftnanccs  ; 
•et,  à  ce  tkrc,  elle  'est  'constamment  'gjônée,  entravée  dams  ses  traraax 
d'annHioration/et  le  plus  sourcnt  elle  éelioue  dans  «es  demandes  de 
crédit  par  le  sctirmotff  qu'on  ti'cnvisnge  que  le  point  devuc^seal,  Ut 
rendement  actuel  ;hnns  s^arféter^à  'des  amélîerailons  doiit'je  r^aultat 
demande  ordinairement  plusieurs  années,  et  ne  ÈaHraîl»étre  imméiiiaf. 

Cette  dîfflralté  qu'elle  -rencontre  à  obtenir  les  crédita  nôeessaîres, 
cette  espèce  de  n^pulsion  contre  toutes  les  'propositions  de  ^avaux  im- 
portants sont  autant  de  motifs,  onMe*  comprtnd,  qui  doïTent  arrèlor  le 
progrès  et  retarder  le  moment  où  lesTorèls  pourrak^nt  attcimire  loor 
maximum  de  rendement;  aussi  le  progrès  (qui  en  dépit  des  obstacles 
se  fait  sentir  depuis  plusieurs  années),  est-il  lent,  pénible,  H  debeau- 
4>oup  inférieure  ce  qu'il  serait  dttns  d'autres  cotidiiions  ;  mais  enfin  il 
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existe,  il  est  coostant,  les  faits  sonl  là  pour  le  démoulrer  !  il  ne  £audi*aîi 
donc  pour  lui  rendre  son  essor,  ponr  le  développer,  que  favoriser  lea 
proposiiioDS  de  travaux,  accorder  sans  hésiter  les  crédits  réclamés,  en 
un  mot,  imiter  le  cultivateur  qui  ne  crmnt  pas  de  consacrer  un  capital  à 
l'amélioration  de  son  champ ,  certain  qu'il  est  de  doubler  sa  valeur 
au  bout  de  peu  d'années  1  Mais  pour  cela  il  faudrait  que  l'adminis- 
tration des  forêts  appartint  au  ministère  de  l'agriculture,  dans  le 
ressort  duquel  rentrent  complètement  les  questions  de  l'espèce»  et  non 
à  celui  des  finances  qui  ne  peut  les  prendi^e  en  considération ,  et 
qui  avant  tout  se  préoccupe  du  produit  et  du  revenu  présent. 

Quant  au  personnel  cbargé  non  pas  seulement  de  la  surveillance 
des  forêts,  comme  le  croient  certaines  personnes,  mais  bien  de  leur 
gestion,  ce  qui  est  différent,  on  conçoit  facilement  que  son  action  ne 
sera  utile,  efficace ,  qu'autant  que  l'étendue  des  circonscriptioas  et 
la  somme  des  ti*avaux  de  cabinet  permettront  aux  agents  de  visiter 
les  forêts,  de  les  étudier  dans  leurs  détails,  et  de  juger  de  l'ensem- 
ble des  travaux  à  y  exécuter.  Or,  par  une  sage  application  de  ce 
principe,  on  avait  (surtout  à  partir  de  1832)  augmenté  progressive* 
ment  le  personnel  en  restreignant  les  circonscriptions  ;  et  l'effet  s'en 
était  fait  rapidement  sentir  dans  l'augmentation  des  produits  annuels. 
Ici, en  effet,  avaient  commencé  les  délivrances  d'herbes»  de  mousses,  de 
bruyères,  de  souches  mortes,  etc.....  là  on  avait  introduit  dans  les  taillis, 
l'utile  opération  des  nettoiements  ;  ici  on  avait  assaini  des  parties  sub- 
mergées, là  on  avait  repeuplé  des  parties  nues  et  improductives  ;  ici  on 
avait  réparé  à  l'ûde  des  journées  des  concessionnaires  des  chemins  invia- 
bles ;  là  on  avait  ouvert  de  nouvelles  routes  pour  le  transport  des  pro- 
duits* Enfin,  on  était  entré  dans  le  progrès,  autant  du  moins  que  le  per- 
mettait un  personuel  accru,  mais  pas  encore  assez  nombreux  sur  tous 
les  points  !  Et  c'est  à  ce  moment  qu'au  lieu  de  reconnaître  les  bons 
résultats  de  ce  personnel  à  peine  suffisant,  au  lieu  d'encourager  ses 
efforts,  au  lieu  de  seconder  son  zèle,  on  Tient  (en  réduisant  de  32 
à  21  le  nombre  des  conservateurs,  et  de  160  à  85  celui  des  inspecteurs, 
et  en  augmentant  ainsi  leurs  circonscriptions  déjà  trop  étendues),  con- 
damner à  l'impuissance  la  plus  absolue  l'administration  forestière,  et 
désorganiser  un  service  qui  commençait  seulement  à  prospérer,  il  ne. 
faut  pas  se  dissimuler  les  effets  de  la  mesure  adoptée  ;  si  elle  était  main- 
tenue, ce  que  nous  ne  pouvons  croire,  elle  amènerait  infailliblement  la 
décadence,  d'abord,  puis  la  ruine  absolue  du  service  forestier.  En  effet, 
restreindre  dans  cette  proportion  le  nombre  des  conservateurs  et  des 
inspecteurs,  c'est  supprimer  à  jamais  l'avancement  des  agents  infé- 
rieurs. Fermer  à  ces  agents  leur  avenir,  c'est  ne  plus  permettre  àfi'ad- 
ministration  de  se  recruter  convenablement,  de  se  régénérer  coiûme 
elle  le  fait  aujourd'hui.  Étendre  des  circonscriptions  d^à  trop  vaste^. 
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c*e9t  aogmcnler  le  traTait  de  bureaa  des  agents  supérieurs  «  rendre  de 
plus  en  plus  impossibles  leur  tournées  sur  les  lieux,  et  enfin  anéantir 
de  leur  part  tout  contrôle  efficace,  soît  snr  les  forêts  qu*ils  doivent 
administrer,  soit  sur  les  agents  et  préposés  qu'ils  doivent  diriger.  Or,  la 
suppression  de  ce  contrôle,  d*une  part,  coupe  court  à  toutes  les  amé- 
Ikyrations  mentionnées  au  coaimencement  de  cet  article ,  et  à  celles 
qui  resteraient  à  fntroduire  ;  car  si  les  agents  inférieurs  exécutent , 
ce  sont  les  agents  supérieurs  qui  (placés  pour  juger  de  Tensemble 
des  projets),  peuvent  seuis  les  provoquer,  les  présenter,  les  soutenir, 
et  en  diriger  utilement  l'application.  D'autre  part,  cette  absence  de 
contrôle  rouvre  la  porte  à  tout  les  abus,  autrefois  si  nombreux  dans 
l'administration,  si  difficilement  déracinés  et  qui  reparaîtront  d'autant 
plus  vite  que  le  personnel  sera  moins  choisi ,  que  les  ogenls  auront 
moins  d'avenir,  et  qu'enfin  ils  seront  à  l'abri  de  toute  surveillance. 
Ces  considérations  sont  trop  graves  pour  ne  pas  attirer  Tattention 
du  Gouvernement  qui ,  nous  en  avons  la  conviction ,  reviendra  sur 
cette  désastreuse  mesure,  tant  dans  l'intérêt  de  ses  revenus  que  dans 
rintérét  d'Une  branche  de  service  aussi  importante  que  celle  des 
forêts.  U!i  Aaomti  des  ÂnMUei  foretiiéres. 


SUR  rALIÉNATlON  DES  FORÊTS  DE  VEUT. 

(  SuiU  (I). 

liiMi  iet  pnjHt  téiÊÊlm  fnfêik  fv  I.  KmIm,  ndd  Cêweiler  4'tlat  1 1  Kredear 

aax  llBiMei. 


L'aliénation  des  bois  de  TÉtat ,  de  quelque  manière  qu'elle  s^opère, 
serait  an  surphis  une  mesure  désastreuse,  antisociale,  en  tout  temps 
et  surtout  en  celui-ci  ;  et  si  l'opinion  publique  ne  Tenvisoge  pas  encore 
tons  un  jour  aussi  sombre,  cela  provient  de  l'ignorance  dans  laquelle 
elle  est  des  exigences  toutes  particulières  de  celte  partie  de  l'industrie 
agricole  que  l'on  appelle  la  sylviculture. 

Nous  allons  développer  à  ce  sujet  quelques  principes  essentiels,  qui 
mattront  en  évidence  la  vérité  de  notre  assertion. 

Le  plus  important  de  ces  principes  dérive  de  la  différence  des  modes 
d'exploitation  qui  régissent  les  bois  des  particuliers  et  ceux  de  l'État.  Les 

(i)  Toir  pour  la  !■*  pMtie,  Minalet,  m,  p.  509. 


piip|imiri0r3  àk'cx^ionl leuni  b  «îs  qM:ti»;kiUU9,».iMixi  céMuUi^a Ans  ç\m 

En  h\l;t^  iii0otnc»taMeet  lnco[tte04éd*aUkumr<un  biK^tiAfA  dûiutaî^ 
proeure^  ^iis  noi«a]|^»ijMflié»  d08rproduU»>beatioi>u(^plaa^.rMdd|lM8Ui^ 
CMup  ^|L»)i»me%  baftiiccMtp  piua  variéacpi'ua. hectare  dalaillift,..mU<M 

8ol>  dÎHUénuMf  l'àiaUpn  de9:veuU,  do-.B'oppvaar  àJa£M*nBalÎACi  ouiTaffair 
blindes  raAra^s^ksitoinreolft. 

Le  modA  acbft^ité  par  les  paHiottliaraest^oiiQ  donumgoabte  Jiia.aocié- 
ta;  et.  aaiifl  cumpUsr  aes.  ioeoivi'émcfiis.afMia  lut  rapport  ciiinaiolojpque^ 
a  f^BiH^nm^i^  é pnio9H^qmf  doofiaiit  rooùi^dA  prodciUi  OA  nattti^  iiBoU 
néaflOUHiia  .préféré. 

Getic  préfôrcnt?»  a'cxpliniio  cependant.  :. lorsqu'ua  pnopriétaira'  twu^ 
forme  une  futaie  en  taiUia,  il  réalke  uiufipiUi.o«inaidirabla.^ui'eat  i(|COr 
portionné  à  laporlioii  du  eapHai  eo^gé  qu*U< raturera  aai&>PÔt.  point  la 
placer danauncHutra, branaho  de.lindttstrie.el  raff^^cteii à.daa apéankir 
Uona  plus  Juoraii  Vue  que  larooltunejdâttboiflb^  loaravanii^adapUQeBiaiit 
de  l*angentè  iBtéi!to!eoinpo8éa.élaiU  plua  gnintUqiaa  oo(i«.qTH  réavItaiH 
dea  aceroia^wnianta  aiicûi'ast£!)  de  tik  loatière  ligneuse. 

La  nécessité  où  l'on  est  de  ne  pouvoir  réaliser  les  produits  d*uae  futaie 
(|v^à  d0s-4iil8WFirfteg-g!rocB8rvoiiiQnt<<Higa»  quidépaaaont  toujwM  la>  du 
réode  la  vie  humaine/ l'impossibiUlé  de  négocier  la  valeur  du  capital 
engagé,  soit  dans  la  suf^erûaa^^aoîl.  dana  .la  fonJ-i^  sont  les  principaux 
motifs  qui  déterminent  les  particuliers  à  exploiter  leurs  bois  à  de  trôs* 
courtes  révoUjUona. 

S*il  était  possible  de  rendre  TlatérôLde  Targent  nul  ou  presque  nul  et 
de  mobiliser  la  propriété  foncière,  les  futaies  reprendraient  dans  Fin- 
duatrle.pyrif^da^  i>aftg  q^'eiloamérOeat,  car  la. oaiiipaiMaM  awHf 
deux  genres  de  culture  nes'élaUiFaitpkis  que  par  la  quantité  et  l'uti- 
lité de  leurs  produits  matériels. 

Supposons )  par  exemple,  que  le  capital  foncier  et  superficiel  engagé 
data  uoe  futaia,  puisaa.^re- rendu  mpbiliaaUe^.teaiisnMa6i|ilaooaiiMles 
autres  vaiauis;  qt^'eo  d'autraa  teBOMa^  lea  traoaactiana  sur  leai  valaiif» 
fonciôroa.  soient  auaai  pfXMnpI^p  et  ausai  fagilaaqua  sur  las  vaieui«.ai^ 
bilièrea,  et  il  deviatitiévideot  quela  propriétain»  d'une  fulaia  ae,gantaBa 
bien  de  ppricr a ttainle  au. capital Ai#erâcial  néoesaairepour.fiMiniir-lfa 
plus  grands  et  les  meilleurs  ppodiiits.  pf^^aiblea,  car  oe  capital  oooaipr» 
tuera  La  haae.da-jaHii  er^diL, 

Miis,  dira-t  on,  il  faut  prendre  lâftiiiboaeateUea  qu'eUeasockt^etpuiaiiwi 
loa  particuJiei«OAt  II»  avaotaga  posîtilà  exploîlar  leurs  bola  àdatooiutes 
révolu tlonav  pwac|uoi  l'ÊM  ii^agiraitrii  paa>  de  mé(B»,.  Pourquoi  ?  piM«» 
que  le  profit  qui  résulte  du  mode  d'exploitation  en  tilllis,  consiste  dans 
l'intérêt  de  l'argent  que  l'on  a'eat  proeuré  par  la  réaliaatioo  à*im»  pattie 
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dé  te  tnpoHicîc,  et  que  col  mténâl  n'vst  toî-méne  (]u*un  pfélèveonsirt  sur 
Ie»aulnn  produits  de  TindiiRlne  Lo  bénéfice  da  fNt>pftétaire4qnt  trans* 
fimne-aa ftHMeen UiîllU implique doac néocwairenent -une  «liniiflitN» 
éqamAevâe  (feus  les  revenus  d'un  ou  et  piusîcwrs  autnes  cilD^as ,  et 
slÛ  esl  tjrèsreoncrrabte^^un  ample  parlicuiier  n'hésite  paipà-aclo  pno- 
eurer,  rfttat'Beaaundl  le  reehercfeer  ;  car  enlre  animiiia)  ee  MoÂllee 
aorait  peu  moral  et  iluaaire  dViUÉeiins,  ptiîeqii'eB:  augmentant  la^reiite 
fui  pèêeeor  lo  Irajniil ,  il  aendrail  phia  MMie  la  Teniréadca  impôts,  et 
qu'ià  leaircindrait  en  mBme  temps  la  production  iiatorettcdca'boîa^ 

Urne  l^on  veuille  bieoyeéfléuliip  :  latrattafiifraiatlott  d'usé  fiilaie<»n  tuîl- 
lie'Beii6seui«eu}oiirs  «u  perle  pour  le  public.. Un  purLloulîer-  tranaforme 
•ae/MaieentuiHiseï  il4>éHlisedeeelteiMtttièr»iiM0rande  f»ariledu  ma- 
tèrieienga^daus  la^auperficic;  d*un  aulraoûlé,/ildiniâiHela  puiaaaace 
productive  de  la  forêt  dont  le  rendement  annuel  en  matière  sera  déaor^ 
■Mie  et  meitts  eouaidéraMe  el  auvtout  moiua  oiile,  UMin  il  eat  asplement 
déâafuuMgé  >de.  colle  dimîeittton  pHr  te  placeuient  du  oapvtal  féalisé , 
lequel*  au  Heu  de  lui  ruppouter  comme  par  le  pasaôS  ou  tîfi  pourOflft, 
hiî  produis  ^quatre  ou  doq  pour  cent.  Peut*  plus  de  derté ,  admelluna 
que. ce;  parlieuliefacbèle  des  renies  cîmi  pour  cenid  au  pAitvil  ac 
pounra-CBrIainemeol  qaeee  féKciier  de«aon  opératioa  ^  maiSfn'tsaMtpaa 
évident  que  «eUe-ci>  aura.'entralné  4ine  double .  perle  pour  le  fiublic  ? 
t*  Pertu réiMiltanl  de  la dimnution  desipredif ils annueleen maitèrede  la 
faaèt;  ih  perle  rtaullaut  de  rintérôt  içonaiééraMe  que  l'État  est  tenu  de 
aetv4r  au  paoprtétairede  cette  M^U  ^m»  la  seule  4e  ciuq  pour>cattl.ufeht 
payée,  leadéfittètiv^y  qu'aux  >dépeaa  du  ooulrihuabte..  Soutiendrait«on 
que  le  capital  de  ectto  rente  a  été  employé  d'unéfuaiiiére  asuas  produe- 
livc^poor  oompeaser  et  an-^alé  ladiminuiloa  du  raveuu  ds  luÂiitticn 
quesUi^n  ?  Ilaia  ,que l'on  cite  donc  une  seule  ri«beaae,<  une.  seule.vUlilé  qu i 
se- puisse  produire.é  moins  de  .Indsque  lei>ois!41  n^o  .est  pas,  el  une 
oi^lion  fondée  aur  l'tiypotbèse  contraire  aurait  d'autaaLaiiuiaede  va* 
kur^pieperaooiien'ignore.qu'tfn  France  lesbesoinaeo  combualiblee et 
en  bois  deaervicene  pounraieui  d^  plus  être  eatiafiails,  sans  le^aeceurs 
de  la  bouiUe  cteans  leeimportations. 

il  est*  noua  la  savons  4  des  économistes  qoi  se  soucient  lort  peu  que 
les  objets  Béœsaaires  à  une  société  lui  viennent-de  riatérieur  ou  <lu 
dehors;  ces  mefucuraiprétondeoi  que  le  acieîUeur  m^yen  dWssurer  la 
saliaAiGlion  de  tous  les. besoins,  eat  de  laisser  à  l'indusina  et  aucun- 
aierce  la  ^plus  grande  liberté;  ils  oombaltent  le  monopole  OHlfs  iea 
mainade  L'Ëtat  aous  quelque  forme  iqu'il  se  préneote  etqualquojoii  le 
genre  d'industrie  sur  lequel  il. s^esDeroei. Us  ppoelament  que  lliolérét.tfé- 
néral  n'eslqueia  somme  de  tous  Iea  Joléréia  privés,  et  qu'il aùOt»  dés 
lacs.,  de  laisser  ioute  latitude  .à  rexorcioo  de  ces  derniers»  pour  que 
l'intérêt  public  troiHrc,  eu  résuUi^,  sa  satisfaction. 
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Étranges  doclriaes!  Dans  l'état  actuel  des  choses,  n*e8t«il  pas  évi- 
dent que  les  industriels,  fabricants,  marchands^  commerçants»  ont 
intéiét  à  se  ruiner  les  uns  les  autres;  que  les  consommateurs  ont 
intérêt  à  acheter  au  meilleur  marché  possible,  dussent  les  vendeurs  se 
ruiner?  Et  c'est  de  la  somme  de  ces  intérêts  contradictoires,  c'est  d'un 
semblable  antagonisme  que  vous  voulez  faire  résulter  la  prospérité  publi* 
que  !  Selon  vous,  à  la  faveur  de  la  liberté  illimitée,  fintérét  privé  est  une 
garantie  suffisante  qu'aucune  branche  de  la  consommation  publique  oa 
particulière  ne  restera  sans  aliment,  car  la  production  se  proporlioDoe 
toujours  à  la  demande.  Les  produits  se  fabriquent,  se  multiplient  là  où 
le  besoin  s'en  fait  sentir  ;  ils  disparaissent  momentanément  si  la  con- 
sommation les  repousse,  se  hâtent  de  revenir  lorsqu'elle  les  rappelle,  et 
se  classent,  en  définitive ,  comme  il  convient  au  plus  grand  intérêt  de 
tous. 

Pourquoi  faut-il  que  ce  séduisant  tableau  n'existe  que  dans  votre  ima- 
gination et  ne  soit,  en  présence  de  Téiat  réel  des  choses,  qu'une  amère 
dérision  ?  Voyez  autour  de  vous  ces  milliers  de  créatures  en  haillons ,  el 
ditesrnous  si  la  production  des  vêtements  se  proportionne  aux  besoins; 
écoutez  les  voix  déchirantes  de  ces  infortunés  qui  réclament  du  pain,  et 
dites-nous  si  la  production  des  matières  alimentaires  se  proportionne  à 
la  demande.  Dérision  !  Est-ce  bien  dans  une  ville  où  plus  de  i50,000  ci- 
toyens (chiffre  officiel)  ont  pour  se  nourrir,  s'habiller,  se  loger,  lit  ou  20 
centimes  par  jour  chacun,  que  l'on  peut  sérieusement  proclamer  les 
bienfailB  de  la  liberté  industrielle ,  proclamer  que  grftoc  A  elle  les 
produits  se  confectionnent  et  se  classent  comme  il  convient  au  plus 
grand  mtérêt  de  tous? 

Il  faudrait ,  pour  que  la  théorie  des  économistes  dont  nous  parlons , 
eût  une  partie  des  bons  effets  qu'ils  lui  attribuent,  que  chaque  citoyen 
eût  une  part  égale  dans  le  revenu  social.  Oh!  à  cette  condition^ 
nous  convenons  que  les  quantités  des  divers  produite  pourraient  Ju8«- 
qu'à  un  certain  point,  gr&ce  à  la  liberté  industrielle ,  se  proportionner  à 
leur  utlHté  respective  ;  mais,  sans  cette  condition,  il  arrive  que  la  pro^ 
duction  ne  se  proportionne  pas  à  la  demande ,  c'est-à-dire  ,  au  nombre 
des  demandeurs ,  à  leurs  besoins ,  mais  bien  à  la  somme  d'argent  que 
chacun  d'eux  peut  affecter  à  ses  dépenses ,  et  comme  la  somme  qui  sol- 
licite les  objets  de  luxe  est  trop  considérable  eu  égard  à  celle  qui  ré- 
clame les  objets  de  première  nécessité,  comme  le  plus  grand  nombre 
des  citoyens  n'a  pas  même  de  quoi  payer  ces  derniers ,  il  advient  que 
quelques-uns  jouissent  de  toutes  les  superlluités  du  hixc ,  tandis  que 
beaucoup  d'autres  tncurent  presque  de  faim. 

La  fameuse  proposition  que  la  production  se  proportionne  toujours 
aux  besoins ,  est  donc  cortiplétement  erronée;  elle  entraîne  les  consé^ 
quences  les  plus  iniques,  et  c'est  cependant  sur  elle  que  pivote  tout  le 
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système  des  économistes  qn!  Font  inventée  ^  le  sjstèrae  qu'ils  préconi* 
sent  depuis  cinquante  ans,  le  système  qu'une  société  ne  saurait  adopter 
entièrement,  sous  peine  d'être  entraînée  à  d'épouvantables  catas- 
trophes. 

Nous  avons  dit  que  dans  l'hypothèse  d'une  égale  répartition  du  re- 
venu sodal  »  on  pourrait  jusqu'à  un  certain  point  s'en  rapporter  à  la  li- 
berté industrielle  et  commerciale  et  au  stimulant  de  l'intérêt  privé  pour 
satisfaire  aux  divers  besoins  ;  c'est  qu'en  effet,  il  est  des  produits  que 
l*on  ne  pourrait,  même  dans  cette  hy|K>tfaèse,  attendre  de  l'industrie 
particulière.  Ces  produits  sont  ceux  dont  la  coufeotion  entraîne  de  trop 
grands  délais ,  des  délais  qu'il  u'est  pas  au  pouvoir  de  l'homme  d'abré- 
g^Tj  ei  qui  dépassent  les  termes  rapprochés,  comme  chacun  sait ,  des 
échéances  du  crédit.  Nous  n'avapcerona ,  ce  nous  semble,  que  des  faits 
if  une  évidence  incontestable ,  lorsque  nous  dirons  que  pour  que  la  pro- 
doctîon  se  proportionne  à  la  demande  ou  aux  besoins,  il  fisul  :  4^  Que 
les  capitaux  puissent  facilement  circuler  d'une  main  dans  une  autre, 
afin  d'aller  ainsi  le  plus  tôt  possible  dans  celle  qui  est  la  plus  susceptible 
de  les  fkîre  fructifier  ;  V  que  la  production  soit  assez  souple  pour  se 
plier  aux  exigences  inconstantes  de  la  consommation ,  qu'elle  puisse  à 
volonté,  et  suivant  ces  exigences,  être  ralentie  ou  au^nentée  ;  9*  qu'elle 
«oit  asses  prompte  pour  que  le  fabricant  puisse  rentrer  dans  le  capital 
engagé  avant  f  échéance  du  crédit  sans  lequel  il  n'eût  pu  commencer 
0on  entreprise. 

Ce  sont  là,  nous  le  répétons ,  des  propositions  parfaitement  Justes...., 
des  axiomes;  el  H  en  rtodte  nécessairement  que  pour  tous  les  capitaux 
qui  sont  privés  des  avantages  que  procure  la  facilité  de  la  drculation,  la 
promptitude  de  la  production  et  le  secours  do  crédit,  on  ne  peut  en  con- 
fier Texplof  tation  à  riotérèt  privé  avec  l'espérance  fondée  qu'elle  en  re* 
tirera  le  profit  que  aoUidtent  les  besoins  de  la  sodélé. 

Les  choses  en  cet  état,  ne  voit-on  pas  combien  il  serait  dangereux  de 
confier  à  l'intérêt  privé  l'éducation  exclusive  des  bois,  de  toutes  les  pro- 
ductions la  plus  lente  et  la  plus  rebelle  aux  caprices  de  Tbomme  ?  Cette 
considération  est  surtout  applicable  aux  fûiaies. 

Qui  ne  comprend,  en  effet,  que  l'on  réparerait  bien  plus  facilement  et 
plus  vite  la  pénuile  des  bois  de  fuo  que  celle  dos  bois  d'œu  vre  ?  La  houille, 
les  tourbes,  Tanlbracite ,  peuvent  suppléer  aux  premiers  ;  les  seconds 
4M  remplacent  dilBdlement.  Et  puis  un  taillis  se  crée  dans  vingt,  dana 
quinze,  dana  dix  ans  même  ;  les  futaies ,  au  contraire ,  ne  s'obtiennent 
qu'après  plusieurs  siècles. 

Aujourd'hui,  on  en  a  donné  la  raison  :  les  particuliers  exploitent  leurs 
forêts  à  de  très-courtes  révolutions.  Que  l'on  abroge  la  loi  sur  le  défri- 
cbement,  et  nul  doute  que  la  plus  grande  partie  des  terrains  bo^és  ap- 
parlemuit  à  dca  particuliers,  ne  soit  pronpcement  livrée  à  la  eultnre  des 
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'Oéréaàte.  H  s'enwirra  une  clM«nlioii  CbmUéPiiMe  datrt  kè  fÊKfiwU 
éridtgàucs  en;b(m  de  chfiufhgdiMi8»etko^iié  se  fefâtpeot  é(ra|Mfl  sentir. 
Xes  hnpoirtatiotmiiugiDCDlcfoiit,  i'^traolkin  des  oombualiblniiiMiiéraiix 
.prendra  une  plus  grande  cxlension  et  Ton  croira  n'avoir  qu'à  8c4éiknter 
4kri» di^f lîciiemoftis  qui  .auront  pillieu.  Si  les  miiics ^s'épuineot  et  «'  la 
ipierfc  «npôdie  \v9  envois  de  r«iraoger,  oo  rq|platttersi  des  XtâUis,  la  d>- 
•Mtle  ne  «dorera  p«s.er,g«ede^Sfinhl«bies.é«é0eBicalft.tmteiitipour 
4es  fiiCuiesv  ne  voii  on  pan  quéUe  diflhiilièU  y  miml  4  suppléer  à  ris^ 
«auffiMDCe  de  i»es  res^oiiPMs  ou  b<^ii  ^Hndwilrie  ?  €q  no  «eratl  phis  àix^ 
(fiuinse,  vipgiaM  ^ull  fHudrait  poar  nétatOir  réquHibre  entre  les  pfO<> 
4I11HB  eiries  besoins,  «mms  quatre-vinirtâ,  cent,  oaot  xïvigL  ams/Tous  les 
[ 4«)rts de  la  smnce  seraient  in^wissants  à:reitiédier  aOK  effslsd'ane 
;^erturliation.d'kutfiQtpkis  dé^ijarable  qu'ollo  siteMidrait  non  eeulenneiii 
4.'iudividtt.daas(  aoedfs  cboars  Jes.phia  oét^essaires  à  i'tfsststeneefnais 
^uc(yiic:la«aci6(é  eioièite^lans  <es  exigsocsa  iesa«Mrâiet  de  sansirtiite^ 
rie,  cic 

L'£ist  pout  seul  éviter  ufie^i  rodoutable  #aclTi*BHC4,  «aipôeher  la  ruftte 
d^uoe  finbesso  qui^ie  poarrsit  âtre  ffeûou«rée<^rapr6S'plia8iears  féaé* 
maliens. 

'Hais  ee  aVst  pdinisoas  le  seul  rapport  de  hk  satisfiiction  des  braotna 
Ide  FÂndusIrie  qu'il  importe  que  IHtiat  «e  reporte  la  gestian  du  sal  fo- 
restier; e'ast  «aussi. pour  la  satabrit^  dii'.olhnat,  pciar  la  eoasenatioa 
<1o8  sources,  pour  la  garantie  contre  h^s  inondalionâ^etc^oonsldératioas 
^ue  IHolérôl  (N-ivé  apprécie,  mais  dont  aaeoae  orirsaisaliga  sociale' ne 
ta  donaerâit  èe  pouvoir  ée  ssiisfaire  1««  eiSgenoes.  Nul  ne  vaudra  Ja« 
AialSy  d'aiUiMirs»  sapporter  voàoobaremeDt  les  sacritlces  qq'eitlf^e  la 
4rtia«epaÉdigiie,  lorsqu'il  aanra  qufils  ne  pèsent  pas  éftslemeot  sur'  tous 
4ies  cooeitofeas.  Voilà  poonquoi  tontes  iieapaeblbiliana  sur  le  défiche* 
ment  n'ont  Jamais  eu  poor  effet  que.  detuéeooisater  les  popalalk>oa. 
'Cllesdéragnitau  piiocîpe  d'égamé  iuscril  ésns  nos  Codes,  aanaprésen** 
4«r  i'asaatage  -de  sauvc^rdcr  rintérét  publie  qa'sttes  ont  d^adaiK 
|)aur«>l96t  de  fMtorlser. 

Je  possèJe  sur  les  flânes  ou.ie;plBtaau  idfaaa'laoalkmnev  ane  ibtale 
idont  la  oonsfTvatîoa  importe  à  es  paospérité  du  tefrit0b>o  iotérieurf  tfnais 
•;dimt  la  défriobeoKKit  me  proovrerait  an.gtaad  bèaéflce..|jiMloi»i*^nter«» 
«dit  cette  opératioOy  et  Je  «ne  plaida,  non  aaaa  mison,  dekrctte  défeaaa 
«oomoie  d'une  attelage  à.  osod  diuit  de.  pmpnété,  car  je  dis  au  légiabh- 
éeur.  V<jus  avez  ouoipris  l'injasticeoriàate  qu'il  y  aonilt'à  imposer 
gratuitement  à  mon  voisin  de  la  plaine  la  sarviiuda  du  passage  d^iine 
#oiil&.<Midraa. canal;  vaus  avez  coaspniS'quUiiiappaitenaitià  taaoolété 
laat  eQlièse>de  aupporicr  ie  poids  de  cotl0acrvittid«*,'eii  îtHiamaisaat 
isjtganeiit  le  propriétaire  ;  al^  sous  Je  asèœ  pn&taaio  dfiatôrôt  pnMc^ 
fwous  vauk'S;  m'ubiiger^  sans  âsdeamiléy  à  <ioaaervar,  wam-  lenata  mu 
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iwlaTO  de  bûi»».lflff«qii6  l'aninlpfiiilf  à4o'oeo««rtir  en-UHTe8*i!rdblcfi  ou 
ea  prairieâilOù.€sl^ré9iiiiÉ6ieiil«eiiioii  veigliiet  moi  ?  poonipiei  ne  faites^ 
\tm  fmajpùur  nvii  :aa  ^ue^votm-fliMÉts  pour  lui  ?  —  Suis^je  donc  hors  du* 
droit oommuo?^ ia-oo  pcnKéohupiier  èhi  lotira  de  lu  loi,  yen  ôtode  TeH- 
phi;  je  ne^dtfiirbe'paevJMw  j<)C«upt'i]iaift>iétà  blanc-étec,  je  converti 
aiae'MBooi'toeimi  €D*iiMMvaiaf.|iftiaiiigeo^  UB-aTatancfaes  vont  dévaster* 
iivouer  Aila.aléi4iilé4eoidiaiapali/ni(l(»da  la  vallée.  Si  l'Étal  m'rûr  ex-' 
pfo^nbi pMNP' eaitaacd'uliliié.'publi^tar'y  il eûl^coiiaervé  laf^rêr,  W  v.n  vùH' 
mèoie  mi§mmmlé  kcrofidovieni.  LeelamrB  liifôrioores  eosaefM  pmfté  dans 
une  Béeuriié:p<ttaî9*aMleaue  élévatoadepHx  qui  on  eûl  fiieiUté  ramé** 
lioralion*  TAJUiieimoade  j  ctût'itnfiitd:... 

LcxcflipÉi  qne  domb  «veiiodS'  de^ciCttr  nVal-  paa  dite  fidionrinvenido' 
pour  justifier  une  pruposition  hasMitlée*  Que  l'on  v^sHeDOs  montagne»' 
dn  Alpta  al  l'on «n  .reeeoniilCMi.Ui  dookwircuaovéHté;  Dans  oca  cou* 
iréea  malhpiiceiiaaai»  les  conaéifaaiiceade  l'appropriaition  des  fureta-  par  * 
laa  portkttiliers^  aoifl  aigaaléea.àidi'aqiio  paa  par  dea  dteastrca  dont  \m' 
caufl»  w^^A  pas  eaMToaèaM  tecnlôîi  poiar^i'on  polaae  la*  cont<ialer<. 
TiOaaocîeiia  do  |iAya*feooaioolreot  copûônes-  vaMé^'S  dont  its  ont  vn  1^  i 
fond  callivé,  les  flaanf  gofaÎB'de'-maaiilfa  d^arbm»  %6rt$)»  et'  qui  ne  pi^^ 
safltenkf»iMqite  pkWà^iu^Mrd'ioii  ancvioe  tracade  végétation.  Le  Ibad 
M  éèjik  eottv«rt  df u^  amaa.  de  P9ciM»-aDéi:He8 ,  et  laa  torrents  qui  ae  sont  ^ 
empanèa  doa»vennuta  el  fsiii^y  aiumfdient:a«tte  tuie  frffrayanle  rapidilé; 
et»  auoaal  biealéi  dévoré  leakM  bea.partiea^  viv/oa. 

ûepuiaque  cea  montagnaa  on t  :  perdu  la  proteetàoai  naturelle  dès  f^**- 
rtey  lArScieoco  do  FitooMae'fMitjde  vaiaa  efforts  pour  ea  arrêter  la  dégiia«- 
dation..  U  aaffii  du  .rooîBdre  ft^cidetH,  d'une  détoRatîmr  e«  hiver;  oo^d^t 
déplacement  d'un  caillou  dims  la  partie  supérieure  d*un  venNmt  eu'été^ 
p^Mif  y  détomiiier  dira  arakttdica.  do  aelgeon  de- pierres^  qui,  jonuas 
àraetîoadM*eti«3b«déAniiBeiii.en  quelqaea  accondea  des  ouvragea-quii^ 
QBiaonvaiaeaiUé dea'aoamica-  teomeaot  pluaieuraamnéea  detravaH. 

Cbafiie  JQiia  atetifmonte  la:  quantité  dea  déjectiona  et.d#a  niinea  qui' 
camblooliia.fenAidea  VBJ4éesy0iia<|ae  jour  a-accooll  la  déDnd«tîeo>de»i 
vrraaula«t>Or»  Oft^peal  dira  danaieea  payt que  làto£ï  il  n'y  a  ploade  boiav 
îLn'j  aura  bK^alùt  pkia  de  terre,  el  avecia  terre  a'en  vont  Déteeaaair»* 
neul  laa  habitanla^.     . 

PaKloUiMiUesÎBtid  meomésé  haaicaax^  une  prèrayaaee  trop  tardi^««» 
a  laissé,  pour  les  garantir  des  aarraoia  ou  deaavalamrfaeas.  do  petite  bMM 
quota  de  boîa  qm  ae  si|Kiialeot  au  aiillon  de  la  désolaliDu  enaironaaiH^». 
abris  îuauiBsants  que  le  fléau  a  respectés  jusqu'aujourd'hui,  maia  qa'ii. 
emporlcM. demain.  Jaiaai  les  babiteota  vtvciitrila  daaa  un&aaalélé  ooa- 

tîuôeUel 

Eat4lciaiB  flMinlenaoi  que^'aiiénatiaa  dea  fofèUi.natiooaicBtaeraiM 
uaemeaiiae.dé»aatreeae,  aoti^aocialet? 
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Aliéner  les  forôts,  c'est  les  vouer  à  luie  destruction  |irocfaaine  et  inévi- 
table ;  reste  à  savoir  si  la  somme  d'argent  qu'elles  procureraient  actuelle* 
ment  pourrait  en  compenser  tous  les  inconvénients  ;  mais  cette  question 
suppone-t-cUe  la  discussion?  Peut-on  comparer  à  un  bénéfice  temporaire, 
quel  qu'il  soit,  des  pertes  énormes  qui  se  perpétueraient  et  s'augmente- 
raient même  de  génération  en  génération  ?  Au  surplus,  personne  ne  nie 
que  la  vente  faite  actuellement  surtout,  serait  cliose  fftcheuse.  Personne 
ne  nie  qu'abstraction  faite  de  tous  les  intérêts  qu'une  pareille  mesvre 
léserait,  les  bois  se  vendraient  au  moins  à  50  p.  O^o  au  dessons  de  loor 
valeur  normale  ;  mais  il  faut  faire^  dit-on,  de  Targeot  à  tout  prix,  et  l'on 
conseille  à  l'État  une  opération  qu'un  fils  de  famille  ne  saurait  entrepren* 
dre  sous  peine  d'encourir  une  interdiction  1  r&toi  n*aurait-il  donc  que  le 
monopole  des  folies  ei  des  dilapidations  ? 

Encore,  si  les  avantages  de  la  spéculation  devaient  revenir  à  la  classe 
la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre!  Mais  non,  Ton  ne  peut  pas  se  dis- 
aimuier  qu'en  vendant  les  forêts,  c'est  aux  juifs  qu'on  les  livre;  la 
masse  des  citoyens  n'en  saurait  profiter,  et  c'est  irès^ompréhenwble^ 
puisque  nous  avons  démontré  qu'en  dernière  analyse,  l'aliénation  abou«> 
tirait  à  une  diminution  dans  les  produits  de  la  société. 

C'est  vraiment  chose  inouïe ,  et  que  n'explique  pas  suffisamment  Tin* 
conséquence  de  l'esprit  français,  que  de  voir  faire  si  bon  marché  d'une 
des  ressources  les  plus  précieuses  du  pays.  Au  moment  où  tout  le  monde 
parle  d'augmenter  ces  ressources,  on  propose  de  leur  porter  uno  atteinte 
irréparable.  Au  moment  où  tout  le  monde  parle  d'améliorer  l'agriculture, 
on  propose  de  la  frapper  du  coup  le  {dus  funeste  en  en  désorganisant  la 
seule  portion  qui  soit  soumise  à  un  régime  rationnel,  à  une  exploitation 
bien  entendue! 

I>e  toutes  parts,  dans  le  sein  du  Gouvernement,  comme  dans  la  presse, 
on  se  livre  à  mille  combinaisons  pour  faire  refluer  dans  tes  campagnes 
les  intelligences  et  les  bras  désœuvrés  qui  remplissenl  stérilement  nos 
villes  et  y  sont  une  cause  de  désordre ,  tandis  que  la  terre  est  abandon- 
née à  l'ignorance  traditionnelle  et  à  la  pauvreté.  On  crée  à  grands  frais 
des  colonies  agricolas.  On  s'impose  des  sacrifices  consldérablea  pour 
fertiliser  des  terres  incultes,  et,d*un  autre  côté,  on  anéantirait  les  ri- 
chesses accumulées  de  nos  forêts  séculaires  ;  on  priverait  les  popula* 
lions  rurales  des  travaux  de  toute  nature  auxquefo  donne  Iteo  l'explcn- 
tatioa  de  cette  partie  du  domaine  natbnal  ! 

Nous  espérons  que  l'on  reculera  devant  cette  déplorable  contradlc* 
tion. 

L'Assemblée  nationale  est  saisie,  on  ce  moment ,  d'un  projet  qui» 
sous  le  prétexte  de  favoriser  le  reboisement,  tend  à  faire  défricher 
100,000  hectares  de  nos  plus  beaux  bois.  Ce  projet  ne  peut  être  adopté. 
11  est  temps  enfin  de  mettre  un  terme  à  cotte  série  de  lots  ruineuses 
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qui  ont  succesaiTement  (notamment  en  1816,  i 831  et  1845)  décrété 
ramoindrissement  do  domaine  de  TÉlat.  U  est  temps  de  comprendre 
que  les  forêts  constituent  un  vaste  atelier  national,  digne,  celui-là,  dé 
toutes  les  sympathies,  dont  la  suppression  serait  une  calamité  publi- 
que ;  car  elle  mettrait  en  péril  le  plus  grand  nombre  de  nos  îndus- 
iries,  enlèverait  à  des  populations  entières  leurs  moyens  d'existence,  et^ 
comme  le  disait  M.  de  Martignac ,  tarirait  la  source  à  laquelle  les  gou- 
vernements demandent  des  éléments  de  protection,  de  sûreté  et  de 

8*0>re.  HUMBERT. 
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fit  h  Tapeur  d'en  snthaaffée. 


Le  charbon  de  bois,  tel  qu'on  le  prépare  et  qu'on  l'emploie  pour  la 
fabrication  des  poudres,  et  plus  particulièrement  des  poudres  de  chasse^ 
difTère  beaucoup  du  charbon  pur,  et  il  contient  d'autres  parties  consti- 
tuantes du  bois.  La  proportion  de  ces  parties,  qui  varie  avec  le  mode  de 
préparation  et  le  degré  auquel  on  arrête  la  carbonisation,  modifie  beau- 
coup les  qualités  de  la  poudre.  Aussi  fait-on  avec  soin,  dans  la  pratique 
le  triage  du  charbon  obtenu  depuis  le  premier  degré,  ou  charbon  roux  ' 
jusqu'au  charbon  noir,  le  plus  complètement  carbonisé.  Un  procédé 
qui  permettrait  d'obtenir  le  charbon  carbonisé  uniformément  et  au  degré 
voulu  présenterait  donc  de  grands  avantages. 

Dans  la  première  partie  de  mon  Mémoire,  après  avoir  rappelé  les  di- 
verses variétés  de  charbons,  je  rends  compte  de  mes  recherches  pour 
déterminer  les  phénomènes  successifs  de  la  carbonisation  en  vase  clos 
et  les  effets  de  l'exposition  du  bois  à  divers  degrés  de  température  j'ai 
reconnu  qu'à  la  température  de  200  degrés  le  bois  ne  se  carbonise  pas  • 
qu'à  2!)0  degrés  on  n'obtient  qu'un  charbon  incuit,  autrement  dit  des  brû- 
lots; qu'à  300  degrés  on  forme  le  charbon  roux^  et  qu'à  350  degrés  et  au 
delà,  l'opération  donne  iovariablemcnt  dû  charbon  noir.  Le  temps  né- 
cessaire à  la  carbonisation  varie  de  trois  iieures  à  une  demi-heqre  et  les 
produits  ont  passé  progressivement  et  à  volonté  du  charbon  roux  jus- 
qu'au charbon  noir.  J'examine  ensuite  le  rendement  en  charbon,  qui  est 
d'autant  moindre  que  la  carbonisation  est  plus  avancée. 

Dans  la  seconde  partie  de  mon  Mémoire,  je  rends  compte  dé  mes  tra- 
vaux, pour  appliquer  les  principes  exposés  dans  la  première  partie  à  Ib^ 
carbonisation  par  la  vapeur.  MM.  Thomas  et' Laurent,  ingénieujsciviia, 
ayant  eu  l'heureuse  idée  d'employer  la  vapeur  surchauffée  à  la  révivifl- 
Janvier  1849.  —  2«  série.  T.  m.  T.  VIII.  —3 
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cation  du  neuf  animal,  j'îm  pensé  qu'il  était  jpoaaiMç  jjar.aiç«iîpilûfipai9( 
analogie  d^éten'drc  ce' procédé  à  la  carbonisalioa  du  Jbpis*  J'ai  tfpiiv^ 
dans  de  premiers  essais  fafts  dans  un  petit  appareil  <ior}J..lc4c8SJU(C»t 
ci-jôint,  non-seulemeiil  une  petite  supériorilé  ppur  la  force  ^^g  la  poudre» 
mais  un  rendement  beaucoup  plusj  considérable  en  cliarbo».  D'aprùi  ce 
premier  résuUat,M.  le  ministre  de  la  guerre  m'a  accordé  Jua  iTcdiJ.  d^ 
b.OOÔ  fr.  pour  rétablissement  d'un  appareil  en  |çrand,  pf^fM•jtîàJ*nçfa|iri• 
cati6n  courante,  bans  cet  appaicil.  la  vapeur  est  fouijjùî  jffLV  mujj^ç^^^ 
leur  ordinaire  ;  elle  passe  dans  une  serpentine  contournée  en  hélice,  pi 
tube  a  0™  050  de  diamètre  intérieur  et  20  mètres  de  longueur.  La  vapeur 
Burcbaufrée  par  le  feu  du  foyer,  en  sort  à  une  température  détermioée, 
300  degrés  par  exemple,  pour  obtenir  du  charbon  roux;  elle  enveloppe  nn 
cylindre  horiwnt^  (W'^  refifemiQ  Je^p,  qJU  Rér^Hre  {lqr)scc  cylindre, 
échauffi)  le  bois  et  en  opère  la  carbonisation  ;  puis  elle  sort  du  cylindre 
chargé  des  produits  de  la  distiUaUoii.  CjQl  aRpar<?il  fonctionne  régulière- 
ment depuis  près  d'nne  année  dans  la  poudrerie  d'Esquerdes,  dont  la 
gestion  m'est  confiée,  et  alimente  exclusivement  et  avec  avanUige  la  fa- 
brication des  poi^dres  de  chasse.  Le  dessin  pn  est  joint  uu  présent  Mémoire. 
D'apiésîes  tableaux  que  je  présente  deç  résultats  obtenus  dans  lin^ 
fabrication  courante,  f  ai  retiré  généralement  en  charbon  de  33  à,37  pour 
Kïdde  bois;  moyennenlent  35  p.  «^/oet  5  p.  o/o  de  brûlots;  mais  aucune 
partie  de  diarbon  noir.  Le  fondement  a  été  parfois  de  plus  de  39  p.  %  de 
charbon  roux.  . 

•  frar  les  anciens  procédés,  ôh  obtient  moyennement  18  p.  '^.  de  charbon 
rontet  14  p.  •/•de  charbon  noir.  On  voit  par  là  que  la  proportion  du 
charbon  que  Ton  cherche  â  produire  est  deux  fois  plus  grande  par  le 
nouveau  procédé  que  par  rancicn.  11  est  aussi  facile  de  produire  du  char- 
bon noir,  en  élevant  la  température  de  la  vapeur  au-delà  de  30Ô  degrés, 
"Le  maintien  de  la  vapeur  dans  les  limites  thermoniélriques  déterminées, 
condition  Indispensable  au  succès  de  Topéralion,  s'obtiçnt  facilement  par 
ta  tnanoeavre  du  robinet  d'admission  de  la  vapeur;  c*,est  là  Un  gjrand 
'avantage  (jui  appartient  essentiellement  à  celle  nouvelle  carbonisation. 
L'analyse  du  prix  de  revient  est  également  en  faveur  du  nouveau  pro- 
cédé. J'indique  ensuite  les  modifications  que,  d'après  mes  observations, 
"àtï  pourrait  apporter  dans  la  construction  d'un  appareil  nouveau,  cl 
celui  qu'on  établit  présentement,  ^uv  ces  données,  dans  la  poudrerie 
de  Salnt-Chaipas ,  réunira  les  conditions  les  plus  favorables  de  ce  mode 

de  earbonisatlon. 

JVtttrc  ensuite  dans  quelques  considérations  sur  la  différence  dii  dp- 
sage  des  poudres,  suivant  le  degré  de  carbonisation  et  le  rende^ment  du 
bois,  les  parties  vôlatUes  que  contient  encore  le  charbon  pouvant  va- 
fter  du  simple  au  double ,  et  former  plus  des  deux  cintjuiômcs  du 
drtfboft.  '       \ 


La  quantilé  des  maliôres  composantes,  ou  le  dosage  des  poudres,  est 
'numériquement  te  môme  dans  toutes  fes  poudreries  ;  fifftis  H  ne  f  e<»t  pas 
réellement,  pftrce  qi|e  Jes  «harbom  epiplqyéa  proveii^nt  de  fabricafions 
différentes,  sont  des  substances  de  composilion  variable.  Au  reste,  l'a- 
nalyse exacte  des  divers  charbons àiaquelle  je  vais  me  livrer,  donnera 
à  cette  allégation  sa  véritable  valeur,  et  j'aurai  l'honneur  d'en  présenter 
iiUérleurcmcnt  le  travail  à  rAcadémie. 

le  termine,  en  faisant  connaître  combien  la  vapeur  d*eau  chauffée 
pourrait  offrir  d*uUles  ressources  à  toutes  les  industries  qui  i^mpToient 
la  chaleur  dans  des  limites  thermométriques  comprises  entre  100  et  SOO 
degrés.  (Test  là  une  voie  nouvelle  dans  laquelle  il  est  facile  de  s'en- 
gager. 

La  cuisson  dos  pains  et  du  biscuit  de  mer  s'opère  parraitcment  dans 
un  coiu-ant  de  tapeur  chauffée  à  200  degrés.  Des  expériences  heureuses 
viennent  d*étrc  récemment  faites  à  Esquerdes,  en  présence  d'un  ingé- 
nieur envoyé  par  M.  le  Ministre  de  la  marine;  la  cuisson  continue  du 
pain,  si  longtemps  et  si  vainement  recherchée,  est  enfin  pratiquée  par  ce 
nouveau  procédé.  La  cuisson  des  viandes  a  lieu  également,  et  il  est  per- 
mis de  penser  que  des  appareils  culinaires  de  ce  genre,  pour  les  grands 
établissements  ou  les  particuliers,  remplaceront  les  anciennes  marmites 
autoclaves,  dont  l'usage  était  si  dangereux  :  ici,  pas  de  périls,  car  la  va- 
peur chauffée  n'a  qu'une  très-faible  tension,  égale  au  plus  à  un  quart  ou 
une  demi-atmosphère  au-dessus  de  la  pression  atmosphérique. 

L'extraction  du  vinsiigre  de  bois  se  pratiquerait  sans  doute  avec  la 
mémo  facilité  par  ce  nouveau  procédé;  car,  d'une  part,  la  vapeur 
d*eau  condensée  entraîne  et  contient  tous  Tes  produits  de  la  dislillatioQ 
sans  aucune  perte,  et,  d*autre  part,  la  manœuvre  d'un  robinet  d'admis- 
sion de  la  vapeur  permettra  de  régler  la  température  convenable  au 
maximum  du  produit  en  acide  acétique,  tl  sera  encore  possible,  peut- 
être,  d'éviter  la  formation  de  cette  huile  empyreumatîque,  qui  accompa- 
gne toujours  le  vinaigre  de  bols,  et  lui  donne  un  fâcheux  caractère  qui 
ne  permet  pa$  de  le  confondre  avec  le  vinaigre  de  raisin. 

L'extraction  de  l'alcool  du  bois  se  ferait  également  et  avec  avantage 
en  recherchant  les  conditions  ihermométrlques  nécessaires  et  suffisan- 
tes à  sa  plus  grande  formation. 

Enfln^  la  dessiccation  du  bois  s'obtient  par  ce  procédé  avec  la  plus  ex- 
trême facilité,  et  les  résultats  nouveaux  et  étranges  que  j*al  obtenus  sur 
b  résistance  de  différents  bois  séchés  à  de  hautes  températures  com- 
prises entre  iOO  et  250  degrés ,  sera  l'objet  d'un  Mémoire  que  j'aurai 
l'honneur  de  soumettre  prochainement  à  l'Académie.  Violette, 
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IIOUVEHENT  DU  GOIMERCE  DES  BOIS. 


Le  réaction  commence  à  s*opércr  sur  les  prix  des  produits  forcslicrs. 
La  baisse  était  devenue  considérable,  motivée  plus  encore  par  le  défaut  de 
confiance  que  par  le  défaut  de  consommation.  Le  même  motif  de  crainte 
a  empoché  d'acheter  et  de  vendre  les  coupes  k  exploiter.  Beaucoup  sopi 
restées  invendues,  et  quelques  appréhensions  commencent  à  se  mani- 
fester sur  la  suffisance  de  certains  produits. 

Les  ventes,  les  achats  se  font  sous  cette  impression,  moyennant  des 
prix  qu'on  eiU  regardés  comme  impossibles  il  y  a  quelques  mois. 

Ainsi,  les  tanneurs  ont  eu  pendant  un  moment  à  craindre  de  man- 
quer d'écorces,  et  malgré  l'état  de  souffrance  de  leur  industrie,  quoique 
les  cuirs  de  toute  espèce  se  vendent  extrêmement  bon  marché,  ils  ont 
payé  les  écorces  en  hausse  sur  les  prix  de  1847,  au  lieu  d'une  baisae 
assez  considérable  sur  laquelle  Ils  avaient  compté,  ainsi  que  les  mar- 
chands de  bois,  que  cette  différence  est  venue  fort  agréablement  sur- 
prendre. 

Les  tanneurs  ne  peuvent  travailler  sans  écorces;  ce  motif  si  grave 
justifie  toute  augmentation  basée  sur  la  crainte  de  manquer  d'une  ma- 
tière indispensable  ;  mais  en  sera-t-il  de  même  pour  les  autres  produits? 
C'est  douteux. 

Cependant,  les  bois  à  charbons  sont  déjà  vendus,  en  partie,  à  des  coo- 
ditlons  meilleures  que  celles  qu'on  espérait,  toutefois  avec  moins  de  fa- 
veur que  les  écorces.  Il  y  a  eu  bien  réellement  baisse  sur  1847,  mais 
baisse  moins  considérable  que  celle  que  l'on  craignait.  La  consommation 
mai*che  encore  sur  cet  article. 

Quant  aux  charpentes,  c'est  toujours  la  même  stagnation  ;  on  no  peut 
même  en  citer  le  cours.  Il  n'existe  pas,  on  ne  consomme  rien  en  ce 
genre,  ou  ne  construit  rien,  personne  n'achète,  et  cela  devient  inquié- 
tant pour  les  bois  coupés  déjà  depuis  deux  ans,  qui  se  détériorent  dans 
les  chantiers,  et  surtout  sur  les  ports,  à  l'humidité. 

Â  ces  dernières  foires  de  Champagne,  les  écorces  fiups  se  sont  ven- 
dues jusqu'à  lâO  fr.  les  100  bottes  pesant  â,000  kilog  \  les  grosses  écorces 
ont  obtenu  de  70  à  80  fr. 

Les  prix  comparés  de  1847  étaient  de  100  fr.  pour  les  fines  et  60  fr. 
pour  les  grosses. 

Le  stère  de  bois  à  carboniser  qui  se  vendait  3  fr.  50  c.en  4847,  est  traité 
cette  année  à  2  fr.  75c.  et  3  fr. 

Les  bois  blancs  sont  demandés,  on  espère  qu'ils  se  livreront  à  de  bons 
prix.  Dblbet. 
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Au  montent  où  Texlsteiiee  des  forêts  de  r£lat  est  mise  en  question , 
où  cenatns  écoBomistes,  et  même  quekfves  hommes  chargés  du  Gou« 
▼ememeiit  ne  considèrenl  cette  propriété  que  comoie  une  ressource» 
bonne  tput  an  pins  à  combler  les  déficits  de  nos  finances^  dans  des  mo^ 
ments  ^  détresse  ;  lorsqu'on  propose  enfin  à  rAssemblée  nationale  de 
dérricher  110,000  hectares  des  forêts  les  plus  belles,  uniquement  pour 
procurer  du  travail  à  la  classe  ouvrière  des  campagnes;  nous  croyons 
devoir  appeler  rattealion  de  nos  lecteurs  sur  une  brochure  qu'a  fait' 
paraître,  il  y  a  déjà  ^uelqyie  temps,  M.  Cotberet,  conservateur  des  fo* 
rets  à  Bar-sur-Ornain,  sous  le  titre  de  :DommenUataiiMtiqm$  ^r  l'em^ 
pM  êet  boii  4an$  ta  Mêmêe»Cai  employé  supérieur,  aveo  une  persévé* 
rance  dont  un  praticien  aussi  expérimenté  que  lui  était  seul  capable, 
y  a  réoni  une  infinité  de  renseignementa  aussi  curieaoL  qu'utiles. 

Les*  lorêls  de  toute  catégorie,  que  renferme  le  déparlement  de  la 
Meiiie»  sont  d'une  contenance  totale  de  i7i,395  heet.  H  ares* 

Elles  produisent  auoellement  764,096  st.  de  bois  de  cbauffiige,  dédue* 
UoB  faite  des  bois  d'oeuvre  et  de  oonstmctkMi. 

n  existe  dans'  ee  département  36  hauts-fuurneaux  qui  cousomment 
chacun  '17,îâ0  al.  et  ensemble  620,000  si.  Quelques-uns  des  départements 
voiÂos  viennent  en  outre  enlever  aux  forêts  de  la  Meuse,  eoviroi» 
86,000  st.  La  consommation  totale  de  ces  usines  est  donc  de  700,000  st. 
et  ne  laisse  plus  que  tfi^OSO  st.  pour  toutes  les  autres  industries  et  Ih& 
foyers  domestiques,  ce  qui,  à  raison  de 916^72  habitants,  ne  donne  que 
Ost.  IfiB  par  habitant.  Qui  eût  cru  k  un  fait  semblable  dans  un  départe- 
ment aussi  boisé?  Et  cependant  ces  chiffres  sont  incontestables,  l'auteur 
en  tire  les  cooséiqueQces  suivantes  qae  nous  copions  textuellement  : 

<  Ces  rapprochements  que  démontre  jusqu'à  révidence  le  pouvoir  in- 
flexUile  des  chiffres  conduisent  à  prouver  ; 

»  1«  Qne  les  usines  métallurgiques  et  les  forêts  se  prêtent  un  mutuel 
appui; 

»  3»  Que  la  consommation  des  hauts-fourneaux  absorbe  la  plus  graade 
partie  des  forêts  de  la  Meuse  ; 

»  3*  Que  cène  consommation  excède  de  beaucoup  la  possibilité  déco 
beau  département  forestier,  et  que  ce  fait  incoutestable  explique  Télat 
de  chômage  d'un  Irèa^grand  nouAbre  d'usines,  et  rimpossibililc.  pour 
celle  squi  ne  SQOttpas  plaeées  dauades  conditions  favorables,  et  au-x 
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quelleft  le&  fiiaiires  àB  for|{60  na  coiiMC^ciit  P9«  des  capitaux  coasi^-» 
rabics,  de  soutenir  la  concurrence  ardente  qui  existe  sur  tous  les 
points  ; 

»  4''  Que  les  propriétaires  de  forôls  ont  un  inlérôt  des  plus  grands  au 
maintien  et  à.  la  prospérité  Hm  «bUim  .niàttilWr|ri^|iieti  \  tar  dès  i'ins* 
tant  où  elles  cesseront  d'exister,  les  propriétés  boisées  deviendront  à 
peu  prés  stériles  entre  leurs  mainTf 

»  5*(}uole  GoiiTtrlienibdUpMi4UOloiiiéulra|H«|yiélaiiv3i^i^^ 
à  la  prospérité  *»  tniDei  AiéteMÎrgfqiiei  «i  d«8  farMn  iiwqUtiéwept  i^ 
car  dès  l'instatit  oà  «ifss  oi|ssiBrô8t  d'^trs  daM  «M  état  pruipAre^  lo  wer 
vemi  Ifliposèbtis  bnisÉèra  pibporUoQiielleinMâ  au  tléUfomwioni  .dM 
produits  fUteuoinirasésê  foréCSi  et  lo  trésor  perdra  upe  psrtis  imqprtenitt 
da  SOS  ressouf  es8* 

I»  Unff  obÉai^vadon  qgr  révèle  FimportaiiGe  doa  forûlg  onTiiÉgéosiaoïia 
las  rapports  pbManthropiques,  o*6Slf|ue  la  produit  vénal  est  la  pmil  cMV 
fns  du  budget  da  FBtat  qui  M  soit  pa«  nn  im^di  oi  qui  ne  péftepaSraiir 
le  peuple  pins  ou  moins  dirocteoieiit. 

»»  Vun  BQtrv.oôté,  les  prodnîttf  deè  forêts,  en  «atièies^se  ramiAont  poor 
alosl  dtrêcomiHe  leaarbros  eux«-méffies  soua  les  efforts  de  rindusiriii; 
ces  produits  pranaent  dca  fiirBies  variées  à  l&'iQflai,  iii  altttedlent  les 
nombreux  besoiiia  de  ragrioalture,  de  ta  oiarine«  dm  ooosènlctâoiis, 
des  usines  métallurgiques,  des  fnanuljictiires«  du  oamqwrQSy  et  ep  |H^«r 
tent  aux  exigences  capricieuses  du  luxe  UiiHnéme. 

»  Ces  considérations  cependant;  quelle  que  soit  leuirioupUrtMoe^flàiis- 
sent  devant  les  grandes  quosUons  politiques  qui  se  nittaehoot  aux  l>- 
rets  daiis  leurs  rspporta  aveo  la  niatine.  questions  aujourd'hut  'ploe  vl- 
teeesquejafnafs)  elles  n*ont  qu'un  intérêt  seoondaire,  punratnaidirB, 
quand  on  les  considère  au  point  do  vue  dos  bûsoina  JfNirnaltors  d'UM 
population  qui  accroltrapideinent  et  dont  leaexigeocaaaagiiicnlBBt  dans 
une  plue  forte  proportion  oiH)orû  avee  Tétat  dm  btea<ôtredu  paj^s.  » 

Qu'on  nous  pttrdonee  eos  rédexioôs  qui  sortantes  notre  sujétindui 
y  rentrerons  au  plus  vite. 

L*autcur  passe  ènscTHë  en  r«f  uè  fautes  leé  industries  qui  emploiont  le 
bois  comme  matière  première,  depuis  les  usines  qui  eonsoviment  les 
charbons,  jusqu'au  sabotage^  â  ta  marqueterie,  fabrique  de  eerctes,  de 
boutons,  etc.  Il  donne  f^our  chacnne  d'elles  les  dimonsiens  deit  mar- 
chandises, le  prix  de  fabrication  et  de  transport,  la  quantité  qu'on  pqqt 
en  tirer  dana  un  mètre  ci»be,  le  prix  de  vente,  eio.,  délaHs  exeostive- 
ment  précieux  et  intéressants,  non-seulement  peur  lé'  département  4q 
la  Meuse,  mais  même  pour  tcâ  déparlôments  velstns  et  le  rescd  de  la 
France. 

On  reste  vraiment  surpris,  en  pnroonrantcet  ouvro^s^  de  la  muflitudè 
d'ouvriers  de  toutes  aortes  qui  tiyHiirnnt  tour «xisieiiM  en  y:  travaillant 


,  I 

lesprodtiUa  (le  ilos  roir(3|;5,'ci.on  ne*  pcnl  s^^rn))ùpîlc^  do  roconnaflrcn^ç^ 
la  mcsirrc  f|uî^srtiîs  leprôlcitc  (3c  prpcuror  dû  iriivaîl  aux'bnvricrs',  pres- 
crirait fciif  déMdicmcnt.ôcraiila  fùinc  dç  mille  iiicjusirics  qui  ne vivenj' 


qoc  par  elles.  ' 
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CSRQVIXQVi;  T9^;fi&JltMi 
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ttatronale  tftXMn  *,fa  »iip|)rpS57oh  iriinc  naiiie  Jjj   nersbnnri  forcslipr,  , 

Btvuc  infiusirielle,  —  Sur  la  »itiiation  du  eÔiAnHHWs  w»  lk>W  h  VttvSi.  *' 

Kcpue  de  Jurisnhidr.(ice,  — ^unspriidepce  de  îa  Cogr  uç  cait^ation  sur  reffel  ^^s  dcci-  ^ 
des  geufs  de  la  fru(le.  —  torél^  de  Ijéj^e  ac  la  Galle  ^i.f ricjj^uej. 

«iWprwHiMi  il'tme^Nrrra?ifofArrjmHffi/bfvaMvr.>--^      lusrttonelrdtnptam' 
PW  ^Mnâ  MM  ÊcrifrwBe  dial  tau  doririilre  ehnnlqop  910  Vb  Vmmf  ppcswi 
crîTail  d'exécuter  rigoureusement  le  décret  de  TAsserottléo  i-etatMIâ^hi'» 
8|i|»prioiftit>ii()'iino  (inrétidn  porammrtdtt  l-AdorifliilrvHlQRiioilbrÉte.  M!i>s 
non»  npnii  «bPfHMt  oa  €ii|Nûniqt  ifi»  fkiiHàwmUktiBn  iiipdriMii9ë,  i»i«r«i- 
tonles  les  mesures  h  sa  dispoeitiims  Iffouvératft  un  nm^n  ri^M^er  00 
qii«  eeilo  mattifo  »Y$it  de  dteaMMix  pour  ft»  Aftoilts  qui  dotnioàt 
étra  •acrifHto;  Molf»  eonSftfMC  •  <ité  tnktipéè.  Voici  e»  qai  ftét6  Mt: 
nous  le  disons  siia|>lmiuiiili  MnyeoMltumtainHS,  po»r6tW  do  mùK^t^'H 
c«ito  dépiombto  iHiciUQn  raniimlim»  <b  no»  \w$pto9mmB  parutkiwéïkk, 
tapi  oofif  ^vnMiifB  Qi)&  été  élgiraMi  i  ((9  îm^paBlBiini  mifa  «n  <ilipon4M^  * 
lilé.  Tous  ces  agents  étaient  des  homnet  nppréeiitai  dMW  VAémhM^tt^* 
Mon  purïm^n^^  ei  )«  Wjfi^é  49  topt»  ttfwïMifOt  ^upQcsftmsîlé 

DOloîni.  ■  •  ' 

Mo»  ponprtQonft  à  la  rigMmrJftdMponibiHté,  aior»  mAiàt  dju'MtelttM; 

sur  le  paYé^  pisiM|IMfi009y«MMM«ai^  d«M  ImMM,  dea  pèméo  ftiiMte 
incapables  de  trou^if  ailleurs  que  dafl^FAiiimmatriltieii  deftlbfèts  Tem- 
ploi  de  leur  aptitudfi|  ropls  y  a-t-i^  iip«raM9pp4Mff|Gaiique!qui  pfiisse  mo- 
tiver la  dégradatioq»|l*ageRts  gui  9'p«i  I^M  lÛiwéiité  ?  Idle  est  la  ques^ 
luHà  ^,fmfi  pepMK  <)f  t^i|^F4pç<^lp§'dpllloure|l90fMl^  f^etfolicval» 
fon^^tier*.  •  -  ,  ■         •..,-..     1     :.-  ■» 

9:;;^  fiur  fa  flimiflQ^  ((ff  cmm^ç^  d€s  ^  ^  fictif.  -^  Vimmv^  imh 

naux  ont  répété  que  la  crise  actuelle,  et  la  ^àpr^^vi^f^fi^tàfÀ^  qui  m 
est  la  conséquence,  amènerait  infailliblement  la  ruine  du  commerce  des 
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bois  de  Paris.  Ils  ont  parlé  de  faillites  qui  devaient  avoir  lieu,  prétendant 
que  la  plupart  des  marchands  de  bois  avaient  fait  des  provisions  pour 
plusieurs  années  à  un  prix  plus  élevé  que  le  bois  ne  se  vend  aujourd'hui» 
et  qu'ils  ne  pourraient  résister  à  ces  pertes. 

Nous  n'aurions  pas  relevé  ces  assertions  au  milieu  de  tant  d*autres 
aussi  aventurées  qui  remplissent  quotidiennement  les  vides  des  Journaux 
t)olitiques,  si  elles  n'étaient  pas  de  nature  à  déconsidérer  le  commerce 
des  bois,  et  à  répandre  chez  tons  ceux  qui  ont  des  rapports  d'intérêt 
avec  ce  commerce  des  inquiétudes  heureusement  mal  fondées. 

Parmi  tous  lés  genres  de  commerce  de  Paris,  il  en  est  peu  de  plus  so- 
lides que  celui  du  commerce  des  bois. 

11  est  inexact  de  dire  que  les  marchands  s'approTlsionnent  pour  pin* 
sieurs  années  àTavance.  Cet  approvisionnement  se  renouvelle  au  con« 
traire  chaque  année,  et  n'embrasse  que  les  besoins  de  Tannée  qui  s'ou- 
vre. L'écoulement  est  presque  immédiat,  et  comme  la  rentrée  des  fonds 
a  lieu  sur  livraison  ou  à  des  termes  peu  éloignés,  les  marchands  de  bois 
ne  se  trou  vent,  pas  exposés  à  ces  catastrophes  violentes  et  imprévues 
qui  frappent  les  autres  branches  d^ndustrie. 

C'est  ce  qui  explique  oonoment  et  pourquoi,  dans  la  crise  que  nous  ve- 
nons de  traverser,  et  dont  nous  atteignons,  il  faat  repérer,  le  terme,  on 
n'a  eu  à  enregistrer  que  .peu  on  point  de  fniHtes  considérables  dans  le 
commerce  des  bois. 

C'est -ce  qui  explique  encore  comment  ce  commerce  a  pu  fnre  une 
avance  de  40,000  fr.  an  Comptoir  d'escompte  sans  presque  avoir  eu  be- 
soin de  recourir  aux  services  de  cette  caisse. 

Il  est  peui  en  effet,  de  branches  d'industrie  et  de  commerce  qui  comp«i  - 
tent  plus  de  maisons  considérables,  mieux  assises,  jouissant  d'une  repu* 
tation  mieux  méritée  et  d'une  confiance  pins  universelle. 

Du  reste,  voici  un  calent  que  nous  transmet  un  de  nos  collaborateurs  ' 
qui  connaît  de  longue  main  le  commerce  des  bois,  et  qui  est  à  même  d'é- 
valuer les  fortunes  «jui  le  composent. 

La  perte  qui  pourrait  résulter  pour  le  commerce  de  la  différence  entre  ' 
le  prix  du  bois  eu  1847  et  en  1818,  ne  saurait  dépasser  la  somme  de. 
4^000,000,  à  répartir  entre  les  iOO  marchands  de  bois  environ  qui  for-. 
ment  oe  cûmmerce,  et  qu'il  divise  ainsi  qu'H  suit  en  trois  classes  : 

1«  liaisons  de  premier  ordre iO 

2»      Id.     de  deuxième  ordre.     •    •    .    90 
S»      W.     de  troisième  ordre.    .    .    •    40 
Or,  d'après  hii,  chacune  de  ces  maisons  est  en  mesure,  A  quelques  ex- 
ceptions près,  de  supporter,  sans  gêner  ou  suspendre  ses  opérations,  ' 
une  perte  qui  peut  s'élever  à  2  ou  300  initie  francs  pour  les  maisons  de 
premier  ordre,  ÏSO  à  00  mille  pour  les  malsons  de  deuxième  ordre,  et  10 
à  15  mille  pour  les  dernières. 


r 
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Bois.  Saint-DUier^  li  Janrf^.— Hier,  iO,  iln*ft  rien  été  adjugé 
peudaol  la  séance  publique  tenue  à  Vassy,  pour  la  vente  des  coupes  de 
bois  de  IL  le  duc  de  Bordeaux. 

Après  la  séance,  plusieurs  coupes  ont  été  vendues  à  l'amiable ,  au 
prix  d*envîroD  six  francs  le  déeistère  de  futaie  et  de  Ax  francs  le  dou- 
ble stère  de  lanils,  essences  mêlées. 

Les  vendeurs  ont  séparé  la  futaie  du  taillis,  de  sorte  que  marchands 
de  bois  et  maîtres  de  forges  ont  pu  acheter  chacun  ce  qui  lui  conve* 
nait  le  mieux. 

\%  janvier,  —  Tous  les  taillis  des  coupes  de  M.  le  duc  de  Bordeaux 
ont  été  achetés  par  les  forges ,  depuis  le  jour  de  Tadjudication ,  au 
prix  annoncé  dans  notre  dernier  numéro. 

On  assure  que  le  reste  des  futaies  est  vendu  à  une  maison  de  Parts. 

Mabine  et  flottage.  —  Pendant  l'année  1847,  les  chantiers  de  cons* 
truclion  de  Saint-Dizier  ont  livré  au  commerce  85  bateaux,  du  port 
de  ISO  tonneaux.  En  1848,  37. 
Il  a  été  flotté  : 

Sciage,  en  i847,  68,907  stères. 

1843,  13,636 

Charpente,  1847,  t,944 

1848,  12,146 

Les  traverses  pour  les  chemins  de  fer  sont  comprises  dans  ta  char- 
pente de  1848. 

Au  mois  de  mars  prochain,  nous  aurons  sur  nos  ports  environ  deux 
millions  de  toises  de  sciage  qu'il  faudra  diriger  sur  Paris.  Plusieurs 
marchands  annoncent  déjà  llntention  de  faire  flotter  dans  les  premiers 
jours  de  février,  si  le  temps  le  permet. 

^janvier.  —  La  marine  nationale  a  acheté  les  belles  solives,  au  prix 
de  7  fr.  C'est  50  pour  0^0  des  prix  de  Tannée  précédente. 

Sciage.  —  On  a  placé  plusieurs  petits  lots  de  bel  échantillon^  à  116  fr. 
12 — 12,  pour  être  conduits  en  aval  de  Paris. 

En  amont  de  Paris,  les  chantiers  de  la  Marne  manquent  de  bois.  On 
espère  y  faire  des  placements  à  la  reprise  du  flottage. 

En  somme,  la  province  seule  parait  offrir  quelques  chances  d'afTaircs 
au  commerce  de  fers  et  de  bois. 

Forges.  iSJantfier.  —  Les  prix  de  260  fr.  pour  les  fers  battus,  à  la 
houille,  et  de  240  fr.  pour  les  fers  laminés,  se  soutiennent  ;  on  reçoit  peu 
de  demandes. 

Plusieurs  marchés  de  fontes  blanches  se  négocient.  On  a  traité  derniè* 
rement  d'un  lot  de  100,000  kilogrammes  pour  le  Chàtillonnais,  à  100  fr* 
les  00/00  kilog.,  pris  au  fourneau. 
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^janvier.—  On  a veivSivf^fHr  lët'ànMniM  lAp^M  le  Nord,  plusieurs 
Jolfi  (ie  foflU?»  aux  ^1*15^  sijivHut^.  î 

iOO.WO  kilQg.  /(W<^  blanche  de  la  BIqUC^,  &  90  fr.  comptant,  Vans  fo- 
misc  d'escompte.  ! 

|00,OPO  iMlpf  ./^^^^^  biçuiç^is  da  !a  Marric^à  95  Tr.  six  mois  cfi?  terirm' 

3(4W4  jfjlûg^  ipôwQ  /on/^  au  p^ôn?^  prix  ^<5  ?S  fr.  pi  n\\  mls,^ 

100,000  kilog./on/«  /rui/ee  do  la  H^v^q  supérieure  ,4  |00  ff,  çt  six 

{.0  u>u(  ri^ndu  à  SHintrPi;(icr- 

Les  usines  qui  ont  aehetô  la  majeure  partie  de  ces  fontes  ayant 
cncorp  ))^ueoi9p  d#  f^  mi  maffl^iOi  on  croit  |pi  qu^  le  Nord  cpmpie 
c^ur  up^  prpcb9m8  reprise  de^afr^lrcs 

Dans  quelques-uns  de  nos  haMtJ^rfournoaux*  oo  |jent«  depuis  Ipnn- 

tcffj^  i  r^}  pfifi  vçw4r<3  \9,twiQ  m-içmqm  de  joo  fr»,  parce  .qu*ftu 
criiH^  qii'iîUo  a^t^wdrtfi  pfppbaioi^mapt  110  frt 

jOfi^p  d'^Mtreat  op  rcfu«iQ  de  vçqdrQ  à  cçi  pri^  »  parcp  (|u*<»n  a  des 
prétentions  plus  élevées ,  et  peut-être  una  cgnfi^Qcp  e\ag(^réQ  d^Mia 
l'avenir.  * 

Les  fen  lafiiffiéA  ^  cotent  toujours  240  fr,,. livres  à  Sajnt-Dîzier  ; 
mais  il  y  a  des  ii«iiJOj(  qui  placent  au-dessoû»  i^o  ce  cours  ;  c'est  Ter- 
fet  de  la  concurrepcQ  ;  ^'ost  au  commerce  à  tirer  parti  des  offres  qui  lui 
i^ont  faites. 

Tari»  a  acbcté  quQlquçs  parliea  de  fers  laminés  à  2r>0  fr.  rendu^. 

I^s  fers  battus,  au  charbon  de  bois^  se  vendent  environ  3o0  francs 
selon  les  écbaplilious  et  Ift  bolip  fabrication. 

r  ilîj  de  fers»  i  fr,  3îJ  c.  à  4  fr.  4^  c-  iÀncre  de  St-Dizier). 

ft;^  Unième  çxposUion  d4s  produits  dfi  l/indvksirie.  •—  C'est  cette 
année  qu'aura  lieu ,  aux  Champs-l^ygéPS  •  b)  on^éme  exposL(iop  des 

produits  de  l'ipdu^t'iiî  frfiQçaiiç* 

Les  ouvriers  cbarp^ptiçrs  oo  diacopljnypQt  pai»  Icgrs  travaux  dans 
le  Giupd-Carr^  pour  répet^op  dq  palais  pppvisoirQ  dpstii^é  à  recevoir 
l'exposition  de  1849. 

QuaJrp  Qu  cinq  graiid<?9  travéea  dp  cbprpeotp  «9nt  44à  drpsa^é^,  e£, 
dés  que  le  temps  te  pormattra»  Lca  ipaçi^qs  pourront  travaillgr  à  bour- 
der  p^ia  de  cintrante  mille  mètres  de  SMperflcie  de  clpi^qs. 

Les  expositions  de  l'industrie  française  pnt  eu  \\Q^  : 

La  VS  en  ym.  £l|o  pwi  *10  exposppta 

540        — 

IGig  T- 


V 

r-r 

1801. 
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1802. 
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4« 
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1819. 
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La  8»    an    1834,    —    Eljc  cul    2447  cxpo$rirtis. 
-    9«    -    <839.    —  3381        - 

_  io*  —  i84f.  —  sacn     ~ 

L'M'iAaQ  qu*w  préparo  couvrira  ooMàfcoicnt  b  tfrao<l^rr4diift  (^^ 

tes,  qui  est  d*uac  contenance  de  quatre  beci^iw  9i  UaRlù 

lante  question  est  cc|1q  de  fiayaîr  «i  Jos  di^Uiona  ^Hoi^M^riellon  qui  ro" 
fusent  à  un  particulier  Taulorisation  do  défruh^r  une  forôt,  consorvcnt 
leur  effet  tant  qu^ellei)  n^dni  pas  été  f  Affpor téci»  ou  modifiée^ 

L'afQrmative  u  été  admise  par  un  avi^  dti  Conicil  d'ÉUitdill»  dc^'ccm- 
bvo  ifK>  44  p«r  un  nmU  i%  ï^i  r*MMlii  par  la  Onir  da  «^finitioa  io 
39 «(KmU IRPi* Conforio<^eot i^ i^»  pràcédonUi U.  lo noinjstro do^Unao* . 
cm  fi  FeQonMnaiidé  ^um  pr^CMi»  dup»  uoa  circulaire  du  a  d^cembru  i9t3« 
da  oc  paa  proçàdar  à  ui^o  uouvellp  wifuciion  teraqu'iU  mo^i^^iamnii 
fpi*Uf)e  demapdeaa  défrictomani  n'vtquo  ki  rcpmduatûo,  4Wi.a  iMMablp. 

L'exécution  des  ordres  transmis  par  cette  circul-iire  n'avait  dunn^ 
\m  P99<)aui  pluaicur»  aooéoa  jt  aucune  difflpuUé*  Maiat.  pai^  ariôt  du 
i0  vm  iM7«  la  Cour  d*appcl  de  JMei%  déclara  irr^uliôrc  la  marclic  adopr. 
tâ^»  et  jugea  qui»  laailanca  gardé  pondant  piua  de  six  moii$  par  le  mim-^ 
tre  sur  une  nouvelle  déclaraUon  do  défrichcAiont  aufli;}ait  pour  autoriser 
la  propriétairo  à  opérer  co  défrichement,  nonobstant  une  prcoaiére  dét^k» 
sion  en  f^t^ 

Ctf tio  dociriiut,  ai  elle  avaU  pu  prévaluirrauraiL  4^réé  do  ^lobibles  «pir . 
barras  à  TÂdministraMoQ  el  compromia  TinUàrOt  public»  en  dopoant  aux. 
proprii^^aa  loa  md^yena  d'obtoAîr  la  faculté  de  défricbor  leurs  boia,  par 
l'wpoaaibilibà  mémo  dana  laquello  le  miniaire  4cs  ûoanoea  ao  serait. 
trouvé  de  atatuer  en  tcmpa  util^  aur  dea  d^mapûes  jsaos  ceaaa  renouve- 
lées. 1^  Com:  da  eaasation  a  parfaitomept  compris  que  riniçution  du  )é-i 
gialatour  n*a  paa  éi^.do  donner  &  un  propriéiairc  la  latitudo  d'anuulj^T,. 
par  le  simple  dépôt  d'uno  nouvelle  déclaralioUt  relT^t  d*uue  déci^iua. 
rendue  apréa  raccompUaaoroanl  damîuuUeuaca  formalitéa.  StaCiuMif  sur 
le  pourvoi  formé  par  l'Administradon  contre  la  décision  do  la  Cour  d'appel 
de  Metz,  elle  a  aonulô  oeite  décision  par  knU  du  7  arrH  laM,  et  décidé 
en  principe  que  si,  après  une  décision  en  reje^  un  propriétaire  Jog«  à 
propos  de  fçrmer  une  nouvelle  demande  en  défrichement,  c*est  au  mi- 
nistre lui^môme  qu'il  doit  a^'idrcsser  pour  obtenir  de  lui  la  modillcaliou. 
et  le  rapport  da  aa  décision  ;  que,  du  reste,  aucune  forme  ni  aucun  délai 
ne  apni  li^^éa  par  «la  toi  pour  l'inatrucl^iou  dp  cclto  nouvello  jjgmanflQî 
que  la  première  décision  conserve  toute  aa  force  jusqu'à  co  qu'elle  soit 
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rapportée  ou  modifiée  par  le  ministre,  et  que  le  proprîétaire[  qui  dans 
ces  clrcoDStances  procède  au  défrichement  de  ses  bois,  commet  la  coa- 
traveotioD  prévue  et  punie  par  Tarticle  220  du  Gode  forestier. 

Il  a  paru  utile  d'appeler  d'une  manière  spéciale  Tattention  des  agents 
forestiers  et  des  propriétaires  de  forêts  sur  cet  arrêt  qui  sera  inséré  dans 
la  première  livraison  du  Bulletin. 

GorretpoadAnee  «t  TêAU  diTen. 

Nous  croyons  devoir  ouvrir  nos  colonnes  à  la  lettre  suivante  d'an 
agent,  ainsi  qu'à  un  article  qui  a  paru  dans  un  journal  des  départements 
sous  ce  titre  :  «  Les  fonctionnaires  en  disponibilité.  » 

« 

A  Monsieur  le  Directeur  des  Annales  Forestières* 

■ 

MoRsiEuii  LE  Directeur, 

Vous  annoncez,  dans  le  supplément  des  Annales  de  Décembre,  que  le 
bruit  se  répand  que  M.  Passy  a  prescrit  d'exécuter,  dans  tonte  la  rigueur 
de  la  lettre,  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  énit  décembre  dernier. 

€ela  n'est  déjà  plus  un  bruit,  c'est  une  triste  et  cruelle  réalité.  Je  puis 
Taffintoer,  parce  que  je  suis  une  des  nombreuses  victimes  de  cette  dés^  ' 
organisation  dont  ceux  qui  l'ont  prescrite  répondront  un  jour  devant 
la  nation. 

Cependant,  ma  nomination  au  grade  d'inspecteur  remonte  à  f  ânrtée 
1844,  et  au  moment  où  je  vous  écris,  j'ai  plus  de  trente^ir^iacre  ans  et 
demi  de  services,  dont  plus  de  trente-et-^un  dans  l'Administration,  et  le 
surplus  sur  les  champs  de  bataille  des  trois  dernières  campagnes  de 
ITmpire.  le  crois,  en  outre,  qu'ayant  rendu  des  services,  dont  les 
preuves  existent  à  TAdministration,  je  suis  mis  purement  et  simplement 
en  disponibilité^  ou,  en  d'autres  termes,  je  suis  réduit  littéralement  à  la 
plus  aiït-euse  misère,  moi,  ma  femme  et  mes  enfants. 

Au  milieu  de  la  misère  publique,  la  mienne  n'est  qu'un  point  imper- 
ceptible à  l'horizon.  Toutefois,  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  qu'après 
avoir  servi  son  pays  pendant  35  ans,  et  avoir  mangé  son  bien  pour  faire 
honneur  à  sa  position,  et  suppléer  à  l'exiguité  des  traitements,  H  est 
bien  dur  d'être  réduit  à  la  mendicité^  surtout  en  présence  du  fonds  de 
retraite  provenant  des  retenues  qu'on  a  subies. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

P,  5.  Je  vous  autorise  à  faire  de  ma  lettre  tel  usage  que  vous  croirca. 
utile  au  bien  de  la  chose. 


Les  fonctionnaires  en  disponihilifé, —  Qu&ni  Timon  disait  que  la 
France  était  avant  tout  unafonctionnocratie,  il  disait  une  grande  vérité. 
Aristocrates  hier,  les  Français  sont  démocrates  aujourdliui,  sauf  à  re- 
devenir aristocrates  demain,  et  ainsi  de  suite  tfonctionnocrates,  ils  le 
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flODt  toujours;  (fesî  leur  manie  domîDante  et  pennanente.  Oui,  chez 
Dous,  il  est  de  rôgle  que,  pour  être  bommc  comme  H  fiiut,  une  place  est 
Décessaire  ;  chez  nous,  on  mesure  les  gens  bien  moins  à  leur  mérite 
personnel  qu'à  remploi  qu'ils  occupent,  et  un  Français  est,  en  général, 
d'autant  plus  considéré  qu'il  émarge  davantage  au  budget.  Au  lieu  de 
laisser  à  l'homme  le  soin  d'honorer  la  charge,  c'est  la  charge  qui ,  dans 
nôtre  pays,  a  mission  d'honorer  l'homme,  Thommc  fùt-il  un  sol,  fût-il 
même  quelque  chose  de  pis  que  eela. 

De  là  vient  qu'en  province  comme  à  Paris  tout  le  monde  vise  à  être 
fonctionnaire  ;  de  là  vient  que  les  places  ayant  manqué,  on  eu  a  sans 
cesse  créé  de  nouvelles  ;  de  là  vient  que  nous  sommes  présentement, 
au  grand  détriment  de  nos  finances ,  inondés  d'employés  de  toutes 
classes,  de  toutes  sortes ,  dont  la  moitié  pourrait  suffire  à  la  tonne 
administration  de  nos  affaires.  La  République  se  propose ,  dit-on ,  de 
mettre  ordre  à  tout  cela.  On  doit  l'en  louer;  mais  s'y  prend-elle  bien? 
—  C'est  ce  qu'il  faut  voir. 

Sous  prétexte  d'économie,  voici  que  l'on  vient  de  désorganiser  en  une 
semaine  tout  un  service  public  important,  l'administration  des  forêts. 
Nos  réformateurs  n'y  vont  pas  de  main  morte  :  ils  nous  font  un  abattis 
terrible  de  conservateurs  et  d'inspecteurs,  dont  les  places  sont  suppri- 
mées. On  n'a  égard  nia  l'âge,  ni  au  mérite,  ni  aux  années  de  services: 
jeunes  et  vieux  tombent  impitoyablement  sous  cette  cognée  d'un 
nouveau  genre.  Cette  façon  de  procéder  est-elle  convenable,  esl-elle 
prudente,  est- elle  conforme  à  la  dignité  d'une  grande  nation  ?  --  Certes 
nous  comprenons  à  merveille  lié  exigences  du  budget;  et  quant  à  la 
question  générale,  dégagée  môme  des  considérations  financières  qui 
actuellement  commandent  la  plus  stricte  économie,  nous  pensons  que 
dans  un  gouvernement  bien  combiné,  bieu  assis,  les  hommes  doivent 
être  faits  pour  les  places  et  non  les  places  pour  les  hommes.  C'est  à 
cette *règle qu'il  faut  obéir;  c'est  à  ce  résultat,  beaucoup  trop  oublié 
chez  nous,  qu'il  faut  tendre  et  tendre  sérieusement.  Mais  ce  n'est  point  en 
vingt-quatre  heures  que  se  font  des  réformes  de  cette  importance,  et  il  ne 
suffit  pas,  pour  qu'une  économie  soitjuste,  pour  qu'elle  profite,  de  tirer 
un  trait  déplume  sur  telle  ou  telle  colonne  du  budget,  de  rendre  à  la  vie 
privée  toute  une  catégorie  defonclionnaires,  de  supprimer  leurs  plurés 
et  de  fermer  leurs  bureaux.  A  procéder  de  la  sorte  on  court  grand  risque 
i^  de  révolutionner  une  administration  au  lieu  de  redresser  un  abus,  et 
2° de  commettre  une  injustice  réelle,  chose  toujours  blâmable  et  qui 
rarement  profite. 

L'État  a  des  dettes  de  plus  d'une  sorte  :  voilà  ce  qu'on  oublie.  Oui,  à 
dater  du  J9ur  où  l'État,  en  vue  de  divers  services  publics,  a  créé  des 
écolea  spéciales,  telles  que  l'école  Polytechnique,  l'école  de  Saint-Cyr, 
celle  des  Forêts;  dès  qu'il  a  attiré  dans  ses  écoles,  par  la  promesse  d'une 
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plaœ  coçsidérée  (^QP]unc.siaUle,^ça  jcunps.gens  nyi  ^y}r  Qfi  arriver  l^ 
oui  renoncé  A  loulc  aulr.ç  carriôrc;  dès  que  TéUi  ji  fâii  cç(a,  l'ÉUU  .a 
conlra^Hi'î  iino  cloilo^  dctlc  d'ijonnour,  sacrée  cnlrc  toutes. 

Eli  quoi!  dès  l'âge  de  quinze  ans,  un  jeune  homme  aura  dirigé  vers 
une  admJui^li'ftlî^i  publique  sa  vocation  et  seà  études;  il  atira  satisfait 
à  toutes  les  conditions  du  programme  d'adraission.dî^nsuuç  école  spécia- 
le j  il  aura  consacré  à  s'y  maintenir,  indépendamment  de  son  travai|f  lc3 
économies  péniblement  acquises  d*Mi)e  famille  qui  s'est  çaignée  peut* 
ôtrepour  lui  faire  une  position  j  il  aura,  au  sortir  de  Técole,  laborieuse- 
ment frîincbi  les  premiers  degrés  de  la  biérarchio  administrative,  et, 
arrivé  à  Içt  moitié  de  réchelle,  j»iunc  encore,  sans  fortune,  chargé  d© 
famille  peut-être,  sans  avoir  en  (|uoi  que  ce  soit  démérité, il  se  vjerra  un 
piatio  renvoyé  sans  ?olde  et  sans  emploi,  c'eat-à-dire  rejeté,  pour  le 
.  rpsle  dp  sa  vie,  au  rpilieu  de  la  fuqlQ  des  prolétaires  qu'il  ira  grossir, 
avec  la  circonstance  aggravaiî  te  du  souvenir  de  jours  plus  heureux,  avec 
lu  misère  en  perspective ,  avec  le  désespoir  au  cœur,  avec  un  gernie  de 
haine  contre  ce  gouvernement,  contre  cette  société  qui  Taura  traité 
odieusemenil  Et  c'est  la  France  qui  organiserait  cjiez  elle,  qui  organise- 
rait en  grand,  un  tel  système  d'ingratitude,  d*ini(juité  et  de  folie!  —  Non, 
cela  n'est  pas  possible. 

Nous  sommes  de  l'avis  de  Timon  :  la  fonctionnocratio  nous  déborde, 
il  faut  la  modérer  et  la  restreindre,  il  faut  profiter  de  la  crise  où  nous 
sommes  pour  porter  un  œil  vigilant  sur  tous  les  services  publics  et 
pour  supprimer  partout  les  doubles  emplois  et  les  sinécures.  Mais  de 
telles  suppressions  ne  peuvent,  pour  la  pTupai^t,  se  faire  qu*à  la  longue  et 
progressivement.  Qu'on  mette  à  la  retraite,  s'il  le  faut,  tout  fonctionnaire 
qui  a  atteint  PAge  de  la  retraite;  qu'on  supprime  les  emplois  inutiles  à 
mesure  que  les  vacances  viendront;  qu*on  restreigne  le  nombre  des 
admissions  dans  les  écoles  spéciales,  et  de  la  sorte,  on  se  retrouvera 
un  jour,  après  les  emplois  abolis,  dans  des  conditions  normales. 

Mais,  s'en  venir  aujourd'hui,  après  avoir  augmenté  depuis  plusieurs 
années  le  nombre  des  élèves  admis  aux  écoles,  après  leur  avoir,  au 
prix  des  labeurs  les  plus  pénibles  et  des  plus  lourds  sacrifices ,  garanli 
une  position,  s'en  venir  brutalement,  sans  aucun  démérite  de  leur  part, 
les  mettre  en  dlspanibitUê  sans  solde,  ce  qui,  pour  plusieurs  d'entre  eux, 
équivaut  à  une  destitution  pure  et  simple;  voilà  de  ces  procédés  coptro 
lesquels  nous  ne  ^aurions  protester  trop  haut.  Outre  que  ces  façons  d'a- 
gir révoltent  ta  justice,  cites  blessent  aussi  le  bon  sens,  et  seraient  de 
nature,  si  ou  leur  donnait  suite,  à  faire  baisser  immédiatement  le  niveau 
des  services  publics  et  à  peupler  toutes  nos  administrations  dlncapat)!^!^. 
Quel  est  le  jeune  homme  de  quelque  valeur  qui  osera  s*aventurer  â&dot* 
'mais  â  suivre  une  vocation?  quel  est  celui  qui,  pour  mériter  tîn  avante- 
ment  rapide  dans  la  carrière  qui  lui  sourit,  fem  des  sâeriflces  de  temps , 


comme  les  plus  stables,  les  places  non  politiques  »  ne  fà^lei^t  gM  p)np 
^e i^ }HJ M'i^ «9  «9vffl9 d^s xéyQ|pti(;iqi |  çt  qu'il  poi^  suffire d'Muebou - 

uu  malin  des  existences  par  centaines? 
Les  caisses  d'<ipargi)c^  cette  institulion  si  précieuse,  on(  perdu  leur 

cn>dit  pa^  siuito  d'une  injustice  qui  fut,  ^  outre ,  une  lis^ute ,  et  le  crédit 
de  l'Êlal,  fort  éhraïUé  lui-ffiéme,  serait  ruiné  jppur  longtemps  s*il 
nous  venait,  de  la  Cunsdluaute  de  1Bi8 ,  quelque  nouveau  tiers-consoli 
dé.  I^rt'nons  gurdu  do  faire  quelque  chose  d'analogue  danà  ta  sphère 
administrative,  et  croyons  bien  q^rune  banqueroute  faite  au  travail ,  au 
mérilCi  au\  tiM'Cs  acquis,  ue  nougseirait  pas  moins  funeste,  mOme  pécu- 
niairement parliUU,  qu'uac  banqueroute  d^écus. 


itepe^pkmeut  d4à  HHhêi.  *^  Alcotiuti^t  U'im  ptoôMé  pour 
Véeiôiê^  de^  mrfi  dé  ta  tfuêéi,'^  Ofi  iWUSdoritdu  ilM^roffi«nt  f4^og^tJ  t 
•  A  la  rnûlo  êo  «onubMiiNies  cKpériMostf  iHi  pOekeur  do  la  Uressê,  to 
•ienr  loiepti  Uamy,  «si  ptr^onu ,  m  inc^eD  iPOn  phocédé  ^nt  U  oft 
nnvoniotir,  à  procyrer  l'édoiiton  des  œitfs  do  U  trulti»^ 

to  i^ottr  ofiaour*ffef  les  essaie  Jii  sieur  ilamy^  la  Société  d^émirialio  a  éoB 
Tosgos,  qui  •  su  appitéder  tooie  rimporliMO  de  lu  découverte  de  ce 
pêoheiir,  lui  a  décerné,  dès  I84à,  «m médaille  do  brome,  arec  une 
prime  de  cent  fr«ne«. 

»  A  emce  épo(|uo,  lo  sieur  Dcmy  n^epénut^iao  onrdeê  tmitci  prises 
svftfrt  -la  ioison  du  IM  et  rotemios  ditiis  ^es  réservoirs.  Dion  que  les 
lircumrê  essais  ttleitt  doMié  des  nteulttMo  iMMallMtliiinlfl ,  Tlnven^ 
lettr  n  petiflé  que  les  expérionocs  sefaioiH  eouronnéos  d^m  suooôs  plus 
complet  encore,^  dles  pouvaient  être  faiUMMir des 4ruite8  prises  en 
rivière  pendant  te  temps  mémo  du  (Wii.  A  TefM  de  favoriser  oos 
eupéHetioes,  rsdffilnistrfttmi  supériooro  «  récemment  aniorisé  le  sienr 
Remy,  par  dérogatiofi  ê%x  règlements^  à  péelmr,  pendant  le-fral^  le  nom- 
bre de  (mites  néeesiâires  à  ses  opér^i^n^ 

V  Lës  iKmvelles  «fxpérim^nialîons  onU  eu  lieu  swr  nnogmvHio  éehetlo, 
et  elles  ont  jnsqifr^alors  parfaltomeiit  réussi.  Tant  porte  A  croire  que 
diuis  quelque  lernps,  qmmd  les  sojets  édos  sqront  assos  Ibrts  poiir 
être  transporléii;  la  Itosolle  so  veira  ^téo  do  tout  un  peoplode  iriiiuis, 
Jeunes  ei  vigoureuses. 

>»  Il  est  Inutile  d'insislor  sur  rimportonco  do  la  doeoovorte  du  sieor 
itemy.  GrAoe  A  ses  procédés  ipii^  sans  auoun  dotilo,  serom  oppliipiâB 
A  féeloelon  dqs  «oafs  do  toos  les  poissons,  Pon  ponvra  apporter. ua 
prompt  remôdo  au  ^|époiiploitioat  dos  HvièriS  et  en  mémo  lomps 
propager  certaines  espèces  rares,  comme  l'Ombre,  par  exemple ,  que 
jusqu'alors  les  habitants  de  Constance  et  de  Neufchfttel  paraissent 
avoir  eu  le  privilège  exclusif  de  servir  sur  leurs  tables.  »  X.    ^ 
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C>  La  GùZêtte  des  A  fonts  a  publié  dans  de  un  ses  deniieh  tamnéros 
rartide  qui  suit  : 

Forêts  de  liège  de  la  Calk  (Afrique.)  —  Commandite  au  capital  de 
600,000  fr.,  divisé  en  600  actions  de  i  ,000  fr. ,  sous  la  raison  industrielle 
Boissimont,  Boilesve  et  Compagnie. 

Suivant  délibération  des  actionnaires  du  31  octobre  1838, 
L'assemblée  décide  que  M.  François-Louis-Gustave  de  Gratet,  vicomte' 
Dubonchage,  propriétaire,  demeurant  à  Yizille  (Isère),  cesse ,  à  partir 
de  ce  jour,  d'être  gérant  de  la  société  de  la  Calle  ;  il  n'est  rien  changé 
aux  statuts  en  ce  qui  concerne  MM.  de  Boissimont,  de  Boilesve  et  Com- 
pagnie. 

Le  6  décembre  1846,  MM.  de  Boilesve,  Boissimont,  Dubouchage  et 
de  Preigne  formaient  une  société  civile  pour  Texploitation  des  forêts  de 
liège  de  la  Galle  (Afrique;),  dont  ils  avaient  obtenu  la  concession.  9^is 
un  an  leur  suffit  pour  reconnaître  que  la  forme  civile  adoptée  par  eux 
était  contraire  aux  résultats  financiers  qu'ils  avaient  espérés.  C'est  pour- 
quoi^ le  30  décembre  1847^  ils  transformèrent  cette  première  société  en 
commandite  par  actions,  afin  de  rendre  plus  facile  la  réalisation  du  ca- 
pital de  000,000  fr.  qu'ils  demandaient  au  crédit  public,  pour  cette  ex- 
ploitatioii*  Ils  la  demandaieni  aussi  pour  rembourser  MM.  Boissimont; 
Boilesve  et  de  Preigne  d'une  aoimme  de  400,000  fir.,  à  laquelle  oes  mesr 
sieurs  évaluaient  leur  apport,  consistant  dans  la  concession  qu*iU  avaient 
obtenue  gratuitement.  C'était,  comme  on  le  voit,  merveilleusement 
comprendre  les  ressources  de  la  commandite.  Quant  à  M.  Dubouchage^ 
il  faisait,  ou  plutôt  devait  faire  l'apport  d'une  somme  de  200,000  fr.  à 
verser  suivant  les  termes  indiqués  par  l'acte  social.  On  ne  pouvait  pajer 
d'une  manière  plus  généreuse  son  droit  d'entrée  dans  les  forêts  de  TA* 
frique*  Mais  ces  bols  ressemblent  à  beaucoup  d'autres,  et,  apr^  nne 
deuxième  année  de  réflexions,  M.  Dubouchage  comprit  qu'il  pourrait 
bien  ne  point  y  éUe  en  sûreté.  U  renonça  donc  au  placement  des  actiom 
dont  il  s'était  chargé  et  ne  versa  pas  un  monaco  des  300,000  fr.  ai  lar« 
gement  prônais.  Aujwrd'hui  il  ne  demande  ^mui  mieux  que  de  s'en  aller, 
laissant  ces  anciens  cogérants  exploiter  à  leur  guise  leurs  forêts  de  liège 
qui  n'ont  pas  encore  produit  un  seul  boucbem.  Nohs  ne  pouvons  que 
féliciter  M.  Dubouchage  du  parti  qu'il  a  pris  de  se  retirer  de  cette  opé* 
ration.  Ces  combinaisons  industrielles  doivent  peu  oonyenir  à  un  caracr 
1ère  droit  et  loyal  comme  le  sieui.  Noua  ignorons  si  les  gérants  actuels 
de  cette  indosirie  africaine  ont  [riacé  beaucoup  des  actions  représentant 
leur  of^porr  de  400,000  fr.;  mais  s'il  en  était  ainsi,  nous  plaindriopis  fort 
les  actionnaires^  et  cela  n'est  pas  difficile  à  cooiprendie. 
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Après  la  mort  de  M.  Behleo,  la  Revue  forestière  bavaroise  ayant  cessé 
de  paraître,  la /MrecKo»  deg  forêts  de  Munich  cooçut  Vidée  de  recueillir 
les  obserratiODS  et  les  expériences  faites  par  les  forestiers  bavarois,  et 
de  les  comnmDÎquer  régulièremeut  aux  agents  et  fpDctionDaires  pla- 
cés sous  ses  ordres.  Cette  idée  est  assurément  très-heureuse  et  ne 
manquera  pas  d'avoir  de  bons  résultats.  Au  fond^  la  sylviculture  repose 
sur  la  praUque,  de  sorte  que  Tanalyse  de  faits  bien  constatés  lui  sera 
infloiment  plus  utile  que  le  développement  des  théories  les  plus  ingé- 
nieoses  et  les  plus  savantes  dues  à  la  chimie 'et  à  la  physiologie.  U  est 
donc  à  regretter  que  cette  publication  ne  soit  pas  mise  en  vente,  et 
d'autant  plus,  que  tout  ce  qui  est  signé  de  la  Direction  des  forêts  de 
Munich  porte  le  cachet  d'un  mérite  réel,  et  que  les  forêts  si  étendues  et 
SI  variées  de  la  Bavière  sont  une  mine  inépuisable  d'expériences.  L'exa- 
men des  deux  premières  livraisons  des  Communications  nous  a  con- 
Anne  dans  cette  opinion,  que  nous  espérons  faire  partager  au  lecteur, 
en  mettant  sous  ses  yeux  quelques  extraits  de  cette  excellente  publi- 
cation. 

Dans  la  première  livraison,  nous  trouvons  d'abord  un  exposé  du  pro- 
cédé de  Biennanns  que  les  AnnaUsforestUres  ont  déjà  fait  connaître 
ea  France  (2)  et  que  nous  pouvons,  par  cette  raison,  passer  sous  silence. 
Hais  nous  nous  arrêterons  quelque  peu  à  une  méthode  analogue  pra- 
tiquée avec  succès  depuis  neuf  ans  par  M.  Winneberger,  maître  des 
forêts  près  Passau  (Bavière).  Le  sol  et  le  climat  sont  ici  en  général  bien 
pins  favorables  que  dans  les  contrées  où  M*  Biermanns  a  appliqué  son 
système.  Passau  jouit  d'une  température  modérée  et  le  district  forestier 
qui  l'entoure  est  composé  de  terrains  primitifs  et  d'aliuvions  fertiles; 
sur  les  hauteurs  seulement  se  trouvent  quelques  parties,  où  d^s  terres 
graveleuses  et  peu  profondes  nourrissent  avec  peine  de  chétifs  épicéas 
et  des  pins  rabougris.  Les  cultures  de  M.  Winneberger  consistent  par* 
ticulièrement  en  essences  feuillues  élevées  dans  des  planc)ies  à  semis, 
ou  dans  des  pépinières  établiea  dans  de  bonnes  terres,  n  emploie  égale- 
ment la  cendre  obtenue  en  brûlant  le  gazon  enlevé  au  printemps  à  rem- 
placement de  la  pépinière  et  conservé  jusqu'à  l'automne  à  l'abri  de  l'hu  - 
midité.  Quand  ces  planches  sont  destinées  aux  chênes,  on  les  défonce 

(  1)  D'apte  la»  #to//^#  <?W/»fiiec  de  M.  Pfcil. 
(3)  T«gr«  1m  i^WM/orMliVrM,  de  1S4S. 
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au  printemps  à  33  cenlioiètres  de  profondeur,  et  on  les  laisse  ainsi  jus* 
qu'à  Tautomne.  On  les  travaille  alofs  une  «ècofiâe  Ais,  et  Ton  répand 
dessus  une  mince  couche  de  cendre  de  gazon  formant  la  moitié  de  la 
quantité  totale!  à  dfhpIoVer.  L'autre  môttié  <î§l  ifhéhifï^  ttt(*€  la  terre 
qui  sert  à  recevoir  les  glands.  Quand  on  prépare  des  planches  pour 
les  semis  de  frêne,  d'érable  oOê'cïïârme,  on  ne  répand  qu'un  quart 
de  cette  quantité  de  cendre,  et  avec  les  trois  autres  quarts  on  forme  le 
tcrrfeàù  artificiel  (jui  reçoit  les  semences.  Les  planches  destthées  ^ux 
épicéa^  ëi  ^u±  pins  ne  sont  remuées  qu'à  liné  profondeur  de  46  cetiH^ 
maîtres,  et  en  leujr  (ionnanl  la  secotide  façon,  on  iftélan^^  deux  licrt 
de  la  cèndf  e  avcb  là  terre  et  l'on  en  répand  un  tièra  sur  la  superficie: 
Au  bout  d'un  an  bn  transplante  dans  là  pépinière  les  brinft  de  fMneft, 
d*ormes,  d'érables  et  au  bout  de  deu^  anà  tes  jeunes  Chénëà,  él  lès  plAhVA 
rosleht  dans  ce  nouvel  emplacîement  sans  être  tbillélii  jnéqu^à  ce  quMIâ 
aient  atteint  une  hauteur  de  ±  métrés  à  3  m.  33.  La  cedârô  aVéb  iii^uetle 
on  a  amendé  le  6ol  hâte  là  croissance  dés  phiït^  et  favorise  la  f&^ 
hnaiion  d'une  bonne  facitle,.  de  sorte  que  les  àrbrê^  Cultitéd  d'apte 
cette  iliéthode  ^ap:tiènt  ime  avance  sui*  lé»  individus  traités  aelôA  trnë 
autre.  Plusieurs  exerhpleé  sont  cités  à  l'appui. 

Néanmoins,  M.  Pfdil  n'est  pas  très-favorable  à  ce  procédé.  Il  adibet 
qiic  la  cendre  de  gazon  actiVe  lu  croissance  des  jeunes  plants  etfUvo* 
rise  la  formation  d'un  chevelu  bien  fournil  mais  ces  avantages  lui  p^ 
ralssent  d'une  nature  douteuse  et'  précaire»  STelon  lui,  cet  amendëttieiit 
n'est  utile  qu'aux  terres  renfermant  naturellement  une  certaine  pt^ 
portion  dés  substances  minérales  cottiônues  dans  la  cendre;  an  con- 
traire/dans  lés  terres  qui  en  sont  plus  ou  moins  défidurvues.  Cette 
amélioration  passagère  ne  ferait  quliabituer  les  plante^  à  une  abon* 
dance  dont  elles  seraient  privées  plu^  tard,inconVétiietit  qill  pôufi^ft 
nuire  beaucoup  à  leur  développement  ultérieur. 

«  En  effet,  coniinue-t-il,  on  a  fait  beaucoup  tt*op  de  btHlît  de  fcôlle  mé- 
thode, qui  n'a  ittôme  pas  lé  mérite  de  la  nouveauté.  H  eôt  ^hkî  qu*é!!i 
facilite  la  reprise  des  platits  et  haie  leur'  accroissènient'dàtis  féë  pte- 
mières  années  ;  mais  si  Yotï  croit  qu'une  poigtiée  de  cendre  conserv^W^ 
son  influence  pendant  une  longue  période^  on  se  trbilît>e  ëssurëtncfit. 
Certes,  qUàndle  peuplement  aura  60  ôq  BO  ans,  ilsët^  hllpossiblé  Se 
reconnaître  sTil  a  été  planté  ou  non  dans  uniiol  anièbdé  paf-  là  ééndfè 
degazon^^bn  pouf-ralt  riiême  âentiàhdef  si  quelques  IhçétM  sôigàë^ 
données  à  la  terre  n'aUi^àient  pas  un  effet  plus  dutàblèqûë  cette  IHU 
ble  fUmuré  à  la  cendre  d*ôiit  les  plantes  auront  biëniôt' èpiiisé  tous  les 
éléments  ttulritîfs.  Les  soins  prodigués  àda  cultuhe  pAt' M;  ^termalinb 
ont  probablement  côhtribué  Kétt  plus  à  leUr  àucéèë  (Juè'led  moyfetts 
particuliers  indiqués  par  son  procédé.  Du  r^te»  «n  vititaiiit  i^  district 
de  Hœven  dans  toutes  ses  parties,  l^ntrè  Be  borner  ù  'i^  làisSifer 'induire 


COMfVmCAWNIB  MMMiiRES.  M 

v«i»  iei  phuilitlQDt  réumas,  m  vciralt  Utotdt  <fia  ce  BVitèaiê  tMl 
prftQé  a'a  pM  iMjovrt  au  de  boM  réeiâtatev  du  nolne»  quil  n'a  pu 
êoffl  pour  établir  un  peapleiiaeol  partoQC  égalemeot  satiafaitant.  Tal 
eal  le  iugemaiit  de  toua  Iei  hommea  apédaux  qui  ooi  aoumia  le  dhh 
tricl  de  HœveB  à  un  examen  détaillé.  » 

Nova  Q'oaeroiia  pae  décider  ai  par  haaard  M»  Pfell  n'a  paa  quelqoea 
prétentîoaa  coaire  la  méthode  Biennanna  \  maia  il  noua  aeniMo  qoe  aea 
objectiona  oe  aoot  paa  difflcUea  à  réfoter.  Noua  loi  ferona  par  exemplq 
lea  oèaervatlona  suivantea  : 

!•  L'aoeroiatemeot  anna^  de  l'arbre  est  comtant  et  angaMnHe  en 
raiaoo  de  Tflge  }iiaqii'à  une  certaliie  période  qui  dilTére  aeloii  lea  e» 
aeoeea.  Il  a'enauit  que,  toutee  choaea  égalée  d'ailleora»  Tavanoe  gagnée 
daaa  la  jeuneaae  profite  certainement  plua  tard,  et  ai  cette  ayanoe  m 
parait  ploa  aenaible  à  la  vue  quand  le  peuplement  a  atteint  60  ou 
9Ù  aaa,  elle  n'en  eat  paa  moina  acqulae  et  a  produit  sur  l'aocroiaianieRa 
loat  le  aliœulant  que  procure  aux  régétaux  le  développement  plua  pré^ 
coce  et  plua  complet  de  leura  organea. 

S*  Si  lea  aoina  doaoéa  aux  Jeunea  planta  devaient  avoir  si  peu 
d'effet»  il  vaudrait  mieux  en  éoomMniaer  les  frais  oansidéraUca.  M 
ne  aéme  ou  plante  dea  arbrea  que  pour  ieautiliaer  aprèa  nombre  d*ai^ 
nées,  il  faut  donc  que  individu  âgé  reasente  encore  l'infloence  dea 
aoina  accordés  à  sa  jeonesae,  pour  que  ceademierane  soient  paa  en» 
tièremeot  auperflua.  Du  reste,  M.  Ffdl  reconnaît  lui*méme  la  aéeeasilé 
de  cea  travaux  préparatoires,  et  il  les  a  recommandée  en  pluaieurs  en* 
droits  de  ses  ouvrages. 

3"  Las  laboura  ou  lea  binages  proposés  par  M.  Pfeil  ae  trouvent  d^ 
coBipris  dans  le  aysléme  Biermaons^  il  n'est  donc  paa  logiquo  de  voii«> 
loir  remplacer  oette  méthode  par  de  aimples.IsQona,  surtout  ^qoead  eq 
admet  l'utilité  de  la  œndre  comme  amendement 

4*  L'expérience  a  prouvé  qu'au  moyen  de  aea  feuillca  l'arbre  lira 
une  grande  partie  de  aa  nourriture  de  ratmoapbéra}  en  eonaéquencè 
il  convient  de  hàler  la  production  du  feuillage.  D'un  autre  oOté,  si  ia 
semence  est  réduite  aux  éléments  nutritila  qu'elle  trouve  dans  le  sol, 
on  aeeélère  sa  germinaiaon  en  augmentant  cea  élémenta. 

flevenons  aux  Comnnmk9tian$/wre$tiêr€9s 

Dana  le  second  article  de  la  première  livralaon  aont  exposéea  lea 
observations  iaitea  dana  la  Haute^Bavière  aur  lea  pépiniéfea  de  cfaéie. 
On  a  remarqué  que  dana  des  pépinièrea  établiea  anr  un  aol  argUo-oa(« 
caire  riche  en  humua  et  aaseï  profond,  les  chénea  dont  on  n'avait  paa 
retrandié  le  pivot  n'avaient  paa  formé  de  raciaea  latéraloa,  même  t 
Tàge  de  6  à  li  ans.  1»$  jeunea  planta  retirée  dea  planchée  à  aemia  <t 
l'âge  d'un  an,  montraient  qoe  tendance  à  reproduire  le  pivot  coupé, 
tandis  que  oeù  n'arrivai!»  paa  lorsqu'on  les  y  laissait  pendant  deux  ans. 


Go  pourrait  du  reste  attendre  la  troisième  année  pour  opérer  la  trans- 
plantation dans  un  endroit  découvert,  sans  avoir  rien  Mt  pour  chan- 
ger la  forme  naturelle  de  leur  racine.  Mais  pour  les  repiquer  avec  suc- 
cès dans  un  âge  encore  plus  avancé,  il  est  nécessaire  qu'ils  aient 
déjà  été  transplantés  une  fois  et  qu'on  leur  ait  retranehé  le  pivot. 

M.  Pfeil  ajoute  les  observations  suivantes  qu'il  a  faites  sur  les  bords  de 
i'Elbe  et  de  l'Oder.  Quand  on  ameublissait  profondément  le  sol  d*une 
pépinière  établie  dans  ces  terres  fertiles,  mais  d'une  argile  un  peu  le^ 
nace,  les  chênes  produisaient  des  pivots  si  longs  qu'on  ne  pouvait  les 
transplanter  sans  retrancher  la  racine,  dès  qu'ils  avaient  ptos  de  deux 
ou  trois  ans.  Mais  quand  on  traçait  des  sillons  peu  profonds,  les  racines 
prenaient  une  forme  si  convenable  que  les  plants  pouvaient  être  repi- 
qués sans  autre  préparation,  parce  que  la  ténacité  de  la  couche  inlé» 
rieure  du  soi  empêchait  le  pivot  de  trop  y  pénétrer,  il  est  possible 
qu'avec  un  même  procédé  on  eût  obtenu  un  résultat  paràl  dons  la  Haute- 
Bavière,  et  qu'en  général  le  pivot  ne  soit  dû  qu'à  un  trop  fort  ameublis- 
sèment  du  sol  (1). 

:  On  trouve  ensuite  dans  les  CommtmicaUons  des  détails  intéres- 
sants sur  la  culture  de  peuplements  composés  de  chênes  et  d'épi- 
céss,  problème  dont  on  connaît  la  difficulté.  Dans  le  sol  substantiel  de 
ces  contrées,  les  jeunes  chênes  souffraient  de  l'envahissement  des 
herbes;  mais  ils  s'accommodaient  bien  de  la  protection  des  bois  blancs 
et  des  épicéas,  surtout  quand  ces  derniers  formaient  un  massif  assez 
serré  pour  empêcher  la  croissance  de  l'herbe,  sans  l'être  au  point  de 
leur  intercepter  toute  lumière.  Les  jeunes  chênes  luttaient  en  outre  avec 
plus  d'avantage  contre  les  plantes  qui  les  entouraient  quand  ils  se  tceu- 
vaient  par  bouquets,  que  lorsqu'ils  étaient  isolés,  de  sorte  que  les  semis 
par  bandes  parurent  préférables  à  l'éparpillementdes  plants.  Le  repeu- 
plement par  semis  a  été  en  général  d'un  meilleur  résultat  que  le  reboise- 
ment par  plantation,  cependant  on  pratiquait  les  deux  méthodes.  Pour 
les  semis,  on  préparait  des  bandes  qu'on  labourait  soigneusement  et 
sor  lesquelles  on  détruisait  les  herbes,  soins  qui  favorisaient  évidem^ 
ment  le  succès  de  l'opération.  Quant  aux  plantations,  elles  s'exécutaient 
en  lignes  dans  lesquelles  les  brins  de  deux  à  trois  ans  étaient  espacés 
de  24  à  27  centimètres.  On  leur  retranchait  d'abord  le  pivot,  mais  on  les 
plantait  indifféremment  avec  ou  sans  mottes. 

.Les  Communications  traitent  ensuite  d'essais  tentés  pour  améliorer 
rjétat  des  peuplements  de  pins,  rabougris.  Il  est  à  regretter  qu'avant 
d'exposer  les  moyens  propres  à  prévenir  cet  état  fâcheux ,  on  n'ait 
pas  précisé  ce  qu'on  comprend  sous  cette  dénomination.  Entend-on 
par  pins  rabougris  des  arbres  dont  la  tige  courte  et  branchue  a  Fappa- 

'   (f  )  Erretn*  :  le  pivot,  dans  le  chêne,  tient  i  une  conformation  naturelle  à  l'etpèce. 

{NoiédêUB4dw)thm.) 
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rence  de  buisson,  qui  croisBont  leotement  et  n'alldgoent  qu*uae  faible 
grosseur?  Alors»  ce  serait  un  mal  souvent  incut*aible,  jyarce  qu'il  est 
reflet  de  la  localité.  Une  terre  maigre  et  sablonneuse  avec  un  sous-sol 
de  gravier,  un  sol  peu  prc^nâ,  des  terrains  tourbeux  et  marécageux, 
les  pentes  de  montagnes  trèMipoeées  produiront  toujours  de  tels  peu- 
plements rabougris,  et  aucun  sjrstôme  de  eulture  ne  parviendra  a  y 
élever  un  bois  droit  et  élancé.  Mais  si  la  forme  défectueuse  des  pins 
vient  de  leur  position  trop  serrée,  ou  de  ce  que  les  brins  ont  été  trop 
longtemps  dominés  par  un  couvert  étouffant ,  alors,  sans  doute^  l'amé- 
lioration est  possible.  Mais  le  même  degré  d'ombrage  peut  avoir  une 
influence  plus  ou  moûis  nuisible,  selon  la  nature  du  s(^.  JHins  un  ter« 
rain  riche,  les  pins  qui  ont  souffert  d'un  excès  d'ombre  reprennent  bien 
plus  facilement  leur  vigueur  que  dans  une  terre  aride.  On  a  reconnu  en 
outre  que  le  dommage  causé  par  l'enlèvement  des  feuilles  mortes  a 
quelquefois  produit  ce  rabougrissement,  et  cette  circonstance  prouve 
qu'une  ieUe  servitude  devrait  être  réglée  par  l'État,  afin  que  son  abus 
ne  détruise  pas  la  fSorét,  et  par  suite  le  profit  des  usagers. 

Viennent  ensuite  des  préceptes  pour  la  culture  du  pin  dans  la  forêt 
de  Nuremberg.  Ces  préceptes  démontrent  une  fois  de  plus  combien  il 
est  difficile  de  donner  des  règles  trop  générales  pour  la  culture  des 
ftirêts,  où  tout  dépend  des  circonstances  locales.  Car  si  Ton  voulait 
appliquer  les  fortes  éclaircies  prescrites  pour  la  forêt  de  Nuremberg  à 
des  contrées  dont  le  soi  léger  se  convertit  facilement  en  un  sable  mou- 
vant, comme  on  en  trouva  en  France  et  en  Allemagne,  la  terre  dénudée 
perdrût  bientôt  toute  sa  puissance  productive.  I>an8  de  telles  localités, 
il  vaut  mieux  se  contenter  d'un  bois  moins  beau  que  de  risquer  de  tout 
perdre. 

De  la  forêt  de  Nuremberg  les  Communicaiions  passent  à  celles  situées 
dsBS  les  Alpes  bavaroises.  Voici  les  règles  prescrites  pour  leur  aména- 
gement- 

i.  Les  massifs  servant  de  protection  contre  la  chute  des  avalanches  et 
contre  les  éboulements  seront  exploités  selon  la  méthode  jardinatoire. 
Gstte  méthode  doit  aussi  être  appliquée,  autant  que  possible,  aux  lisières 
des  forêts  qui  avoisinent  les  pâturages  situés;  à  une  certaine  élévation 
au-dessus  de  la  mer.  et  aux  hauteurs  très-exposées  destinées  à  être 
repeuplées. 

î.  Dans  les  hautes  montagnes,  partout  où  les  circonstances  locales,  et 
surtout  où  la  possibilité  de  transporter  le  bois  le  permettront,  on  évitera 
les  coupes  pleines  ou  trop  claires.  La  régénération  ou  le  repeuplement 
sera  opéré  par  plusieurs  coupes  successives. 

3.  Quand  il  y  aura  des  motifs  pour  pratiquer  des  coupes  pleines,  il 
fsudra  réserver  des  baliveaux  à  tiges  courtes  et  vigoureuses,  capables 
de  résister  au  vent.  Les  coupes  devront,  en  outre,  avoir  lieu  par  petites 
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contenanocs  et  par  bandes  élroitea,  aûo  que  lea  arbrea  se  prêtent  mur 
tueUemeat  ua  appui  contre  le  vent,  h^  r^peuptomeq^  se  fi^ra  au  moyen 
de  porte-graînes. 

4.  Si  le  repeuplemeni  naturel  venait  à  B(iaQqiier«  il  faudrait  se  bàtor 
de  le  produire  par  des  seinia.  Enfin,  lea  branofaea  provenant  des  ^(agapes 
exécutéa  dans  lea  ooupea  aombiieé  devront  être  répandues  sur  toute 
l'étendue  de  la  contenance  comiBe  abri. 

La  seconde  livraison  contient  d'abord  les  préoeptea  d'amélioralioQ 
prescrila  pour  la  iorôt  du  PalaCinat  bavarois  (aur  la  rive  gauobe  du 
HUttï).  Ceftlo  forêt  comprend  : 

Wb.an  tagfwcrks  (69,8931).  95  ares)  appartenant  à  l'État  ; 
f      142,000      ~      (48,386     ÎN)       )        -^        aux  eommnnea; 
51,336       '-^       (17,492     74       }         —         aux  particulien  ; 

en  tout  environ  400,000  lagwerks,  formant  un  massif  presque  sans  so- 
lution do  continuité.  La  forél  du  Palatinat  couvre  des  montagnes  d*une 
hauteur  moyenne  de  3  à  500  mètres  au-dessus  de  la  mer.  Les  points 
culminants  ont  une  altitude  de  2,300  pieds  ou  de  760  mètres.  Les  vallées 
sont  étroites  comme  des  ravins  et  bordées  de  pentes  roidcs;  Pexposillon 
dominante  est  celle  de  Toucst  et  du  sud-ouest.*  Jusqu'à  une  hauteur  de 
500  mètres,  le  climat  est  doux  ;  mais  dans  les  ranns,  les  gelées  tardiv» 
causent  souvent  de  grands  dommages.  Le  sol  est  fWiîs  et  riche  en  sources  \ 
dans  l'intérieur  des  forêts,  la  température  est  modérée  et  humide,  d« 
sorte  que  les  circonstances  climatérîques  sont  favorables  ft  la  croissance 
dés  bois.  Les  versants  méridionaux  et  occidentaux,  dont  la  terre  est 
entraînée  par  les  eaux,  souffrent  seules  de  la  sécheresse,  surtout  pafoe 
qu'on  enlève  les  feuilles  mortes.  Le  grès  bigarré  qui  forme  la  base  de 
ces  montagnes  est  en  générai  d'un  grain  fin  ;  il  contient  des  pardoolea 
argileuses  et  calcaires,  se  décompose  facilement  quand  U  devient  ku- 
mide,  et  fournit  un  terrain  sablonneux  plus -ou  moins  tenace,  plnso» 
moins  argileux  ou  calcaire,  qui  peut  être  considéré  comme  un  sol  propre 
k  la  culture  des  bois. 
Les  peuplements  sont  composés  de  la  manière  suivante:  h.  tm 

Chênes  purs.  .    .' 18,760    tagvrerksou     6,392  47 

Chênes  et  hêtres  mélangés.  .    .      54,760  —  18,618  40 

Chênes  et  hêtres  avec  des  pins.     78,000  —  26,578  50 

'   Hêtres  et  pins 26,700  —  9,098  Ot 

Hêtres  purs 72,700  —  S4,772  52 

{Sapins  purs.    .......       4,576  —  53792 

i  Pins  purs i!5,00i  —  39,186  59 

Recrus  de  chênes 11,930  —  4,065  15 

Becrus  d'autres  essences. .    .    .     19,700  —  6,712  77 

Total.    .    399^7  --  «35^962  34 


que  le  phi  ait  toujou^  été  M»<f^plnida  dans  csrtte  oddI^  H  8> 
est  mrtout  iHtiltipné  depuis  4U9 IM  eou^  par'ooBMittneë  oAt  ramplMé 
l'expkiiliKtoti  dfAlprèft  le  93r8tèiiie  Jardintloîre.  ATsnt  cette  6poqiio,te 
cbèAe  CI  le  bétre  domhiatent  datift  celte  fbrM;  maia  répult^meDt  do  sol 
eatieé  par  le  débolBemetit  et  par  rèitldremeEit  daa  feiiitles  mortes  a  favoN 
mè  f  easëncê  cotiifl^re,  (|tri  est  tentte  nûtorellemeii  t  fciir  les  rides.  Deptris^ 
la  coopa  par  contenance  Introduite  avec  la  métbode  française  des  taitita 
soirn  ruinies  a  été  quittée  à  ion  lonr,  mroh  a  ddeplé  le  ajètène  naedef  rio 
de  la  régénérailon  par  la  coilpe  sooilire.  Cette  deniièlre  imiovaftion  est  si 
iàTorable  ad  hêtre  ^aMI  l*a  emfKirté  Mf  lé  clfène.  L'oueai  de  l'Alletlngnd 
fournit  ainsi  one  ooutelfe  preute  ëit  fevmm  de  l'expérièiioe  déjà  faite  ed 
Thurfague»  sur  le  Harz,  dans  les  protinces  «coidcBlaleè  de  lA  Prasse 
jusqu'aux  frontières  de  la  Pologne,  que  l'aménagement  des  futaies  m^ 
tfHodvit  dabs  les  temps  n^dertiés  ne  favorise  paa  la  rtprodiiétkin  tlu 
ehène.  Il  y  aurait  don<i  à  reehereber  s'il  falit  modifier  dette  métbéde»  on 
sll  confiant  d'aménager  à  part  les  péuplemebls  de  cfaôae  )  on  pftafraît/ 
par  exeoiple,  Ira  traiter  en  fbtaiea  sur  tàillia)  si  les  éîroonatencea  le  per^ 
mettaient. 

La  forêt  du  Palatii>at  cet  Irès-ifiégalemeilt  péupiée4  et  il  est  vl«iseiB« 
btable  qu'autrelbis  elle  a  été  aménâi^e  d'après  deanodes  trés-direrSi 
Elle  était  en  effet  divi^,  avant  -1790,  ehtre  47  propriétaîrea^  prlnoea^ 
barons^  monastères  et  corporations,  sans  compter  les  Vaëtes  fbrèla  eeiri^ 
monales  expioitéee  en  ootbmuo  alors^  ittaia  mainteuaoi  partagées.  De 
M  vSciit  que  les  petipletnents  sbni  composés  d'une  manière  ai  Tàriéb  i  oH 
en  trouve  tantôt  formés  de  cbénes  de  tous  lesâsesi  cenprenabt  à  la 
fmê  6^  sujets  dépériseants  et  do  Jeunea  arbres  preprea  è  aOrvir  de 
baKVëanx  ;  et  tantôt  on  en  i*eticontre  fermés  de  Vnn»  de  ces  oatéftH 
ries  seulement.  Le  bei#o  entremêlé  de  csodifôi^s  ferme  aeevfiilt  dee 
maailfb  ;  mais  le  bouleau,  le  tremble  et  le  cbaritie  ne  se  trouvent  qu'iao«> 
lés  et  toujonré  dominés  par  d'autres  essenocs*  L'épicéa  et  le  méléee  sont 
des  prodoits  de  la  cdltare  moderne,  et  le  sapin  ne  se  renconlre  que  dans 
le  voisinage  de  Bergzabem.  Le  diàtalgnler  couvre  le  pied  du  Yorsanl 
occidental  du  Haardt,  et  s'ebfoiice  assetfi  profondément  datia  la  mo6ta<* 
gne,  où  il  pfiMipêitf  depuis  tin  tctnps  immémorial  sur  la  Ii8lèi*e  dea  fo- 
rélft.  Cependéflt^  tl  parait  dfibtmler  iHaintenant. 

iMhs  ces  ctfbti^S;  Itt  bMMirvitiloa  et  la  reproduotlen  du  ebène  dofvehi 
être  consldéi^A  èomfiië  pèrtlêillièrement  Importantes >  parce  que  cëtM 
essence  fourt)!t  en  grande  pàrtio  le  bois  d'oeuvre  employé  par  Itn  tigae^ 
rons(pouréCha1ae}.On  doit  donc  lui  accorder  partout  le  melUeur  tei^« 
rbitl,  ainsi  qn^au  hétii»  désiiné  à  produire  le  beis  de  chaufilige,  et  burae^ 
le  t)in  au^  mauvaise^  terres,  cependant,  on  cultive  moins  fréquemment 
chactifte  de  ëes  essetiéée  ft  part  que  mélangée.  Pobr  loa  peuplement 
domposés  de  ofiône  ei  de  héire»  on  adopte  de  iMféMtoe  la  révoluttoii 


convenable  au  chêne  »  auiiout  qnand  on  deoiande  des  bois  de  ferles 
dioDensions.  On  entremêle  aussi  ces  peuplemente  d'an  petit  nombre 
de  pins.,  de  manière  à  en  avoir  environ  15  à  30  par  hectare  dans  une 
forêt  exploitable.  On  a  renoncé  aux  peuplements  de  chêne  pur,  parce 
Qu'ils  deviennent  trop  cliûrs  dans  un  Age  avancé»  parce  que  ces  arbres 
viennent  bien  quand  ils  sont  mélangés  avec  des  hêtres,  el  enfin  parce 
que  ces  derniers  prospèrent  lorsqu'ils  se  trouvent  avec  beaucoup  de 
ehênes  et  quelques  |rfns.  Les  forestiers  du  Harz  qui  soutieonent  qu'on 
ne  parvient  pas  à  étever  des  chênes  pamû  les  hêtres,  n'ont  qu'à  visiter 
ia  forêt  du  Spessart  ou  celle  du  Palatinat  pour  voir  le  problème  résolu. 
Le  but  est  assez  important  pour  justifier  un  tel  déplacement,  rendu  en 
outre  très-facile  depuis  le  perfectionnement  des  voies  de  communi* 
cation. 

I  Dans  les  peuplements  de  pin  mis  en  défends,  on  fait  choix  d'une  quin- 
zaine de  sujets  vigoureux  et  bien  venants  qu'on  laisse  sur  pied  au  mo- 
ment de  la  coupe,  afin  qu'ils  acquièrent  de  fortes  dimensions.  On  conti- 
nue aussi  à  planter  des  épicéas  dans  les  ravins  étroits  et  humides,  où  ils 
réussissent  bien.  D'aprèsrle  règlement  que  nous  analysons,  on  est  même 
assez  disposé  à  tolérer  les  bois  blancs  parmi  les  essences  d'élite;  ils 
fournissent  un  revenu  accessoire  notable  dans  les  intervalles  des  coupes 
principales,  sans  empêcher  la  formation  de  massifs  de  chêne  et  de  hêtre, 
s'ils  sont  enlevés  à  temps  par  les  éclaircies.  Cette  manière  de  voir  nous 
parait  très-juste,  et  il  serait  à  désirer  que  cette  question  appelât  l'atten- 
tion des  forestiers  pratiques,  soit  dans  le  but  de  mieux  juger  l'efiiet  d'un 
tel  mélange  sur  l'augmentation  des  produits,  soit  pour  déterminer  les 
règles  d'aménagement  applicables  aux  peuplements  mixtes  de  cette  na- 
ture. Sans  doute  chaque  forestier  sait  qu'il  faut  enlever  le  bois  blanc 
quand  il  commence  à  dominer  le  chêne  et  le  hêtre  ;  mais  on  n'a  pas  en- 
core discuté  combien  de  temps  il  fallait  conserver  ces  essences  inférieu- 
res pour  en  obtenir  le  maximum  de  produits  sans  nuire  aux  hêtres,  jus- 
qu'à quelle  époque  leur  ombrage  était  utile,  soit  aux  jeunes  plants,  soit 
pour  couvrir  le  sol,  etc ,  considérations  très-importantes,  mais  sur  les< 
quelles  on  n'a  pas  encore  des  idées  assez  nc^es. 

Parmi  les  autres  ]N*éoeptes  contenus  dans  les  CommutdcaHons^  nous 
signalons  encore  les  suivants.  C'est  d'abord  celui  de  ne  prendre  le  bois 
Bécessaire  àla  consommation  que  dans  les  peuplements  arrivés  à  la  fin 
de  leur  accroissement,  et  de  ménager  au  contraire,  autfint  que  possible, 
ceux  qui  peuvent  encore  augmenter  leur  volume.  En  prescrivant  ensuite 
d'aménager  chaque  peuplement  de  manière  à  en  assurer  le  rapport 
constant,  on  n'avait  pas  en  vue  de  réaliser  un  état  normal  idéal  de  la 
forêt  conforme  aux  tableaux  d'accroissement.  L'administration  des  fo- 
rêts de  Bavière  est  loin  de  subordonner  l'aménagement  aux  résultata 
d'up  calcul  infinitésimal  ou  à  des  principes  abstraits  ;  elle  a  seulement 


vouio  chai^ger  le  foretUer,  i*  de  iBalotenir  toajourë  uoe  gradation  ré- 
gulière des  ftgea  parmi  iea  troia  esaettcea  prtocipaies,  le  cbdoe,  le  iiètre 
et  le  pin,  aflo  d'en  cona^ver  uoe  pioviaion  aulBaaaie  poar  l'avenir  ;  et 
Sp  de  traiter  chaque  peuplemieiii  en  pariieulier  de  la  maolère  qui  lui  eat 
Itf  plua  profitable.  «  C'est  uo  des  méritea  de  oelte  adminiatraUon,  ajoute 
M.  Pfeil,  de  ne  ûùie  que  des  preacriptiona  très-'pratiquea,  tandis  que 
d'autres  veulent  avant  tout  paraître  savants  al  les  rendre  conformes 
aux  théories  les  plus  récentes.  »  Nous  pouvons  appliquer  ce  jugement, 
par  exemple^  aux  instructions  qu'elle  donne  sur  la  manière  de  pratiquer 
les  éctoircies  quand  il  s'agit  de  cultiver  le  chêne  dans  dea  peuplemenla 
mixtes.  Ce  travail  est  très-bien  fait  ;  maïs  nous  le  paaaona,  ainsi  que 
celui  sur  L'aménagement  des  forêts  du  Spessart,  parce  que  ces  sujets 
ont  déjà  été  souvent  traités  an  France. 

Le  troisième  article  expose  les  principes  adoptés  pour  la  conversion 
des  taillis  compoaés  ou  sous  futaies.  Noua  apprenons  d'abord  qu'en  Ba« 
vière  on  veut  convertir  en  hautes  futaiea  tous  las  taUlis  compoaés.  Pour 
attaquer  ou  justifier  cette  mesure,  il  faudrait  connaître  chaque  district 
forestier  en  particulier  ;  nous  dirons  seulement  qu'on  parait  assez  gêné"* 
ralement  disposé  en  Allemagne  à  convertir  les  taillis  sous  futaies.  Dana 
son  ouvrage  spécial  sur  cette  matière  (1),  M.  Pfeil  trouve  les  causes  de 
cette  disposition  dans  les  circonstances  suivantes  : 

«  i.  L'état  défectueux  actuel  de  la  plupart  des^Uis  sous  flitaies,  état 
qui  en  réduit  considérablement  le  produit. 

S.  La  difficulté  d'améliorer  cet  état,  surtout  à  cause  du  droit  de  p&tu- 
rage,  de  l'enlèvemenl  des  feuillea  mortes  et  de  l'incertitude  sur  la  quan- 
tité de  produits  à  obtenir  par  l'établissement  d'un  peuplement  normal. 

3.  D'un  côté,  l'habitude  des  anciens  forestiers  pratiques  d'aménager 
la  haute  fotiûe  dont  le  caractère  et  le  mode  d'exploitation  sont  bien  dé- 
terminés, et,  de  l'autre,  le  peu  d'occasions  qu'iU  avaient  (en  Allemagne) 
de  traiter  les  taillis  composés.  Il  faut  ajouter  à  cela  les  difQcuilés  propres 
à  ce  genre  de  peuplement.  On  manquait  de  données  pour  en  estimer  le 
produit  probable  à  obtenir  par  L'amélioration,  et  l'on  ignorait  les  moyens 
d'arriver  à  cette  perfection  désirée.  Les  livres  se  chargeaient  bien  de 
donner  des  règles,  et  prônaient  surtout  le  taillis  sous  futaie  de  hêtre; 
mais  ces  règles  étaient  trop  absolues  :  on  prescrivait  minutieusement  la 
proportion  du  couvert,  la  gradation  des  âges,  la  distribution  égale  des 
baliveaux.  Les  foreatiers  pratiques  voyaient  bientôt  que  cet  aménage- 
ment idéaln^était  paa  exécutable  dans  une  forêt  réelle,  et  que,  même  si 
l'on  parvenait  à  l'établir,  souvent  les  circonstances  locales  l'empêche* 
raient  de  se  Anûnteqir.  Mais  comment  modifier  ces  règles  pour  les  ren- 
dre appliesblesià  la  variété  presque  infinie  des  cas  particuliers?  Tantôt 

(I)  Tkéoriw  Je  C ÂBtémtigtmênt  des  tmUit  90us  futaît. 
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c'ait  letle  Bisenoe,  tant&(  c'en  est  une  aoird  qui  mérite  la  pNférettoe  ; 
QiKrt^dfois  il  faut  laîNer  plua,  d'autres  fois  moîna  de  bfKveaux,  el  d'un 
QOipbre  d'&gaa  tréthdivara  ;  les  révolutioiia  doiv«Bt  être  d'inégale  dqrée  ; 
souvent  il  eat  néeeaaaire  d'aocorder  au  taiiiîa  pipa  qu  nioioa  d'attantîen 
qu'aux  baliveaux  qui  lecouvroati  en  un  mot,  rien  n'eat  déteminé.  H 
a'eqsuit  que,  poi^r  bien  aménager  un  tailiia  aoua  futaie,  il  ftuit  Bavoir 
raisonner  et  appliquer  avee  diaoememeat  lea  prindpea  généraux,  t% 
c'eat  préciçément  la  difficulté  de  tFOUver  dea  hommaa  ayant  l'esprit  et 
le  coup  d'ceil  suAsammcnt  justes,  qui  engage  les  adminlstmtiOAS  supé> 
rieures  à  renoncer  aux  taillis  composés  plulût  que  de-visquev  de  les 
voir  mal  conduits. 

4.  On  ne  saurait  méconnaît;^  que  oe  mode  de  peuplement  n'est  pss 
partout  à  sa  place,  et  on  lui  a  fait,  grand  tort  dans  l'opinion  des  foves^ 
tiers  en  le  conservant  d$ns  des  droonslanoea  ootoinament  défiiv<M>ables. 
Bu  reste,  il  est  impossible  de  se  prononcer  d'une  manière  générale  sur 
l'opportunité  d'introduire  cette  môlbode  d'aménagement,  et  o'eai  là  un 
grand  défaut  de  nos  TraUég  et  MavMeU  de  négliger  le  point  si  essoptiel 
de  aa  convenance  et  de  ne  pas  faire  ressortir  les  modifications  qu'elle 
doit  subir: 

i*  Selon  les  oûrconslanees  locales^  notamment  : 
a,  le  climat  ; 
6,  la  nature  du  col  ; 

2»  L'essence  qu'on  veut  cultiver  ; 
1  3»  Les  servitudes  dont  la  forêt  est  grevée  ; 

4<»  Lea  espèces  existantes  et  oeUes  qu'il  serait  possible  de  produire; 

5*  L'étendue  des  forèis  à  aménager.  « 

Mais  revenons  à  l'article  qui  nous  a  donné  rocacanon  de  £airo  cette 
longue  citation. Ce  travail  s'occupe  surtout  des  taillis  squs  futaie  des  di^ 
t|icts  forestiers  de  DiUingQo»  Itonauv^œrtb  et  Neuboiurg,  siUijâa  au  nord- 
est  du  Danube.  Ces  forêts  occupent  une  centaine  de  nûUei  tagwerka  (  ^ 
À  35,0(K^  hectares),  dont  28,000  (plus  de  9,000  booiares  )  appartiemieat  à 
l'Ëtal.  Elles  oni  beaucoup  SQuffert  par  les  droits  de  p^urage,  par  l'en- 
lèvemeiu  des  feuilles  mortes  et  par  rabroutissement.  (.e  chêne  et  le  hê- 
tre y  disparaissent  de  plus  en  plus,  et  le  défaut  de  couvert  favorise  le 
bouleau,  le  tremble,  le  coudrier,  le  saule  et  le  UUeuI,  qui  prennent  hi 
place  des  n)^Ueures  essences. 

i^es  forêts  de  r£lat  de  ce  district  sont  divisées  en  douai  classes  :  la 
premiers  pomprend  leq  peuplements  destinés  ^  être  convertie  en  futaie 
dès  la  première  révolution  (  de  36  ans  )»  et  la  seconde  ceux  qu'on  con- 
tinuera encore  à  aménager  en  taillis  composés.  Jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
préparés  à  subir  le  même  cbsagemenL  Nais  on  a  renoncé,  méma  puor 
la  première  classe,  à  établir  immédiatement  un  aménagement  régulier. 
Ou  se  contente  de  le  préparer  à  l'aide  de  révokitioQS  transitoires  plus  eu 
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moins  courtes.  On  espère  iMèuAt  fltoê  fecîleident  la  gradation  des  'âges, 
ffài  est  toujours  la  principale  diflicnité  de  ces  conTersions,  en  exploi- 
tant beaucoup  pins  tôt  les  recrus  et  les  conifères  dont  on  a  ^peuplé  les 
omuTalses  terres  et  en  choisissant  dans  cette  coupe  de  bons  baliveaux 
der&ge. 

H  est  surtout  recommandé^  même  lorsque  les  taîllls'sous  futaies  doivent 
encore  être  maintenus,  de  remplacer  par  des  peuplements  vigoureux 
le  sous^bois'rabougri,  mat  conformé ,  provenant  de  souches  épuisées  et 
pourries.  Pour  les  districts  peuplés  en  essences  feuillues,  on  prescrit  de 
ne  couper  que  les  bois  blancs,  y  compris  le  bouleau,  et  de  conserver 
tous  les  bols  durs,  même  ceux  qui  sont  propres  &  être  exploités  immé- 
diatement comme  bois  à  brûler.  L'on  doit  foire  de  même  à  chaque  révo- 
lution jusqu'à  ce  que  le  massif  soit  formé.  Dans  les  localités  où  îl  serait 
impossible  d'élever  un  peuplement  isset  serré  de  bois  dur,  on  le  mé- 
langera de  conifères. 

La  plantation  ne  doit  être  pratiquée  qu'iioeeietfrement  et  pour  reboi- 
ser les  vides  ou  les  clairières,  tandis  que  les  repeuplements  se  feront 
principalement  par  des  semis.  On  maintiendra  le  bois  blanc  et  les  recrus 
malvenants  aussi  longtemps  que  cela  paraîtra  nécessaire  pour  couvrir 
le  sol,  et  pour  abriter  le  bois  dur;  mais  on  les  enlèvera  dès  qu'ils  com- 
menceront  à  trop  serrer  ou  à  dominer  les  meilleures  essences.  Il  faut 
avoir  soin  de  répéter  le  nettoiement  aussi  souvent  quHl  sera  utile.  Plus 
tard,  on  pratiquera  des  éclaircies,  on  élaguera  les  baliveaux  ;  en  un 
mot,  on  donnera  aux  brins  Tespace  et  la  lumière  dont  ils  auront  besoin 
pourfbrmerun  massif  composé  d'arbres  vigoureux,  élancés  et  d'une 
belle  croissance.  Les  peuplements  moins  fournis,  situés  sur  un  terrain 
pauvre  et  où  le  bols  blanc  domine,  doivent  principalement  être  garnis 
d'épicéas,  parce  que  le  pin  souffre  trop  souvent  du  gibier.  Il  est  inutile 
dfajoutier  que  les  individus  ou  les  groupes  d'arbres  d'essence  feuillue 
d^^Re  ^i  se  trouveraient  mélangés  à  ces  peuplements  seront  soignés 
de  préférence.  Dans  les  contrées  où  le  gibier  est  plus  rare,  on  peut 
cultiver  aussi  des  pins  et  des  mélèzes,  pourvu  toutefois  que  les  circon- 
stances locales  s'y  prêtent.  Là  où  les  taillis  sous  futaies  seront  encore 
maintenus,  on  fera  cependant  bien  d'élever  peu  à  peu  assez  de  bois 
dur  pour  en  former  un  massif,  et,  dans  ce  but,  on  mnllipliera  et  soi- 
gnera autant  que  possible  lés  baliveaux. 

Bien  que  nous  ayons  consacré  une  analyse  assez  étendue  aux  Corn'- 
r/kuniaiHons  forestières ,  nous  sommes  loin  d'avoir  épuisé  le  contenu 
de  ces  deux  petits  volumes.  Mbus  avons  cru  devoir  nous  y  arrêter  aussi 
longtemps,  parée  qu'il  est  Impossible  de  se  les  procurer  par  la  voie  de 
la  librairie.  Du  reste,  nous  n'évaluons  pas  Timportance  d'une  publica- 
tion forestière  d'après  le  nombre  de  ses  pages,  mais  d'après  sa  valeur 
intrinsèque,  et  nous  mesurons  celle-ci  du  point  de  vuej  pratique.  La 
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science  forestidre  restera  étemellement  une  edenoe  d'observation^  ai 
les  théories  les  plus  savantes  ne  dépasseront  jamais  rexplication  des 
faits  observés.  11  faut  donc  d'abord  faire  ces  expériences  avant  de  fon- 
der des  théories.  Or,  ces  Communicaiioni  sont  évidemment  basées  sur 
l'observation  des  forêts  et  sur  les  expériences  faites  en  les  cultivant,  et 
elles  contribueront  sans  doute  aux  progrès  de  la  sylviculture.  U  serût 
seulement  à  souhaiter  que  l'exemple  de  l'administration  forestière  de 
fiavière  trouvât  de  nombreux  imitateurs  parmi  les  gouvernements  al- 
lemands, et  que  les  forestiers  étrangers  fussent  mis  à  môme  de  pro- 
fiter de  leurs  publications*  Maurice  Block, 

Membre  correspondant  de  la  Société  nat.  et  cent.  d'Agrionltiini. 
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II  n'est  pas  d'administration  qui  ait  besoin  de  plus  de  stabilité  que 
celle  des  forêts,  et  il  n'en  est  pas  qui  ait  éprouvé  plus  de  changementSt 
plus  de  modifications  dans  son  régime  et  dans  son  organisation. 

C'est  à  la  sage  prévoyance  de  Golbert  que  la  France  est  redevable 
de  l'ordonnance  de  1669,  de  ce  Code  qui  mit  un  terme  aux  nombreux 
désordres  qui  menaçaient  les  forêts  d'une  ruine  complète,  et  qui  est 
resté  la  base  du  régime  forestier* 

C'est  cette  ordonnance  qui  a  prescrit  la  délimitation  et.le  bornage  des 
forêts  pour  les  mettre  à  l'abri  de  l'envahissement  des  riverains;  c'esl 
elle  qui  a  régularisé  l'exercice  des  droits  d'usage  dont  l'abus  eotratnati 
à  la  fois  la  dévastation  des  forêts  et  absorbait  les  droits  des  proprié- 
taires; c'est  elle  qui  imposa  aux  gens  de  main-morte,  aux  communautés 
d'habitants,  des  règles  d'exploitation  et  l'obligation  de  mettre  en  ré* 
serve  le  quart  de  leurs  bois  pour  croître  en  futaie  et  satisfaire  ainsi  à 
leurs  besoins  extraordinaires;  c'est  elle  enfin  qui,  en  réglant  la  juridîc- 
tiou,  a  fixé  les  peines  pour  tous  les  délits  et  toutes  les  contraven- 
tions. 

Tout  fut  réglementé  avec  force  et  précision  dans  cette  ordomianoe; 
juridiclion,  administration,  conservation,  exploitation,  police  et  répres- 
sion. Elle  imposa  même  une  responsabilité  réelle  aux  ofQciers  des  maî- 
trises, comme  aux  gardes,  pour  les  fonctions  et  la  surveillance  que 
chacun  d'eux  était  appelé  à  exercer. 

C'est  peut-être  avec  raison  que  de  nos  jours  elle  a  été  critiquée  sous 


MODIFlCATins  WOWSm  Mkm  t/jUnuIflSTRATION.  «i 

le  rapport  de  l'ainéiieganeDl  des  foréto  ;  mak  ceux  qui  êe  livrent  è  cettt 
criftiqae,  en  exaiUtnt  les  nouvelles  méthodes»  ne  font  pas  assez  atten- 
tion à  l'époque  où  rordonoancede  i€69  fieit  rédigée.  Ce  nCest  que  Ters 
le  miUeu  du  siècle  dernier  que  de  savants  agronomes  ont  publié  sur 
la  culture  forestière  des  principes  qui  ont  été  mis  d*abord  en  pratique 
par  TAUemagne.  Les  forêts  du  MOrd,  peuplées,  pour  la  ptopart,  en  fu- 
taies, souifraîent  d'exploitations  qm  les  menaçaient  d'une  ruine  que  les 
forestiers  aUeraaods  oherebèrent  à  i^évenir  en  adoptant  un  système 
Indiqué  par  notre  savant  Ihihamel  et  qui  devait  en  assurer  le  repeu» 
plement.  L'Administration  des  forêts,  profitant  de  leur  expérience,  a 
depuis  cherché  à  propager  ce  système  dont  le  succès,  pour  la  reproduc- 
tion des  futaies,  ne  peut  être  contesté. 

Arép<K)ueoù  fut  publiée  Tordonnanoe  de  4069,  la  France  fiM  divisée 
en  155  maltrisea  composées  çhaoïine  de  qnatre  officiers,  maître  partie 
coller,  procureur  du  roi,  garde-marteau  et  greffier.  Ces  places  étaient 
érigées*  suivant  l'usage  du  temps,  en  charges  qui  donnaient  à  chacun 
des  titulaires  une  certaine  indépendance;  mais  cette  Indépendance  était 
soumise  à  des  règles  si  précises,  à  une  responsabilité  si  positive v 
qu'ils  ne  pouvaient  impunément  s'écarter  des  obligations  qui  leur  étaient 
imposées.  Les  nombreux  arrête  rendus  à  ce  sujet  et  qu'on  trouve  dans 
les  recueils  le  prouvent. 

Si  le  système  des  maîtrises  avait  le  défaut  d'admettre,  pour  régir  les 
forêts,  des  hommes  qui  n'avaient  pas  reçu  l'éducation  première  de  M 
sylviculture,  ce  défaut  s'atténuait  par  la  stabilité  de  ces  fonctionnaires, 
stabilité  qui,  on  le  répète,  sera  toujoars  d'un  grand  avantage  pour  la 
conservation  des  forêts.  Les  titukiires  s'y  remplaçiûent  isdiément  et 
successivement.  Is  titulaire  nouvellement  introduit  dans  une  maitrtse-, 
était  en  quelque  sorte  obligé  de  se  soumettre  aux  règles  adoptées  et 
guivîea  par  les  officiers  auxquels  il  venait  s'adjoindre  et,  il  se  formait  A 
l'éoole  de  leur  expérience. 

Les  officiers  des  maîtrises  connaissaient  donc  parfoitement  les  bois 
qulla  administraient  ;  ils  voyaient  croître  et  s'élever  les  coupes  qu'ils 
avaient  assises  et  fait  exploiter,  et  ils  ne  pouvaient  pas,  comme  aujour^ 
d'hui,  rejeter  sur  des  prédécesseurs  qui  souvent  ne  sont  que  desoiseaax 
de  passage,  des  fautes  dues  à  rinsoociance  ou  à  l'inexpérience,  et  qui 
ont  toujours  des  conséquences  si  fâcheuses  sur  la  reproduction  comme 
sur  les  besoins  de  la  consommation. 

La  révolution  ne  permettait  pas  de  conserver  cet  état  de  cholBes.  Les 
charges  forent  abdiest  et  la  juridiction  des  eaux  et  forêts  supprimée 
comme  toutes  les  juridictions  exceptionnelles.  Il  fallut  donc  remplacer 
les  grands«>maitrep  et  les  maîtrises.  Au  mois  de  septembre  4791  inter'^ 
vint  la  loi  de  l'Assemblée  nationale  sur  l'Administration  des  forêts. 

Cette  loi  avait  pour  objet  : 


ffl  ASBAUt  woÊmmàmwêé 

»    i  La  détlgoatioo  des  boh  aoumit  aa  régime  lbraatler« 

8*  t'ofganisalioa  de  rAdmintatratàoo  oentraie  et  des  igesta  (|til  de*- 
yaîent  remplacer  les  officiers  des  maftriaea  ; 

3«  Les  relations  de  l'Administration  et  de  ses  agents  atec  les  corpa 
oonstitués  ; 

4*  Eofln  les  formes  à  suîrre  pour  la  poursuite  des  déllts* 

Le  dernier  artieie  de  cette  loi  portait  qn'ii  sersit  fait  incessamment 
une  loi  sur  lea  aménagements,  ainsi  que  pour  fixer  les  régies  de  fâd- 
minîstratîon»  et  que  Jusque  li  les  règlements  en  vigueur  contlno^ 
raient  d'être  exécutés. 

On  avait  senli  la  difficulté  d'tmproTiser  une  loi  qui  remplaçât  IVir- 
donnance  de  i669,  et  on  s'était  borné  à  une  organisation  du  personnel, 
liais  cette  oi^aoisation  ne  fut  pas  eileHnôme  suivie  d'exécution.  Une 
loi  du  it  mars  479t  ordonna  de  surseoir  à  l'exécution  de  ceMe  du  M 
septembre  i79i  dans  les  dispositions  de  oetle  loi  relatives  au  personnel, 
et  maintint  provisoirement  en  fonction  les  offiders  des  maîtrises,  en 
ies  plaçant  sous  la  direction  de  la  Régie  des  domainea  et  de  l'enregis^ 
trament. 

Cet  état  provisoire  dura  dix  ans  et  jusqu'à  la  loi  dn  6  janvier  f  toi  qui 
^ta  la  partie  administrative  des  forêts  à  la  Régie  do  l'enregistremetit 
pour  la  confier  à  une  administration  spéciale. 

Cette  existence  provisoire  des  offlcierB  des  maîtrises,  lT<»p  longtemps 
prolougéeau  milieu  d'une  espèce  d*anarchie  administrsfive,  ait  la  ploa 
fâcheuse  influence  sur  la  conservation  des  forêts.  Ces  officiers,  conti* 
Duellement  menacés  de  cesser  teurs  fonctions,  n'étant  ni  dirigés,  ni 
surveillés  par  la  Régie  dont  ils  dépendaient,  n'étant  plus  retenus  par 
les  dispositions  sévères  de  l'ordonnance,  se  Uvrèraat  à  beanooup  de 
désordrea ,  ou  au  moins  d'irrégularités.  Us  ne  respectèrent  plus  lea 
aménagements,  ils  assirent  dans  les  bois  de  l'Etat,  comme  dans  ceux 
des  communes,  des  coupes  anticipées  et  délivrèrent,  sans  autorisation, 
des  quarts  en  réserve^  Las  directeurs  de  l'enregistresaent  dont  ils  dé- 
pendjaient  plus  directement  dans  chaque  département,  manquaient  de 
tout  moyen  de  surveillance  pour  arrêter  de  tels  désordres,  et  soavait 
tts  les  autorisaient  en  exdtant  lea  ageota  à  donner  dans  les  bois  de  l'Etat 
de  rexteaaion  aux  coupes,  pour  obtenir  des  produits  plus  ooosidéra* 
blés»  Quant  aux  bois  des  établissements  publies  et  des  communes,  lia 
ne  s'en  inquiétaient  nullement.  Les  agenla  des  nutHrisea  y  opéraient 
selon  leur  bon  vouloir. 

La  loi  du  15  août  1702  qui,  au  lieu  de  donner  des  trailements  fixea  aaot 
officiers  ou  agents  des  maîtrises  qui  continuaient  leurs  fonctions»  leur 
attribuait  des  vacations  qai ,  par  chaque  arpent  exploité,  a'êlavaieat 
à  six  livres  et  à  cinq  sous  par  pied  d'arbre  marqué  pour  être  abattu, 
ne  faisait  qu'exciier  leur  cupidité.  Le  déeordre  a'introduiait  de  toute 
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pttrt^d  iM  fNèl»  éitteni  lopoiéeà.  tum  dAfaftalioDt  detcml».  natere, 
kMBBqa»,  80IMI  te  Goosolatt»  pttrui  atthn  la  toi  dû  6  jmTkr  4801  <1ft  iiiv^ie 
an  n),  Geita  loi  dtale  aeraoe  foraatlejn  à  la  Aé|tîe  da  l'enpegialpaaaailt 
poor  le  eoDâer  à  une  ateiaÉityatk^o  ap6oîâl«y  et  t-oTçairinaÉion  da  caila 
adDMoialratioD  foi  aalqaée  aur  celle  de  iî^^i,  qui,  aioai  qu'on  Ta  ob« 
aarré^  na  reçat  jamaia  tfaiécolkuidXi 

Gmq  adfliinitAiateara  cooipoaàmt  FAdminialiaUou  cealmley  et  la 
fvanoe,  doBi  laa  liaûtaa  a'éleQdfEÎeotalûfra  aux  bonis  du  Rbia  eteom.^i 
frenaient  la  Balpque  elle  paja  de  l>iége,  fui  dlvlaéeea' trente  amon^ 
dteaeiaeDtafûreatîera,  dont  la  «tirecUonfut  coaâéeà  dea  oonaerfateare^ 
lie  nombre  d'inapecteo»  et  80Ba«4aspeeleiiaa  néeaasaitM  pour  rempkH 
oer'lea  ofikdera  el  agenta'âonpeBant  lea  OMtlriaea,  futégetemenC  fixé. 
42elle  ovganieatiQii  paniMait  oenplèie  cfuaBl  amt-  eadrea  et  poufr ait 
aufibe^  siaia»  il  faot  ravpuer^  eUe  ne  fui  paa  eabéoutée  dana  le  ^ét^Êth 
ble  iulérei  da  aeivioe  far0alier  et  de  la  oeaaorratleo'dea  foréis.  Saoe 
entrer  kn  dana  l'examcp  dca  qoalilôa  peraonnéllea  dea  adnûalatratoura 
qai  ferait  nonméa,.  on  eal  obligé  de  reconnaître  qu^aucun  d'eux  ne 
réunissait  lea  connaissaDces   préliminairea  el  apécialea  néoeasairea 
pour  diriger  aree  aaeoèa  l'ildniniatradon  dea  fordta;  un  aeol,  anciea 
iogéoiaur  de  la  marine^  qui  .y  avait  été  placé  dana  l'intérêt  du  serviee 
auquel  il  appartenait,  avAît  lea  eonnniaaancea  apécîalea  à  ee  aertice; 
mala  caa  ooanaisaancflB  n'étaient  paa  ceUaa  qu'exige  la  eultnte  des  ft>* 
rets.  Ce  qui  paialtra  bnarre,  e'eit  que  lea  bareaux  de  rAâml&îstratîoii 
(araolt  oomme  FAdmioiatràtkHi  œntrale,  eompoaée  dfemployés  qui 
pouvaient  être  ttéa^ateUlganU, maiaqui manquaient  égalemenides  pre* 
miéres  notions  du  service  forestier,  on  aorta  qu^  les  propoaitions  que 
faisaient  les  conservateurs  et  les  agents  apg4  leurs  ordres,  pour  les  ex- 
ploitations, lea  aménagements  et  les  aroélioratioas>  étaient  aoumises  à 
l'examen  et  au  contrôle  d'hommes  qui,  pour  lu  plupart,  a'^vaient  vu 
végéter  que  les  arbres  des  promenades  de  la  capitale. 

Quant  aux  conservateurs,  inspecteurs  et  soua^inapecteurB^  le  choix 
n'en  fut  pas  toujours  plus  heureux.  Beaucoup,  suivant  l'exigence  du 
leanpa,  furent  pria  parmi  d'ancieus  militaires.  On  rît  des  généraux  de 
divîaion  ou  de  brigade  devenir  conservateuraou  inspecteurs  des  forêts. 
G^élail  une  retraite  donnée  à  d'bonoraMea  services  ;  mais  l'Administra- 
tion dea  Ibrêla  devail^èHe  devenir  l'Hélei  des  Invalides  ?  On  y  plaça  aussi 
beaucoup  d'aneienaotteieraeuBgents  de  maîtrises.  C'était  justice;  mats 
H  eût  été  à  désirer  que,  par  une  épuration  préliminaire,  on  élimin&t 
eeux  qui,  profitant  d^uae  trop  grande  ifrdépendance,  avaient  plus  ou 
BMina  participé  aaxdé^rdreequi,  depuis  dix  ans,  s'étaient  introduits 
danaka  fovôta  oonftéea  A  leur  admtmstration. 

(1)  les  cinq  administrateurs  nommés  furent  MM.  Bergon,  AlUire,  Cb«utet^  pOfMiiB| 
0«ébéntiiCb  {rfote  de  la  Rédaction.) 


,  ou  voR  oombieii  ii  étail  dMldie  4|u'uiie  AdmiulBlratloii  ai Asi  ecMtopètéa 
produisit  les  résuttato  qu'on  en  espérait.  EHe  fit  des  insInietîiODg  tn«* 
eompiètes,  srât  pour  régler  les  fonciioDS  des  agents  de  chaque  grade , 
soit  pour  Faiiiénageinent  ou  le  repeuplement  des  forêts.  Elle  oheroha  à 
rétaùir  l'ordre  dans  les  exploitations  et  à  assurer  la  répression  des  de* 
lits  ;  ses  intentions  étaient  bonnes,  maïs  elle  était  ineertaine,  hasardeuse 
dans  sa  marche,  et  les  moyens  d'exéoutkni  ou  de  contrée  lui  man- 
quaient. £lta  était  obligée  de  s'en  rapports  aux  oomptesHrendus,  aux 
propositions  d'agents  dont  elle  ne. pouvait  apprécier  ni  la  capacité  ni  la 
çaoralité.  La  eentraUaation  avait  ramené  Tordre  dans  tes  écritufes,  la 
surveillance  était  plus  active,  mais  Tadmiaistration  du  matériel  conti- 
nuatt  à  souffrir  de  i'espéoe  d'anarchie  4aaa  laquelle  le  service  forestier 
éMlH  resié  trop  longtemps.  Les  délita  ordLaaîrea  étaient  poorsuivia  avec 
ptus  de  régularité  et  d'activité;  il  n'en  était  pas  de  même  pour  ceux 
commis  dans  les  exploitations  par  des  a4judicataires  ii^dèles.  Les 
communes ,  par  suite  d'habitudes  contractées  pendant  les  années  de 
désordre,  obtenaient  des  coupes  anticipées,  et  on  accusa  bientôt  les 
agents  de  coupables  complaisances. 

li  y  a  en  administration  de  fausses,  de  mauvaises  économies,  et  il  n'en 
est  pas  de  plus  fâcheuses  que  cdles  qui  tendent  à  réduire  les  appoln- 
lements  dea  employés  et  agents  à  des  taux  tellement  minimes  qu'on  les 
Qiet  aux  prises  avec  le  besoin  ;  on  les  expose  aiom  à  la  séduction,  et  la 
démoralisation  ne  tarde  paa  alors  à  se  glisser  dans  tous  les  rangs. 

La  loi  du  6  janvier  laCH ,  qui  instituait  la  nouvelle  Administration, 
portait  que  les  traitements  ne  pourraient  excéder,  savoir  : 

Celui  des  administrateurs 10,000  fr. 

—  des  conservateurs 6,000 

—  des  inspecteurs 3,r»00 

—  dessous-inspecteurs 2,000 

—  des  gardes  généraux i,200 

—  des  gardes 500 

Ces  traitements,  môme  à  cette  époque,  étaient  déjà  faibles  pour  les 
agents  et  les  gardes  généraux,  obligés  d'entretenir  un  ebeval  et  d'exer- 
cer des  fonctions  actives  qui  nécessitent  des  déplacements  toiQonrs 
dispendieux  ;  cepejodant  les  administrateurs  usèrent  encore  de  la  lati- 
tude  que  leur  laissait  la  loi  pour  réduire  les  traitements  aux  proiportiona 
les  plus  minimes;  ainsi  il  y  eut  desconservaleureài.OOOfr.,  des  ins^* 
pecleurs  à  2,200  fr.,  des  sous-inspecteurs  à  1,000  fr.,  et  des  gardes 
généraux  à  800  ff.  Les  gardes  furent  traitée  avec  la  même  économie. 
Cette  excessive  économie  dans  la  fixation  des  Iraitements  eut  les  'plu* 
fâcheuses  conséquences  sur  le  service  et  môme  sur  la  moralité  des 
^ents  9C  des  gardf^s.  Il  en  résulta  des  négligences',  des  abua  que  TAd- 
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nkiîBtraûm  apercevait  aan»  amà  lemcffen  de  Kee  cooauiter  ou  de  les 
r^priflaer;  aioei  qii'oo  Ta  otMervé,  le  choix  des  conservateurs  n'avait  paa 
été  fait  dans  l'iniérèl  du  aervioe.  Les  ods  y  étaient  tout  à  teit  étrangers, 
d'autres  étaient  trèa-ftgés.  ;  ils  négligeaient  de  faire  les  tournées  qu'on  exn 
geait  d'eux,  ou,  s'ils  les  faisaient,  c'était  sans  se  livrer  aux  vérification* 
qui  en  étuent  le  principal  objet.  L'Administratlott  crut  suppléer  à  leur 
insuflOsanoe,  en  donnant  le  titre  d'inspeotear  principal  dans  chaque 
conservation»  à  un  des  inspecteurs  qui ,  en  outre  de  ses  fonctions  ordt* 
naires,  aurait  été  chargé  de  vérifier  les  opérations  de  ses  collègues;  in-' 
sUtution  teUemeni  vicieuse  qu'elle  ne  reçut  pas  même  d'exécution  ;  mais 
l'Empereur,  averti  des  désordres  jf^us  ou  moins  considérables  qui  se 
glissaient  dans  le  service  forestier,  voulut  y  remédier  en  donnant  à 
rAdnûnislration  des  forêts,  coaime  à  celle  des  Douanes  et  de  l'finre** 
gistrement,  un  directeur  général  qui ,  introduit  dans  le  Conseil  d*État; 
lui  facilitait  les  relations. directes  qu'il  aimait  à  entretenir  avec  les  chefii 
d'administration.  Cette  mesure  reçut  bientôt  son  complément  par  la 
création  d'inspecteurs  généraux  dont  le  nombre  fut  fixé  à  douze. 

Le  directeur  général  fut  pris  parmi  les  administrateurs  (i).  Ce  fut  peuU 
être  un  tort,  malgré  que  le  choix  tomba  sur  celui  qui  paraissait  avoir 
le  plus  de  droit  à  en  remplir  lea  fonctions.  Cette  nomination  blessa 
l'amour-propre  de  ses  collègues,  et  la  jalousie,*  cette  passion  si  com* 
mune  et  si  peu  honorable,  vint  troubler  lliarmonie  qui  avait  régné 
jusqu'alors  dans  Tadooiinistration  centrale.  Le  directeur  général,  ne 
trouvant  pas  dans  ses  anciens  collègues  la  bienveillance  et  l'assis- 
tance qu'il  en  attendait,  s'en  isola  chaque  jour  de  plus  en  plus  en 
amoindrissant  leurs  attributions  ;  et  le  conseil  d'administration ,  cette 
institution  conservatnce  des  principes  et  des  règlements  adminis- 
tratifs, devint  en  quelque  sorte  une  fiction  et  ne  fut  plus  réuni  que 
pour  enregistrer  les  budgets. 

Les  inspecteurs  généraux  avaient  été  choisis  parmi  les  inspecteurs 
jeunes  encore  et  auxquels  le  directeur  général  avait  reconnu  le  pKis 
d'aptitude  pour  vérifier  et  contrôler  les  opérations  des  agents  :  cette 
institution  ne  réalisa  pas  néanmoins  toutes  les  espérances  qu'on  devait 
en  concevoir,  lis  étaient  naturellement  placés  dans  les  attributions  du 
directeur  général  qui  s'était  réservé  le  personnel,  et  à  peine  étaient- 
ils  nommés,  qu'on  redoutait  de  leur  part  un  excès  de  sévérité  et  qu'on 
cherchait  à  modérer  leur  zèle.  Quoi  qu'il  en  soit,  leur  création  avait 
suffi  pour  porter  la  crainte  chez  les  agents,  ils  découvrirent  des  irré* 
gularités,  des  abus  et  mirent  l'Administration  à  même  d'exercer  des 
actes  de  sévérité  qui  contribuèrent  à  ramener  l'ordre  et  la  régularité 
dans  le  service*  Le  début  de  ces  agents  supérieurs  eut  donc  d'heureux 

(I)  M.  Bergo»^  décnLde  tSOS,  (Non  âr  ia  Rédaction.) 

FihrRiKa  1849.  —  2*  stf^aii.  T.  m.  T.  VIII.  --  S 
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râsidlliabi»  vnm  ila  manquèrent  hîefttôt  de  celle  directieo  «clive,  fMtM« 
(i^qôe,  9\  DôoeMAîve  pour  OAlretenif  cb^  de»  fbNolionaeired  qui  ont  une 
tlt(Âe  «diiOcîlp  et  souvent  «  pénible  à  neiiipMr,ee8èle  investigateur  qui  a 
toujQur»  bes(HJQ  d'être  exâtô  et  protégé.  Le  AreoKmr  géuéral  s'était  ré^ 
%orv6  l'exftRiQQ  de  leurs  rapporta,  et,  malgré  une  activité,  une  volonté  de 
travaÀi  «u^deasua  de  aon  Age,  il  ne  pouvait  sufiire  à  tout.  Les  Saspecteors 
géuérauxne  furept  pas  suiviadasa  leur  marche  ei  dans  leurs  vérifteationa 
cçmrne  iU  auraient  dû  l'éti^a,  et  leurs  tournéea  ne  produisaient  dé]à  plus 
les  inâ«ue#  résultats,  ioraqu'ea  1814  Tinvasion  vint  porter  les  coups  les 
plus  funestes  ik  ta  conaervatioQ  des  forêts.  La  désorganisation  fut  alors 
piteaque  générale.  Uîs  agents  et  les  gardes-  furent  en  grand  nombre 
enle^vés  à  leurs  fouettons  pour  fermer  des  corps  francs,  et  les  fbréts 
furent  privées  des  moyena  de  surveittasee  lorsqu^Ues  aoreienl  eu  be-» 
scân  d'une  plus  grande  protection  pour  tes  préserver  du  piUage  et  de  la 
dévfistaiion.  Plus  tavd*  un  cbercba  à  y  rétablir  Tordre,  mais  la  snrveil- 
l^ncc  éi^it  iievenue  difficile  à  réorganiaer.  La  pénurie  d»  tréaer  avait 
forcé  de  réduira  des  traitenients  qui  étatoai  payés  inexaoteœeiit,  et  la 
réaction  politique  jel^it  les  agenta  daaa  i'incerdtode  et  la  ereJute  sur 
leur  avenir. 

L'QiKlonnance  du  8^  janvier  iftl7,  qui  avait  pour  objet  de  réorgani-* 
asr  l'Administration  centrale,  psraiasait  devoir  rendre  à  la  direction  du 
serv¥2e  la  régularité  divat  elle  manquait  depuia  Urep  iengiemps  ;  mais  les 
marnes  hommes  restaient  pUeés  à  la  tète  de  t^kdministration  (l)i  ils 
ét^eyi^t,  il  faut  le  dire,  en  quelque  aorte  usés  par  lésé  véoemeâts,  et  ces 
événements  n'avaient  pas  même  raoMoé  ohe&  eux  cet  esprit  d\inîon, 
cette  bonne  hairmome  si  nécessaires  dans  une  administration  colleetive. 
L^.  résultst  le  plus  réel  de  cette  ordonnance  Ait  la  réorganisation  du  con^ 
seit.d'adiUiuistraUon  d'après  des  régies  positivea,  et  la  création  d'un  chef 
spécial  pour  donner  aux  inspecteurs  généraux  une  direetton  suivie  et 
plus  apUve« 

Par  une  fatalité  bizarre,  trois  mois  pins  tard  et  lé  17  mai,  le  même  mi- 
nistre {%)  détruisait  ce  qu'il  venait  de  réorganiser,  et  une  seconde  ordon** 
nanee  réunissait  de  nouveau  l'Administration  des  forêts  à  celle  de  f  en* 
registrement,  mesure  auaai  inconcevable  qu'Inconséquente  de  la  part 
d'un  homme  d'État,  qui  avait  aiégé  longtemps  dans  les  conseHs  de  Pfim* 
pereur  et  qui  devaist  connaître  les  motifs  qui  l'avaient  engagé  à  créer, 
pour  le  service  forestier,  une  administratiott  spéciale.  Cette  rénnion  si 
peu  prévue  eut  les  oonséquanoes  las  phis  ftMïheUsee.  Le  directeur  géné- 
ral de  l'enregistrement  reçut  le  aerviœ  forestier  comme  une  conquête 
qui  flattait  son  amour-propre  et  n'eut  pas,  pour  les  agents  fore^fierSy 

*  • 

(1)  M.  BergoD  directeur,  MM.  deBressieux,  Cbauvet,  Gossuin,  ■dminùtrateiin. 
(2)1^  comte  C9r«e|te,  (  Notê^éê  /s  fMimim.} 
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la  UenYeUlftnce  néoettaife  pour  les  tirer  du  déooQragetoent  que  devait 
faire  oattre  chez  eux  une  meaure  aussi  peu  réOéohie  (I  )* 

La  France  avaU  été,  en  4801,  divisée  en  30  arrondissenieats  réduits 
en  1817  à  tt  par  i'sbandon  de  la  Belgique  et  des  bords  du  Rhin  :  le 
directeur  générsl  de  Fenregistrement  fit  rendre  une  ordonnance  qui, 
pour  les  départements  les  plus  boisés,  créait  six  conservations  dont 
rétendue  était  trop  considérable  pour  qu'un  conservateur  pût  y  diriger 
le  service  avec  elDcaoité,  et  qui,  pour  iea  autres  départements,  confiait, 
dans  clmcuR,  oe  service  aux  directeurs  de  l'enregistrement.  C'était 
priver  le  service  forestier  de  cette  uniformité  de  direction  sans  laquelle 
il  n'est  pss  de  bonne  administration  ;  c'était  enfin  retomber  en  quelque 
sorte  dans  le  système  qui  de  1791  à  i801  avait  exercé  une  influence  si 
lâcheuse  sur  les  forêts. 

On  ne  peut  expliquer  cette  réunion,  qui  étsit  une  véritable  désorga* 
nisaiion,  que  par  la  préoccupation  où  pouvait  être  le  ministre  de  sacri- 
fier tes  forêts  aux  besoins  financiers  et  d'en  provoquer  l'aiiénation. 

Les  mêmes  causes  produisent  les  mêmes  effets.  Le  désordre  s'in- 
troduisit  bientôt  dans  un  service  qui  manquait  d'une  direction  éclairée 
et  bienveillante.  Un  des  membres  de  TAdministration  supprimée  avait  été 
introduit  dans  celle  de  Tenregistrement  par  une  ordonnance  du  roi, pour 
être  chargé  spécialement  du  service  forestier  sous  les  ordres  du  direc- 
teur générsl;  mais  il  n'obtint  pas  do  cdui-ci  la  confiance  qu'exigeaient 
les  fonctions  qu'il  avait  à  remplir.  On  ne  voulait  que  des  produits.  Oo 
aKénsIt,  on  exploitait,  sans  s'inquiéter  de  l'svenir,  ssns  cherchera 
conserver,  à  sméliorer  ce  qui  existait  pour  assurer  les  besoins  toujours 
arotesants  de  la  population  et  de  l'Industrie.  Trois  années  s'étaient 
écoulées  sous  un  tel  régime,  lorsqu'un  membre  de  la  Chambre  des  dé« 
pûtes,  grand  propriétaire  do  forêts  et  capable  de  juger  des  moyens 
d'en  assurer  la  conservation  et  l'amélioration,  arriva  au  ministère  des 
finances.  Il  sentît  la  nécessité  de  retirer  de  nouveau  ce  domaine  pré- 
cieux des  mains  d'une  administration  qui  ne  convenait  que  pour  en 
percevoir  les  produits,  et  le  li  octobre  1820,  l'Administration  des  forêts 
fut  rétablie  sur  les  bases  de  l'organisation  de  1801 ,  c'08t*à*dire  en  admi* 
nistration  collective.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  qui  consacre 
cette  mesure  et  les  motife  donnés  au  directeur  général  de  l'enregistre- 
ment pour  la  lui  transmettre,  prouvent  l'esprit. éclairé  et  prévoyant  dn 
oomse  Roy  qui  Favait  provoquée  (9). 

Ce  ministre,  poor  ne  pas  s'exposer  à  la  censure  de  la  Chambre  des 
députés,  crut  encore  prndent  d'user  de  la  plus  stricte  économie  pour 
l'organisation  de  la  nouvelle  administration.  La  France  ftit  divisée  en 

(1)  M.  Barairon,  directeur  général,  M.  Chauvet,  ciiargé  du  service  des  forêts. 
(^  MM.  GlMUTtt,Mait0tle,  Km«m,  adraénistrateun  ;  M.  Duieil,  aMr6laii«-|éaénil. 

(Notes  de  la  Rédacihn.) 


20  airoûdissements  forestiers,  réjf^artis  en  quatre  classes,  suivant  leur 
imporlance.  Les  douze  preaniers  fivrent  confiés  à  des  conservateurs 
dont  le  traîtement  variait  de  6,000  à  9,000  fr.,  et  les  huit  derniers  à 
des  inspecteurs  principaux  au  traitement  de  4,900  fr.  Il  M  en  même 
temps  créé  quatre^inspecleurs  généraux  au  traitement  de  8,000  fr., 
avec  des  frais  de  tournées  qui  ne  pouvaient  excéder  4,000  fr. 

La  première  condition  était  dV^re;il  fidlait  laisser  au  temps  le  soin 
de  prouver  la  nécessité  d'améliorer  une  organisation  insuffisante  et 
d'accorder  aux  agents  des  tnntements  plus  en  rapport  avec  les  fonc« 
lions  qu'ils  avaient  à  remplir. 

L'administration  nouvelle  eut  pour  la  diriger  des  chefe  qui  avaient 
l'expérience  du  service  forestier  et  qui  inspiraient  de  ia  confiance 
aux  agents.  Des  instructions  générales  furent  données  pour  régler  les 
fonctions  dans  chaque  grade,  et  d'autres  furent  successivement  émi- 
ses sur  les  arpentages,  les  aménagements  et  les  améliorations.  L'ad* 
ministration  chercha  à  imprimer  au  service  l'activité  et  la  régularité 
dont  il  manquait.  Les  négligences,  comme  les  abus,  furent  réprimées 
avec  la  sévérité  inhérente  à  une  administration  collective,  toujours 
moins  accessible  aux  considérations  personnelles;  mais  cette  admi- 
nistration  péchait  encore  par  sa  base,  par  les  lois  qui  la  régissaient 

L'ordonnance  de  1669 ,  par  suite  des  diverses  lois  rendues  depuis 
i789,  avait  subi  de  telles  modifications  que  la  législation  forestière 
manquait  d'harmonie,  et  les  agents  forestiers  étaient  souvent  jetés 
dans  la  plus  fâcheuse  incertitude  sur  l'application  des  lois ,  soit  pour 
la  répression  des  déHls,  soit  pour  leurs  attributions  et  leurs  relations 
avec  les  tribunaux  et  les  autorités  constituées.  Il  était  important  de  faire 
cesser  cet  état  de  choses,  et  en  4833 M.  le  comte  deViUéle,  alors  mi* 
nistre  des  finances ,  sur  l'initiative  d'un  des  administrateurs  des  fo; 
rets,  chargea  l'administration  de  rédiger  un  projet  de  Gode  forestier^ 
Ce  projet,  préparé  par  M.  Baudrillart,  chef  de  division  à  l'administra* 
Uon  centrale,  et  qui  s'était  distingué  par  diverses  publications  sur  les 
lois  et  règlements  forestiers,  fut  discuté  et  arrêté  en  conseil  d'admi- 
nistration ,  pour  être  soumis  ensuite  à  la  révision  d'une  Commission 
composée  de  MM.  Berlin  Devaux,  conseiller  d*Etat,  de  FréviUe,  Fu* 
meron  -  d'Ardeuil ,  maîtres  des  requêtes ,  et  Marcotte ,  administrateur 
des  forêts. 

Le  travail  de  cette  Commission  était  terminé  et  livré  à  l'impression, 
lorsque,  le  26  août  i82l,  intervint  rordûnnance  qui  donnait  à  l'ad- 
ministration  un  directeur  général  pour  chef  (1). 

La  création  d'un  directeur  général  n'avait  pas  élé  motivée  par  les 

(1  )  M.  l«  roarquiii  de  Boiiihillier,  direetmir  général,  rempbKsé  à  at  mort  par  M.  de 
Berthier.  {Note  de  la  Rédaction,) 
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beBoiiis  da  aervice  qoi  marchait  régulièrement ,  mais  probablement 
pour  assimitar  raâmiiiistraUoQ  des  forêts  aux  autres  adminisfrationft 
financières ,  qui  toutes  avaient  à  leur  tête  un  directeur  général.  Les 
administrateurs  eurent  la  sagesse  de  se  soumettre  franchement  à  celte 
mesure  et  de  seconder  un  chef  qui  était  étranger  au  service  qu'il  était 
appelé  à  diriger,  mais  qui,  de  son  c^,  eut  la  déférence  convenable 
pour  ses  premiers  collaborateurs. 

Le  projet  de  Gode ,  après  avoir  été  soumis  à  la  Cour  de  cassation 
qui  avait  donné  ses  observations,  et  avoir  été  de  nçuveau  révisé  dans 
le  conseil  du  roi,  fut  enfin  présenté  à  la  Chambre  des  députés  et  Ait 
livré  à  la  discussion,  sur  le  rapport  de  M.  Favart  de  Langlade,  mem« 
bre  de  la  Commission  à  l'examen  de  laquelle  il  avait  été  renvoyé. 

On  n'entrera  pas  ici  dans  rexamen  critique  des  modifications  qae 
le  projet  primitif  reçut,  soit  par  la  commission,  soit  par  les  amende- 
oients  introduits  lors  de  la  discussion  ;  ce  serait  s'écarter  du  but  de 
cette  notice  :  on  se  bornera  à  observer  que  les  deux  commissaires  nom- 
més par  le  Gouvernement  pour  défendre  le  projet,  n'ayant  aucune  ex- 
périence du  service  forestier,  étaient  peu  dans  le  cas  de  soutenir  avec 
succès  la  discussion ,  et  qn'il  reçut  quelques  atteintes  graves  d'amende- 
ments improvisés.  Quoi  qu'il  en  soit»  l'adoption  d'un  Code  si  longtemps 
attendu  devait  exercer  la  phis  heureuse  influence  sur  la  conservation 
des  fiM^ts  ;  il  eut  l'avantage  de  rétablir  l'harmonie  et  l'uniformité  dans 
la  législation,  et  de  soumettre  à  des  peines  semblables  les  délits  commîa 
dans  les  bois  des  communes*et  des  établissements  publics  comme  dans 
ceux  de  l'Ëtat  et  des  particuliers.  L'exa'cice  des  droits  d'usage  fut  réglé, 
et  des  bases  furent  établies,  soit  pour  leur  rachat,  soit  pour  le  canton- 
nementdes  usagers.  Le  Code  mit  enfin  un  terme  au  droit  de  préhension 
sur  tarif  des  bois  de  construction  pour  la  marine,  droit  que  la  marine 
s'était  attribué  pendant  le  cours  de  la  Révolution,  qui  était  accompagné 
d'nne  foule  d'abus,  et  qui  avait  pris  une  telle  extension  qu^l  portait  le 
plus  grand  préjudice  aux  adjudications  de  conpes. 

L'École  forestière,  créée  par  Tordonnance  du  26  août  4824,  avait  été 
organisée  par  celle  du  i^'  décembresuivant  qui  réglait  le  mode  d'admis- 
sion des  élèves  et  l'enseignement  qu'ils  devaient  y  recevoir.  Cette  école 
promettait  à  TÂdministration  la  faculté  de  recruter  ses  préposés  parmi 
des  jeunes  gens  qui  joindraient  à  l'instruction  forestière  l'éducation  pre- 
mière indispensable  pour  exercer  des  fonctions  supérieures.  (1)  Tout  fai- 

(1)  L*«rdoiniaiiee  du  premier  décembre  1824  limite  à  iriugt-quatre  le  nombre  des 
étèree,  et  divise  les  cours  en  deux  ausée».  On  admeUait  en  conséquence  chaque  année 
douze  élèves»  qui  remplaçaienl  les  élèves  sortants.  Depuis,  le  nombre  dea  élèves  admit 
chaque  année  a  été  porté  à  vingt-quatre  et  même  au-dessus,  Ce  nombre  n'excède -t- il 
pas  celu^qui  peut  assurer  le  classement  successif  des  élèves  dans  le  service  actif  ?  ou  ce 
qui  serait  aussi  fàcbeux,  ne  devient-il  pas  un  obstacle  à  ravancement  des  gardes  à  che- 
val qui,  sans  être  sortis  de  l'école,  montrent  de  Taptitude  et  do  zèle  ?  n  serait  déplo- 
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wtt  espérer  un  iDAilieiir  avenir  à  celte  admlnistratiofi,  lorsque  te  Réfo* 
luUoQ  do  1830  viat  la  jeter  dans  de  eouvelles  perturbations. 

Le  directeur  général  fot  d'abord  remplacé  provlBolrement  par  un  dos 
administrateurs,  et,  au  mois  de  janvier  suivant,  Tadministration  cen-^ 
traie  reçut  une  nouvelle  organisation.  Le  directeur  général  eut  le  titra 
de  directeur,  et  les  administrateurs  celui  de  sous-dIrecteurs.  Ces  change- 
ments de  titre  n'avaient  pour  but  que  des  réductions  de  traitement  qui 
s'étendaient  plus  ou  moins  à  tous  les  grades.  Cette  atteinte  portée  à 
rexisteoce  d'agents  déjà  faiblementrétribnés,m  fut  pas  la  seule  épreuve 
que  l'administration  eut  alors  à  subir.  Toute  révolution  amène  des 
réactions.  En  1S14,  en  igiK,  on  dénonçait  les  meilleurs  agenU  pour 
leurs  opinions  ;  on  les  signalait  comme  bonapartistes ,  pour  leur  en- 
lever des  plaœs  auxquelles  ils  n'étaient  parvenus  que  par  de  lougs  et 
utiles  services.  On  leur  faisait  un  crime  d'un  sentiment  que  toute  la 
France  avait  partagé.  En  i830,  on  les  signala  comme  carlistes,  comme 
légitimistes.  Les  condamnés  politiques,  les  combattants  de  la  rue  af- 
fluèrent de  toutes  parts  pour  réclamer,  souvent  avec  violence,  des  places 
dans  Fadministration  des  forêts  qui,  de  toutes  les  administrations,  était 
celle  qui  offrait  le  plus  d'attraits  à  ceux  qui,  n'ayant  que  le  goût  de  i'oi.* 
siveté,  croyaient  n'entrer  dans  cette  administration  que  pour  chasser  et 
se  promener  dans  les  forêts.  11  fallut  d'abord  résister  à  ce  torrent  d'ama- 
leurs  qui,  par  leurs  précédents,  offraient,  pour  la  plupart,  peu  de  garantie. 
L'Administration  était  obligée  de  satisfaire  à  d'autres  exigenoes.  De  nou* 
velles  aliénations  furent  ordonnées,  et  il  fallut  procéder  à  ht  désignation 
et  à  l'estimation  des  bois  dont  l'aliénation  devait  avoir  liou.  Les  temps 
les  plus  difficiles  étaient  passés  et  le  calme  et  l'ordre  commençaient  à 
renaître,  lorsqu'au  mois  de  juillet  1832 ,  M.  le  baron  Louis ,  ministra 
des  finances,  malgré  l'opposition  du  directeur  de  l'Administration,  fit 
readre  une  ordonnance  qui  doublait  le  nombre  des  conservateurs  et  le 
portait  à  40.  il  était  facile  de  prévoir  l'éfifet  que  produirait  sm"  l'esprit 
des  Chambres,  lors  de  la  présentation  du  budget,  une  mesure  ^ui  eug« 
mentait  aussi  immodérément  le  noad>re  de  ces  agents  supérieurs,  dans 
ua  moment  où  l'aliénation  d'une  partie  importante  des  forêts  de  r£tat 
réduiBait  l'étendue  de  cdlea  à  administrer  et  à  surveiller.  C'était  une  vé^ 
ritable  anomalie,  dont  la  Chambre  des  députés  fut  d'autant  plus  frap- 
fiée  que  le  ministre  manifestait  hautement  son  peu  de  sympathie  potir 
conserver  dans  les  mains  de  l'État  le  domaine  forestier.  Le  ministre 
avait  cru  éviter  la  censure  des  Chambres  en  ne  réclamant  aucune  aug- 
mentation de  crédit  et  en  appliquant  au  traitement  des   aouveaux 
conservateurs  des  économies  (iailespar  la  suppression  d^un  certain 
nombre  d'iûspecteurs,  dont  les  fonctions  devaient  être  remplies  par 

rabte  que  les  agents  dont  on  doit  entretenir  rkoulation,  fuisent,  sous  le  réeime  républi- 
cain, prÏTcs  d'un  droit  que  leur  assurait  Tordonnance  da  t*'  décembre  islé. 
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kt  co&Mrvtteors  dans  rtrroodiflsoinent  parlioulier  d»  lear  rteidencei 
La  Cbambre  ne  g^arré&a  pat  à  cette  eonsîdératiOD,  et,  ne  voyant  que 
Finopporlunilé  de  la  mesure,  elle  ordenna  que  les  conservateuni  fussent 
lédaîts  à  lear  nombre  primitif  de  vingt,  et  préleva  sur  974,000  fr.,  néoea* 
saifea  pour  assurer'  le  traitement  de  quarante,  i 37,000  fr.,  c^est-àrdire 
moitié  du  crédit  réclamé.  Elle  ne  s^aperçut  pas  que,  dans  le  système  du 
ministre,  les  inspecteurs  supprimés  étaient  suppléés  dans  leurs  fono« 
tioDS  par  les  conservateurs,  et  que,  si  on  supprimait  une  partie  des  con« 
servateurs ,  il  fallait ,  pour  assurer  le  service,  rétablir  les  inspecteurs 
réfofmés.  La  réduction  du  crédit  n'en  laissait  pas  la  faceUé,  et  il  en 
résqlta  pour  rAdroinistration  de  grands  embarras.  Il  fallut  se  sounoettre 
à  une  mesure  aussi  désastreuse,  et,  après  avoir  donné  un  avancement 
souvent  prématuré  à  des  inspecteurs  qui  venaient  d'être  élevés  au  grade 
de  conservateurs,  KAdmlnislration  dut  mettre  à  la  retraite  plusieurs  con- 
servateurs qui  pouvaient  rendre  encore  de  longs  et  bons  services.  C'est 
ainsi  qu'on  brise  brutalement  la  carrière  d'hommes  honorables,  et  qu'on 
acerolt  sans  nécessité  les  charges  de  hi  caisse  des  pensions. 

On^eent  combien  le  service  devait  souffrir  de  changements  si  souvent 
répétés  dans  la  division  des  arrondissements  forestiers.  Celle  établie  en 
exécution  de  la  loi  de  iSOi  avait  été  totalement  réformée  lors  de  la  réu- 
nion à  l'administration  de  Tenregistremeiit.  Une  nouvelle  division  avait 
eo  Heu  en  4820,  lors  du  rétablissement  de  Tadministralion  ;  la  création 
des  SO  nouveaux  conservateurs  avait  exigé  la  formation  de  40  arrondis* 
sementa,  qui  se  trouvaient  de  nouveau  réduits  à  20  par  la  décision  des 
Chambres. 

Le  Ministre  qui  avait  causé,  par  une  mesure  aussi  peu  réfléchie,  toute 
cette  dernière  perturbation,  fut  remplacé  par  un  député  (t)  qui  compre- 
nait mieux  les  véritables  intérêts  forestiers  et  qui,  sans  seconder  comme 
il  Teûtpu  le  chef  de  l'Administration,  ne  s^opposa  pas  à  ses  démarches 
près  la  Commission  du  bugdet  de  IdSS,  pour  obtenir  la  réintégration 
d'une  portion  des  137,000  A*.  La  Chambre,  mieux  éclairée,  réintégra  au 
chapitre  du  personnel  de  TAdnnnistration  des  forêts  !j6,000  tr,,  somme 
qni,  quoique  insuffisante  pour  réparer  le  dommage  causé  par  la  réduc- 
tion précédente,  permit  an  moins  d'en  atténuer  les  conséquences  et  de 
procédera  une  division  de  la  France  en  32  arrondissements,  division 
dont  rmilité  était  reconnue  depuis  longtemps  et  qui  était  conforme  aux 
intérêts  généraux.  L'Administration  n*en  avait  pas  moins  éprouvé  une 
réduction  de  81,000  sur  un  budget  déjà  insuffisant,  réduction  qu'il  fallut 
ftilre  supporter  à  des  agents  qui,  déj A,  ne  jouissaient  que  de  traitements 
inférieurs  à  ceux  des  employés  des  autres  Aâministn|tions  dans  des 
grades  analogues.  Le  chef  de  FAdministration  s'en  plaignait  souvent, 
DMûs  M.  Humana,  qui  alors  régissait  les  finances,  était  un  homme  d'ordre 

(  1  )  M.  Humana.  (  Soie  de  la  Rédaction .  ) 
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Qt  d'économie  qui  redoutait  et  repoussait  tout  accrolasei&eBt  de  dépen* 
80  qui  eût  pu  soulever  une  discussion  devant  les  Chambres. 

Sous  le  régime  représentatif»  il  ne  suffit  pas  à  un  chef  d'Administra- 
tion d'avoir  été  élevé  dans  cette  Administration,  d'eu  avoir  parcouru 
tous  les  rangs  et  d'avoir  l'expérience  nécessaire  pour  la  diriger,  il  coq» 
yienl  encore  qu'il  ait  une  position  politique  qui  lui  donne  une  influence 
réelle  pour  protéger  l'Administration  et  ses  agents.  Cette  position  man* 
quait  à  celui  qui  depuis  4830  avait  été  placé  à  la  tète  de  l'Administra- 
tion  des  forêts;  il  fut  remplacé  en  1836  par  un  député  qui,  s'il  n'avait 
pas  les  connaissances  spéciales,  possédait  au  moins  celles  qui  rendent 
propre  à  diriger  en  général  une  administration  financière  et  qui  avait 
l'influence  qui  manquait  à  son  prédécesseur.  Il  en  usa  utilement  Jans 
l'intérêt  de  l'Administration  et  pour  améliorer  le  sort  des  agents  et  des 
gardes.  On  n'exioaainera  pas  si  les  moyens  employés  pour  y  parvenir 
furent  toujours  empreints  de  cette  stricte  régularité  dans  laquelle  les 
rédacteura  et  censeurs  de  budgets  cherchent  à  enchaîner  les  Adminis- 
trations; l'essentiel  était  d'arriver  au  but,  et  il  y  parvint.  Le  nombre  des 
agents  fut  peut-être  mieux  proportionné  aux  besoins  du  service.  Leurs 
traitements  furent  augmentés;  le  sort  des  gardes,  de  cette  classe  de 
préposes  à  laquelle  il  est  si  juste,  si  convenable  aux  intérêts  forestiers 
d'assurer  des  moyens  d'existence,  fut  sensiblement  amélioré.  Leurs 
traitements  furent  augmentés,  on  leur  accorda  du  bois  pour  leur  cbaul- 
fage  et  on  accrut  le  nombre  des  maisons  destinées  à  les  loger  au  «ientre  ou 
sur  les  rives  des  forêts,  mesures  aussi  justes  comme  humanité  que  bien 
conçues  pour  la  conservation  des  forêts  confiées  à  leur  surveillance. 

Tout  tendait  à  consolider  sur  d'heureuses  bases  cette  Administration, 
lorsque  la  Révolution  de  février  éclata;  il  arriva  alors  ce  qui  survint  en 
1830  et  ce  que  produisent  toutes  les  révolutions,  un  ébranlement  géné- 
ral dans  toutes  les  administrations.  On  remplaça  les  chefs  et  leurs  pre? 
miers  collaborateurs,  sans  égard  pour  les  services  qu'ils  avaient  rendus 
et  qu'ils  pouvaient  rendre;  puis  on  pensa  à  réduire  les  traitcDientâ 
L'Administration  des  forêts  fut  la  moins  épargnée.  H  en  avait  été  ainsi, 
en  1815,  comme  en  1817  et  en  1830.  Chaque  fuis  on  voulait  des  éco- 
nomies et  on  attaquait  son  personnel,  sans  réfléchir  que  rAdministra- 
tion  des  forêts  n'était  pas  uue  administration  purement  financière, 
mais  une  administration  conservatrice  chargée  à  la  fois  d'administrer 
les  forêts  de  l'Etat,  et  de  veiller  à  la  conservation  des  bois  dés  corn- 
munes  et  des  établissements  publics. 

Le  directeur  général  fut  d'abord  remplacé  par  un  inspecteur  des  finan* 
ces  et  ensuite  par  un  conservateur  qui,  sorti  des  rangs  de  l'Ecole,  s*é- 
tait  depuis  fmt  remarquer  par  son  zèle,  son  aptitude  et  ses  connaissan- 
ces forestières,  mais  qui,  comme  celui  choisi  en  1830,  manquait  de  cette 
position  politique  si  utile  aux  intérêts  administratifs. 
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Le  budget  de  i848  Ait  ûoaaàB  à  FAMemblée  des  Repréeentaûte  et  ren- 
Toyé  dans  les  bareanx  poar  nominer  la  GomroiflBioa  chargée  de  eon 
examea. 

€ette  Gommiasion,  frappé  du  grand  aceroisteinent  que  le  peraonnel 
des  agents  avût  prouvé  depuis  1820,  sans  chercher  à  en  connaître  les 
motîHi  et  sans  examiner  les  moyens  employés  pour  pourvoir  à  l'auge 
mentation  des  dépenses  qui  en  étaient  le  résultat,  proposa  sur  le  cha* 
|Htre  do  personnel  de  PAdminisiration  des  forêts,  une  réduction  de 
903,000  fr.  qui  entraînait  à  la  fois  la  réforme  de  onze  conservateurs, 
celle  de  phis  de  soixante-dix  inspecteurs,  et  une  diminution  immodérée 
des  appointements  pour  les  agents  maintenus  en  fonctions.  Les  obser> 
vadons  du  ministre  et  les  efforts  du  directeur  de  l'Administration  pour 
justifier  les  accroissements  de  dépenses  qui  étaient  critiquées  et  pour 
obtenir  une  réduction  moins  considérable,  ne  furent  pas  accueillies, 
et  celle  proposée  par  la  Commission  fut  adoptée  par  TAssemblée  à  une 
époque  de  Tannée  où,  l'exerdoe  se  terminant,  Téconomie  qu'on  avait 
en  vue  devenait  mène  illusoire  au  moins  pour  IM^ 

Pour  apprécier  la  critique  de  la  Commission  et  pour  juger  si  sa  pro- 
position était  admissible  ou  si  elle  n'était  pas  susceptible  d'être  réduite, 
«nn  que  le  demandait  le  ministre  et  le  directeur  de  FAdministration,  à 
des  proportions  plus  modérées,  on  va  indiquer  Torganisatlon  du  per- 
sonnel des  agents  supérieurs  en  18tl  avec  les  modifications  plus  ou 
moins  importantes  qu'elle  a  éprouvées  depuis  à  diverses  époques.  On 
examinera  ensuite  les  causes  probables  de  ces  modifications. 

OrganUation  du  personnel  des  Agents  de  1821  à  1847. 

20  CoDsenrateurs.  82  Inspecteurs.  114  Sous-Inspeeteurs  —  216 

—  SO        —  120  —  —  240 

—  76         —  120  —  —  227 

—  124         —  71  —  —  227 

—  159         —  159  —  —350 

—  170         —  186  —  —  3M 

Après  avoir  établi  les  variations  que  le  personnel  a  successivement 
éprouvées,  il  reste  à  en  apprécier  les  motifs. 

Oa  a  dit  précédemment  que  Torganisation  en  1820,  lors  du  rétablis- 
sement de  l'Administration ,  avait  été  faite  avec  une  économie  trop 
grande  dans  l'intérêt  du  service. 

On  a  dit  également  comment,  en  1832,  contre  l'opinion  du  chef  de 
l'Administration,  le  baron  Louis,  alors  ministre  des  finances,  avait  dou- 
blé le  n<m)bre  des  conservateurs,  et  les  conséquences  fâcheuses  que  cet 
accroissement  immodéré  avmt  eues  pour  l'Administration.  En  1834,  à 
l'aide  d'une  portion  du  crédit  restitué  au  budget  de  rAdminislration,  la 
France  fat  divisée  en  33  nrrondisaementa  forestieiff,  division  suffisante 
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pour  «aliafeire  «ux  «KîgencM  du  tertieedtw  ies  dépiiteAiOiili  ieb  plus 
boisés^  et  qui  a  élé  mainlenue  juaqu'aii  i*' janvier  de  Gétle  bnnéb. 

Quanl  aux  inspecteurs  et  aux  sous-inspecteurs,  on  voit  que  ie^ 
nombre,  qui  a  peu  varié  juaqu'ea  1839^  a  h?^^  à  dater  de  cette  épo^e, 
des  modificatiaos  plus  ou  moias  importantes  ;  et  on  uô  peut  se  livrer 
qu'à  des  présomptioDS  sur  les  motifs  qui  »  à  c6t  éf^j  ont  dirigé  Id  Lbef 
dd  l'Administration . 

6n  1840»  le  nombre  des  inspecloura  augmente  de  54»  et  eelui  dès  aoo»- 
inspecteurs  décroît  d4ns  uoe  proportion  seinblable*  Probablemeot  te 
directeur  général  de  l'Administration  crut  alors  conveDable  de  donner  à 
des  aous-inspecteurs  qui,  par  mesure  d'économie  obligée»  géraient  dès 
iospeotions  peu  boisées  ou  d'un  faible  pmduit,  le  titre  ées  fomstione 
qu'ils  remplisaaient.  C'était  une  mesure  équitable  ;  maia  en  réduisant 
aussi  fortement  le  nombre  de  ces  agents^  le  grade  dé  feoua-inspecteur 
cessait  d'aire  pom*  l'avaneedient  en  rapport  Boit  avec  celui  qui  liii  était 
inférieur,  soit  avec  celui  qui  lui  était  supérieur.  £n  effet,  environ  SOO 
gardes  généraux  n'avaient  en  perspective  pouri'avancemenl  que  71 
sous-inspecteUrs,  tandis  que  ceux-ci  eoucoutaient  au  grade  de  124 
inspeiïteuré.  Il  en  résultait  un  avancement  trop  rétardé  poUr  lea  gardes 
généraux  et  péut*»ôtfe  trop  prompt  pour  les  soutf-iùspecteuts.  Dans  toute 
administration,  maia  surtout  dans  un  service  actif  comme  oelui  déa 
forétd,  il  est  à  désirer,  pour  entretenir  l'émulétlon  dans  tous  les  range, 
que  l'avancement  ne  soit  pas  retardé  outre  mesure,  et,  pour  qu'il  stiive 
la  marche  naturetlei  il  est  nécessaire  que  les  grades  inférieurs  soient 
toujours  plus  nombreux  que  les  grades  supérieurs.  Cela  donne  aussi  au 
chef  de  l'administration  plus  de  latitude  po^At  faire  de  bons  dhoix.  Pro- 
bablement le  directeur  général  de  rAdministration  s'ea  aperçut,  car  en 
i845  il  porta  le  nombre  des  sous-inspecieurs  à  159,  nombre  égal  &  celui 
des  inspecteurs,  qui  lui-même  avait  été  augmenté;  il  en  résultait  une 
augmentation  de  88  sous-inspecteurs. 

Bn  1847,  enfin,  d'après  l'état  inséré  dans  les  observations  soumises 
à  la  Commission  du  budget  par  le  directeur  de  l'Administration ,  il 
existait  170  inspecteurs,  1^  âou9-lnâpccteu^&  tit  3l6  gardes  généraux. 
Certes,  cet  accroissement  présenté,  relativemétit  aux  ihspccteurâ  et  àujc 
sous-inspecteurs,  des  dttfé1*ei1ces  bien  sensibles  avec  le  pi^rsoimel  qui 
existait  en  1834,  et  il  est  baturel  qu'elles  aieUt  ttn\ipé  là  Commission  dn 
budget.  Pour  bien  en  apprécier  la  cause  6t  les  motifs,  il  faudrait  avoir 
sur  l'orgaiiisatlon  du  seHice  adtuel  et  sur  scë  etigcnces,  des  notions 
que  possèdent  seuls  les  foiictionnait*ès  attachée  à  l' Administration  cen- 
trale. On  ne  peut  cependant  fgnorer  que  la  création  dé  cOtiiinissions 
forestières  pour  l^améh&gemdftl  dés  forêts,  Avait  motivé  là  nôfiiîhâtion 
de  quelques  inspecteurs  et  éous-inspecteurs.  C'était  tme  instiitftioti 
essayée,  sotlË  fËtapîfé,  pàf  ranclendëÂdmltitÉti'ation.potlrlésdépar- 
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teiiieot^  des  bords  du  Wtûn,  et  qui  pe  pouvait  avoir  que  lea  moilioura 
réauUi4ll.  si  \m  Comnii^ioDS  étaient  composées  d^sgeats  assez  sages 
pour  p/apousser  tout  sjrstème  exclusif  et  se  pénétrer  du  principe  que  tout 
bon  aménagement  repose  autant  sur  la  nature  des  forêts  et  la  qualité 
du  sol  que  sur  les  besoins  de  la  consommation.  L'accroitsemeot  du 
nombre  des  sous-inspecteurs  avait  un  autre  moUf.  Celui  des  gardes 
généraux  avait  été  réduit.  Les  arpenteurs  forestiers,  chargés  depuis 
1669  du  levé  des  plans  des  forêts  etdes  coupes,  venaient  d*étre  supprimés» 
et  les  sous-inspecleurs  ou  gardes  généraux  étaient  chargés  d*en  rem|»Ur 
les  fonctions.  Etait-ce  une  bonne  mesure?  C'est  œ  que  l'expérience  seule 
peut  démontrer.  L'arpentage  repose  sur  la  théorie»  mais  il  exige  une 
grande  pratique.  H.  Ârago,  U.  Leverrier  sont  de  grands  malhématic^eos, 
de  grands  géomètres,  et  s'ils  étaient  obligés  de  lever  le  plan  d'une  ooupe 
au  milieu  d'une  forêt,  ils  seraient  probablement  plus  embarrassés  que 
pour  mesurer  la  distance  de  la  terre  au  soleil  ;  certes»  ils  y  parvien* 
draient»  mais  ils  y  mettraient  plus  de  temps  qu'un  simple  aipentsur 
praticien.  Les  élèves  acquièrent  à  l'École  forestière  la  théorie  de  l'arpen* 
tage»  ils  en  font  même  l'application  ;  mais»  comme  ils  ne  sont  pas  et  ne 
seront  jamaia  praticiens  habituels»  c*est-à*dire  se  livrant  chaque  jour  & 
Tarpentage,  ainai  que  les  arpenteurs  forestiers  qui»  payés»  comme  ceux 
du  cadastre»  en  raison  de  l'importance  de  leurs  opéraUooa»  éUi^t 
libres»  lorsqu'ils  n'étaient  pas  employés  par  l'Administration»  de  se 
livrer  à  l'exercice  de  leur  état  pour  les  particuliers»  il  est  à  craindre  que 
de  nombreuses  erreurs  ne  se  glissent  dans  leurs  opérations.  On  croit 
même  que  si  on  faisait  vérifier  leurs  plana  par  des  hommes  de  l'art,  on 
on  aurait  Uentêt  la  preuve  ;  et»  il  faut  le  dire,  ces  erreurs  seront  toujours 
au  préjudice  de  TÉtat.  L'a4|udicatair«  qui  reconnaîtra  dans  sa  ooupe  un 
moins  de  mesure  réclamera  pour  obtenir  une  indenmité,  et  celui  qui  y 
trouvera  un  ei^^édant  gardera  le  ailence;  i'Adminiatration  n'étant  pas 
avertie»  il  y  aura  perte  pour  le  tréaor.  Mais  laissons  là  cette  digression 
qui  n'a  pour  principal  motif  que  de  faire  apercevoir  que  l'accroissemeul 
du  nombre  des  sous-inspecteurs  était  une  conséquence  nécessaire  de  la 
suppression  des  arpenteurs»  et  revenons  à  la  réduction  excessive  qu'uue 
Bsge  prévoyance  aurait  dû  bire  repousser. 

On  ne  conçoit  pas  que  les  observations  publiées  par  rÂdministralîon 
dea  forêUi  et  soumises  à  la  Commission  du  budget  avant  ladiscuasion»  ne 
l'aient  pas  éclairée  sur  les  motifs  de  l'augmentation  des  dépenses  et  sur 
les  moyens  employés  pour  y  pourvoir  sans  trop  aggraver  les  charges 
du  trésor.  ^Tétait-il  pas  juste  d'admettre  en  ligne  de  compte  les  frais 
d'arpentage»  qui»  sur  les  budgets  antérieurs  à  i847,  s'élevaient  à 
1190,000  fr.  ?  Ce  fonds  n'avait-il  pas  une  affectaUoa  spéciale  ?  Si  les 
arpenteurs  étaient  supprimés»  |û  leurs  fonctions  étaient  confiées  à  des 
saus^ospaclÉiirs»  à  des  gasdes  généraux»  n'éiait^l  pas  nêoessair^  ki- 
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dispenaable,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire»  d'augmenter  le  nombre  de  ces 
agents,  et  le  crédit  affecté  aux  opérations  d'arpentage  ne  deyait-il  pas 
natureùement  être  attribué  au  grade  des  préposés  qui  allaient  avoir  oe 
surcroît  d'attributions? 

Comment  n'a*t-on  pas  aperçu  qu'une  réduction  de  S03,000  fr.  qui, 
devait  porter  seulement  sur  les  grades  des  conservateurs  et  des  ins^. 
pecteurs  dont  la  dépense  totale  est  de  997,500  fr.  ne  pouvait  être  im> 
posée  sans  porter  la  désorganisation  dans  TAdministration  et  sans 
compromettre  la  conservation  des  forêts  ?  Mesure  déplorable  dont  on 
eût  dû  chercher  à  adoucir  les  conséquences  et  qui  devient  plus  désas- 
treuse encore  pour  les  agents  par  les  déplacements  qu'on  leur  im- 
posa. 

On  compare  quelquefois  la  dépense  du  personnel  de  l'Administra- 
tion des  forêts  à  ses  produits  pour  en  conclure  que  cette  dépense  est 
trop  élevée,  et  on  tombe  ainsi  dans  la  plus  fâcheuse  erreur.  L'Adminls» 
tration  des  forêts  n'est  pas  une  administration  simplement  fiscale,  qni 
n^a  besoin  que  de  préposés  pour  percevoir  des  produits,  c'est  une  admi- 
nistration qui  conserve,  en  même  temps  qu'elle  l'administre,  un  do- 
maine dont  la  surveillance  exige  plus  de  3,000  gardes.  Elle  est  à  cet 
égard  dans  la  position  de  tous  les  propriétaires  de  forêts.  Les  firais  de 
surveillance  sont  une  charge  inhérente  à  cette  nature  de  propriété,  de 
même  que  celle  qui  résulte  des  frais  de  culture  pour  une  terre  arable. 
C'est  donc  à  tort  qu'on  confondrait  dans  les  fi*aîs  administralifo  le  sa* 
laire  des  gardes,  qni  s'élève  à  plus  de  1,400,000  francs. 

Il  ne  faut  pas  également  oublier  que  cette  Administration  administre 
les  bois  des  communes  dont  le  Trésor  reçoit,  à  titre  d'indemnité,  cha- 
que année  plus  de  i  ,500,000  fr.  qui  viennent  en  déduction  des  frais 
administratif  à  la  charge  du  Trésor.  On  n'a  pas  sobs  les  yeux  les  do- 
cuments nécessaires  pour  arriver  à  des  chiffres  exacts,  mais  on  affirme 
que  dans  ces  évaluations  on  est  au-dessous  de  la  vérité.  U  n'est  pas  d'ad- 
kninistion  financière  dont  les  frais  purement  administratif  soient  plus 
modérés  et  moins  onéreux  à  l'Etat  ;  et,  sans  adopter  les  motifs  donnés 
dans  des  observations  soumises  à  l'Assemblée  au  grand  accroissement 
des  produits  forestiers  depuis  4832  (1),  on  est  convaincu  qu'un  per- 

(1)  Il  est  dît  dans  les  obsenratioiiB  rédigées  par  rAdaûaistratioii  des  forêts  pour  la 
Coômission  du  budget  : 

Les  produits  eo  1833  n*0Dt  été  que  de.     •     .     •     .     31,385,S02  fr. 
Ils  se  soot  élevés  depuis  à 38,396,700 

Différence  eu  pins 17,009,898 

Oo  ajoute  :  «  Celte  importaote  augmentation  est  due  plutôt  i  1  augmentation  du  per- 
9  sonnel  qu'à  la  hausse  du  prix  des  bois.  » 

i  u  eomparaison  établie  manque  d'esaodtude.  Pour  1833  on  a  donné  le  pro- 
'    '  ^    iraotesde coupes,  sant  y  comprendra  les  praduittaccesaonni,  tdaquf 


MODlPlCATiONi  araiW  lUMS  L^ABMINIftTBATlON. 

mmiimI  îamifflMQi  oa  mal  réiriboé,  «ara  toajoim  la  plus  làoketise  in« 
floenoe  sur  la  prospéiilé  des  forêts  el  sur  leur  produit.  Espérons  que 
rAssemblée»  mieux  édairée  el  pénétrée  de  cette  vérité»  imiteia  la  Cham- 
bre des  députés  de  1833  et  1833,  et  qu^elle  sentira  les  conséquences 
d'une  réduction  qui  porte  le  trouble  et  le  découragement  dans  une 
administration  digne  de  toute  sa  bienveillanoe.  Elle  reconnaîtra  aussi 
son  erreur  et  die  fera  acte  de  justice  et  de  ssgesse  en  rântégrant  sur 
e  budget  de  1849  une  portion  potable  de  la  somme  qu'elle  lui  a  retirée 
sur  celui  de  1848. 

On  ne  terminera  pas  ces  observations  sans  répéter  encore  que  la 
stabilité  dans  toute  Administration,  comme  dans  toute  organisation  so- 
dale,  est  le  moyen  le  plus  elBcace  pour  y  établir  l'ordre,  et  qu'aucune 
administration  n'en  a  moins  joui  et  n'en  avait  plus  besoin  que  celle  des 
forêts.  A  combien  d'organisations,  de  désorganisations^  n'a-t-elle  pas 
été  exposée  depuis  1801  ?  On  ne  prétend  pas  dire  qu'il  n'y  ait  jamais  de 
réforme,  d'amélioration  à  introduire  ;  mais  c'est  toujours  avec  prudence 
et  réserve  qu'on  doit  entrer  dana  cette  voie. 

Il  était  naturel  qu'en  raison  des  circonstances  et  de  la  situation  finan- 
cière, FAdministration  des  forêts  eût  sa  part  des  sacrifices  imposés  à 
tous  les  services  publics  ;  mais  il  fallait  aussi  que,  comme  pour  les  au* 
très  administrations,  ils  fussent  établis  dans  de  sages  fimites,  et  ne  pas 
l'exposer,  par  une  réduction  immodérée,  à  une  perturbation  qui  nuit 
aux  intérêts  mêmes  qu'on  voudrait  protéger.  Espérons  que  la  nouvelle 
épreuve  qu'elle  subit  sera  la  dernière,  espérons  qu'elle  obtiendra  cette 
stabilité  que  nous  avons ,  dès  le  commencement  de  ces  observations, 
réclamée  pour  elle  comme  une  des  conditions  nécessaires  à  toute  admi- 
nistration ;  espérons  enfin  qu'elle-même  en  fera  jouir  des  agents  à  qui 
la  sdence  théorique  ne  suffit  pas  pour  bien  administrer  des  forêts  dont 

le  décime,  les  menus  mardiés,  etc.,  tandit  que  àmm  le  chiffre  qui  sert  de  cemparaisoD 
oa  a  oertaiaement  compris  les  produits  de  toute  nature. 
Avant  tout  il  faut  être  vrai  ;  or,  voici  la  vérité  : 

Le  produit  principal  n'a  en  effet  donné  pfur  1S32  que.     .     ,     31,SS5,802  fr. 
Le  même  produit  pour  1S45,  qui  est  l'année  où  il  est  le  plus 
élevé,  est  de.    < 30,602,000 

ta  diirérettce,  an  Keu  de  17,009,898  fr.  n'est  plus  que  de.       9,21 2,49S 

En  1847,  ce  même  produit  ne  s'est  élevé  qu'à  32,067,000  fr.  Ce  n'est  donc  pas 
i  l'accroitseaeot  do  personnel  qn'il  fant  attribuer  «lui  des  produits,  car  c'est  eu  1847 
qoe  le  nombre  des  agents  est  le  plus,  élevé,  et  on  voit  que  le  produit  pour  cette  année 
excède  à  peine  celui  de  1832.  I^oii,  le  succès  des  ventes  dépend  du  plus  ou  moins  de 
prospérité  du  pays.  Il  y  eut  en  1832  une  crise  eommerciaie,  et  cette  crise,  quoique 
moins  forte,  s'est  fait  sentir  en  1 847.  Le  nombre  des  agents  n*a  pa.<t  été  réduit  en  1 848, 
et  le  déeroUsemeat  semibledes  produis  pour  eettn  année  confirmera  ce  qu'on  avance. 
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ils  ne  peo¥0ni  ocRNlallre  Ui  natiire  et  «ppvécler  les  riMoiifOM  que  par 
une  longue  pratique^  et  qu'on  Jéooiirafe  toutes  tas  foit  que  par  das 
obaogementa  qui  ne  aont  pas  motivéSi  on  lot  oUigie  à  daa  àéçl^Êce* 
monts  toujours  dispendieux  et  souvent  niineux  pour  des  pères  da 
funille. 

Tels  sont  les  vœux  par  lesquels  un  anden  forestier  tennine  ees  ob- 
servations dictées  par  Tintérét  qu'il  porte  à  une  adonnlatratloB  dana 
laquelle  il  a  vieilli  et  &  laquelle  U  portera  toujours  le  plus  vif  In- 
térêt. 


■  mil  iM  I  ■■    imiii  II  I       «I         liim iTTiTT»  -«^ 


DE  U  CONDITION  D'ENTREUCT 

ï  laf  oelle  est  SQi)orlonQi  Teierdce  de  b  pèche  ta  profit  de  Titat  dani  les  rivières  iivi{iHes 

on  lottables  ave^  hteaux,  tirans  od  radeau. 


^  U  ne  suffit  paSi  pour  que  le  droit  de  pécbe  soît  exercé  au  profit  de 
TEtat  dans^tine  rivière  navigable  ou  flottable  avec  trains  ou  radeauXf 
que  le  fait  de  la  navigabilité  ou  du  flottage  ait  été  proclamé  par  un  acte 
du  Gouvernement  rendu  après  Taccomplissement  des  formalités  pres<^ 
criles  par  l'article  3  de  1^  loi  du  15  avril  j829,  il  faut  enopre  que  l'entre- 
tien  de  celte  rivière  soit  à  la  charge  de  TEtat  ou  de  ses  ayants-cause. 

Cette  condition  d'entreticp»  qui  résulte  expressément  dca  termes  de 
l'article  !«'  de  la  loi  précitée,  a  été  votée  sans  aucune  objection  :  on 
n'a  pas  supposé  qu'elle  pût  donner  lieu  à  }a  moindre  difficulté  d*in- 
terprétation.  (Voir  le  discours  prononcé  par  U.  TbiU  à  la  Chambre  des 
Députés,  session  de  1829.) 

Le  fait  n'a  paa  répondu  à  l'attente  du  législateur.  Les  prétentiona 
des  riverains  ont  surgi  de  toutes  parts.  Les  uns  se  sont  prévalus,  poor 
revendiquer  le  droit  de  pèche,  des  travaux  qu'à  un  titre  quelconque 
ils  avalent  pu  exécuter  sur  les  bords  d'une  rivière  ;  les  autres  ont 
voulu  forcer  l'Etat,  sous  peine  de  privation  de  ses  droits,  àfairoi  àjowr 
fixe,  tous  les  travaux  que  pouvait  réclamer  l'eptreticn  des  voies  navi- 
gables. 

De  telles  prétentions  n'étaient  pas  soutenablea  ;  la  conséquence  né^ 
cessaire  de  leur  admission  eût  été  Tanéantlssement  aux  mains  de  l'E- 
tat des  droits  dont  l'article  l*'  de  la  loi  du  15  avril  1829  a  eu  précisément 
en  vue  de  lui  confirmer  la  possession. 

Aux  termes  de  l'article  588  du  Gode  civil,  toutes  les  rivièrss  navigables 
et  flottables  font  parUe  du  domaine  public 

Une  des  conséquences  de  la  domanialité  d'un  cours  d'eau»  c'est  de 
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V^màmikm  dvs  t^anm  séftenaînM  pour  que  hi  m^iigtMa  bu  te  ftoiiSgti 
pwBbe  iTjr  pratiquer. 

lAie  telle  ehtifra  «  M  la  oooipraïkl,  «si  de  ali  Miere  èMëniielietfiënl 
cTenlvelfté  et  nré^vlière.  On  ne  taerait  éviàemtteiit  prétendre  que  I^Btel 
ml  tena^poup^alidereoii  d^oftfdeilârea»  titpiileore  d'entretien  ê\ïf 
dé*  ri#îèl«e  qei  n'eii  dcmandeot  hocuov  ou  bien  de  podnroir,  ft  le  de* 
cMifgè  die  tiens tol^eieéit  à  dnd^^péotee  ekokmiveibeftt  uilteft  aui 
usinée  et  aux  propHélés  rinreraiitei.  Ainelv  de  ce  que  l'État  ne  fati  balii^ 
toelléilient  aooun  trarwi  d'eeirelien  aor  une  rivière^  Il  ne  s'enauU  pet 
que  oeile*ci  perde  eon  caraelère  de  naTÎgebinté  ou  de  flottabilité,  et  que 
le  droit  de  pé^e  eu  profit  de  TÉtat  poiaae  y  être  contealé  ;  oar  non-sea- 
lemeet  l'entretien  peut  être  fttotile«  oiela  encore  dea  circonsiencée  louti' 
à-lMtécraiigàree,  douMee  riimiiRféBoe  dae  fonda,  rexéctition  prochaine 
de  travaux  projetée,  etc^  peoTent  déterminer  le  Gouvernement  à  ajoiir<> 
oer  des  réperatlona  ntilee  ou  nMne  urgentea»  Ce  qui  imfiorte,  ce  que  te 
ioi  preeorit,  c'eatqde  leobarse  d'entratien  peur  loot  oe  qui  concerne  l'u^ 
aegepuUlc  des  rlfiétes^  e'eei-à^im  lea  onrreges  néoeaaaires  à  la  naviga- 
tion ou  au  flottage,  aelt  aupponé  par  l'État  )  mala  U  n'y  a  rien  de  con^ 
tradidtolrè  entre  œ  principe  et  finlert^ption  de  tout  travail  d'entretien 
mêtùe  pendaet  une  longue  suite  d'années. 

Il  peut  arriver  que,  faute  par  TÊlat  d'exécuter  des  tmvana  d'eatre» 
yen  anr  le  Ut  oo  sdr  les  bords  d'une  rif^ère,  les  propnétairea  riverains 
prennent  l'initiative  et  sUbstitnont  leur  aotion  à  celle  de  l'ttat  9  maie,  en 
fait  tout  volontaire  el  teujevra  intéreaaé  de  leur  pa^t ,  ne  peut  acvdir  pose 
effet  de  leur  créer  desdroils  au  détrinient  de  l'État 

Il  eaiste»  sens  de  rapport,  une  ànalegie  oomplôle  entre  la  position  dé 
ces  prbpMélÉirae  et  odle  des  pfbp^iélaiiM  riverainB  des  grandes 
footea. 

De  même  qoe  Teati^etien  d'une  route  oonslate  dans  l'oxéeution  dea 
travaux  néeessalres  pour  que  le  roulage  y  aolt  possible ,  de  mdtnê» 
avons-nous  dlt^  l'entretien  d'un  oourt  d'eao  navif  abte  ou  flnttable  eon- 
eiate  dans  l'exécolién  dée  trataéx  néoeassives  à  la  navigation  ou  en 
flottage» 

Or,  quels  travaux  exédutënt  en  genériil  les  propriécai^  riveinina  d'un 
eoofs  d'eau  r  ilseetretlennentleunirivesidoiiime  le  profHriétaihe  rive«' 
rain  d'âne  route  entretient  son  mur  4e  teœ  et  eon  mur  do  dlôtui^.  Quels 
travaux  exécutent  les  propriétaires  d'osine  ou  de  barrage  d'irrigation  ! 
Ils  entretiennent  leia*s  bonrages,  tonrs  prtaed  d'eaii^  leurs  ventiHel'ierii 
comme  le  propriétaire  d'une  eonstruoGon  existant  ab  «  dessus  d'une 
route,  telle  qu'une  porte  de  viUe  surmontée  d'tane  habitetioR,efitrettenA 
la  vMte  qui  ta  sapporte  au-<dessus  de  la  Voie  pdbliqbe* 

Sans  dadlei  eeè  traveux  ont  quelifuefoie  un  clundtàceâ'nlilitô  publiqiis« 
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perce  que  lea  rives  corrodées  pooméent  s'ébouler  et  nuire  à  la  naifiga- 
tion  ocr  au  flottage,  parce  que  le  mauvais  état  cTon  barrage  pourrait 
même  intercepter  le  passage  des  trains  ou  bateaux ,  de  même  que 
'iy  ^'éboiiïji^ent  d'un  mur  de  iiace  ou  d'une  construction  existant  aunies* 
sus  d'une  route  pourrait  nuire  au  roulage  et  mtaie  aussi  l'entraver. 
Mais  les  propriétaires  qui  exécutent  ces  travaux  sur  les  rives  ou  aux 
ouvrages  qui  leur  appartiennent  sur  les  cours  d'eau ,  sont-ils  fondés 
à  prétendre  qu'ils  entretiennent  le  cours  d'eau  dans  le  sens  attaché 
à  ce  mot  par  la  loi  du  i5  avril  1829  ?  Nqn  ,  évidemment  ;  pas  plus 
que  ie  propriétairo  riveruu  d'une  route  ne  pourrait  soutenir  qu'il  en- 
tretient la  route,  paroe  qu'il  réparo  son  mur  de  face  ou  la  construc- 
tion qu'il  possède  au*dessus  ou  au-dessous  de  la  route  :  c'est*à*dird 
que  les  travaux  entrepris  par  les  riverains  sur  les  deux  bords  d'une  ri- 
vière, ont  pour  but  presque  toujours  la  conservation  de  leurs  propriétés 
particulières.  Quelquefois  aussi,  cependant,  les  riverains  exécutent  les 
travaux  nécessaires  au  maintien  de  la  navigation  ou  du  flottage,  le  long 
des  constructions  établies  par  eitx  sur.  les  cours  d*eau  ;  mais  en  cela 
encoro  ils  ne  font  qu*agir  dans  leur  intérêt  privé,  attendu  que  ces  cons- 
tructions nepeuveiy;  être  maintenues  que  sous  la  condition  de  ne  pas 
ttuiro  à  la  navigation  ou  au  flottage,  lesquels  constituent  des  droits 
préexistants  acquis  au  pays,  et  que  l'ordonnance  du  10  juillet  1835 
n'a  fait  que  consacrer. 

Sur  plusieurs  cours  d'eau,  le  flotlage  ne  pourrait  être  maintenu  sans 
les  retenues  d'usines  ou  d'irrigation  qui  y  sont  établies  :  sur  quelques- 
uns  même  il  existe  des  rotenues  qui  ne  servent  qu'au  flottage  seule- 
ment. Mais  nulle  part  ces  dernières  rotenues  n'ont  été  établies  et  ne 
sont  entretenues  par  les  riverains  ;  dles  ont  été  établies  et  sont  en- 
tretenues par  les  propriétaires  de  forêts  ou  les  marchanda  de  bois  :  si 
les  riverains  y  ont  construit  de  pareils  ouvrages  ou  en  entretienoeni 
quelques-uns ,  c'est  comme  propriétaires  de  forêts  intéressés  au  flot- 
tage, en  un  mot  comme  flotteurs  et  non  comme  riverains, 
'  £n  vain  les  riverains  aîlégueraient-ils  qu'ils  entretiennent  seuls  les 
rotenues  de  leurs  usines  qui  sont  indispensables  à  la  conâervation  du 
flottage  ;  car  dans  cette  supposition,  si  elle  était  admise,  ils  auraient 
seulement  à  réclamer  la. participation  de  l'État  à  ^es  travaux  qui  ont 
un  double  but  et  auquel  .il  est  juste  que  chacun  des  intéressés  <:on* 
coure  dans  la  proportion  des  avantages  qu'il  en  rotiro.  Cette  préten- 
tion serait  d'ailleurs  autorisée  par  des  précédents,,  et  notamment  par 
l'ordonnance  du  26  juillet  1826  qui  établit  entro  l'État  et  les  proprié- 
taires d'usines  la  répartition  des  dépenses  d'entretien  sur  les  parties 
navigables  et  flottables  de  la  Mayenne,  de  la  Sanhe  et  du  Loir. 

Du  reste,  on  le  répète,  l'administration. ne  saurait  être  tenue  d'exé* 
enter  à  époque  fixe  les  travaux  qui  peuvent  être  nécessaires  sur  le 
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lit  d'une  rivière.  Limilée  par  son  budget ,  l'adminisirallon  délcrmino , 
d'après  leur  degré  d'importance  relative ,  la  priorité  à  accorder  aux 
divers  projets  qui  iul  sont  soumis.  Si  les  propriétaires  riverains  d'un 
cours  d*eau  ou  des  tiers  ialéressés  à  la  navigation  ou  au  flottage,  ju- 
gent à  propos  d'exécuter  à  leurs  frais  certains  travaux  qui  leur  sont 
utiles,  ils  ne  sauraient  s'en  prévaloir  contre  TËtat,  et  revendiquer  le 
droit  de  pêche  à  Utre  de  compensation ,  attendu  qu'ils  trouvent  cette 
compensation  dans  les  avantages  en.  vue  desquels  ils  ont  entrepris 
ces  travaux. 

C'est  conformément  à  ces  principes  que,  par  arrêt  du  i9  juin  1846, 
la  cour  d'Orléans  a  décidé ,  dans  la  cause  entre  les  héritiers  Voyer- 
d'Ârgenson  et  l'État,  que  lesdits  héritiers  ne  pouvaient  se  prév^aloir, 
pour  réclamer  le  droit  de  pêche  dans  la  partie  de  la  Creuse  qui  borde 
ou  traverse  leurs  propriétés ,  des  ouvrages  d'art  qu'ils  avaient  fait 
exécuter  et  entretenir  sur  le  cours  de  cette  rivière ,  attendu  qu'en 
s'imposant  ces  dépenses  ils  avaient  agi ,  soit  dans  l'intéréi  de  leurs 
usines  ou  moulins,  de  Leur  bonne  et  utile  exploitation,  soit  pour  rem- 
plir les  charges  et  conditions  auxquelles  ils  pouvaient  être  soumis 
>coinme  propriétaires  d'usines.  Cet  arrêt  a  été  inséré  in  extenso  dans 
le  tome  IV  du  Bulletin  des  Annales,  page  332  et  suivantes. 

Aim<i,  il  demeure  hors  de  toute  conteste  que  l'on  ne  saurait,  pour 
revendiquer  le  droit  de  pêche  dans  une  rivière ,  se  faire  uii  titre  dea 
travaux  que  l'on  a  pu  faire  exécuter  sur  cette  rivière,  dans  un  intérêt 
privé. 

Oo  ne  saurait  non  plus  se  prévaloir  de  travaux  exécutés  spontané- 
ment, faute  par  Tadministration  de  les  entreprendre  dans  un  moment 
donné,  attendu  que  l'action  de  l'administration  doit  demeurer  libre, 
qu'aucune  loi  n'astreint  l'État  à  exécuter  à  jour  fixe  les  travaux  d'en- 
tretien que  peuvent  réclamer  les  voies  navigables  ou  flottables;  qu'il 
ne  saurait  dès  lors  dépendre  du  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau 
de  faire  des  conditions  au  gouvernement  et  de  placer  l'État  dans  l'ai- 
ternative  inacceptable  de  renoncer  aux  droits  que  la  loi  lui  accorde , 
ou  de  s'imposer  des  dépenses  pour  l'acquittement  desquelles  il  peut 
arriver  qu'il  n'y  ait  pas  de  crédits  ouverts  au  budget.  G.  D. 


A  Monsieur  le  Directeur  des  Annales  Forestières. 


Paris,  le  17  février  1849. 

Monsieur  le  Directeur, 

Dans  le  numéro  des  Annales  forestières  du  mois  de  janvier  dernier, 
vous  avez  inséré  un  article  tiré  du  journnMa  Gazette  des  affaires,  ei 
Février  1849.  —  «•  série.  T.  ni.  T.  VïlI.  —  6 
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relalir  à  rexploitilUott  d'un  lot  de  la  for6t  de  chênes-flégeB  de  laCalle 
(Algérie),  concédée  à  la  €k>mpagnie  Boissimon. 

li  est  dit  dans  cet  article  que  MM.  Bolsaimon^  Bolalève  et  de  PNfigne 
ont  oblena  cette  conceaaion  gratuitement,  et  que  cependant,  dans  la 
société  en  ooininandite  qd^ils  ont  foimée  «vec  M.  Dubouchage,  ils  oot 
estimé  à  400,000  fr.  leur  afyport,  consistant  dans  cette  roéine  conces- 
sion qu'ils  atatent  obtenue  sans  aucune  dépense,  tfi  ce  tl'est  peut^étt^ 
renvoi  d*un  agent  pour  visiter  la  forêt. 

Ces  faits  sont  exacts,  et  j'avoue  que  je  ne  saurais  compretfdre  c()m- 
inent  H  s'ost  trouvé  un  associé  crédule  qal  ait  consenti  k  reconnaître 
rapport  de  400,000  fr.  dont  II  s'agit. 

Le  même  aKicle  fait  connaître  que  M.  Dubouchage,  qui  s'était  engagé 
ik  verser  200,000  îr.  pour  faire  marcher  Pentreprlsé,  s'aperçut  un  peu 
tard  qu'il  s'était  trop  légèrement  engagé,  et  qu'il  ne  vetêa  rten^  laissant 
ses  co'-gérants  exploiter  à  leur  guise  une  forêt  qui  n'a  pas  encore  phh 
duU  un  seul  bouchon. 

Ces  lignes  réclament  quelque  explication.    , 

On  pourrait  en  conclure  que  la  forêt  est  improductive,  et  qu'il  n'a  été 
exécuté  aucun  travail  d'exploitation. 

Ce  serait  une  double  erreur! 

L'exploitation  do  lot  n<»  2  de  la  forêt  de  la  Galle  a  été  concédée  pou  r 
i6  ans  à  la  Compagnie  Boissimon,  moyennant  des  redevatices  à  pajrer 
k  l'Etat,  suivant  chaque  nature  de  produits. 

Ce  lot  forme  2000  hectares  peuplés-  en  chênes'liéges  d'une  très-belle 
venue,  mais  qui  ne  pourront  donner  des  produits  notables  en  llége 
propre  à  la  fabrication  des  bouchons,  qu'après  la  période  ordinaire  du 
démasclage  qui  est  de  huit  ans  environ  ;  il  est  divisé  en  huit  coupes  qui 
devront  être  soumises  au  démasclage  et  au  nettoiement  en  huit  années 
successives;  ce  n'est  donc  qn'à  dater  de  la  neuvième  année  qu'on  corn* 
moncera  à  récolter  le  liège  do  reproduction  propre  à  foire  les  bouchons, 
et  qui  a  une  grande  valeur;  jusque  là  on  ne  peut  obtenir  que  des  pro- 
duits secondaires  en  bois  de  construction  ou  de  chauffage,  en  écorces 
à  tan,  et  en  liège  brut  provenant  dn  démasclage,  propre  seulement  aux 
usages  de  la  navigation.  La  concession  a  été  faite  pour  1g  ans;  ce  sont 
les  huit  dernières  années  qui  devront  donner  les  plus  beaux  pro^ 
duits. 

L'exploitation,  du  reste,  est  en  Hctitité.  On  a  débroussaillé  et  démas- 
clé  plus  de  250  hectares  ;  on  a  construit  des  logements  d'ouvriers  et 
des  magasins;  on  a  dépensé  en  travaux  divers  environ  60,000  fr. 

Il  reste  seulement  h  savoir  si  la  Compagnie  pourra  trouver  des  capi- 
taux pour  continuer  son  exploitation..  . 

Les  forêts  de  chênes-liéges  qui  se  troaVenr  en  Algérie^  et  dont  l'é- 
tendue totale  dépasse  40,000  heotareft,  offriront  de  grands  avaolftgea  à 
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ceux  qui  les  exploiteront  avec  intelligence;  mais  il  est  nécessaire  d'y 
appliquer  des  capitaux  assez  considérables,  environ  3  ou  400  mille  fr«, 
pour  2000  hectares,  et  Ton  ne  peut  obtenir  qu'au  bout  de  huit  ans  des 
revenus  assez  importants  pour  couvrir  rapidement  les  dépenses  des 
huit  premières  années,  et  pour  donner  ensuite  les  bénéfices» 

Depuis  quelque  temps  déjà,  l'Administration  n'accorde  plus  de  con» 
cessions  à  long  terme  qu'à  ceux  qui  justifient  préalablement  de  res- 
sources pécuniaires  s'élevant  à  la  proportion  indiquée  ci-dessus.  Dans 
les  actes  qui  règlent  ces  concessions,  et  qui  leur  déterminent  une  durée 
qui  peut  aller  jusqu'à  ti  ans,  on  stipule  des  redevances  modérées  à 
verser  dans  les  caisses  du  trésor  public,  et  qui  deviennent  progressi* 
ment  plus  fortes  à  mesure  que  l'on  s'éloigne  davantage  des  premières 
années  de  l'exploitalion.  Epaillt, 

Agent  forestier,  chef  de  la  acclion  des  forèu  de  FAJs^rie, 
au  ministère  de  la  Guerre. 


APPLICATION 

De  la  aétéoroloiie  à  U  itotaifoe,  à  ragriciiilire  et  à  la  sjinadtnn. 


MM.  Rseigbens,  Gh«  HArtins  et  Bérigny  viennent  de  publier,  sous  le 
ihua  d'Annuaire  métëorologiqw  de  la  France  pour  1849,  un  excellent 
Ihrre,  plein  de  documents  et  d'observations  de  nature  à  concourir 
efficacement  aux  progrès  de  toutes  les  branches  de  Tagricnlture.  En 
le  signaUml  à  l'attention  des  forestiers  instruits  qui  comprennent  toutes 
les  ressources  que  la  science  syivieole  peut  lirer  du  concours  des  sciences 
physiques  et  naturelles,  nous  en  extrayons  le  passage  suivant  de  M.  Mar-- 
tins,  dans  lequel  ce  savant,  dont  le  nom  a  déjà  figuré  parmi  les  rédac* 
teurs  des  AnnaleSy  énumère  sommairement  les  applications  à  &ire  des 
travaux  météorologiques  à  la  botanique^  à  l'agriculture  et  à  la  sylvicul- 
ture. 

«  ApplicatUms  à  la  Botanique.  —  La  distribution  des  végétaux  A  la 
surface  du  globe  est  subordonnée  complètement  aux  conditions  mé- 
téorologiques de  leur  existence.  En  efiét,  tout  démontre  que  la  vie  et  la 
propagation  d'un  végétal  sont  liées  à  deux  éléments*:  la  constitution 
physique  du  sol  qui  le  porte,  et  celle  de  l'air  qu'il  respire.  Si  nous  fai* 
sons  abstraction  de  cette  constitution  pbyalquef  ou  (  pour  parler  le  lan- 
gage des  botanistes  )  si  nous  n'avons  point  égard  à  la  station  des  végé- 
tauXy  le  climat  devient  le  régulateur  unique  de  leur  distribution  géogra- 
phique. Jadis  on  croyait  que  la  température  moyenne  de  l'année  était 
le  seul  élément  utile  à  connaître  pour  fixer  les  Umites  des  régions  vé- 
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gétaics.  Bientôt  on  s'aporcut  que  la  propaf|;Rti<>n  des  plantes  annuel- 
les dépend  nniquement  des  chaleurs  de  TiHé.  Dos  que  celles-ci  ne  sont 
plus  suffisantes  pour  amener  les  fruits  à  maturité,  l'espèce  disparaît  ; 
ainsi,  dans  les  hautes  montagnes,  le  nombre  des  plantes  vivaces  va 
.  en  augmentant  à  mesure  qu'on  s'élève  vers  la  région  des  neiges  éter- 
nelles, tandis  que  celui  des  plantes  annuelles  diminue.  La  raison  en  est 
facile  à  saisir.  Les  racines  des*plantes  vivaces  ne  sont  point  tuées  par  le 
froid  de  Thi ver, 'elles  restent  vivantes  sous  la  neige  ;  maïs  la  faible  cha- 
leur des  étés  est  incapable  de  mûrir  les  graines  de  la  plupart  des  espèces 
annuelles.  Au  contraire,  l'existence  des  arbres  et  de  certains  végétaux 
herbacés  est  liée  à  celle  d'hivers  sans  rigueurs  :  de  là,  -la  persistance 
du  myrte,  de  l'arbousier  et  de  plusieurs  plantes  espagnoles  dans  le 
sud  de  rirlande  ;  la  présence  sur  le  littoral  de  la  France,  d'un  assez 
grand  nombre  d'espèces  méridionales  qui  remontent  le  long  des  côtes 
occidentales  et  s'avancent  jusqu'au  point  où  les  froids  de  l'hiver  ar- 
rêtent leur  migration  vers  le  nord.  Les  unes  ne  dépassent  pas  l'embou- 
chut^  de  la  Loire,  tandis  que  les  autres  s'aventurent  jusqu'en  Norman- 
die (1)  et  se  retrouvent  même  sur  les  côtes  d'Angleterre.  Non-seule- 
meni  elles  obéissent  à  des  influences  de  températures  mensuelles  ;  mais 
j'ai  rintime  conviction  qu'une  différence  d'un  seul  degré  dans  la 
moyenne  de  l'une  quelconque  des  décades  du  printemps,  de  l'été  ou 
de  l'automne ,  suffit  pour  iixer  une  espèce  dans  un  canton,  ou  l'en 
exclure  à  jamais. 

»  Il  n'est  point  de  voyageur  qui  n'admire  le  nombre  et  la  variété  des 
fleurs  qui,  dans  les  Alpes,  couvrent  les  pentes  voisines  des  ndges  éter- 
nelles. Il  n'est  point  de  botaniste  qui  n'ait  été  surpris  de  trouver  tant 
d'espèces  végétales  à  des  élévations  qui  supposent  un  climat  des  plus 
rigoureux.  Ainsi,  le  cône  terminal  de  Faulhorn,  dont  la  hauteur  est  de 
80  mètres ,  la  superficie  de  quatre  hectares  et  demi  et  le  sommet  à 
^,683  mètres  au-dessus  de  la  mer,  compte  130  espèces  phanérogames. 
Cependant  la  moyenne  de  l'année  y  est  de  —  2',33.  A  égalité  de  climat 
et  de  surface,  le  nombre  des  espèces  et  des  individus  y  est  infiniment 
plus  grand  que  dans  les  plaines  du  Nord.  D'où  provient  cette  différence? 
La  météorologie  nous  l'apprend.  Dans  le  nord,  au  niveau  de  la  mer, 
le  sol  à  la  surface  et  dans  la  zone  où  plongent  les  racines  offre  une 
température  à  peu  près  égale  à  celle  de  l'air.  Au  contraire,  en  été,  sur  un 
sommet  des  Alpes, à  2,680  mètres  au-dessus  de  la  mer,  le  sol  s'échauffe 
au  point  que  la  température  diurne  moyenne  est  é^rale  au  maximum  de 
celle  de  l'atmosphère.  La  physique  nous  dévoile  à  son  tour  la  cause 
de  ce  phénomène  singulier.  Un  faisceau  de  rayons  calorifiques  émané 
du  soleil  qui  tombe  sur  le  sommet  du  Faulhorn,  traverse  une  couche 

(1)  Voy.  Pairia^  Géographie  liotaniqne,  pag,  404. 
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alraoophériffae  moÎDS  épaisse  de  2,680  méires  que  celle  traversée  par 
le  faisceau  qui  descend  jusqu'au  niveau  de  la  mer.  Or  Tatmosphèrc 
absorbant  une  portion  considérable  de  la  chaleur  de  ses  rayons  (1), 
le  ftûsceau  qui  frappe  le  Faulhom  sera  (  toutes  choses  égales  d'ailleurs  ) 
plus  chaud  que  celui  qui  a  traversé  l'atmosphère  dans  toute  son 
épaisseur.  De  là,  cet  échauffement  considérable  du  sol  sur  les  som- 
mets élevés.  L'air  qui  les  environne  est,  au  contraire,  plus  froid  que 
celui  de  la  plaine,  parce  qu'il  «est  plus  dilaté  à  cause  de  la  moindre 
pression,  d'une  plus  grande  capacité  calorifique  et  dans  un  élat  d'a- 
gitation perpétuelle.  En  outre,  il  no  recouvre  point,  comme  celui  des 
plaines,  de  grandes  surfaces  terrestres  qui  réchauffent  par  contact, 
par  réflexion  et  par  rayonnement.  Dans  les  Alpes,  ce  n'est  donc  point 
la  chaleur  de  l'air,  c'est  celle  de  la  terre  qui  hâte  la  végétation  des 
plantes  ;  elles  se  trouvent  dans  une  condition  analogue  à  celle  des 
espèces  tropicales  que  nous  élevons  dans  la  tannée  de  nos  serres 
chaudes. 

•Ce  qui  précède  est  loin  d'expliquer  tout  ce  qui  tient  à  l'influence  de  la 
chaleur  sur  la  végétation.  La  connaissance  exacte  des  variations  an- 
nuelles de  la  température  ne  suffit  pas  pour  faire  présumer  qu*une  plante 
peut  croître  et  se  maintenir  dans  un  lieu  donné  :  le  problème  est  plus 
complexe  ;  chaque  plante,  en  effet,  a  un  point  fixe  inférieur,  comme  un 
thermomètre.  Ce  point  limite  ou  xéro,  variable  suivant  les  espèces,  c'est- 
la  température  au-dessous  de  laquelle  la  plante  cesse  de  végéter  (2). 
Pour  qu'elle  pousse  des  racines  et  des  feuilles,  porte  des  fleurs  et  mûrisse 
ses  fruits,  il  faut  qu'elle  reçoive  une  certaine  somme  de  chaleur  efficace, 
c'est-à-dire  supérieure  à  son  zéro.  Par  conséquent,  la  limite  septentrio- 
nale d'une  plante  est  le  point  où  elle  cesse  de  recevoir  cette  somme  de 
chaleur  calculée  entre  le  jour  où  commence  et  celui  où  finit  la  tempé- 
rature minimum  nécessaire  à  sa  végétation  (3). 

»  L'auteur  de  cette  définition,  M.  Alphonse  de  Gandollo,  en  a  prouvé 
l'exactitude  par  l'examen  de  la  répartition  d*une  quarantaine  d'espèces 

(1)  Yoyex  Kaemtz,  Cours  complet  de  météorologie  ^  pour  la  note  p.  150  et  la  note 

C.  p.  4S6. 

(3t)  La  Soldanêlla  alpina  et  le  Galantkut  nhalis,  qui  fleurissent  tous  la  neige,  entrent 
en  végétation  à  une  température  bien  inférieure  à  celle  qui  rfTeilIe  les  bourgeons  du 
Lilas  de  leur  sommeil  hivernal.  Le  Lilas,  a  son  tour,  n'a  pas  besoin  d'autant  de  chatenr 
qiie  le  Grenadier,  qui  loi-même  ea  exige  beaucoup  moins  qu'on  Palmier  des  tropiques. 
(3)  Yojez  sur  ce  sujet  :  Réaumur,  Mémoires  de  VAcadémU  des  Sciences^  aonée 
1735,  pag.  559.  —  Cotte,  Traité  de  Méiéorologîe^  pag.  424.  —  BoussinguiiU, 
Compte s-rendus  de  V Académie  des  Sciences ^  t.  IV,  pag.  178,  1837.  —  l)e  OaipariDi, 
Cours  iT Agriculture,  t.  II,  pag.  83.  ^^  Quetelet,  /Mires  sur  les  probabilités^  pag.  238. 
—  Cit.  Martins,  F'ornge  hoinnique  le  long  des  côtes  septentrionales  de  la  Nor^oge^ 
pag.  88;  ei  Annales  des  Sciences  naturelles^  Botanique,  3«  série*  t.  v,  pag.  337, 
1846.  —  Alpb.  deCandolle,  sur  les  causes  qui  limitent  les  esjtéres  végétait^  du  rôté 
do  nofd.  Amnales  des  Seiemees itaiurwiies^  Botanique,  3«  série,  t.  ]X,  pag.  à.  -->  1848. 


européennes  bien  connues  et  répandues  sur  une  aire  tràs-élendue.  On 
voit  que  l'étude  des  lois  qui  règlent  la  dialribution  |a:éograpbi4ue  des 
végétaux  ne  suppose  pas  seulement,  comme  on  le  pensait  jadia*  quel- 
ques notions  superficielles  et  approiçimatives  sur  les  températures  an- 
nuelles et  saisonnièr0s,  ifnais  une  ponoaissaupe  approfondie  de  la  mar- 
cbc  de  la  température  et  de  la  sensibilité  des  divei*s  végétaux  aux 
influences  thermiques.  Que  sera-ce  donc  lorsqu'on  cherchera  à  appré- 
cier le$  effets  tout-puissants  de  l'humidité  de  l'air,  de  l'abondance  et  de 
1^  distribution  des  pluies,  etc.  ?  car,  tout  le  monde  Ip  sait,  la  chaleur  saqs 
humiditiô,  c'est  le  désert  ;  une  température  élevée,  avec  un  air  humide 
et  des  pluies  abondantes,  c'est  la  végétation  luxuriante  du  Brésil  et  de 
Madagascar.  Lorsqpe  la  Climatologie  comparée  et  |a  physiologie  des 
principales  espèces  seront  suffisamment  connues,  alcNTs  on  pourra  fixer 
d'avance  sur  la  carte  les  limites  des  zones  que  la  nature  leur  a  assignées. 
Un  temps  viendra  où  toutes  les  anomalies  qui  nous  élnanent  disparaî- 
tront, car  elles  ne  sont  que  la  preuve  mullipliée  de  notre  ignorance,  et 
non  pas  l'effet  capricieux  du  hasard.  Un  jour  aussi  on  saura  pesurer 
rinfluence  de  la  ohaleur  sur  la  croissance  des  espèces  utiles  à  rhomme, 
et  l'on  trouvera  las  relations  numériques,  probablement  assez  simples, 
qui  lient  les  accroissements  d'un  végétal,  en  volume  et  en  poids»  avec 
les  sommes  de  température  et  les  quantités  de  pluies  quUl  a  reçues. 

{La  sîUte  au  prochain  numérQ.) 
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SOMIIAI&B.  Bevw  aJminUtrafive.  —  Sur  la  mis^  en  dis|iopibilité  des  iofpecteurs, 
extrait  de  TEstafette.  —  Lettre  au  directeur  du  journal  VEjpérqnce.  —  Service  des 
Jurés  compteurs  et  des  garde-ports,  —  Incompatibilité  des  fonctions  forestières  et 
du  mandat  de  représentant. 

Hepu9  industriglU*  —  Aftouvenent  du  prix  des  bois.  — '  MouTcmcat  i^%  prix  des  fontes 
et  des  fers. 

Correspondance  et  faits  divers,  —  Bruit  de  changements  dans  le  personnel  forestier. 
— Décès  de  M.  Ornano,  sous-iuspecteur  des  forêts. — DéTastation  des  forêts.  Erratum. 

Revue  adminiatrative» 

(p^  Sur  la  mise  en  disponibilité  des  inspecteurs.  —  Les  circonstances 
actuelles  nous  imposent,  jusqu'au  n^pment  où  TAsseiBblée  nationale  se 
prononcera  sur  le  sort  des  agents  mis  en  disponibilité,  une  réserve  dont 
tous  nos  lecteurs  apprécient  sans  doute  les  motifs.  Cette  réserVe  ne  doit 
pas  nous  empêcher  cependant  d'ouvrir  nos  colonnes  aux  arlîcies  re- 
latifs à  ces  questions  qui  paraissent  dans  les  journaux  politiques  [et 
qu'on  nous  prie  de  reproduire.  C'est  à  ce  titre  que  nous  avons  admis 
les  deux  qu'on  va  lire. 

L'Assemblée  nationale,  par  son  vote  du  5  déœmbre  dernier,  a  près- 


crit  à  radoiinlfllratioii  foreelière  de  Feventr  h  Taqftieoiie  orgenisatlou 
de  1682,  dans  le  bot  d'écsnomiser  900,000  fr.-*  Le  Ministre  proposait  une 
éoonomiQ  de  900,000  fr.,  laquelle  était  poesible  aaes  oompromelire  lee 
produits  des  forêts  ;  c'est  dooc  une  différence  de  200,000  fir.,  qui  sera  ra-r 
menée  à  67,000  fr.,  ai  rAaaemblée,  eomme  noua  n'en  doutons  pas,  ac- 
eorde  138,000  Ir.  pour  venir  an  aide  aux  aoixaate-trois  inapeoteura  jar 
tés  sur  le  pavé,  sans  ressource  aucune,  par  suite  de  oa  voie. 

Exanriaona  maintenant  le  résulkat  de  cette  meaure. 

La  Chambre  a  voulu  revenir  à  l'ancienne  organiaatoo  de  If82  « 
oamme  si  cette  organisation  était  l'organisation  oiodèle. 

En  I88S  les  forêts  ne  rapportaient  que  2tf  millions. 

En  I8i7  elles  ont  rapporté  4â  piilliona. 

Sur  Faugmentatiou  dâ  17  ndliions,  4  mUlUmê  400,000  dwiioeiU  éêrê  aê* 
UfUméê  à  l'organisation  tumpellê,  aUui  que  tiauê  allons  le  démanUrer. 

En  1838,  alora  que  le  nombre  des  inspecteurs  était  très-restreint,  lea 
opérations  de  martelage  n'étaient  jamais  terminées  avant  la  fin  de  nor 
vembre,  et  les  ventes  à  la  fin  de  décembre.  L'hiver  étant  arrivé,  lea 
adjudicataires  ne  pouvaient  commencer  lea  exploitations  qu'au  mois 
d'avril  (f  ),  et  retirer  de  l'argent  de  leurs  coupes  que  dans  le  courant  du 
mots  de  aeptembre.  A  celte  époque,  comme  leura  traitée  courent  i  par- 
tir du  l^r  janvier,  ils  avsient  d^à  t>ayé  les  8/4  du  montant  de  leur  ad- 
judication ;  il  leur  fallait  donc  une  mise  de  fonds  considérable ,  ou 
bien  emprunter  de  l'argent  à  7  et  8  p.  O/o. 

Avec  la  nouvelle  organisation  du  personnel  des  inspecteurs,  les  opé- 
rationa  ont  pu  être  terminées  k  la  fin  de  juillet  et  les  ventes  dana  la 
courant  ds  septembre.  Les  marchanda  de  boia  ont  pu  exploiter  uDa 
grande  partie  de  leura  eoupea  avant  le  commencement  do  l'hiver,  et 
au  moia  de  mars,  à  l'époque  de  l'échéance  de  la  première  traita,  Ha 
avaient  déjà  encaissé  de  quoi  la  payer. 

Avec  la  nouvelle  organisation,  comme  on  le  voit,  le  commerce  de  boia 
n'étant  phia  qu'une  question  de  crédit,  la  concurrence  est  devenue  de 
plus  en  plus  active.  —  Lea  marchanda  de  boia  n'ayant  plua,  dana  cer- 
taine cas,  de  mise  de  fonds  à  faire,  ont  pu  acheter  les  bois  plus  cher;  et» 
dana  d'autres  cas,  en  achetant  au  mois  de  septembre,  et  pouvapt  oogi- 
amneer  les  exploitatioiis  en  octobre,  ils  n'ont  paa  à  subir  lea  exigenoea 
dsa  ouvriaraiiHi  font  payer  la  ma^n  d'œuvie  en  raison  de  la  précipita- 
tion obligée  de  l'exploitation  :  ils  peuvent  exploiter  succeaaivemeat 
deux  coupaa  avec  le  même  gavde-fente;  leurs  boia  de  sei*vicefie  dé- 
bitent et  se  vendent  presque  une  année  d'avance  ;  les  débardages  peu* 
vent  a'exécuter  dana  le  tempe  de  gelée,  à  l'époque  où  les  tranaporls  se 
ibnt  à  des  prix  très-modérés  ;  enfin  leur  exploitation  plus  facile  et  moins 

(I)  Ced  te  rtpportt  à  rexploiution  dm  arfacw  vtitf. 
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onéreuse  ne  kur  fait  pas  gagner  moins  cfe  2  à  3  pour  O/o  sur  le  prix  de 
leur  venle ,  ce  qui,  sur  42  millions^  eu  ne  comptant  ce  bénéfice  produit 
pour  l'adjudicataire  et  par  conséquent  pour  le  vendeur,  qu'à  t  pour  0/0, 
donne  840,000  fr. 

En  1832,  avecrancienne  organisation,  le  personnel  des  iospecteurs 
ne  permettait  de  faire  aucune  coupe  de  nettoiement,  attendu  que  le 
temps  leur  manquait. 

Depuis  la  nouvelle  organisation,  on  a  fait  tous  les  ans  daos  les  forêts 
de  l'État  et  dans  les  forêts  des  communes,  des  coupes  de  Tespèce  dont 
le  produit  a  été  annuellement,  en  moyenne,  de  2  millions  pour  l'État  et 
de  \  million  pour  les  communes,  soit  3  millions  de  bois  qui  se  détériorent 
et  se  perdent  si  on  ne  les  exploite  pas  à  temps.  Perte  pour  l'État, 
9  millions.  Perte  pour  les  communes,  i  million. 

En  4832,  avec  l'ancieDDe  organisation,  les  frais  de  déplacement  des 
adjudicataires  pour  se  rendre  dans  les  bureaux  des  inspecteurs,  frais 
qui  étaient  déduits  par  eux  du  prix  des  coupes,  étaient  de  au  moins 
iOO,000  fr. 

Depuis  la  nouvelle  organisation,  ces  frais  sont  réduits  à  30,000  fr. 
bénéfice  30,000  fr. 

En  i832,  alors  qu'il  n'y  avait  qu'un  inspectenr  pour  plusieurs  arron- 
dissements, les  maires  des  communes  propriétaires  de  bois  étaient 
obligés  de  dépenser  30  à  40  fr.  chaque  fois  qu'ils  étaient  forcés  de  venir 
consulter  l'inspecteur  pour  une  affaire  concernant  leurs  forêts. 

Depuis  la  nouvelle  organisation,  les  maires  se  trouvaient  en  contact 
prompt  et  facile  avec  l'agent  central  pour  tous  les  besoins  journaliers. 

Le  personnel  do  l'administration  coûte  3  millions  600,000  fr.,  sur 
lesquels  les  communes  paient  pour  la  gestion  de  leurs  bois  1  million 
800,000  fr.;  du  moment  qu'on  réduit  le  personnel  de  moitié,  du  moment 
qu'on  augmente  leurs  frais  de  déplacement,  du  moment  qu'on  ne 
pourra  plus  faire  dans  leurs  forêts  les  coupes  de  nettoiement  qui  leur 
sont  si  utiles,  elles  demanderont,  et  avec  raison,  d'entrer  dans  le  béné- 
fiée  de  la  réduction  des  300,000  fr.,  c'est-à-dire  d'être  exonérées  d^une 
dépense  de  230,000  fr. 

En  1832,  un  inspecteur  n'avait  jamais  le  temps  d'entreprendre  un 
aménagement,  opération  qui  consiste,  comme  on  le  sait,  à  se  rendre 
compte  exactement  de  ce  qu'une  forêt  peut  produire  annuellement  (nous 
parlons  des  futaies). 

L'exploitation  d'une  futaie  non  aménagée  peut  compromettre  l'avenir 
si  elle  prend  trop  ;  elle  compromet  la  présent  si  elle  ne  prend  pas  assez  : 
car  ici  la  question  n'est  pas  la  même  que  s'il  s'agissait  d'un  capital  en 
ar^onl,  qui  pont  s'augmenter  des  intérêts  des  intérêts ,  elle  consiste  dans 

(I)  Pour  les  forêts  doinauia'ei  ot  commiinHics. 
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une  quantité  de  bois  qui  se  détériore  et  perd  de  sa  valewr,  ai  l'on  ae 
l'exploite  pas  à  tempa. 

Le  matériel  existant  aujourd'hui  sur  nos  forêts,  abstractioD  faite  du 
sol,  n'est  autre  chose  qu'un  capital  et  un  capital  immense  qui  peut  être 
évalué  au  minimum  à  !i  milliards,  lequel  se  développe,  s'accroît  tous  les 
ans  d'une  certaine  quantité  ;  si  donc  on  coupe  plus  que  œtte  quantité,  on 
compromet  ce  capital  ;  si  Ton  coupe  moins,  on  ne  retire  pas  de  ce  capital 
tout  ce  qu'il  peut  produire. 

Avant  la  nouvelle  organisation,  il  n'y  avait  aucun  aménagement  de 
futaie  réglé  sur  une  possibilité  déterminée  ;  depuis  !!iO,000  hectares  ont 
été  aménagés,  mais  il  en  reste  encore  environ  400,000  hectares  à  faire. 
En  revenant  à  l'ancienne  organisation,  il  faut  renoncer  à  faire  aucune 
opération  de  ce  genre,  se  résoudre  à  marcher  au  hasard,  sans  savoir  si 
plus  tard  on  trouvera  encore  des  bois  à  abattre. 

Tout  le  monde  sait  aussi  que  l'établissement  de  bonnes  routes  fores- 
tières peut  augmenter  le  produit  de  nos  forêts  ;  il  est  des  localités  où 
le  prix  des  bois  gagne  jusqu'à  15  et  20  pour  0;o  par  suite  de  l'amélio- 
ration des  voies  de  transport.  Ce  n'est  pas  exagérer  que  d'évaluer  à  3 
pour  0;o  du  revenu  total  ce  que  les  forêts  ont  gagné  depuis  la  nouvelle 
organisation  par  rétablissement  de  bonnes  routes  forestières.  Ce  béné- 
fice dû  aux  travaux  des  agents  serait  donc  de  1  million  260,000  fr. 

La  forêt  domaniale  de  la  Joux,  située  dans  le  Jura,  rapporte  tous  leii 
ans  400,000  fr.  —  Quatorze  routes  forestières,  d'un  développement  de 
32  kilomètres,  ont  été  étudiées  et  tracées  dcfinitivcnieol  dans  celle  forél. 
La  construction  de  ces  routes  coûtera  150,000  fr.  Les  arbres  à  couper 
sur  le  tracé  se  vendront  110,000  fr.  ;  reste  40.000  fr.  Eh  bien,  la  plus- 
value  annuelle  des  coupes  de  celte  forêt  réalisée  par  l'économie  des 
transports,  est  déjà  cslimée  43,000  fr. 

L'élude  de  ces  roules,  qui  est  toujours  très-longue,  ne  peut  êlrc  faiU 
par  des  ingénieurs  ;  elles  ne  peuvent  être  tracées  et  exécutées  que  sous 
la  direction  d'un  agent  forestier  expérimenié  :  car  il  ne  suffit  pas,  pour 
construire  une  bonne  route  forestière,  d'étudier  les  pentes  et  les  rampes; 
il  faut  surtout  la  diriger  dans  le  sens  de  l'aménagement,  et  de  manière 
à  desservir  toutes  les  coupes. 

En  revenant  à  l'ancienne  organisation,  il  faut  renoncer  à  ces  amé- 
liorations; car  les  Inspecteurs  n'auront  pas  le  temps  de  faire  par  eux** 
mêmes  tous  les  martelages  et  recolcments,  et  cependant  c'est  pour  eux 
une  obligation  prescrite  par  l'article  78  de  l'ordonnance  de  1 827  :  c'est  en 
outre  l'opération  importante;  car  une  coupe  mal  faite  dans  un  taillis,, 
compromet  l'avenir  de  cette  forêt  pour  20  ou  30  ans,  et  dans  une  futaie 
elle  peut  compromettre  pour  toujours  la  reproduction. 

On  pourrait  démontrer  qu'avec  une  inspection  trop  éteuduct  il  hti» 
impossible  de  laire  les  opérations  de  mamôre  à  vendre  au  mois  de 
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septembre  ;  iUera  ioipoeBible  de  let  faire  en  saiseti  ceoveaaUe  ;  et  enfin , 
il  faut  le  dire,  avec  les  autres  occupations-  des  inspeeteiirs,  il  leur  sera 
matéiieiloment  impossible  de  la  faire  eux-mêmes  sur  tous  les  poîDtede 
leur  inspectiaa. 

En  résumé,  en  reveûani  à  Vanoienne  organisatioD  ei  en  comptant 
les  433,000  fr.  qui  sont  demandés  par  le  mioisire  des  flnanees  pour 
venir  au  secours  des  es  inspecteurs  frappés  par  la  déeisioD  du  S  dé- 
cembre dernier,  Téconomie  réalisée  sera  seulement  de  67,000  fr. 

On  perdra  sur  la  vente  des  bois 840,000  fk*. 

Sur  les  coupes  de  nettoiement 8,000,000 

Sur  les  frais  de  voyage  des  adjudîcataâros  .  .  .  80,000 
Sur  la  contribution  payée  par  les  communes  .  .  SSO,000 
Eofin  sur  les  améliorations  des  voies  de  transport.    4  ,^00,000 

Total.    .    .    4,400,000  fr. 


D'après  ces  chiffres  qui  sont  parfaitement  exacts,  nous  avons  dooe 
toute  raison  de  conclure  contre  une  mesure  qui  peut  oomprometiro  une 
branche  importante  de  notre  revenu  et  qui  oeïtes  met  obstacle  à  toutes 
les  améliorations  spéciales.  (Estafette). 

Monsieur  le  Rédacteur, 

Sur  les  i59  millions  portés  au  budget  des  dépenses  sous  le  titre^de 
frais  de  perception,  le  comité  des  finances  a  proposé  etrAssemblée  na- 
tionale a  voté  une  économie  de  503,900  frapcs.  C'est  sur  le  personnel 
des  forêts,  dont  le  budget  était  de  3,638,000  francs,  qu'a  été  faite  toute 
cette  économie.  Je  pourrai.  Monsieur,  si  vous  le  jugez  utile,  vous  don- 
ner ultérieurement  quelques  observations  sur  la  formation  de  ce  budget; 
pour  le  moment  je  me  bornerai  à  appeler  votre  attention  sur  la  manière 
dont  le  gouvernement  a  mis  à  exécution  le  vote  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Ce  vote  avait  réduit  ainsi  qu'il  suit  le  nombre  des  emplois  supé- 
rieurs de  Tadministration  des  forêts  : 

Conservateurs,  de  33  à2i;  emplois  supprimés   il 
inspecteurs,  de  i 58  à  83;      —  —  73- 

Total 84 

ti  inspections  se  trouvant  vacantes  en  ce  moment,  il  restait  ei  in- 
specteurs et  1  i  conservateurs,  au  total  74  agents  supérieurs  à  déposséder 
de  leurs  emplois. 

Un  moyeu  s'offrait  de  eoesommer  Fexécution  de  celte  mesure  le 
moins  désastreusement  possible  pour  le  personnel  des  agents  et  pour  le 
service  ;  c'était  de  mettre  à  la  retraite  tous  les  conservateurs  et  inspec- 
teurs ayant  CO  ans  d'&ge  et  30  ans  de  service,  jusqu'à  coqourrenee  du 
nombre  des  emplois  à  supprimer. 
D'après  des  renseig^emeata  qui,  eHa  ne  soQt  pas  d'uac  exaetiCaide  ri* 


giMf0u«e,  m  •pprQpli$ot  beaucoup,  il  y  avait  10  com9riri»0|ira  et  90  ia- 
apacteurp  daqs  pes  cofiditions. 

I(  suerait  doac  re^té  i  conservateur  et  33  inapecteura  sans  ejooploi.  A 
ces  agents  on  aurait  offert  la  diaponibililô  sana  traiteoient  ou  ua  service 
du  grade  inférieur,  c'estrà-dire  une  inspection  au  conservateur  et  des 
caotqqneiuents  de  «pua^inspecteur  ou  d^  garde  gépéral,  ce  qui  est  la 
même  cbose,  aux  33  inspeatei^rs.  Pour  l'exécution  de  cette  mesure»  il 
aurait  sufQ  de  n^attre  à  la  relraite  34  aousrinspecteurs  et  gardes  géné- 
raux, et  ce  nombre  eût  été  facile  à  trouver  sur  Les  cinq  à  six  cents  agents 
de  ces  grades. 

H  va  sans  dire  que  chacun  des  agents  supérieurs  dépossédés  des  fonc« 
lions  de  leur  grade,  aurait  gardé  son  titre  et  son  grade  avec  le  privilège 
d'en  reprendre  les  fonctions  au  fur  et  ft  mesure  des  vacances  et  par  rang 
d'anciennetét 

Ce  n)pde  n'est-il  pas  îrréprocbabie,  au  point  de  vue  de  la  légalité,  de 
réqoiuif  du  respect  des  droits  acquis? 

li  aurait  donné  au  vote  de  rAssembléa  nationale  Texécution  la  moins 
dure  possible  au  point  de  vue  des  personnes,  et  la  moins  nuisible  aux 
intérêts  de  service. 

Au  lieu  de  cela,  voici  ce  qu'a  finit  TAdministration  supérieure: 

S^r  les  iO  conservateurs  admissibles  à  la  retraite,  4  seulement  y  ont 
été  admis,  le  nombre  juste  nécessaire  pour  maintenir  en  place  les  con- 
servateurs promus  avant  février  i84B,  plus,  un  conservateur  nommé 
depuis  (M.  Yicairc)  et  qui  a  dû  cette  faveur  à  sa  qualité  d'aacien  chef  du 
bureau  particulier  de  i'ex-directeur  général  M.  Legrand(l).  Lea  7  autres 
coosenrateura,  promue  en  juillet  et  en  août  derniers,  ont  été  dégradés 
et  renvoyés  purement  et  simplement  aax  fonctions  d'inspecteur. 

3  ou  4  anciens  inpecteura  ont  été  mis  à  la  retraite,  et  les  60  inspecteuni 
lea  iBoins  anciens,  mais  dont  les  promotions  remontent  déjà  à  cinq  ans, 
ont  été  mis  en  disponibilité  sans  traitement  ni  indemnité,  sans  pro- 
messe pour  l'avenir,  aans  môme  qu'un  mot  d'encouragement  ait  été  in- 
séré dans  les  lettres  froides  et  dures  qui  leur  en  ont  donné  avis.  11  était 
tout  à  fait  impossible  de  donner  à  la  mesure  votée  par  l'Assemblée  na- 
tionale, meaure  déjà  si  rigoureuse  pour  les  personnes,  et  si  fâcheuse 
pon?  le  service,  une  exécution  plus  cruelle  pour  les  agents  et  plus  désr 
organisatrice. 

Il  étail  impossible  de  faire  pina  de  victimes  qu'on  n'en  a  fait. 

Quelles  sont  les  vues  des  hommes  du  ministère  qui  ont  invanté  cette 
combinaison,  et  du  ministre  qui  Ta  sanctionnée? 

Donnera-t-on  pour  prétexte  l'épuisement  de  la  caisse  des  retraites^ 
qui  s'opposerait  aux  nombreuses  mises  à  la  retraite  néoeasairea  pour 

(I )  AdiiclkNMnt  stcrtiaire  généril  da  nûoMtrt  en  finsMsci» 
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l'exécution  de  Fautre  mode?  Mais  il  est  impossible  de  supposer  que  Vâb- 
semblée  nationale  aurait  refusé  d'y  pourvoir  si  on  le  lui  avait  demandé. 

A-t-on  voulu  discréditer  TAsseroblée  nationale  en  exajçérant  les  con- 
séquences d'un  vote,  peut-^tre  surpris  à  son  inattention? 

Ne  serait-ce  qu'une  manœuvre  imaginée  pour  démolir  tout  ce  qui 
avait  été  fait  par  le  dernier  directeur  général  des  forêts,  et  pour,  à  l'aide 
de  la  pression  sous  laquelle  on  tiendra  les  conservateurs  dégradés  et 
les  inspecteurs  mis  en  disponibilité,  se  réserver  les  moyens  de  tripoter 
encore  une  fois  les  places  et  le  personnel  ? 

Y  a-t-il  un  peu  de  tout  cela?  c'est  ce  que  pourront  sans  doute  deviner 
des  hommes  mieux  placés  pour  apprécier  ce  qui  se  passe  dans  les  hautes 
régions  administratives. 

Hais  ce  qui  n'est  que  trop  certain,  c'est  qu'après  le  coup  si  malhcu- 
reusemeiit  porté  par  le  pouvoir  législatif  à  TAdministration  des  forêts, 
elle  n'a  trouvé  chez  les  hommes  du  Gouvernement,  au  lieu  de  l'appui  et 
de  la  protection  qu'elle  devait  eu  attendre,  qu'une  aggravation  de  ses 
misères  ;  que  son  personnel  dégradé,  ruiné,  est  atteint  d'une  démorali* 
sation,  d'un  découragement  d'autant  plus  profonds,  qu'il  se  sent  frappé 
par  ceux  qui  devaient  le  défendre. 

Pauvre  Administration  forestière,  dont  la  mission  est  si  utile,  dont 
l'action  pouvait  devenir  si  bienfaisante  pour  le  pays,  si  honorable  pour 
les  fonctionnaires,  qui  te  donnera  la  stabilité  dans  les  institutions,  la 
sécurité  pour  tes  agents  sans  laquelle  l'amour  du  métier,  l'esprit  fores- 
tier ne  peuvent  naître  et  se  conserver  ? 
Agréez,  etc. 

i::;^  Service  des  Jurés  compteurs  et  des  garde-ports,  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  vient  de  former  une  commission  chargée  d'exami* 
ner  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au  service  des  jurés  compteurs 
et  des  garde-ports  établis  sur  les  ports  de  canaux  et  rivières  ^ns  le 
rayonnement  de  l'aprovisiounement  de  Paris. 

Cette  commission  est  composée  de  MM.  Zédé,  ancien  maître  des  requêtes 
au  conseil,  ancien  préfet,  président;  Archambault,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale;  Gayant,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts-et-chaussées, 
rapporteur  ;  Dupérier,  membre  de  la  commission  municipale  ;  Chanoine, 
ingénieur  en  chef  des  ponts-el-chaussées  ;  Frédéric  Moreau,  syndic  du 
commerce  des  bois;  Duval,  inspecteur  principal  de  la  navigation. 

i:^  Incompatibilité  des  fonctions  forestières  et  du  mandat  de  Repré- 
sentant. La  Chambre  ayant  décidé  que  l'exception  pour  incompatibilité 
du  mandat  de  Représentant  avec  les  fonctions  publiques  rétribuées,  s'é- 
tendrait non-seulement  aux  officiers  dont  le  grade  est  distinct  deTem' 
ploi,  mais  encore  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  qui  se  tix>uvenl 
dans  cette  catégorie  de  fonctionnaires,  l'honorable  M.  Maissiat  a  demandé 
que,  par  le  même  motif,  les  inspecteurs,  sousiiispectcura  et  gardes* 
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généraux  des  forêU  jouîssenl  aussi  dn  bénéfice  de  celte  exception. 
Bien  qae  cette  demande  ait  paru  fondée  en  justice ,  rAsscmblée  Ta  re« 
poussée  par  son  ordre  du  jour. 

R«viie  iadvftrielle. 


Boïs.  5/.  Dizier,  iS/errter.— On  commence  à  breller  la  char- 
pente. Quelques  dispositions  sont  faites  pour  flotter  du  sciage  vers  .la 
fin  du  mois. 

Les  affaires  sur  cet  article  sont  toujours  en  souffrance. 

L'exploitation  des  taillis  est  terminée.  A  rexcepliou  de  quelques  can- 
tons, oont  les  futaies  ont  été  destinées  à  la  marine  nationale  et  à  la 
charpente,  on  ne  sait  pas  encore  quel  parti  on  tirera  des  chênes.  \jOs 
dernières  adjudications  offriront  à  coup  sûr  des  mécomptes. 

Les  bois  de  chauffage  ont  subi  une  réduction  de  prix  considérable. 

Le  bois  de  charme  qui  s'est  \endu,  l'année  dernière,  13  fr.  le  slère^  et 
dont   le  prix  sert  de  base    pour  ceux    des  autres  bois,  vient  d'ôtre 
adjugé,  pour  la  fourniture  de  l'hospice   départemental  de  la  Haute- 
Marne 10  fr.  50  c. 

Le  chêne 8       »» 

Le  bois  blanc  (tremble  et  aulne).  .   .    6       75 
La  charbonnette A       50 

Les  conditions  de  cette  adjudication  étant  très-sévères,  nous  sommes 
fondés  à  croire  que  les  particuliers  paieront,  cette  année,  les  quatre 
stères  de  charme,  rendus  chez  eux,  36  fr..  au  lieu  de  60,  prix  de  l'année 
dernière. 

I*'  mars.  —  Les  sciages  sont  toujours  sans  affaires. 

On  a  commencé  le  brellage  de  plusieurs  lots  invendus. 

La  plupart  des  chantiers  seront  probablement  en  activité  la  semaine 
prochaine. 

Il  a  été  vendu  de  fortes  quantités  de  charpente  de  la  Meuse,  guise 
flottent  actuellement  à  Bar-le-Duc,  sur  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin. 

8  mars.  —  Sur  quatre  chantiers  qui  ont  repris  le  flottage,  trois  brellent 
des  sciages  invendus. 

Le  bois  de  chauffage  commence  à  se  vendre  en  baisse.  Le  stère  de  fu- 
taies de  charme  est  à  7  fr.  50  pris  en  forêt.  On  croit  que  les  consomma- 
teurs Tobtiendrout  à  35  ou  36  fr.  les  quaire  stères  rendus  en  ville. 

13  mars,  —  On  a  vendu,  de  2  fr.  50  c.  à  2  fr.  75  c,  environ  8000  décl- 
stères  de  charpente  et  autres  bois  impropres  au  service  de  la  marine 
nationale. 

Le  stère  de  charme  se  vend  7  fr.  50  c,  dans  tout  le  massif  de  T.ioi8- 
Fontaines.  Ce  prix  baissera  encore  de  quelques  francs,  si  les  consomma- 
teurs se  décident  à  ne  faire  leur  provision  qu'en  août  et  septembre. 

tii^FoRGEs.  %  février,^  On  est  généralement  satisfait  des  demandes 
arrivées  cette  semaine.  Les  fers  lamiocs  ont  trouvé  de  l'écoulement, 
mais  toujours  au  même  prix  de  2^  francs. 

Les  fers  battus  à  la  houille  conservent  leur  prix,  260  francs. 

Les  usines  les  plus  importantes  ont  reçu  des  commandes  pour  plu- 
sieurs mois  ;  il  en  est  dont  tous  les  feux  sont  en  activité. 

A  Paris,  le  prix  des  fers  laminés  ordinaires,  au  bois,  reste  fixé  à  27  fr. 
la  première  classe,  depuis  le  premier  février  ;  on  croit  qu'il  sera  porté 
à  23  fr.  à  la  fin  de  ce  mois. 

Les  fers  de  fonte  au  coke  se  vendent  un  franc  au-dessous. 

On  nous  annonce  que  la  clasiûcation  des  fers  de  Chàtillon  sera  pro- 
chainement adoptée  par  toutes  les  usine::,  même  par  celles  du  Nord. 

—  15  février^  L'activité  a  reparu  dans  toutes  les  grandes  usines  qui 
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envii^ffinent  Saînt-Diûer, sur  la  Marne  et* sur  quelques-uns  de  ses 
affluents,  sur  la  Saulx  et  sur  ia  Biaise.  Tous  les  feux  sont  allumés,  une 
forte  partie  chômait  depuis  plusieurs  années.  C^tte  reprise  du  travail  va, 
nous  l'espérons,  tirer  les  ouvriers  de  leur  profonde  misère  ;  mais,  les  prix 
sont  toujours  détavorables  aux  producteurs.  On  croit  cependant  à  ua 
prochain  mouvement  en  hausse. 

Fers  battus  à  lahouille.\Lei  cote  n'a  pas  varié  et  reste  à  260frapcs 
pour  les  00/00  kilogrammes  rendus  à  Samt-Dizier. 

On  demande  beaucoup  de  bandages  percés,  symptôme  évident  du 
travail  dans  les  campagnes  et  sur  les  routes.  Cet  article  se  vend  40  fr.  au- 
dessus  du  prix  des  fers  marchands. 

Il  y  a  aussi  de  fortes  demandes  de  fer-maféchal. 

Fers  battus  au  bois,  article  bien  demandé;  fabrication  soutenue  :  prix 
310  fr.,  livrés  àSaint-Dizîer. 

Les  cornettes  ati  bois,  demandées  par  moyens  lots,  se  cotent  45  fr.  au- 
dessus. 

Fils  defer^  n<«  4«rà  17  inclusivement  :  4  fr.  40  c. 

/t/5àc/otts,  18— i9-20 4fr.l5. 

Au-dessus  de  20 4       05. 

Cette  différence  proTient  de  ce  que  les  gros  numéros  se  fabriquent  en 
fer  puddlé. 

Les  tarifs  se  fixent  deux  fois  par  mois,  les  15  et  30 . 

Fers  laminés.  Cette  sorte,  par  suite  des  dernières  nouvelles  de  raris, 
annoncées  dans  notre  précédent  numéro,  a  pris  un  lége^  itiouvcment  de 
hausse.  On  a  vendu  à  245  francs  et  l'on  demande  aujourd'hui  250  francs. 
Des  quantités  considérables  ont  été  placées.  Une  usine  a  vendu,  pendant 
la  semaine  dernière, sa  fabrication  de  deux  mois.  De  nouvelles  demandes 
arrivent  tous  les  jours. 

Fontes  moulées.  Il  en  arrive  très-peu  dans  nos  magasins.  Cet  article 
restera  probablement  en  souffrance,  tant  que  les  constructions  de  Paris 
seront  arrêtées. 

Fontes  blanches.  Un  lot  de  100,000  kilogr.  a  été  vendu  95  fr.  les  00/00 
kilogr.,  au /ourneaK;  soit  iOO  francs  à  Saint-Dizier  Un  autre  lot  de 
100,000  kilogr.  a  été  placé  à  102  fr.  50,  rendu  à  Saint  Dizier. 

Bon  nombre  d'offres  faites  à90  et  95  fr.,  sur  noire  place,  ont  été  refu- 
sées. Les  moins  exigeants  des  détenteurs  ne  vendraient  pas  au-dessous 
de  100  fr.  ;  d'autres  ont  des  prétentions  plus  élevées. 

On  a  aussi  parlé  de  forts  placements  faits  à  des  prix  plus  élevés,  mais 
nous  n'en  avons  pas  eu  la  confirmation. 

D'autre  part,  nous  avons  reconnu  quelques  machinations  en  baisse  qui 
n'ont  rien  de  sérieux. 

Les  motifs  qui  dirigent  les  producteurs  de  fonte  blanche  et  leur  font 
espérer  un  cours  prochain  de  105  à  110  fr.,  sont  faciles  à  apprécier;  le 
nord  de  la  Meuse  a  écoulé  ses  produits,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé, 
depuis  plus  d'un  mois,  sur  la  toi  de  nos  correspondants. 

Les  fers  battus  étant  demandés,  l'emploi  de  la  fonte  existant  sur  parcs 
n'est  plus  mis  en  question. 

Les  fers  /aminée  reprenant  de  l'activité,  par  suite  du  mouvement  de 
plusieurs  grandes  usines  de  la  Hautc^-llarne  et  du  sud  de  la  Meuse,  on  a 
une  autre  voie  d'écoulement. 

L'aprovisionnemenl  enl  charbon  de  l'ordinaire  1849,  étant  faible,  et 
20  ou  30  fourneaux  mal  placés  sous  le  rapport  du  minerai  devant  être 
mis  en  chômage,  la  production  de  la  fonte  blanche  ne  sera  pas  ce  qu'elle 
aurait  pu  être,  et  les  réserves  existant  à  ce  jour  s'écouleront  sans  peine, 
durant  la  campagne  prochaine,  si 


"Afèitier,  -^  Les  fen  laMnéê  sont  ootès  livrés  â  fislnt41z1er, 
250  miïcs/erme. 

hesfert  baUuê  à  la  houille,  960  à  270  francs,  Éelon  Tlmponance  des 

commandes  j  nhisieurs  moyens  marchés  ont  été  Iraikés  à  S6(i  franc». 

I..e8  demandes  de  fer  s'ont  jamais  été  plus  nombreuses  qu'aujourd'hui. 

On  demande  aussi,  pour  la  province,  passablement  de  plaques  et 

foyers,  que  Ton  cote  180  francs  t>oar  le£(  gros  lois,  et  140  fr.  pour  les 

petites  commandes. 

5ou8  ne  connaissons  pas  de  nouveaux  marchés  ôe/onte  bUxnche;  elle 
est  demandée;  mais  aucun   producteur   ne  veut  céder  au-dessous 
êb  iOO  francs, 
j;^  Il  a  été  seulement  fait  un  marché  de  S0,000  kîlogr.^  à  95  ffèncs. 

i«^  mars.  —  Les  demandes  de  fer  de  toutes  sortes  continuent  à  bien 
arriver  *  cependant  les  magasins  ne  se  vident  pas  ausi*!  vite  qu'on  pour- 
rait le  aènrer,  parce  que,  en  général,  les  nouvelles  demanaes  portent 
sur  des  longueurs  et  sur  des  échantillons  non  préparés  4  l'avance. 

Les  fers  laminés  sont  acceptés  à 2S0ir. 

Fers  battus  au  bois 310 

l     '  ])<»,      à  la  houille 262S 

bandages  percés «    .    800  à  905 

(Ils  de  fer^  nos  i<r  à  17  inclusivement.  ...    4  fr.  40 

Fils  àclous,  ti»H8,19,  âO 4      15 

D»  au-dessus  de  90 4     05 

Le  tarif  de  la  dernière  quinsaine  est  mamtenu. 

Plaques  et  foyers,     ....<.«    130 
Fontes  blanches ,  toujours   bien    demandées ,  mais  sans  afEiires 
eobnues. 
Sinor^.^  Cours  des  fers,  livrés  à  Saint-Dizier  : 

Fers  battus,  à  la  houille.     ...    270  fr. 

Laminés i50 

battus,  au  bols 310 

Fonte  blanche ,..100 

Toutes  les  usines  ont  des  commandes  pour  plusieurs  mois  ;  il  r>n  arrive 
de  plus  en  plus.  De  petits  marchés  de  for  battu  ont  été  acceptés  à  SHO  fr. 
Quelques  maîtres  de  forges  annoncent  Tintcution  d'élever  leurs  prix, 
mais  les  plus  occupés  tiennent  à  270  fr.  que  nous  regardons  comme  le 
cours  ferme  du  jour. 

Deux  marchés  de  fonte  blanche,  de  300,000  kil.  chaque,  ont  été  faits 
àllOfr.;  Tun  par  une  usine  do  la  Biaise,  l'autre  par  des  fourneaux 
des  Vosges.  Ces  fontes  ont  achetées  par  des  forges  à  proxinnté  des 
fourneaux,  et  reviennent  à  115fr.  rendues  aux  laminoirs. 
On  nous  écrit  de  Metz,  23  février  : 

«  Les  hauts-fourneaux  delà  Moselle  étaient  encombrés  de  fonte,  de« 
»  puis  un  an;  presque  toute  lôur  production  élult  dans  les  parcs  ; 
»  mais  depuis  18411,  des  piacefflehts  considérables  se  sont  faits. 

»  Les  fontes  de  fer  fort  qui  se  sont  vendues  200  et  SiO  en  1810  et  1847, 
«  ont  été  livrées  en  1848,  par  quelques  usines,  à  110, 115  et  120  francs. 
»  Depuis  un  mois  environ,  le  prix  est  remonté  à  130  et  135  fr.  Aux 
»  usines,  quelques  marchés  sont  passés  à  140  et  145  fr. 

»  Deux  usines  seulement  possèdent  encore  toute  leur  fabrication,  et 
>  n'ont  point  consenti  à  céder  à  des  prix  ruineux.  Par  suite  du  décom- 
»  bremerit,  il  reste  à  peine  4  ou  5  millions  disponibles,  ce  qui  favorise 
»  les  prétentions  de  quelques  vendeurs  qui  ne  céderont  qu'à  155  et  160  fr. 
»Peu  de  fourneaux  sont  approvisionnés  de  charbon,  pour  Texercice 
«1849  et  1850. 
»  Les  placements  de  fonte  ont  été  faits  pour  les  Ardennes,  les  Vosges, 
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»  le  Haul-Rhin,  dont  une  usine  considérable^  acheté  un  lot  cic  Quelques 
»  centaines  de  mille  kilogr. 

»  La  confiance  semble  renaître,  les  demandes  de  fontes  et  fers  se 
»  succèdent,  et  l'on  espère  qu'avec  Tordre  la  métallurgie  sortira  bientôt 
ii  d'embarras.  ■  {Ancre  de  St.'IHzier), 

Correspondance  et  Faite  divers. 

Jp^  Changement  dans  le  personnel  forestier.  Le  bruit  se  répand  qu'un 
conservateur  et  un  inspecteur,  que  des  motifs  graves  empêchent  d'al- 
ler occuper  les  nouveaux  postes  auxquels  ils  avaient  été  appelés, 
viennent  d'être  mis  en  disponibilité  sur  leur  demande. 

8::;^  Décès  de  M.  Ornano,  Tous  les  journaux  ont  parlé  du  funeste 
accident  arrivé,  sur  le  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à  Lyon,  à  M.  Or- 
nano, sous-inspecteur  des  forêts  à  Nîmes.  Cet  agent,  ayant  eu  Timpru- 
dence  de  se  tenir  debout  pendant  le  passage  dans  un  des  souterrains 
de  cette  ligne,  a  eu  la  tête  fracassée  et. a  expiré  sous  les  yeux  de  sa 
belle-sœur  avec  laquelle  il  voyageait.  Nous  avons  peine  à  concevoir 
que  les  voyageurs  puissent  être  exposés  à  des  accidents  de  ce  genre 
sans  que  la  police  ordonne  une  enquête  pour  constater  si  la  construc- 
tion du  chemin  présente  toutes  les  conditions  de  sécurité  que  le  Gou- 
vernement est  en  droit  d'exiger  dans  l'intérêt  public.  Quoi  qu'il  en  soit 
des  éàuses  de  cet  accident  déplorable ,  il  enlève  à  l'Administration  fo- 
restière un  agent  estimé  et  qui  emporte  avec  lui  l'affection  de  ses  ca~ 
maradcs. 

M.  Ornano,  d'origine  corse,  était  parent  du  Président  de  la  République 
auprès  de  la  personne  duquel  un  de  ses  frères  remplit  les.  fonctions 
d'aide-de-camp. 

8::;^^  Dévastation  des  forêts.  Au  moment  où  l'Assemblée  nationale 
s'occupait  de  la  question  de  la  réduction  du  personnel  forestier,  nous 
l'avons  hautement  avertie  des  conséquences  funestes  que  cette  dé- 
sorganisation du  service  entraînerait  pour  les  produits  et  la  conser- 
vation des  forêts.  Déjà  les  faits  justifient  nos  prévisions.  Des  désor- 
dres sont  commis  sur  différents  points,  et,  tout  récemment,  une  com- 
mune presque  entière,  celle  de  Cusset-sur-Ognon,  dans  la  conservation 
de  Besançon,  s'est  portée,  drapeau  en  tête,  dans  une  forêt  communale 
pour  y  opérer  de  vive  force  une  coupe  affouagère  dont  l'autorisa* 
tiou,  sollicitée  par  elle,  lui  semblait  trop  tarder  à  arriver.  L'espérance 
d'impunité  que  l'éloignement  des  agents  devenus  trop  rares  fait  con- 
cevoir aux  délinquants ,  ne  peut  que  multiplier  les  délits  et  provo- 
quer à  la  dévastation  des  forêts. 

ERRATUM. 

VzT\.  sur  le  repeuplemenl  des  vides  des  forêts,  publié  dana  notre  n»  suppléinentaire 
de  décembre  dernier,  p.  5liï,  est  de  M.  A.  Duval^  in.specteur  de»  forètSy  et  non  de 
I\f .  Marscbal,  comme  ou  Ta  imprimé  par  erreur* 


THEORIE  ET  PRATIQUE 

El  BiticFe  forestière. 


La  question  de  savoir  si  dans  réconooiie  forestière  la  théorie  et  la 
pratique,  la  science  et  l'application,  se  trouvent  d'accord,  n'est  certes 
pas  une  question  oiseuse.  De  môme,  il  nous  semble  intéressant,  lorsque 
cet  accord  n'existe  pas,  de  rechercher  d'où  peut  provenir  cet  état  de 
choses  et  d'indiquer  en  même  temps  les  moyens  par  lesquels  ces  deux 
termes  pourraient  être  amenés  à  s'harmoniser  et  à  converger  vers  un 
même  but.  Ou  trouvera,  si  Ton  veut  bien  envisager  la  chose  avec  tout 
le  calme  et  le  sérieux  qu'elle  réclame,  que  cette  question  touche  à  des 
points  importants  non-seulement  de  l'économie  forestière,  mais  encore 
de  l'économie  politique.  Nous  allons  donc  essayer  de  donner  quelques 
indications  qui  puissent  engager  à  un  examen  plus  approfondi  de  la 
question. 

Nous  professons  en  général  l'opinion  que  des  théorèmes  bien  établis, 
des  vérités  enseignées  depuis  longtemps  dans  les  livres,  et  du  haut  de 
la  chaire ,  ont  rencontré  dans  l'application  des  difficultés  majeures, 
et  sont  loin  d'être  appliquées  dans  nos  forêts  autant  qu'on  pourrait  le 
croire;  partant,  que  la  théorie  a  devancé  la  pratique ,  et  si  nous  admet- 
tons volontiers  que  cela  est  dans  l'ordre,  nous  ne  pouvons  cependant 
pas  trouver  dans  l'ordre  que  la  pratique  suive  la  science  en  boiteuse  ; 
nous  voulons  qu'elle  marche  d'un  pas  ferme  et  résolu.  Nous  lui  pardon- 
nons volontiers  une  hésitation  réfléchie,  nous  désirons  même  qu'elle 
ne  fasse  pas  immédiatement,  en  tête  légère  et  crédule,  tout  ce  que 
sa  sœur  trouve  bon  de  lui  prescrire,  vu  que  celle-ci  est  parfois  un  peu 
trop  absolue;  mais  nous  ne  saurions  approuver  la  pratique,  lorsqu'elle 
s'entôle  à  ignorer  dédaigneusement  la  théorie  et  à  ne  pas  même  vou- 
loir mettre  à  l'essai  les  déductions  les  plus  belles  et  les  plus  irréfragables 
de  la  science,  croyant  gravement  en  avoir  fait  justice  quand  elle  s'est 
retranchée  derrière  les  banalités  sacramentelles  :  «  Gela  ne  va  pas  chez 
nous; —  Cela  ne  s'est  jamais  fait  autrement;  —  Les  innovations  ne  va- 
lent rien;  —  Plaisantes  élucubrations  de  la  science  !  »  et  ainsi  de  suite. 

Nous  demandons  à  la  théorie  que,  par  suite  d'une  connaissance  ap- 
profondie de  la  nature  des  forêts  et  des  arbres  qui  les  composent,  elle 
soit  en  état  de  nous  communiquer  à  priori  certaines  vérités,  qui  doivent 
nécessairement  avoir  force  de  loi  dans  l'administration  des  forêts,  par 
la  raison  même  qu'elles  ont  été  puisées  dans  les  lois  de  la  nature.  La 
théorie  doit  ensuite  nous  expliquer  certaines  données  de  la  pratique,  de 
Nais  1849.  -r-  !2*  série.  T.  ni.  T.  Vlll.  —  7 


^  ANNALBS  FORBSTIÈBBS. 

manière  que  nous  en  comprenions  renchainrinent,  les  causes  et  les 
effets,  et  que  nous  puîss^ions  conséqûemmcnt  agir  dans  nos  bois  avec 
suite  et  d'après  des  règles  certaines.  Enfin  la  théorie  doit  nous  conduire 
par  tout  cela  à  une  amélioration  progressive  de  l'économie  forestière. 
La  pratique,  de  son  côté,  doit  examiner  si  ce  que  la  théorie  nous  expose 
est  juste  ;  elle  peut  procéder  dans  cet  examen  avec  défiance,  mais  elle 
ne  doit  pas  être  station  naire,  et  avant  t^mt  elle  ne  doit  pas  fermer  les  yeux 
shr  les  succès  obtemis.  Quand  ces  succès  s'accordent  avec  la  îh^éorie, 
quand  d'autre  part  l'insuccès  de  certaines  opérations  prali(Jucs  est  coni- 
plétcment  expliqué  par  la  théorie,  il  faut  abandonner  la  voie  suivie  jus- 
qu'alors, sous  peine  d'agir  d'une  façon  irrationnelle,  et  il  faut  choisir 
là  méthode  proposée  par  la  théorie.  Tout  cela  est  si  nalurel  et  si  conforme 
au  plus  simple  bon  sens  qu'il  semble  qu*on  ne  devriait  pas  s'atteùdrc  à 
autre  chose  dans  la  vie;  et  pourtant,  en  voyant  nos  forôts.  Ton  s'aper- 
çoit que  malheureusement  autre  chose  a  lieu.  Tout  homme  impartial 
confirmera  ce  qiie  nous  disons  là. 

Beaucoup  de  forestiers  ont  la  manie  de  vouloir  faire  par  eux-mêmes 
résidai  de  tous  les  procédés  nouveaux,  et  de  ne  tenir  auciiri  compte  des 
résultats  les  plus  décisifs,  les  plus  péremptoires,  qu'ont  obtenus  leurs 
confrères.  11  peut  être  utile,  dans  bien  des  cas,  de  refaire  les  expé- 
riences d'aulrui,  puisqu'à  la  vérité  tant  de  choses  dans  l'économie 
forestière  dépendent  des  localités;  mais  nous  ne  saurions  approuver 
ceux  qui  n'accordent  aucune  créance  aux  essais  d'autrui,  surtout  si  les 
résultats  obtenus  s'accordent  avec  la  théorie  et  surtout  encore  si  le  cas 
n'est  pas  compliqué  et  que  les  résultats  sautent  aux  yeux. 

Notre  intention  est  uniquement  d'appeler  Taltention  sur  ce  vice  fôii- 
damental.  Les  exemples  que  nous  avons  choisis ,  ont  été  recueillis  tels 
que  notre  mémoire  nous  les  présentait  soit  dans  les  forôts  nationales 
ou  communales,  soit  dans  les  forêts  de  particuliers. 

Prouvons  maintenant  notre  assertion  par  un  examen  plus  détaillé 
de  quelques  branches  de  l'économie  forestière ,  cl  voyons  d'abbrd  la 
culture  des  iforôts. 

« 

La  théorie  a  reconnu  depuis  longtemps  que  dans  la  plantation  des 
bois  feuillus,  il  faut  assez  généralement  rabattre  ou  supprimer  une 
partie  d©  la  lige,  en  ayant  égard  aux  bourgeons  adventifs,  qu'il  s'a- 
gisse de  plants  grands  ou  petits;  et  que,  pour  avoir  des  plants  ro- 
bustes, il  faut  les  prendre  dans  des  pépinières  en  dans  de  bons  sols. 
S'en  boucie-t-on  dans  la  pratique?,... Trop  peu.  Comme  des  jplantàtious 
de  bois  feuillus  viennent  aussi  sans  que  ces  règles  soient  observées, 
oh  continue  de  procéder  ainsi,  que  ces  plantations  viennent  bien  où 
médiocrement,  qu'elles  traînent  plus  ou  moins  longlemt)s,  et  sans 
Rechercher  si  en  faisaiit  autrement  on  ne  ferait  pas  mieux.  Loi*sque  les 
plants  à  tige  élevée  et  mince  ne  paraissent  pas  assez  robustes»  assez 
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fermes,  on  leur  associe  un  tuteur  solide  destiné  à  les  soutenir,  mais 
qui  le  plus  souvent  les  endommage  par  le  frottement  qui  s'établit 
entre  eux.  Cet  inconvénient  grave  peut  frapper  les  yeux  de  tout  forestier 
qui  observe,  et  cependant  on  persiste  à  planter  des  sujets  grêles  qui 
meurent  après  avoir  longtemps  langui,  laissant  une  perte  de  temps  et 
d'argent. 

Des  résultats  vraiment  déplorables  ont  signalé  les  inconvénients  de 
ce  procédé  dans  des  plantations  d'érables  principalement.  La  théorie 
sait  très-bien  que  les  érables  minces  trop  effilés  poussés  dans  la  pépi- 
nière à  une  hauteur  de  5  à  G  pieds,  prennent  rarement  lorsqu'on  les 
transplante.  Us  meurent  régulièrement  en  se  desséchant  de  haut  en 
bas.  L'expérience  démontre  cela  à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  la 
culture  des  érables;  mais  les  veux  se  ferment  à  l'évidence,  on  veut 
élever  des  érables,  on  voit  que  parfois  une  de  ces  malheureuses  tiges 
vivote  et  grandit  par  exception,  et  Ton  poursuit  bravement  la  besogne, 
périsse  ce  qui  voudra. 

La  culture  des  bois  résineux,  chose  simple  s'il  en  est," aurait  dû 
depuis  longtemps,  on  aimerait  à  le  croire,  trouver  d'accortj  la  théo- 
rie et  la  pratique.  £h  bien!  il  n'en  est  pas  ainsi.  On  sait,  ou  l'on 
devrait  savoir  par  la  théorie,  que  les  plants  résineux,  surtout  dans  la 
terre  forte,  ne  supportent  pas  une  implantation  profonde.  Fait-on  le 
contraire?  suit-on  la  théorie?  Trop  souvent,  non.  Quelque  grand  que 
soit  raccord,  dans  les  localités  les  plus  diverses,  sur  les  avantages  de 
la  plantation  des  résineux,  telle  que  la  veut  la  théorie,  quelque  grands 
que  soient  les  succès  obtenus  dans  maintes  forêts  par  une  plantation 
rationnelle,  la  science  n'est  pas  encore  parvenue  à  en  faire  générale- 
ment reconnaître  la  supériorité,  et  les  fautes  commises  dans  l'applica- 
tion ont  été  souvent  mises  sur  le  compte  de  la  théorie. 

C'est  pis  encore  lorsqu'il  s'agit  des  semailles  des  résineux.  La  science 
a  établi  depuis  longtemps  comme  fait  que  dans  certaines  conditions,  par 
exception,  dans  un  terrrain  qui  produit  naturellement  beaucoup  de 
Graminées,  dans  un  sol  humide  ou  marécageux  ou  sur  des  montagnes 
incultes  et  autres  localités  semblables,  les  pépinières  de  résineux, 
principalement  celles  du  pin,  ne  viennent  que  difficilement,  et  on  peut 
8*en  convaincre  tous  les  jours.  Mais  on  sème,  on  sème  toujours  ;  on  a 
devant  les  yeux  une  plantation  qui  fait  pitié  à  voir  et  Ton  en  fait  une 
nouvelle  à  côté  par  les  mêmes  procédés  et  dans  les  mêmes  conditions. 
Que  de  fols  la  théorie  sVst-elle  élevée  contre  l'emploi  d'une  trop  grande 
quantité  de  semence  lors  de  la  fondation  d'une  pépinière  de  résineux, 
et  que  de  fois  Texpérience  a*t-elle  démontré  les  inconvénients  de  ce 
procédé  !  On  continue  tranquillement  [à  faire  ce  qu'on  a  fliit  dans  le 
passé.  Les  dég&ts  causés  par  la  neige  et  la  glace  nous  ont  signiié  en 
caractères  très*Uslble8  les  Ineonvénients  des  plantations  trop  épaisses. 
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Nous  regreltoos  nos  espérances  déçues,  nous  sommes  au  désespoir  eu 
voyant  dos  beaux  taillis  ruinés,  et  nous  continuons  à  semer  et  à  plan- 
ter, de  la  môme  manière,  bien  qu'avec  la  certitude,  presque  mathéma- 
tique, que  nous  arriverons  aux  mêmes  mécomptes.  Que  de  fois  nous 
avons  pu  nous  convaincre  des  inconvénients  qui,  dans  beaucoup  de 
circonstances,  résultent  de  l'extraction  de  plants  dans  un  peuplement 
déjà  clair,  et  pourtant  on  ne  veut  pas  établir  des  pépinières  qui  nous 
procureraient  les  plants  nécessaires,  et  nous  permettraient  de  ména- 
ger nos  taillis. 

On  n'est  pas  plus  heureux  dans  le  choix  des  espèces  de  bois.  'On 
plante  des  pins  sur  de  hautes  montagnes,  et  l'on  s'étonne  que  la  neige 
les  écrase;  on  plante  le  mélèze  dans  des  lieux  mal  choisis,  et  l'on  s'é- 
tonne qu'il  ne  prospère  point.  On  essaie  de  tous  les  bois  étrangers,  et  l'on 
néglige  les  espèces  indigènes  ;  on  veut  cultiver  le  hêtre,  parce  que  c'est 
la  mode,  et  l'on  ne  songe  pas  que  la  nature  de  la  localité  serait  peut-être 
plus  favorable  au  chêne.  En  général,  il  est  reconnu  depuis  longtemps 
théoriquement  que  le  maximum  de  production  n'est  atteint  que  lors- 
qu'on s'efforce  de  cultiver  les  différentes  espèces  de  bois  les  plus  appro- 
priées au  sol,  au  climat  et  à  l'exploitation,  et  l'on  s'obstine  à  suivre  à  cet 
égard  une  routine  aveugle  et  irréûécbie.  On  ne  saurait  trop  s'élever 
contre  ces  déplorables  pratiques,  c^r  l'état  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie en  Allemagne  réclame  avec  urgence  la  culture  intelligente  et  la  plus 
productive  possible  des  forêts. 

Si  la  culture  des  bois  laisse  beaucoup  à  désirer,  leur  exploitation  ne 
vaut  guère  mieux.  Qu'on  se  place  à  un  point  élevé  dans  les  montagnes 
et  qu'on  regarde  autour  de  soi  pour  voir  les  coupes.  On  les  verra  le  plus 
souvent  mal  dirigées,  exposées  aux  orages  et  aux  ardeurs  du  soleil, 
disposées  ou  non  en  bandes  alternes,  en  contours  déchiquetés  et  angu- 
leux :  et  vous  chercherez  la  raison  de  ce  désordre,  mais  sans  la  trouver 
probablement,  parce  que  l'administration  elle-même  n'en  avait  point. 
A  côté  de  mamelons  déboisés,  on  fait  des  coupes  blanches  sur  des 
montagnes  tout  aussi  hautes,  et  l'on  ne  consulte  pas  le  passé  pour 
savoir  si  ce  n'est  pas  à  des  coupes  semblables  que  le  mamelon  qu'on 
a  devant  les  yeux  est  devenu  chauve,  et  résiste  désormais  à  toute  cul- 
ture. Quand  les  coupes  en  tour  d'exploitation  se  présentent  sur  le  som- 
met des  montagnes,  on  se  met  bravement  à  l'abatage,  sans  souci 
des  résultats  possibles,  et  simplement  pour  suivre  un  plan  d'exploitation 
peut-être  mal  conçu. 

Combien  n'a-t-on  pas  écrit  sur  les  éclaircies  périodiques,  sur  la  meil- 
leure manière  de  les  opérer,  et  combien,  cependant,  la  pratique  n'est- 
elle  pas  en  arrière  des  enseignements  de  la  théorie.^  On  reconnaît  l'im- 
portance de  ces  opérations;  mais  comment  les  applique-t-on?  Très- 
souvent  d'après  les  besoins  du  moment,  rarement  d'après  l'état  des 
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peuplemenls,  des  besoins  de  la  végétation  et  d*uDe  manière  cooforme 
aux  principes  scienlifiquement  établis.  On  pèche  partout  contre  les  règles 
premièreSi  en  diminuant  trop  la  consistance  des  massifo,  et  bien  qu*i( 
soit  reconnu  maintenant  qu'il  est  préférable  pour  la  bonne  exécution  de 
réclaircie  de  marquer  les  arbres  qui  doivent  être  abattus,  on  s'est  rap- 
porté à  l'intelligence  des  ouvriers  ou  des  agents  subalternes  pour  le 
choix  des  suppressions  à  faire. 

U  y  a  plus  d'un  siècle  qu'on  écrit  sur  la  vraie  saison  d'abatage  en  lune 
croissante  (i) ,  et  sur  l'influence  qu'un  temps  mal  choisi  pour  l'abatago 
exerce  sur  la  qualité  du  bois.  La  pratique  s'en  soucie  pourtant  moins  que 
de  toute  autre  chose.  On  abat  d'après  la  commodité  des  employés ,  d'a- 
près les  convenances  locales ,  d'après  les  besoins  de  la  consommation  : 
et  la  considération  importante  dont  nous  venons  de  parier  est  et  de- 
meure chose  accessoire.  Que  le  champignon  détruise  un  bÀtiment  nou- 
vellement construit ,  que  sa  pourriture  sèche  gagne  des  machines 
neuves ,  on  n'en  recherche  pas  la  cause  et  on  [s'en  inquiète  peu.  Nous 
n'en  accusons  pas  le  forestier  lui  seul,  car  il  n'en  est  pas  toujours  cause; 
mais  bien  des  fois  c'est  le  propriétaire  de  la  forèl  lui-môme,  c'est  celui 
qui  a  envie  de  bàtir^  ou  les  gens  de  métier,  qu'il  consulte. 

Le  premier  élève  forestier  venu  sait  que,  pour  abattre  un  arbre,  il  est 
plus  avantageux  de  se  servir  de  la  scie  que  de  la  hache.  On  possède  de 
longues  formules  algébriques  pour  calculer  la  perte  de  bois  causée  par 
l'emploi  de  la  hache  ;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  cette  vérité  ait 
pénétré  dans  toutes  les  forêts  (2).  Que  là  où  les  souches  ne  doivent  point 
être  déracinées  il  faille  couper  les  troncs  en  pivot,  ou ,  ce  qui  est  mieux 
encore,  les  scier  à  fleur  de  terre,  cela  est  prescrit  par  les  vieilles  ordon- 
nances forestières,  et  déjà  le  plus  simple  bon  sens  l'exige  :  cependant  la 

(t)  Od  doit  s*étonner  qu'un  forestier  jouissant  comme  M.  de  Berg  d'une  réputation 
mêrilée  de  aavoir  et  d*expériraice,  et  qui  écrit  pour  combattre  la  routine  et  les  préjugés, 
propage  lai-méme  une  erreur  que  la  science  a  depuis  longtemps  condamnée.  Oui,  il  y  a 
plus  d'un  siècle  qu*on  attribuait  à  la  lune  une  influence  marquée  sur  la  qualité  des  bois 
abattus  pendant  son  croissant  ou  son  décours.  Mais  il  y  a  plus  de  cent  ans  aussi  (1733 
à  1 S36)  que  notre  Duhamel  do  Monceau  s'est  livré  i  d^  expériences  povr  dénier  te 
qa'il  y  avait  de  vrai  dans  ce  préjugé,  et  les  résultats  qu'il  a  obtenus  ont  établi  qoe  la 
lune  devait  être  fort  innocente  de  l'altération  que  certain  bois  subissaient  après  leur 
abalage.  Depuis ,  les  physiciens  les  plus  compétents  ont  constaté  que  la  lune  nV xerce 
aucune  action  chimique  sur  les  végétaux.  Ce  qoi  influe  sur  la  qualité  des  boîs,  c'est 
très*certainement  la  saison  d'abalage ,  sous  le  rapport  de  la  température  rooyoaiif , 
c'est-à-dire  l'état  de  i-epos  ou  de  mouvement  de  la  sève.        (iVo/«  de  la  Kéc/actioH,) 

(2)  L'entaille  faite  pour  l'abatage  à  la  hache  enlève  sans  doute  à  l'arbre  une  petite 
portion  de  son  volume  et  la  meilleure  ;  mais  il  y  a  quelque  chose  de  mieux  à  faire  que 
de  substiiuer  k  la  rognée  la  scie  dans  l'cuvre  de  l'abatage,  c'est  de  déraciner  les  arbres 
4oiiC  la  souche  ne  doit  plus  rien  produire,  ou  d«  les  couper  dans  les  racines.  Quant  à 
l'abalage  à  la  scie  dans  les  taillis,  noiu  D'bésitons  paa  à  le  eoadamier^  bien  que  quel- 
ques forestiers  aient  essayé  de  le  préconiser.  La  soie  déchire  plus  qv'elle  ne  roupe  et 
laisse  une  section  d'abalage  légèrement  spongieuse  à  la  surface  où  les  eaux  pluviale* 
s'infiltrent  plus  iacilement  et  hâtent  l'attraction  de  la  souche.     (Note  de  la  Rédaction) 


102  ANNALES  FORESTIERES. 

pratique  est  encore  bien  en  arrière  sur  ce  point.  Les  inconvénients  de 
couper  trop  haut  et  d'écuisser  ou  faire  éclater  les  souches  dans  les  taillis 
sitnples  ou  sous  futaie,  sont  connus  et  théoriquement  démontrés.  Hais 
les  évite-t-on  partout,  ou  n'élait-ce  qu'une  illusion  quand  nous  avons 
cra  voir  le  contraire  ? 

La  théorie  enseigne  et  constate  qu'une  trop  grande  abondance  de 
baliveaux,  dans  les  taillis  sous  futaie,  fait  du  tort  au  sous-bois,  détériore 
le  sol  (1)  et  amoindrit  la  production  ;  mais  que  de  fois  ce  principe  n'est- 
îl  pas  encore  violé  !  Peut-être  l'est-il  parfois  parce  que,  d'une  manière 
irrationnelle ,  on  veut  faire  valoir  des  expériences  contraires,  faites  sur 
un  sol  très*fertile,  dans  des  localités  où  elles  ne  sauraient  s'appliquer. 
On  sait  ensuite  très-bien  que  le  hêtre  est  généralement  un  mauvais 
baliveau  ;  mais,  que  voulez-vous  ?  on  s'en  tient  à  la  tradition. 

Il  n'y  a  qu'une  voix  pour  condamner  l'enlèvement  des  feuilles  mor- 
tes, pour  dire  qu'il  ne  faut  le  tolérer  que  là  où  il  se  fait  dans  une  mesure 
restreinte ,  mais  que  là  où  il  est  opéré  sur  une  large  échelle  il  faut  à 
tout  prix  l'empêcher.  Cependant  —  et  cela  s'applique  surtout  aux  forêts 
privées,  moins  aux  forêts  communales,  et  encore  moins  aux  bois  de 
l'État— que  de  fois  on  a  occasion  de  voir  le  contraire!  que  de  fois  il  faut 
s'indigner  et  s'étonder  du  peu  d'intelligence  des  propriétaires  on  des 
adminislrateurs  qui ,  d'une  manière  vraiment  condamnable,  mangent 
iutérêtset  capital,  et  réduisent  le  sol  à  un  état  de  stérilité  tel  que,  bravant 
toute  culture ,  il  ne  rapporte  pendant  bien  longtemps  rien  du  tout ,  jus- 
qu'à ce  qu'enfin  la  bonne  mère  nature  répare  par  son  activité  incessante 
les  foutes  de  l'homme  !  C'est  ainsi  que  pour  insulter  à  la  théorie,  par 
iniolelligenco  ou  par  cupidité,  par  nonchalance  ou  par  condescendance 
pour  des  intérêts  qui  ne  devraient  pas  être  pris  en  considération ,  par 
amour  de  la  routine  ou  par  commodité,  les  plus  belles  forêts  sont  chan- 
gées en  déserts ,  et  que  tous  les  inconvénients  qui  résulteraient  d'une 
dévastation  condamnable  sont  produits  par  l'inQuenoe  d'un  mauvais 
régime,  l'inintelligence  ou  la  coupable  inertie  de  ceux  qui  administrent. 
Si  nous  ne  nous  étions  pas  proposé  d'éviter  dans  cet  article  toute  spé- 
cification^ nous  citerions  volontiers  ici  quelques  exemples  pour  soulever 
l'opinion  publique  contre  de  tels  procédés,  et  dans  Tespoir  de  stimuler 
le  zèle  de  telle  ou  telle  administration.! 

Ces  indications  nous  paraissent  suffisantes  :  il  nous  serait  usé  d'en 
eiBprunter  d'autres  aux  branches  les  plus  diverses  de  Téconom^e  fores- 
tière ;  mais  t^ous  pensons  que  notre  but  d^éveiller  l'^ttentiqp  d)i  lecteur 

(1)  KoQi  ne  CMDpreBOM  p«s  commant  une  résenr*  trop  grandt  de  baliveant  ptot  dé- 
tènaPfW  le  «ol,  qui  s'anélien  an  ceniniro  locsque  la  iNMiverlest  plut  étendu  el  la  dé- 
pouille anouelle  on  Peagrais  natnrel  par  ceniAyiapt  pins  abendaût.  Une  réserva  trop 
lUMiibreuse  non  ep  jeupes  baliveans  de  f^  Age,  mais  en  arbres,  ne  nuit  ▼éfitableneet 
^'i  la  pmIneUon  des  Uillis.  (i^oH  de  im  HéUtH^n.) 
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esiftltmit.  Que  cbacan  observe  ce  ({tii  se  passe  autour  de  liil,  6t  il  se 
heurtera  encore  conlre  bien  des  choses  où  Taccord  de  la  théorie  et  de  la 
pratique  ne  se  fait  pas  senlir,  et  qui  fourniront  ample  malière  à  réflexion . 
Et  en  face  de  pareils  faits  on  ose  parler  des  rapides  progrès,  du  ^éve^ 
loppedient  gigantesque,  de  la  iiauté  perfection  de  là  science  forestière? 
Nous  ne  sommes  pas  assez  vains  pour  accepter  au  nom  de  notre  science 
tous  ces  compliments  qui,  d'ordinaire,  sont  accordés  avec  d'autant  plus 
de  libéralité  que  le  louangeur  s'y  connaît  moins  ou  a  moins  observé. 
Nous  n'avons  pas  encore  grande  opinion  de  la  perfection  de  notre  sciqn- 
cè  ;  nous  croyons  que  nous  en  sommes  encore  au  commencement  des 
efforts  scientifiques  les  plus  divers,  il  est  vrai,  et  dignes  de  toute  recon- 
naissance. Une  véritable  science  forestière  existera  seulement  alors  que 
les  opérations  scientifiques  seront  exécutées  avec  intelligence,  suite  et 
d'une  manière  conséquente.  Elle  n'existe  pas  quand  la  théorie  et  la  pra- 
tique se  font  la  guerre,  quand  partout,  dans  rapplicalion,  Tindëcision  se 
manifeste  ;  quand  oh  ferme  les  yeux  sur  les  mauvais  résultais  de  mesu- 
res à  rebours  du  bon  sens ,  et  que ,  par  amour  de  la  commodité ,  ou  par 
n'importe  quelles  autres  mauvaises  raisons,  l'ôh  s'attache  fidèlement 
à  la  routine.  Ce  ne  sont  pas  là  les  signes  d'un  progrès  gcientifîquc.  La 
vraie  science  seule  rend  possible  l'application  de  certaines  théories  di- 
vergentes ,  parce  que  seule  elle  peut  apprécier  avec  justesse  ce  qu'elle 

■ 

voit  de  bon  et  d'applicable  dans  certaines  localités,  où  des  influences 
de  sol,  d'exposition  ou  de  climat  peuvent  motiver  sinon  réclamer  des 
modifications  aux  principes  généraux. 

Nous  tâcherons  maintenant  de  l'aire  voir  quelques-unes  des  causes  par 
lesquelles  le  désaccord  entre  la  théorie  et  la  pratique  est  produit  et  dure 
dans  une  mesure  plus  grande  et  plus  longtemps  qu'on  ne  croit  généra- 
lement, et  que  cela  ne  devrait  plus  avoir  lieu  après  tant  d'efforts  déjà 
faits.  Ces  causes,  les  voici  : 

i.  Le  manque  de  bonnes  études  forestières  ; 

2.  La  trop  grande  étendue  des  circonscriptions  d'administration  fo- 
restière ; 

3.  La  trop  grande  extension  donnée  au  formalisme ,  dans  le  service 
forestier  ; 

4.  Le  manque  d'ouvriers  capables  et  exercés  ; 

5.  L'administration  par  prescriptions  générales  ; 

6.  Le  défaut  d'intérêt  sérieux  pour  les  écrits  forestiers  ; 

7.  La  circonstance  que  les  employés  de  l'administration  sortent  trop 
peu  de  leurs  cantons  respectifs,  ce  qui  fait  que  leur  esprit  ne  s'élève  pas 
au-dessus  d'un  horizon  borné  : 

8.  Enfin  l'inhabileté,  malheureusement  trop  fréquente  encore»  à  ob- 
server et  à  faire  des  essais. 

Nous  examinerons  chacun  de  ces  différents  points  séparément. 

(La  imite  w  prochain  numéro.)  De  Berg^  traduit  par  **. 
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ASSEMBLEE  NATIONALE. 
DISCUSSION  DE  LA  PROPOSITION  DE  H.  DCFOURNEL 

Snr  \t  Reboiseaeot  ti  le  Défridwaieit. 


La  question  du  reboisement  et  du  déboisement  est  sans  contredît 
l'une  des  plus  importantes  de  l'économie  forestière.  C'est  ce  qui  nous  a 
engagé  à  publier  dans  lesj^nnales  tous  les  documents  qui  pouvaient 
l'éclairer.  Il  nous  reste  cependant  une  lacune  à  combler  en  rendant 
compte  de  la  discussion  qu'a  amenée  sur  ce  sujet ,  dans  l'Assemblée 
nationale,  la  proposition  deM.  Dufournel.  Cette  proposition  ayant  été 
ajournée,  et  de  graves  mesures  que  tout  le  monde  connaît  étant  venues 
absorber  l'attention  de  tous  les  agents  de  l'Administration  forestière, 
nous  nous  sommes  trouvés  dans  le  cas  d'ajourner  nous-mème  jusques 
à  aujourd'hui  la  publication  de  ce  document  qui  doit  figurer  parmi  les 
pièces  à  consuiler  d'une  question  aussi  considérable. 

Peut-être  trouvera-t-on  qu'au  moment  où  l'existence  même  de  l'Ad- 
ministration forestière  est  mise  en  péril  par  des  projets  qui  la  menacent 
plus  ou  moins  directement,  et  où  l'on  semble  revenir  à  la  pensée  d'alié- 
ner les  forêts  de  l'Etat,  il  n'y  a  pas  opportunité  à  s'occuper  de  la  ques- 
tion du  reboisement.  Tel  n'est  pas  notre  avis.  Nous  avons  la  con- 
fiance que  l'orage  qui  gronde  en  ce  moment  et  qui  menace  à  la  fois  et 
les  forêts  et  leur  administration,  se  dissipera  avec  les  circonstances  qui 
l'ont  fait  naître.  Nous  avons  la  confiance  que  dans  un  temps  pins  ou 
moins  rapproché  l'attention  du  Gouvernement,  fatalement  préoccupé 
aujourd'hui  d'expédients  regrettables,  pourra  se  reporter  vers  des  me- 
sures plus  conservatrices,  et  plus  eu  harmonie  avec  les  grands  intérêts 
du  pays. 

Nous  jugeons  donc  utile  de  ne  laisser  aucun  vide  dans  la  suite  des 
documents  que  nous  avons  recueillis  sur  une  question  qui  doit  tenir 
une  si  grande  place  dans  l'économie  forestière,  et  de  reproduire  aujour- 
d'hui le  compte  rendu  et  les  extraits  que  nous  avions  préparés  des 
séances  de  l'Assemblée  nationale  où  ces  débats  ont  eu  lieu. 

La  proposition  de  H.  Dufournel  consistait  d'une  part  :  «  à  amener, 
moyennant  une  prime  dont  le  maximum  serait  de  125  fr.  par  hectare, 
es  particuliers,  les  communes  et  les  établissements  publics  à  entre- 
prendre immédiatement  des  travaux  de  repeuplement  jusqu'à  concur- 
rence de  500,000  hectares,  dans  le  but  d'occuper  la  classe  ouvrière  sur 
tous  les  points  delà  France  pendant  l'hiver  et  le  printemps  de  18i9; 


DISCUSSION  SUR  LE  REBOISEMENT,  ETC.  105 

i>  A  convertir  cette  prime  en  une  rente  sur  l'Etat  au  taux  de  4  p.  O/q 
au  pair,  rente  qui  serait  délivrée  aux  ayant-droit  dans  les  trois  pre- 
miers mois  de  Tannée  1850,  après  vérification  des  travaux  de  planta* 
lion  ou  de  semis,  et  constatation  de  leur  bonne  réussite; 

»  D'autre  part,  à  autoriser  le  ministre  des  finances,  pour  faire  face  à  la 
dépense  desdits 'travaux: 

»  1<»  A  aliéner,  en  proportion  de  1  hectare  par  5  hectares  de  terrains 
reboisés,  les  fonds  de  bois*de  TEtat  susceptibles  d'être  défrichés; 

»2<>A  vendre  pour  un  sixième,  et  en  six  années  consécutives,  la  su- 
perficie des  parcelles  de  bois  abandonnés  ; 

»  3*  A  n'admettre  à  l'acquisition  de  ces  parcelles  que  des  habitants  do- 
miciliés depuis  deux  ans  au  moins  dans  chaque  localité,  pères  de  famille 
et  n'ayant  d'autres  ressources  que  leur  travail  ; 

>»  4°  A  les  mettre  en  jouissance  des  lots  immédiatement  après  la  vi* 
dange  de  la  coupe  effectuée  sur  leur  superficie; 

»  S*  Enfin,  à  prélever,  au  profit  du  Trésor,  sur  chaque  concessionnaire^ 
à  partir  du  dix-huitième  mois  après  l'entrée  en  jouissance,  et  pendant 
trente-six  aus,  une  redevance  annuelle  de  4  p.  O/o  du  prix  principal, 
plus  i  p.  O/o  pour  amortissement.  » 

Ces  dispositions  ont  été  combattues  par  le  ministre  des  finances, 
M.  Trouvé-Cbauvel,  qui  les  a  repoussées  par  des  considérations  pleines 
de  force  et  de  justesse,  et  que  l'espace  dans  lequel  nous  sommes  ren- 
fermés nous  permet  seulement  d'énumérer.  La  proposition  avait  pour 
but  de  donner  du  travail  aux  ouvriers  pour  l'hiver  et  le  printemps  de 
1849.  M.  Trouvé-Chauvel  a  victorieusement  démontré  que  le  temps  était 
complètement  insu£Bsant  pour  préparer  les  travaux  qui  devaient  occu- 
per ces  ouvriers,  et  que  lors  même  que  ces  travaux  sur  le  terrain  au- 
raient pu  être  accomplis,  il  était  impossible  de  les  utiliser  faute  d'un 
approvisionnement  nécessaire  de  plants  et  de   graines  pour  mettre 
ces  terrains  en  valeur  :  il  a  démontré  l'impossibilité  d'employer  à  ces 
travaux  les  ouvriers  de  l'industrie  et  des  villes  que  l'auteur  de  la  pro- 
position avait  eu  spécialementen  vue.  Puis,  entrant  dans  les  entrailles 
mêmes  de  la  proposition  et  dans  les  détails  de  son  application,  il  en  a 
'  mis  à  jour  tous  les  inconvénients,  tous  les  vices,  toutes  les  impossibilités 
sur  lesquels  Tînexpérience  de  son  honorable  auteur  lui  avait  fait  illusion. 
La  réponse  de  M.  Dufournel  a  amené  à  la  tribune  M.  llaissiat.  Après 
une  escarmouche  préliminaire  provoquée  par  quelques  assertions  de 
M.  Dufournel,  l'honorable  représentant  a  abordé  nettement  les  grands 
points  de  vue  du  sujet.  Nous  jugeons  utile  de  reproduire  toute  cette  par- 
tie de  son  discours. 

Citoyens  Représentants,  la  proposition  de,  notre  honorable  coUègut 
M.  Dufonrnel  me  semble  reposer  sur  des  erreurs  ;  elle  me  semble  de- 
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voir  amener  des  conséquences  funestes  si  vous  lui  donniez  force  de  loi  : 
c'est  doue  pour  la  combattre  que  j*ai  demandé  la  parole. 

Voici  en  somme  ce  qu'on  vous  propose  : 

On  vous  propose]  de  faire  opérer  tout  d'un  coup  le  reboisement  de 
500,000  hectares  de  terrains,  en  décrétant  une  prime  de  125  fr.  par 
hectare.  C'est  donc  une  dépense  possible  de  62,500,000  fr.  qu'on  vous 
demande  de  voter. 

« 

Comme  voies  et  moyens  pour  trouver  cette  somme,  on  vous  propose 
d'aliéner  400,000  hectares  de  nos  nieilleures  forêts,  la  part  la  plus  fé- 
conde, la  part  indispensable  et  qu'on  ne  pourrait  compenser  qu'après 
un  âge  de  forêt,  avec  un  sol  occupé  dès  ce  jour  même,  et  pareil  en 
tout,  en  étendue,  en  qualité,  à  celui  qui  les  porte  aujourd'hui.  C'est 
donc  un  désastre  national  sépulaire  qui  nous  menace. 

Enfin  on  vous  propose  de  vendre  ces  100,000  hectares  de  forêts,  le 
fonds  avec  la  superficie,  pour  être  défriches  par  sixième,  d'année  en 
année;  les  acquéreurs,  tous  hommes  pauvres,  sans  ressources,  faisant 
à  ce  marché  lé  bénéfice  du  prix  d^achat  en  trente-six  ans,  tout  en  en- 
trant dès  les  premières  années  dans  le  bien-être,  eux  et  leur  famille. 

Assurément  c'est  là  et  ce  sera  dans  tous  les  temps  une  bonne,  une 
sainte  pensée;  mais  le  moyen  proposé  est-il  bon,  juste  pour  tous  et 
acceptable?  et  môme,  en  ne  considérant  que  les  défricheurs,  le  résul- 
tat sèrait-il  bien  celui  qu'on  attend?  Il  est  permis  d'en  douter. 

Il  y  a  donc,  en  résumé^  trois  points  à  considérer  dans  la  proposition*. 
1o  le  reboisement,  ^le  déboisement,  3"  le  défricheméni,'o'u  |e  Jravail 
â  procurer  aux  ouvriers  malheureux.  ïe  discuterai  séparément  c{iacune 
de  ces  trois  questions. 

Il  n'y  a  rien  de  minutieux,  citoyens  représentants,  à  couper  ainsi  en 
trois  la  proposition  de  notre  honorable  collègue  ;  car  elle  est  véritable^ 
ment  d'une  portée  immense. 

Ainsi  la  première  partie  toute  seule,  le  reboisement,  ^  occupé  pen- 
dant, plusieurs  années  le  précédent  gouvernenîent  e(  nos  chambres  lé- 
giislailves. 

La  deuxième  partie  apporterait  une  perturbation  générale  (^fuia 
Tadminlstration  forestière  et  dans  tout  le  commerce  des  |)oiH,  quand 
bien  même  encore  elle  ne  serait  pas  la  ruine  de  notre  fortune  forestière, 
comme  je  le  crois. 

La  troisième  partie  enfin  est  délicate  à  traiter  :  il  |s'agit  de  faire  en- 
tendre, sans  amertume,  à  des  concitoyens  qui  souffrent,  aue  notre  man- 
dat ici  est  de  représenter  aussi  bien  la  tête  que  le  cœur  de  la  patrie, 
de  régler  l'assistance,  mais  non  de  nous  permettre  la  munificence  ;  la 
munificence  est  une  vertu  privée. 

Parlons  d'abord  du  reboisement. 

rai  pour  but  de  démontrer  à  TAssemblée  deux  choses  : 
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D'une  part,  que  ce  reboisement  est  impossible  dans  les  conditiona 
du  projet; 

D'autre  part,  qu'on  était  sur  la  voie  d*une  bonne  solution  de  la 
question,  et  qu'il  faut  la  reprendre  avec  autant  d'ardeur  qu'il  sera  né* 
cessaire  pour  réussir  bientôt, 
i®  Le  reboisement  est  impossible  dans  les  conditions  du  projet, 
li  n'est  point  dit  au  prqjot  comment  on  l'exécutera,  mais  cela 
suppose  évidemment  qu'on  ait  assez  de  graines  ou  plants  :  cberebons 
donc  ce  qu'il  en  peut  exister  en  France  de  disponible  immédiatement, 
car  le  projet  n'accorde  qu'un  délaide  six  mois  pour  4ue  tout  soit  sorti 
de  terre. 

11  existe  en  France  trois  séchcries  de  l'Etat  pour  la  préparation  des 
graines  d'essences  résineuses  -.  à  Haguenau,  à  Fontainebleau,  à  Barce- 
lonnette.  Ces  trois  sécheries  ne  donnent  guère  en  somme,  annuellement 
et  moyennement,  que  8,000  kilogrammes  environ  de  graines. 

11  en  faut  14  kilogrammes  pour  ensemencer  i  hectare  :  voilà  donc 
à  peu  près  pour  600  hectares  de  graines  d'essences  résineuses. 

Admettons  que  le  commerce  en  produise  autant,  et  c'est  beaucoup 
certainement,  on  aura  ainsi  de  la  graine  pour  ensemencer  i200  hec- 
tares d'essences  résineuses. 
Voyons  pour  les  graines  d'essences  feuillues. 
Il  n'y  a  guère  abondance  de  graines  de  cbéoe  ou  de  hêtre,  bonne 
glandée^  bonne  /aînée,  comme  on  dit^  qu'une  année  sur  trois,  quatre^ 
et  même  sur  cinq  ou  six.  De  là  des  difficultés  relativement  aux  semi» 
d'essences  feuillues;  ainsi  il  s'agit  d'éviter  le  double  inconvénient  ou 
d'avoir  préparé  le  terrain  pour  une  année  sans  graines,  ou  de  voir  arri- 
ver une  année  de  graines,  sans  qu'on  ait  le  lerraui  préparé  d'avance  : 
car  il  faut  préparer  le  terrain,  et  la  graine  ne  peut  attendre  qu'en  perdant 
beaucoup  de  chances  de  réussir. 

Aucune  provision  de  graines  d'essences  feuillues  n'est  actuellemettl 
faite  ni  possible.  On  ne  sait  môme  évidemmont  quand  viendra  une 
bonne  glandée.  L'Administration,  qui  a  fait  préparer,  pour  1^0,170(1 
hectares  de  terrains  à  reboiser,  aura  de  la  peine  à  trouver  dans  le  corn» 
mercc  le  complément  de  sa  provision  de  graines. 

Quant  aux  plants,  évidemment  ce  qu'il  en  existe  de  disponible  ne 
saurait  excéder  de  beaucoup  la  mesure  du  besoin  annuel  ADoyen,  8o!t 
privé,  soit  public.  Le  nombre  des  plants  en  pépinières  est  donc  proba- 
blement dans  les  limites  de  la  dépense  qu'on  a  généralement  l'habitude 
d'affecter  au  reboisement. 

Suivant  des  renseignemenla  que  j'ai  tout  lieu  de  croire  exacts,  la 
somme  des  reboisements  en  France  revêt  chaque  année  une  sartee  ëe 
terrain  dénudée  qui  équivaut  moyennement  à  15,000  hectares. 
Telle  est  la  mesure  approchée  de  nos  moyens  de  repeuplement. 
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Et  c'est  dans  celte  situation  que  notre  honorable  collègue  vient 
nous  proposer  de  reboiser  en  six  mois  500,000  hectares  de  terrain  !  Evi* 
demment  il  y  a  ici  une  impossibilité  matérielle. 

Il  faut  nécessairement  partir  de  ce  qui  est,  et  il  vaut  mieux  procé- 
der aux  améliorations  graduellement,  d'une  manière  continue,  que  de 
chercher  à  les  atteindre  d'un  seul  bond. 

Examinons  donc  maintenant  dans  iquelle  voie  on  se  trouve  en  France 
pour  marcher  au  reboisement;  examinons  d'un  peu  plus  près  notre  si- 
tuation actuelle. 

J'ai  dit  que,  selon'  tonte  probabilité,  on  reboise  annuellement  en 
France  environ  45,000  hectares  de  terrain.  Gela  seul  déjà  donnerait  lieu» 
d'après  la  proposition  qui  vous  est  soumise,  à  une  indemnité  annuelle 
de  1,500,000  fr.  (à  iOO  fr.  par  hectare  moyennement),  tandis  que  ce 
môme  résultat  nous  vient  aujourd'hui  en  quelque  sorte  spontanément  et 
gratuitement,  sniif  la  minime  dépense  de  graines  faite  par  l'Etat  qui  en 
sème  et  qui  en  donne. 

Quelle  est  la  part  de  chaque  intérêt  forestier  dans  ce  reboisement 
annuel  de  15,000  hectares  ? 

L'Etat,  soit  directement  par  ses  agents,  soit  en  fournissant  gratui- 
tement des  graines,  soit  en  abandonnant  aux  riverains  des  forêts  quel- 
ques menus  produits  non  susceptibles  d'être  vendus,  tels  que  des  bruyè- 
>f es,  des  fougères,  des  mousses,  dont  l'entretien,  autrefois  négligé,  est 
pour  les  forêts  une  véritable  amélioration,  l'Etat,  dis-je,  est  parvenu  à 
reboiser  des  montagnes  entières,  à  frais  minimes,  et  sans  qu'il  en  ait 
rien  coûté  aux  communes  :  dans  le  département  des  Vosges,  notam- 
ment, et  dans  celui  du  Bas-Rhin,  les  agents  forestiers  sont  parvenus 
ainsi  à  un  reboisement  presque  complet.  Le  Puy-de-Dôme  est  très-avancé 
dans  cette  voie  de  progrès  :  partout  il  a  lieu  plus  ou  moins,  selon  les 
moyens  et  les  difficultés  locales. 

Qu'a  fait  la  science  forestière  dans  la  quesUon  du  reboisement? 
Elle  a  dirigé  constamment,  ardemment,  méthodiquement,  cette  ques- 
tion vers  sa  solution.  La  méthode,  c'est  la  sauvegarde  du  progrès,  des 
inventions  de  chaque  homme  en  particulier  ;  sans  elle,  toutes  les  inven- 
tions isolées  resteraient  perdues  parmi  les  connaissances  vagues,  em- 
piriques et  locales  :  c'est  la  méthode  qui  recueille  et  rend  fécondes  ces 
étincelles  de  la  pensée,  comme  celle  qui  a  brillé  dans  les  montagnes  de 
Barcelonette  :  la  science  voit  loin;  elle  regarde  en  Angleterre,  en  Alle- 
magne; elle  prend  partout,  recueille,  compare,  coordonne,  et  puis  elle 
renvoie  au  paya,  adresse  partout  le  bénéfice  commun  du  genre  humain; 
la  science,  dis-je,  marche  vers  la  solution  du  reboisement.  On  ne  sait 
pas  assez  dans  le  monde  le  nombre  et  ^importance  des  travaux  moder- 
nes des  sylviculteurs  qui  convergent  sur  ce  point  d'un  si  haut  intérêt 
public. 


«  «  •     ^  ^ 
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Qu'ont  fait  enfin  nos  précédentes  assemblées  législatives  pour  le 
reboisement  du  pays?  C'est  un  devoir  et  un  honneur  pour  nous,  ci- 
toyens représentants,  de  reconnaître  le  bien  où  il  est  :  des  commissions 
mixtes,  législatives  et  administratives  ont  été  constituées  ;  des  hommes 
spéciaux,  capables,  se  sont  mis  àrceuvrc;  ils  ont  longtemps  travaillé. 
On  s'est  enqnis  des  faits,  on  a  recherché  les  causes  du  reboisement;  on 
a  reconnu  les  lieux,  sondé  la  profondeur  du  mal. 

On  a  vu  la  terre  fertile  sérieusement  menacée,  en  France,  dans 
toutes  nos  riches  vallées,  menacée,  à  l'origine  des  eaux,  sur  ces  riches 
coteaux  de  nos  pères,  lavés  ou  desséchés,  maintenant  qu'ils  ont  perdu  les 
forêts  chenues  qui  les  couronnaient,  sorte  de  chevelure...  (Oh  I  oh  !)  Oui, 
Messieurs,  uniquement,  parce  que  le  mot  est  juste  :  sorte  de  chevelure 
qui  laissait  filtrer  et  distribuait  au  jour  le  jour  l'eau  de  consommation 
▼égélative  qu'elle  recevait  du  ciel  en  quelques  pluies.  On  a  vu  par  suite 
la  terre  féconde  des  vallées  dévorée  par  des  inondations  qui  l'entraînent 
à  la  mer  :  et  là  maintenant  elle  barre  l'embouchure  de  nos  fleuves, 
condamnée  ainsi  à  la  stérilité  pour  toujours,  et  même  devenue  uu  obsta- 
cle à  la  navigation  ramenant  en  France  des  récoltes  étrangères. 

Yoil&  ce  que  la  science  a  fait  lire  écrit  sur  le  sol  de  la  patrie. 

Un  lel  état  de  choses  est  sérieux  sous  tous  les  gouvernements. 
Aussi  la  commission  de  reboisement  et  l'administration  ont  beaucoup 
travaillé  :  on  a  reconnu  les  difficultés,  recherché  les  voies  et  moyens; 
on  a  établi  des  sécberies  pour  préparer  des  graines;  on  amis,  en  un 
mot,  sérieusement  la  question  à  l'élude. 

Tout  le  monde  était  d'accord  pour  demander  le  reboisement,  mais 
on  différait  sur  les  moyens.  La  question  financière  n'était  pas  la  plus 
embarrassante  :  il  existait  une  grande  difficulté  administrative,  voici 
laquelle  :  En  France,  dans  les  montagnes  surtout ,  beaucoup  d*exis- 
tences,  et  des  plus  pénibles,  des  plus  intéressantes,  ne  se  soutiennent 
que  par  les  ressources  abusives  de  la  dépaissance  ;  c'était  le  point  du 
mal  le  plus  triste  à  toucher,  et  cependant  il  faudra  bien  le  toucher  d'une 
manière  quelconque. 

L'honorable  M.  Dufournel  a  dit  qu'il  Refusait  d'y  toucher,  ou  du  moins 
qu'il  n'y  toucherait  que  dans  l'avenir.  Eh  bien  !  c'est  laisser  subsister  la 
cause  môme  du  mal;  car  il  est  évident  qu'avec  la  vaine  pâture  les 
forèts^ne  peuvent  sortir  de  terre. 

Toutes  ces  difficultés  existent  encore  ;  le  projet  de  loi  a  été  retiré 
devant  elles  dans  le  temps.  Reprenons  la  question,  mais  en  suivant  la 
marche  naturelle  ;  profitons  de  l'expérience  acquise,  profitons  des  forces 
de  toute  nature  que  le  pays  possède,  pour  contribuer  a  cetie  grande 
œuvre  nationale.  Il  existe  des  hommes  spéciaux,  laborieux,  dont  quel- 
ques-uns déjà  ont  pâli  sur  la  question ,  ne  les  écartons  point,  ne  dédai- 
gnons  point  leurs  travaux. 
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Ne  reboisons  ni  par  commandement,  ni  par'prodig^lité,  reboisons 
avec  intelligence. 

Ne  reboisons  pas  d*un  seul  coup;  rien  de  ce  qui  lient  à  la  nature  ne 
marche  ainsi  ;  tout  y  est  continu. 

Ne  reboisons  pas  pendant  six  mois,  pour  laisser  ensuite  les  mêmes 
causes  qui  ont  produit  le  déboisement  actuel  reprendre  sur  ces  jeunes 
forêts  leur  action  destructive. 

U  faut  opposer  au  déboisement  une  force  continue  qui  soit  toujoorB 
aux  prises  avec  lui,  qui  le  presse  lui-même  comme  il  presse  le  payS} 
et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reculé,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  rendu  ses  forêts. 

Nous  ne  pouvons  guère  trouver  une  force  de  cette  nature  que  dans 
une  organisation  permanente  :  à  mal  continu  remède  continu.  Si  j'osais» 
après  quelques  réflexions  seulement,  émettre  une  opinion  en  si  grave 
matière  devant  rAssembiée,  je  proposerais  l'institution  de  gardes-foréU 
planteurs^  qui,  coordonnés  facilement  par  rAdminislration,  éclairés, 
dirigés  partout,  se  trouveraient  ainsi  tous  en  rapport  d'un  bout  du  pays 
à  Tautre,  se  communiquant  tous  les  procédés,  tous  les  essais,  tous  les 
résultats  divers  selon  les  lieux,  faisant  de  la  graine,  l'écbangeant  entre 
eux  ;  et  alors,  comme  vous  auriez  donné  des  moyens  à  la  science  fores- 
tière, vous  l'auriez  par  la  même  mis  en  demeure  de  produire  :  aujour-, 
d'hui  vous  ne  le  pouvez  pas  à  bon  droit;  il  lui  faut  dépenser  presque 
tout  son  temps  à  faire  de  Tadministralion  sur  du  papier. 

11  serait  bon,  en  oulre,  de  stimuler  ces  gardes -planteurs  à  l'aide  de 
quelques  primes  minimes,  de  quelques  mentions  honorables  publiées 
au  Moniteur, 

CVst  avec  ces  gardes-planteurs  qui  donneraient  aux  forôls  des  soins 
continuels,  assidus,  qui,  lorsqu'ils  verraient  une  place  vide,  y  mettraient 
un  arbre,  qui  donneraient  aux  forets  le  coup  d'œil  du  propriétaire,  que 
vous  auriez  véritablement  un  combat,  un  digne  et  glorieux  combat 
contre  ce  déboisement  envahisseur  du  pays,  odieux  de  nudité. 

Je  viens  maintenant  à  la  seconde  partie  de  la  proposition ,  au  déboi- 
sement. 

Citoyens  Représentants,  on  vous  propose  de  rendre  aux  céréales  les 
terres  inférieures  et  fertiles;  c'était  déjà  dans  la  pensée  des  anciens 
gouvernants.  Je  suis  de  ceux  qui  se  rangent  sous  ce  principe  que  tout  a 
une  place  naturelle,  hommes  et  choses  :  aux  cultures  donc  de  couvrir 
les  plaines,  de  tendre  les  coteaux  ;  aux  bois  de  couronner  les  coteaux, 
de  revêtir  les  montagnes.  Mais  aussi,  avant  tout,  il  faut  vivre  comme 
nation,  et  une  nation  hautement  civilisée  ne  vit  pas  de  pain  seulement, 
elle  vit  de  plusieurs  autres  choses  encore. 

Un  membre.  Elle  vit  de  bois  ! 

M.  Maisslat,  Oui,  elle  vit  de  bois.  Le  bois  est  en  effet  le  pain  quotidien 
de  la  marine,  de  l'indastrie,  du  luxe  même,  et  enfin  de  toute  la  civilisa- 
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tion.  A  une  grande  naliou  civilisée,  il  faut  chaque  jour  du  bois;  il  lui  en 
faut  beaucoup,  il  lui  en  faut  de  bon  ;  il  n'y  a  pas  moyen  de  lui  en  refuser. 

Avant  donc  de  déboiser  la  France,  reboisons-la;  que  le  reboisement 
précède  de  fait  et  en  toute  réalité  le  déboisement;  que  le  reboisement 
devienne  producteur  avant  (|ue  le  déboisement  ne  devienne  destruc- 
teur. L'on  ne  saurait  sans  imprudence  lâcher  le  bois  d'une  main  pour 
attendre  de  l*autre  un  futur  contingent.  Il  y  va  du  sort  de  la  patrie,  et 
c'^cst  vous  qui  allez  en  décider  ici. 

Que  l'Assemblée  veuille  bien  me  permettre  de  lui  replacer,  parla  pen- 
sée, ta  question  du  déboisement  sous  les. yeux,  le  plus  brièvement  et  le 
plus  clairement  qu'il  me  sera  possible. 

Toutes  nos  forêts,  sous  quelque  forme  qu'elles  se  présente^,  quels 
que  soient  leur  état  et  la  manière  dont  on  les  traite,  toutes,  dis-je,  peu- 
vent être  clas!»ées,  pour  |a  discussion,  en  trois  catégories  de  bois,  à  sa- 
voir :  les  taillis,  les  futaies  sur  taillis,  et  les  futaies,  produits  divers  que 
Ton  coupe  à  des  âges  successivement  plus  longs. 

Si  l'on  discuje  la  proposition  qui  vous  est  soumise  pour  chacune  de 
ces  trois  catégories  de  bois,  chacune  des  trois  conclusions  particulières 
que  Ton  établira  devra  eutrcr  pour  une  quote-part  proportionnelle  à  la 
catégorie  de  bois  correspondante,  dans  une  conclusion  mixte,  llnale, 
sorte  de  somme  ou  résultat  vrai  de  la  discussion. 

*  L'honorable  M.  Pufournel  lui-même  s'es(  borné,  pouf  la  simplification 
du  raisonnement  et  ^u  calcul ,  à  traiter  le  cas  des  taillis  sous  futaie.  Nous 
le  suivrons  d'abord  sur  ce  terrain  ;  si  l'on  veut  ensuite  passer  &  la  dis- 
cussion des  futaies,  U  n'y  aura  à  changer  que  certaines  valeurs;  le  mode 
de  discussion  et  le  raisonnement  resteront  les  mêmes. 

Dès  lors,  il  n'y  aurait  plus  qu'à  réunir  les  deux  discussions,  à  en  fajro 
la  somme,  pour  avoir  la  solution  définitive  en  évidence. 

Soient  donc,  comme  le  veut  notre  honorable  collègue,  le  cas  d'un 
taillis  aménagé  à  trente  ans,  et  l'application  de  sa  proposition  à  Qotre 
richesse  forestière  sous  cette  forme. 

Nous  pouvons,  par  la  pensée,  réunir  sous  nos  yeux  tous  nos  taillis 
aménagés  à  trente  ans^  il  y  en  a  trente  parts  égales,  trente  lots. 
'  Représentons-nous  tous  ces  lots  en  série,  par  âge,  graduellement, 
comme  une  ligne  de  trente  cases  d'un  échiquier. 

A  un  bout  se  trouve  le  lot  le  plus  âgé;  il  a  trente  ans,  il  est  plein,  1) 
contient  tout  le  bois  nécessaire  à  la  consommation  annuelle  de  Id 
France.  A  l'autre  bout,  le  lot  le  moins  âgé;  il  a  un  an,  il  n'a  de  bois  qu'un 
trentième  de  la  quantité  de  consommation.  Entre  ces  deux  extrêmes  i^ 
trouvent,  par  ordre,  tous  les  âges  successifs,  depuis  un  an  jusqu'à  trente 
ans,  et  toutes  les  quantités  successives,  depuis  un  trentième  Jusqu'à 
trente  trentièmes  de  la  quantité  de  consommation  annuelle. 

•  le  l'aî  dit ,  le  dernier  lot  seul  est  plein  ;  on  le  coupe  pour  V^nné^. 
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L'aonée  prochaine,  le  vinf^t-ncuTÎènie  de  cotte  année  sera  plein,  son 
tour  sera  venu,  il  sera  coupé,  et  ainsi  de  suite.  Ctiaque  lot  arrive  à  son 
tour,  et  suffit. 

Il  est  bien  évident  que  tous  les  raisonnements  que  nous  pourrions 
faire  ne  sauraient  augmenter  ni  diminuer  d'une  feuille  la  production  des 
taillis. 

Ils  marchent  dans  leur  accroissement  comme  nous  venons  de  le 
voir.... 

Ces  détails  paraissent  peut-être  fastidieux  à  l'Assemblée. . .  (Non  I  non  .0 

M:  Dufoumel  a  Tautorité  de  son  expérience;  il  s'en  est  armé  au 
commencement  du  débat.  Il  faut  absolument  que,  par  la  méthode  de 
clarté  qu'on  pourra  introduire  dans  la  discussion,  tout  le  monde  soit 
édifié,  et  qu'il  n'y  ait  point  de  raisons  plus  pesantes  les  unes  que  les 
autres.  La  vérité  est  inflexible;  il  faut  qu'elle  brille  et  qu'on  la  voie  à 
ciel  ouvert;  toute  cette  discussion  peut  devenir  d'une  clarté  et  d'une 
limpidité  tout  à  Tait  rassurantes,  si  l'Assemblée  veut  bien  se  condamner 
à  entendre  quelques  considérations  sèches,  je  le  veux  bien,  mais  qui 
sont  indispensables.  (Parlez!  parlez!) 

Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  fixer  un  instant  seulement  son 
attention  sur  un  point  qui  renferme  tout;  c'est  un  point  qui  servira  de 
pierre  de  touche  à  la  discussion  de  l'honorable  M.  Dufoumel. 

Dans  son  annexe  il  estime  la  quantité  de  produits  des  forêts  ;  Il  fait  des 
économies  là  où  d'autres  peuvent  croire  qu'elles  n'existent  pas  ;  évi- 
demment toute  la  discussion  de  ses  moyens,  toute  la  solution  de  la  pro- 
position est  là. 

Je  disais  que  la  production  du  sol,  la  récolte  qu*on  peut  faire  sur  un 
terrain  en  forêts  dépend  de  trois  termes  et  ne  dépend  que  de  trois 
termes.  - 

Pour  généraliser,  l'expression  du  produit  s'obtient  en  multipliant  trois 
nombres,  celui  de  la  surface  prise  horizontalement,  par  celui  du  temps, 
et  encore  par  celui  de  la  qualité  du  sol.  Ce  dernier  nombre,  le  seul  qu'on 
ne  vQÎt  pas  tout  de  suite,  c'est  précisément  le  volume  relatif  d'arbres  de 
même  âge  et  en  même  nombre  sur  deux  sols  différents  de  même  éten- 
due; c'est  un  de  ces  nombres,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  qui  exprime  la  fécondité 
du  sol,  ce  qu'il  produit  de  stères  par  hectare  et  par  an  en  France,  en 
Allemagne,  ailleurs;  c'est,  en  un  mot,  la  possibilité  des  divers  terrains 
de  forêts,  terme  si  grave  dont  j'ai  déjà,  dans  une  autre  discussion,  essayé 
de  faire  sentir  l'importance.  L'explication  de  ce  terme  cependant  est 
quelque  chose  de  trèssimple:  tout  cela,  en  effet,  peut  se  réduire  à 
des  nombres. 

Ainsi,  en  France,  les  divers  terrains  forestiers  peuvent  produire 
moyennement  de  3  à  5  stères  par  hectare  et  par  an,  3  stères  les  maavai?» 
j  les  meilleurs.  Dans  ces  conditioùs,  on  représente  par  3  la  possibilité 
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des  mauvais  terrains,  el  par  S  celle  des  meilleurs.  11  est  évident  quo,  si 
vous  prenez  la  même  étendue  de  terrain  pour  deux  forôls  du  mémo  âge, 
et  qu'il  n'y  ait  que  cette  faculté  de  produire  3  ou  5  qui  varie,  le  produit 
sera  proportionnel  à  3  ou  à  5. 

Eclaircissons  cela  par  un  exemple. 

La  récolte  debout  sur  une  surface  de  deux  hectares  d'un  sol  qui  pro- 
duit cinq  stères  par  an  et  dont  la  dernière  coupe  date  de  douae  ans,  c'est 
deux  par  cinq,  par  douze ^  c'est-à-dire  cent  vingt  stères  de  bois. 

11  n'y  a  rien  de  plus  que  cela  dans  un  bois  quelconque,  rien  de  moins. 
La  vérité  est  inflexible. 

La  posHbilité  moyenne  du  terrain  forestier  en  France  est  de  4  stères 
par  hectare  et  par  an  :  prenons,  pour  déflnir  la  surface,  1  hectare  moyen 
dans  chaque  lot»  nous  aurons  ainsi  en  nombre  les  trois  facteurs  de  notre 
produit  forestier  en  volume,  à  savoir  :  la  surface,  S;  le  temps,  30;  la 
possibilité,  4;  partant,  ce  produit  peut  être  mis  immédiatement  en  évi- 
dence et  discuté;  nous  en  étions  là.  Je  continue  : 

Pour  plus  de  simplicité  encore,  ne  considérons  plus  le  bois  sur  pied  ; 
il  s'en  fait  4  stères  par  an  sur  chaque  surface  ;  supposons-le  coupé,  em- 
pilé, sur  4  mètres  carrés  de  base,  il  y  en  aura  ainsi  i  mètre  de  haut  en 
bloc. 

Il  s'en  trouve  donc  un  bloc  sur  la  surface  d'un  an,  deux  blocs  empilés 
sur  celle  de  deux  ans....  trente  blocs  sur  celle  de  trente  ans;  cette  der- 
nière pile  a  30  mètres  de  haut,  et  toutes  ensemble  forment  une  série  de 
gradins  en  escalier...  (je  demande  pardon  à  l'Assemblée  de  ces  images 
grossières  auxquelles  j'ai  recours  pour  plus  de  clarté  et  pour  fixeriez 
Idées  :  je  discute  ici  véritablement  la  proposition  môme;  je  n'aurai  plus 
qu'à  dire  les  noms  des  différents  chiffres  qui  s'y  trouvent,  et  T Assemblée 
pourra  juger). 

Celte  série  graduée  de  piles  de  bois  que  nous  venons  d'imaginer,  c'est 
une  représentation  fidèle  dû  la  fortune  forestière  de  la  France,  en  bois 
taillis  aménagés  à  trente  ans. 

La  série  entière  des  piles  représente  la  quantité  de  bois  actuellement 
sur  pied;  elle  demeure  constante  dans  son  ensemble. 

La  haute  pile,  à  l'un  des  bouts,  c'est  le  revenu,  la  coupe  annuelle. 

L'effet  d'un  an ,  c'est  de  mettre  un  bloc  sur  chaque  surface,  sur  chaque 
pile  ;  si  on  fait  la  coupe,  c'est-à-dire  si  on  6te  la  dernière,  le  bloc  de 
l'année  vient  à  sa  place.  La  série  marche  donc  comme  les  coupes  dans  la 
nature. 

La  haute  pile  est  en  bois  de  trente  ans,  le  premier  bloc  est  en  baguettes, 
la  pile  du  milieu  en  bois  de  demi-àge. 

L'âge  d'aménagement  est  égal  au  nombre  des  piles,  il  est  égal  au 
nombre  des  blocs  delà  haute  pile;  il  est  encore  égal  au  nombre  des  blocs 
ajoutés  en  somme  par  année. 

Mais  1849.  —  2«8«rie   T.  fu.  T.  YlJl  ^8 
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Un  hloc^  c'est  le  nombre  quatre  exprimant  la  moyenne  fécondité  du 
sol  forestier  en  France,  la  moyenne  possibilité. 

Le  volume  du  hlocy  dans  cette  construction  imaginaire,  est  donc 
variable ;\\ a,  pour  la  France, 4  nièlre  de  haut;  c'est  la  moyenne: pour 
les  extrêmes,  il  varie  de  0,16  à  1,25.  En  Allemagne,  dans  les  forêts 
cultivées,  le  bloc  serait  de  1,50  à  2  mètres  de  hauteur.  L'Assemblée  peut 
en  conclure  combien  il  est  important  de  connaître  la  possibilité  des 
forêts. 

Je  viens  maintenant  à  la  proposition  de  iH^boisement,  aux  documents 
annexes  à  Tâppui. 

Je  passe  de  suite  au  gros  de  la  question  (page  3  des  Annexes),  On  y  fait 
l'inventaire  du  service  public  des  bois;  l'inventaire  de  l'exercice, pen- 
dant les  six  années  du  défrichement,  voici  quel  il  y  sera  : 

Il  se  compo.Ve,  pour  chaque  année,  de  la  somme  de  trois  produits  par- 
tiels, établis  là  par  des  chiéfres,  et  que  nous  allons  chercher  à  apprécier. 

Premier  produit  partiel,  1,708x00;  le  facteur  1,708,  c'est  une  demi- 
surface,  1/2  hectare  dans  nos  termes  de  comparaison.  Si  on  conteste,  je 
vais  le  prouver  en  deux  mots. 

Il  existe  en  France  1,100,000  hectares  de  forêts  de  toutes  sortes.  Ces 
forêts  nationales  sont  grevées  en  partie  de  droits  d'usagé;  on  ne  peut 
pas  s'en  affranchir.  Or,  si  Ton  calcule  ce  que  représente  ce  gièvemeot, 
on  trouve  qu'en  le  supposant  concentré  sur  une  forêt  dont  il  absorberait 
complètement  le  revenu,  cette  forêt  devrait  avoir,  pour  la  moyenne 
possibilité  de  4  en  France,  une  étendue  approximative  de  100,000  hec- 
tares. 

Il  faut  donc  retrancher  de  la  propriété  forestière  de  l'État  100,000 
hectares  qui  appartiennent  aux  conamunes;  il  resterai  million  d'hec- 
tares. 

La  proposition  en  demande  100,000;  c'est  4oncun  dixième  des  trente 
lots,  soit  trois  lots  :  on  en  fait  le  service  de  six  ans,  il  y  aura  donc  un 
demi-lot  par  exercice,  c'est-à-dire  une  demi-surface  ;  et,  en  effet,  17,008 
est  bien  la  moitié,  à  peu  près,  de  33,333  qui  exprime  la  surface  entière. 

L'honorable  auteur  de  la  proposition  a  supposé  que  cette  demi-surface 
était  prise  dans  toute  la  série,  ce  qui  est  permis;  mais,  alors,  ]a  récolte 
qui  est  sur  cette  demi-surface  n'est  plus  que  d'un  demi-âge,  âge  moyen. 

Nous  avons  donc,  pOurce  produit  en  question,  une  demi-surface  par 
un  demi-àge,ce  qui  donne  un  quart;  c'est  donc  un  quart  de  procjuit 
annuel.  Voilà  ce  qui  est  sur  le  sol,  voilà  la  portion  donnée  pour  l'exercice, 
pendant  les  années  du  défrichement.  Il  existe  deux  autres  produits  dans 
le  calcul  de  la  proposition.  Je  prends  d'abord  le  troisième,  parce  qu'il  a 
un  rapport  avec  le  précédent  :  c'est  17,008  par  133;  ce  produit,  c'e^l  une 
récolte  souterraine,  ce  sont  les  souches. 

Les  souches,  citoyens  Représentants...  (Hilarité.) 
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Je  suis  confus  d'avoir  pu  prêter  à  une  pareille  îoterprétatîoQ. 

J*avais  Thooneur  de  dire  à  rAsseoiblée  que,  dans  une  forêt ^  les 
racines  des  arbres,  les  souches,  sont  une  espèce  de  premier  capital, 
capital  engagé  par  une  première  végétation  improductive,  depuis  le 
semis  de  la  graine,  jusqu'au  recépage  à  partir  duquel  commencera  à 
compter  Tàgc  d'un  taillis  pour  le  revenu.  On  peut  exhumer  et  dépenser 
ce  capital  qui  est  une  espèce  d'instrument  de  travail;  mats  quand  on 
voudra  de  nouveau  faire  produire  au  sol  du  taillis,  il  faudra  réengager 
ce  capital  en  perdant  du  temps,  des  années. 

L'honorable  auteur  de  la  proposition  suppose  133  stères  de  souches 
par  heetaro;  les  sylviculteurs  n'en  comptent  que  110  stères  ;  je  fais  là 
part  large  pour  la  proposition,  j'accepte  lâO,  ce  sera  alors  autant  de 
souches  exhumées  qu'on  pourrait  trouver  de  bois  sur  le  sol  à  trente  ans 
d'âge  :  toutefois,  comme  nous  n'avons  qu'une  demi-surface^  ee  ne  sera 
encore  qu'un  demi-produit  annuel  :  en  tout  donc  jusqu'ici  on  aura  trois 
quarts  de  l'exercice,  grâce  aux  souches. 

Je  laisse  à  penser  si  l'industrie,  si  les  maîtres  de  forges  qui  sont  dans 
cette  enceinte  en  seraient  satisfaits^  si  cela  conviendrait  au  Uixedcs 
villes. 

C'est  une  question,  mais  cnftn  la  matière  y  est,  il  faut  l'aceepter^  seu-» 
lement  elle  n'y  sera  qu'une  fois. 

11  reste  enfin  le  produit  intermédiaire  17,008  par  106.  S'il  y  avait 
17,008  par  120,  ce  serait  encore  une  demi*récoUe« 

Je  prie  l'Assemblée  do  vouloir  bien  considérer  ici  qu'il  peut  arriver 
qoe,  dans  la  nature,  cette  quantité  de  bois  soit  réellement  sur  le  terrain  > 
mais  que  ce  n'est  plus  alors  une  récolte  de  trente  ans. 

Il  y  a  plus  que  cela:  ou  ne  peut  pas  réoolter  une  première  fois  sur  un 
sol,  comme  nous  l'avons  fait  dans  le  premier  calcul^  tout  ce  qu'il  doit 
produire  dans  le  temps  depuis  lequel  il  n'a  pas  été  coupé^  et  puis  une 
deuxième  récolte  encore,  une  récolte  complète  d'une  aulrd  sorte,  de 
manière  à  avoir  sur  le  même  sol  deux  récoltes  complètes. 

C'est  absolument  comme  si  en  cultivant  uu  terrain  simultanément  en 
blé  et  en  vigne,  par  exemple,  et  qu'il  rapportât  5  p.  0|0  de  produoUon, 
on  avait  5  p.  OiO  en  vignes*  et  puis  encore  5  p.  0|0  en  blé. 

L'Assemblée  sait  U*ès*bîen  que  ioraqu'on  combifle  simtiltBndn90fi( 
deux  cnltures,  il  peut  en  résulter  de  bods  effets  qui  augmentent  la 
moyenne  production  de  quelque  petite  fraction,  maïs  qui  no  vont  pas 
jusqu'à  doubler  le  résultat.  C'est  la  remarque  que  je  voulais  faire. 

Maintenant,  comment  sur  ce  sol  se  trouve-t-il  une  double  récolte  où 
un  double  produii?  Cela  tieat  à  une  choae^  c'est  que  la  fatale  est  une 
caisse  d'épargne,  et  son  nom  le  dit»  réserve.  On  mange  la  caase  d'épar- 
gne cette  année-là.  Ainsi^  pour  s'en  faire  une  idée  très-nette,  il  n'y  * 
qu'a  assister  en  quelque  sorte  à  la  naissance  de  la  futaie. 
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Supposez  qu'il  y  ait  un  quart  de  la  surface  du  terrain  laissé  aux  arbres 
de  réserve  dans  une  première  coupe  :  vous  manquez  d'un  quart  de  votre 
récolte  que  vous  laissez  sur  pied  pour  faire  une  futaie  ultérieurement. 
(Interruption  au  banc  de  la  commission.) 

Permettez,  c'est  le  calcul  :  vous  répondrez.  Il  manquera  donc  un 
quart  au  revenu.  Ce  quart  resté  grandira,  s'accumulera^  comme  dans  les 
grandes  futaies,  capital  et  revenu  ;  et  à  une  seconde  récolle,  vous  le  lais- 
serez encore,  il  vous  manquera  un  second  quart  à  cette  seconde  ré- 
colte. Si  vous  venez  à  une  troisième  récoite,  vous  aurez  deux  quarts 
négligés  des  précédentes  récoltes,  plus  ce  qui  coexiste  delà  récolte  ac- 
tuelle. Le  compte  est  clair,  il  ne  peut  pas  rester  de  doutes. 

On  coupe  donc  la  réserve,  on  consomme  la  caisse  d'épargne  :  la  ré- 
serve ici,  d'après  le  chiffre  106,  équivaut  à  sept  huitièmes  d'un  revenu 
plein  sur  la  même  demi-surface  en  question. 

On  a  fait  ainsi  sur  une  même  surface  de  terrain  trois  récoltes  pleines 
et  simultanément,  à  savoir  :  1«  tout  le  bois  dont  le  terrain  devait  natu- 
rellement être  chargé;  2«  des  souches  en  quantité  égale  à  une  récolte 
entière  ;  3<*  une  réserve  qui  équivaut  à  sept  huitièmes  de  récolte  entière. 

Grâce  à  tout  cela ,  on  conçoit  que  le  service  de  l'exercice  se  fasse 
pendant  les  six  années  avec  trois  surfaces  de  terrain,  trois  lots,  et  qu'on 
laisse  grandir  le  bois  des  autres  lots  du  taillis.  Les  blocs  s'accumuleront 
donc  sur  les  deux  piles,  mais  le  nombre  des  piles  ne  saurait  se  trou- 
ver augmenté,  et  cela  montre  d'avance  une  seconde  difficulté. 

Admettons  que  tout  oe  qui  a  été  dit  précédemment  soit  vrai,  il  arrivera 
ceci  :  on  aura  gagné  six  ans  pendant  les  défrichements,  et  puis  ensuite 
on  reprendra  la  série  des  trente  lots,  comme  l'auteur  le  veut;  cela  dii- 
rera  trente-et-un  ans,  à  cause  des  économies,  après  quoi  il  faudra  re- 
commencer les  exercices  comme  aujourd'hui,  mais  avec  des  lots  amoin- 
dris de  1|10,  sans  réserve  aucune,  et  de  trente  à  trente  et  un  ans  d'âge. 
Comme  on  a  économisé  4  li2  de  dépenses  sur  6,  il  est  évident  qu'on  les 
a  de  bénéfice,  et  on  ne  peut  avoir  ni  plus  ni  moins.  Ici  évidemment  la 
proposition  n'aspire  pas  à  créer  des  produits,  elle  n'a  pas  le  don  divin  de 
faire  quelque  chose  de  rien,  mais  elle  aspire  à  faire  beaucoup  avec  peu 
de  chose,  ce  qui  a  bien  quelque  analogie.  Et  voilà  où  est  la  gravité  de  la 
question.  C'est  à  nous  de  prendre  garde,  citoyens  Représentants  :  à  tra- 
vers loua  œs  chiffres,  le  pays  enjambe  des  précipices;  et  nous»  quMI  a 
chargés  de  le  conduire,  c'est  bien  le  moins  que  nous  ouvrions  les  yeux, 
que  nous  regardions  attentivement. 

Je  m'arrête  là  sur  les  chiffres,  je  passe  à  un  autre  ordre  de  considéra- 
tions. 

i'ai  eu  bleu  soin  de  faire  remarquer  dès  le  début,  à  l'Assemblée,  qu'il 
n'allait  s'aiB^r  d'abord  que  de  la  quantité  des  bois  dans  le  revenu  des 
forêts;  mais  ce  revenu,  considéré  comme  valeur  au  trésor,  dépend  de 
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plasiears  autres  éléments  encore,  et  il  est  important  d'en  tenir  compte. 

J'ose  le  dire,  la  quantité,  les  taillis  ne  sont  qo'un  petit  terme  de  la 
question  qui  nous  est  soumise,  c'en  est  le  côté  purement  fiscal  ;  mais  dès 
qu'on  H  égard  à  la  qualité,  c'est-à-dire  aux  futaies,  aux  bois  de  service, 
te  question  s'élève,  et  de  plus  elle  se  complique  de  toutes  manières.  Il 
y  a  alors  ^rand  e^^cès  de  bois  coupé,  car  la  quantité  de  bois  sur  pied, 
pour  on  même  revenu,  est,  dans  les  futaies,  considérable.  Il  résulterait 
donc  de  la  proposition  deux  maux  à  la  fois  :  disette  de  bois  de  feu  et 
excès  de  bois  de  travail,  à  moins  qu'on  ne  se  résigne  à  brûler  le  bois  de 
service.  Or,  le  rapport  des  prix  est  approximativement  de  44  à  8. 

On  aurait  donc,  pour  un  terrain  de  futaie  à  défricher,  une  quantité  de 
bois  considérable  et  de  qualité  précieuse,  double  richesse  représentant 
le  capital  du  temps,  de  la  surface  et  des  produits  antérieurs  engagés 
dans  la  production  des  futaies  ;  on  aurait  à  s'en  défaire  brusquement, 
dans  telles  conditions  de  marché  qu'il  pourra  advenir,  à  nne  époque  où 
les  produits  versés  avec  intelligence,  à  rencontre  des  besoins  prévus, 
étudiés  d'avance,  subissent  une  dépréciation  de  0,45;  ce  serait  une 
ruine,  M.  le  ministre  vous  Ta  dit,  une  perturbation  profonde  du  com- 
merce  des  bois  et  pour  l'État  et  pour  les  particuliers. 

Je  rappellerai  qu'il  faut  songer  aux  besoins  futurs  de  la  marine  et  de 
l'industrie,  qui  paient  déjà  60  millions  à  l'étranger;  car  ce  n'est  point 
une  réponse  bonne  que  celle  des  annexes.  Renvoyer  la  fourniture  de  la 
marine  au  reste  de  la  France,  c'est  prendre  le  revenu  de  son  frère  pour 
payer  sa  dette,  ce  n'est  pas  sortir  la  dette  de  la  familie>  c'est  simplement 
la  promener  dans  la  famille.  Lu  dette  reste  dans  nos  futaies,  et,  si  on  les 
défriche,  elles  ne  pourront  pas  payer,  uniquement  parce  qu'elles  ne  se- 
ront plus.  Rien  ne  peut  atteindre  cette  vérité.  Il  est  donc  certain  que  la 
patrie  sera  privée  de  bois  de  construction  ;  elle  peut  en  être  blessée  au 
cœur. 

Quant  au  bois  de  feu,  le  résultat  sera  simple  :  il  y  aura  compensation 
et  au-delà,  et  ce  sont  les  particuliers  qui  percevront  le  revenu,  non  le 
Trésor  public. 

Un  dernier  point  de  la  plus  grande  importance  encore  à  considérer, 
c'est  la  situatiùfi  des  bois  à  défricher,  eu  égard  aux  cheminé  et  relative- 
ment à  ceux  qu'on  laisse. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  faire  remarquer  à  l'Assemblée,  dans  une  au- 
tre discussion,  quelle  grave  influence  exerce  sur  le  produit  final,  sur  le 
produit  au  trésor,  là  viabilité  des  forêts  et  de  leurs  abords.  Cette  in- 
fluence peut  annuler  le  revenu  comme  dans  l'Aude,  dans  la  Corse*.... 
Ailleurs,  par  exemple,  dans  le  bassin  de  Grenoble,  pour  des  forêts  qui 
approvisionnent  celte  ville,  le  bois  s'y  paie  sur  pied  moins  de  i  franc  le 
stère;  il  se  vend  à  Grenoble  14  à  16  francs.  Cette  énorme  différence 
vient  du  chemin.  Tandis  qu'aux  portes  des  villes,  auprès  des  rivières. 
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des  canaux,  des  routes,  le  revenu  ne  se  trouve  que  peu  réduit  par  les 
frais  de  transport. 

Or,  les  terrains  qu'on  choisira  pour  les  défricher^  seront,  sans  doute» 
près  des  chemiDS,  car  c'est  dans  les  basses  terres  que  se  rencontre  la 
fertilité  du  soi,  et  les  chemins  vont  naturellement  au  sol  fertile. 

C'est  là  un  point  sur  lequel  j'appelle  toute  Tattention  de  l'Assemblée  : 
il  me  parait  de  la  plus  grande  importance  à  éclairer. 

En  résultat  définitif,  citoyens  Représentants,  oo  vous  demande  un 
dixième  du  sol  forestier  de  la  France  :  je  vais  d'abord  démontrer  qu'en 
réalité  on  vous  en  demande  dix  soixante-quinzièmes.  En  effet,  droits 
d'usage  à  part,  l'Etat  possède  1  million  d'hectares  de  sol  forestier,  dont 
240,000  hectares  en  broussailles,  rocaiiles,  peuvent  être  représentés 
pour  la  production  par  40,000  hectares  de  forêt  d'une  possibilité 
moyenne  ;  de  plus,  les  lisières  et  clairières  du  sol  forestier  s'élèvent  à 
50,000  hectares,  £n  somme  donc,  l'Etat  ne  possède  guère  que  750,000 
hectares  de  forôts  productiv.es.  Or,  ou  en  prend  i  00,000  hectares,  donc 
on  en  prend  dix  soixante-quinzièmes. 

si  cette  part  était  prise  de  toutes  sortes  de  terrains,  elle  entraînerait 
la  perte  de  dix  soixante-quinzièmes  du  revenu  seulement,  soit  donc  dix 
soixante-quinzièmes. 

Mais  on  prend  un  terrain  qui  rapporte  cinq*  la  moyenne  étant  quatre; 
il  faut  donc  accroître  la  part  prise  dans  le  rapport  de  quatre  à  cinq. 

Mais  le  terrain  que  l'on  prend  rapporte  du  bois  de  feu  et  du  bois  de 
service,  supposons  moitié  de  chaque  sorte  :  le  prix  du  bois  de  service 
est  de  44  fr.,  celui  du  bois  de  feu  8  fr.,  l'ensemble  se  vendra  donc  27  fr. 

La  moyenne  en  France  est  environ  13  (je  dis  environ,  c'est  Topinioa  à 
laquelle  j'ai  pu  m'arrèter  après  beaucoup  de  recherches;  il  n'existe  pas 
de  documents  certains,  et  cela  n'a  rien  qui  doive  surprendre  dans  rélai 
actuel  des  choses  forestières,  quel  que  soit  le  zèle  de  l'administration); 
le  prix  moyen,  en  France,  étant  supposé  13,  il  faut  encore  augmenter  la 
portion  prise  dans  le  rapport  de  â7ii3.  Tout  compte  ainsi  fait,  on  vous 
demande  quelque  chose  commei3millions,  nombre  rond,  sur  un  re- 
venu de  38  millions. 

Voyez  quelle  somme  perdue  annuellement  et  quel  énorme  capital, 
comparativement  aux  eâ^riOO.OOO  fr.  à  payer  :  car  la  question  se  réduite 
payer,  une  fois  pour  toutes,  GSl,riOO,000  fr« 

N'oubliez  pas  dans  le  compte  le  point  de  vue  de  la  marine  et  de  Tin* 
dustric. 

Et  encore  vous  vous  trouveriez,  finalement,  face  à  face  avec  une  dé- 
pense à  faire  du  même  genre,  mais  plus  iprande  encore,  et  que  vous  ne 
pouvez  éviter;  je  veux  parler  des  1,200,000  beetares,  je  croisade  ter- 
rains, en  France,  qu'il  a  été  reconnu  indigpen$able  de  reboiser*  si  l'on 
Veut  conserver  le  sol  fertile  des  montagnes  et  des  vallées. 
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Et  eofin,  puisqu'on  n'aura  supprimé  aucune  cause  de  déboisement,  îi 
faut  bien  admettre  que  cette  lèpre  aura  continué  et  continuera  toujours 
de  ronger  le  pays  :  où  irons-nous  donc? 

J'ajoute  :  Supposons  la  perle  du  trésor  seulement;  de  9  millions  de 
revenu,  et  que  vous  puissiez  les  dépenser,  je  dirais  à  l'Assemblée  du 
pays:  Gardez  vos  forêts  et  faites-les  cultiver,  faites-les  administrer 
comme  a  pu  faire,  au  même  prix,  l'ex- Liste-Civile  pour  les  siennes;  car, 
à  moindre  prix  môme,  un  cinquième  du  revenu,  rex-Liste-Civjle  cultivait 
et  plantait  partout  :  elle  demandait  beaucoup  au  sol;  mais  c||e  y  menait 
t)caucoup  pour  l'avenir.  On  dit,  je  le  sais,  que  la  balance  des  deux  comp- 
tes n'a  pas  lieu  ;  c'est  à  voir.  Ce  n'est  ni  le  moment  ni  la  question  ;  mais 
si  une  même  dépense  devait  amener  dans  les  forêts  de  TÊtat  quelque 
chose  de  compararable  à  ce  qu'on  faisait  dans  jes  forêts  de  Tex-Listc- 
Civile;  si  cela  pouvait  amener  dans  l'Aude,  dans  la  Corse,  une  viabilité 
facile;  si  on  pouvait  faire  là  ce  qu'on  a  pu  faire  à  Çompiègne,  une  route 
forestière  de  400,000  fr.  en  une  année  ;  si  cette  dépense  d'un  cinquième 
du  revenu  pouvait  nous  donner  de  même  un  personnel  nombreux,  in- 
telligent, dignement  rétribué,  partant  zélé,  travailleur,  producteur,  ré- 
parateur incessant,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  une  bonne  part  des 
6  millions,  sinon  le  tout,  et  plus,  rentreraient  au  trésor;  et  c'est  alors, 
citoyens  Représentants,  que  vous  auriez  la  richesse  forestière  de  la 
France  administrée  comme  il  convient  à  un  grand  peuple,  que  vous  au- 
riez une  administration  fonctionnant  véritablement  comme  une  montre 
qui  marche  toujours  et  répond  quand  on  l^'interroge:  alors  vous  sauriez 
ce  que  valent  vos  forêts,  vous  en  auriez  des  cartes  comme  rex-Liste-Ci- 
viie,  vous  en  connaîtriez  la  possibilité,  la  viabilité,  et  vous  sauriez  alors 
ce  qu'on  peut  leur  demander  à  chaque  instant.  Avec  cette  puissance, 
quand  ici  vous  auriez  une  pensée  grande  à  considérer,  un  chemin  de 
fer,  une  flotte,  vous  pourriez  demander  au  ministre  présent  :  Avez-vous 
les  bois?  Et  lui,  après  s'être  absenté  quelques  instants,  avoir  été  tirer 
quelques  cartes,  prendre  quelques  notes  dans  ses  bureaux,  le  ministre, 
dis-je,  pourrait  venir  vous  répondre  :  Il  faut  tant  de  bois,  il  est  dans 
telles  et  telles  forêts,  la  chose  est  possible  pour  telle  époque 

C'est  ainsi  que  les  nations  grandissent,  pon  en  vendant  leur  sol  fores- 
tier pour  payer  62,5p0,0q0  fr. 

•J'en  viens  au  travail  de  cjéfrichement,  au  travail  pour  lesouvrieis 
malheureux  par  lu  chômage  de  l'industrie,  çt  je  n'ai  qu'un  mo(  à  dire. 

Si  le  travail  de  défrichement  n'était  point  accepté,  il  pourrait  être  rem- 
placé par  un  autre  travail  qui  lient  également  aux  forêts,  et  qui  serait 
immédiatement  praticable. 

Je  veux  parler  des  chemins  de  desserte^  de  vidange^  dont  j'ai  d^  eu 
l'honneur  d'entretenir  FAssemblée  dans  une  autre  discussion,  et  que 
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rhonorable  M.  Dilclerc  lui  avait  proposé,  dès  le  mois  de  juin  dernier, 
comme  un  moyen  utile  de  donner  du  travail. 

Les  études  sont  terminées;  le  devis  s'élève  à  9  millions;  les  résultats 
prévus  sont  un  rendement  de  20  p.  0/0  :  que  TAsserablée  fasse  contrôler 
tous  ces  documents  et  prononce. 

Un  travail  de  ce  genre  réunirait  les  avantages  suivants  :  il  ne  ferait 
concurrence  à  aucun  autre  travail;  il  n'exigerait  aucun  apprentissage; 
il  pourrait  être  réparti  sur  tous  les  points  généralement  du  territoire;  la 
plus  grande  dépense  serait  en  main-d'œuvre;  il  serait  fructueux  immé- 
diatement, et  le  bénéfice  persisterait. 

De  cette  manière ,  les  ouvriers  malheureux  ne  seraient  pas  réduits  à 
aller  habiter  au  milieu  des  forêts  dans  des  cabanes'de  bûcherons,  sans 
vivres,  sans  outils,  sans  semences  à  mettre  en  terre;  car  la  proposition 
ne  pousse  pas  la  prévoyance  jusqu'à  leur  donner  des  moyens  de  tra- 
vailler; elle  se  contente  de  constater  qu'ils  sont  sans  ressources. 

J'ajoute  une  remarque  sérieuse  :  les  médecins  ont  constaté  qu'un  dé- 
frichement considérable  pouvait  donner  lieu  aux  accidents  de  fièvre 
Intermittente,  comme  les  marais  même;  c'est  à  considérer. 

Pour  conclure,  j'ai  l'honneur  de  demander  à  TÂssemblée  la  division 
de  la  proposition  de  l'honorable  M.  Dufournel  en  trois  questions  :  le  re- 
boisement, le  déboisement,  le  travail  de  défrichement.  Je  demanderai 
par  suite  le  renvoi  de  la  première  à  une  commission  administrative,  le 
rejet  de  la  seconde,  et  la  substitution  du  travail  des  chemins  forestiers 
au  travail  de  défrichement.  » 
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u  giade  k  garde 


UoNsiBijR  LE  BiKEcrmK  des  j4nnales  forestières^ 

Lecteur  assidu  de  vos  Annales,  j'ai  vu,  avec  la  plus  vive  satisfaction 
que  dans  votre  livraison  de  mars  4848,  page  121,  vous  partagiez  l'opi- 
nion d'un  de  vos  abonnés  sar  les  inconvénicns  de  l'application  actuelle 
des  principes  de  l'examen  comme  condition  d'admission  aux  emplois 
de  garde  général  adjoint. 

Vous  terminez  en  disant  :  «  Gomme  Farticle  contient  quelques  InextC' 
tltudes  et  que  la  question  a  grandi  et  se  présente  aujourd'hui  sous  un 
aspect  tout  autrement  importàuiynous  consacrenms  quelques  lignes  à  y 
répondre  dan^  notre  prochain  Numéro,  » 
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J^Rtlendais  avec  impatience  la  réponse  promise,  persuadé  qu'elle  relè- 
verait une  omission  essentielle  commise  par  l'auteur  do  l'article  dont  il 
s'agit.  Cette  réponse  n'ayant  pas  encore  paru,  je  crois  ne  pouvoir  diffé- 
rer plus  longtemps  à  vous  signaler  celte  omission.  Je  veux  parler  des 
gardes  achevai.  On  les  a  complètement  oubliés,  et  cependant  ils  méri- 
tent bien  quelque  peu  d'intérêt,  sinon  de  pitié. 

Cette  classe  de  préposés  aussi.ancienne  que  l'administration  forestière 
était  jadis  l'unique  pépinière  des  gardes  généraux  à  cantonnement.  Elle 
a  fourni  tous  les  forestiers  distingués  antérieurs  à  l'École  forestière  de 
Nancy  et  les  premiers  chefs  de  cette  école.  Celle-ci  fut  établie,  en  1825, 
comme  une  pépinière  supplémentaire  destinée  à  fournir,  concurremment 
avec  Tancieunc,  un  nombre  égal  de  sujets  pour  les  mêmes  emplois. 
D'après  les  lois  de  la  raison  et  de  l'équité,  on  mettait  alors  sur  la  même 
ligne  les  connaissances  pratiques  acquises  par  une  longue  expérience 
de  quinze  à  vingt  ans,  et  les  connaissances  théoriques  acquises  par  des 
études  spéciales  de  deux  ans.  Ici  déjà  l'ancienne  et  première  classe  des 
aspirants  n'était  pas  la  plus  favorisée.  Ce  principe  d'égalité  entre  les  an- 
ciens et  les  nouveaux  forcstiei*s  fut  expressément  consacré  par  les  arti- 
cles 13  et  50  de  l'ordonnance  réglementaire  du  l«'août  1827.  L'article 
SU,  statuant  pour  l'avenir  des  gardes  à  cheval  présents  et  futurs  portait 
littéralement .-  La  moitié  des  emplois  de  garde  général  (  à  cantonnement  ) 
demeurera  expressément  réservée  pour  l'avancement  des  gardes  à  cheval. 
Pleins  de  confiance  dans  cette  garantie  offerte  par  le  pouvoir  souverain, 
beaucoup  de  jeunes  gens  qui,  par  leurs  études  et  leur  éducation,  pou- 
vaient espérer  mieux  ailleurs,  se  consacrèrent  dès  lors  uniquement  à  la 
partie  forestière. 

Après  dix  ans  de  bons  services,  ils  attendaient  le  grade  expressément 
réservé  pour  récompenses  de  leurs  pénibles  travaux,  lorsque,  par  une 
déloyauté  sans  égale,  une  ordonnance  royale  du  15  décembre  1836  vint, 
par  une  mesure  rétroactive^  abroger  l'article  50  précité  et  briser  brusque- 
ment leur  avenir.  Mis  à  la  remorque  de  TËcole  forestière,  il  ne  leur  res- 
tait plus  que  les  rares  emplois  qu'elle  voudrait  bien  leur  laisser. 

Une  nouvelle  ordonnance  du  25  juillet  1844,  établissant  des  gardes  gé- 
néraux adjoints,  réserva  aux  gardes  à  cheval  leurs  titres  et  leurs  fonc* 
tiens,  conséquemment  leur  traitement  et  leurs  droits  à  l'avancement,  à 
|a  suite  des  élèves  de  l'Ëcole. 

L'institution  des  gardes  généraux  adjoints  formait  ainsi  une  troi- 
sième classe  d'aspirants  au  grade  de  garde  général  à  cantonnement; 
mais  après  17  ans  de  service  les  gardes  à  cheval,  s'en  reposant  toujours 
sur  les  lois  de  la  raison  et  de  l'équité,  croyaient  pouvoir  compter  encore 
sur  l'exercice  de  la  partie  au  moins  des  droits  qui  leur  avaient  été  si 
forniellement  garantis  par  rordonnaiice  réglementaire  du  l*' août  1827 
et  qui  ne  leur  étaient  pas  complètement  ravis. 
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tes  nouveaux  adjoints  furent  choisis  d'abord  sans  examen  et  la  plupart 
parmi  les  brigadiers  subordonnés  des  gardes  à  cheval.  Aucune  ordon- 
nance ne  disait  d'ailleurs  que  ces  derniers  passeraient  par  le  nouveau 
grade  d'adjoint  pour  deveinr  chefs  de  cantonnement. 

Plus  lard,  un  arrôlé  du  ministre  des  finances  du  20  avril  1846  institua 
des  examens  tant  pour  ces  adjoints  que  pour  ceux  à  créer  à  l'avenir. 
Ici  encore^  on  ne  mentionne  nullement  les  gardes  à  cheval.  Un  ministre  ne 
pouvant  pas  changer,  selon  son  bon  plaisir,  une  ordonnance  de  son 
souverain,  Tarticle  13  de  Tordonnance  rovale  du  1«'  août  1827  restait  la 
loi  fondamentale  des  gardes  à  cheval.  Cet  article  n'exige  d'eux,  pour 
l'avancement,  que  Tunique  condition  de  deux  ans  d'exercice  dans  leur 
grade.  Cet  article  non  abrogé  ayant  été  suivi  d'exécution  pendant  dix- 
neuf  ans,  ils  ne  pouvaient  légalement  être  assujétis,  en  leur  qualité,  à 
l'examen  imposé  aux  brigadiers  qui  n'avaient  pas  leur  expérience. 

Des  forestiers  praticiens  vieillis  dans  le  service,  après  avoir  consacré 
Iciir  jeunesse  à  l'étude  de  la  science  forestière,  avaient,  pendant  dix- 
neuf  longues  années,  subi  journellement  des  examens  pratiques  sur 
toutes  les  branches  du  service  de  garde  général  à  cantonnement,  lis 
avaient  môme  dignement  rerbpli  {par  intérim)  les  fonctions  de  ce 
grade.  Leur  aptitude  à  ces  fonctions  avait  été  constamment  attestée 
par  leurs  chefs  toujours  à  même  de  les  bien  juger  d'après  les  faits 
accomplis  sous  leurs  yeux.  Pour  tout  homme  sans  préventions,  ces  ga- 
ranties devaient  être  suffisantes. 

Cependant  il  n'en  fut  pas  ainsi  :  par  une  violation  manifeste  des  droits 
acquis  et  si  formellement  réservés;  par  une  fausse  interprétation  de  l'ar- 
rêté ministériel  du  20  mai  1846(çwî  ne  pouvait  légalement  les  concerner)^ 
on  a  forcé  les  gardes  à  cheval  (vieux  forestiers  de  dix-neuf  ans),  à  des- 
cendre dans  ia  lice  avec  les  jeunes  échappés  des  collèges  pour  venir,  à  qui 
mieux  mieux,  répéter  leurs  leçons  du  collège  apprises  par  les  uns  de- 
puis trente  ans  au  moins,  par  les  autres  depuis  deux  ans  au  plus.  L'as- 
surance  et  la  mémoire  des  jeunes  gens  de  vingt-quati'e  ans  devaient 
nécessairement  l'emporter  sur  celle  de  leurs  vieux  concurrents  (de  qua- 
rante à  ciniquante  ans)  plus  habitués  à  bien  agir  qu'à  bien  parler.  Il  faut 
y  avoir  passé  pour  savoir  tout  ce  qu'une  telle  épreuve  a  d'humiliant,  de 
vexatoire  et  d'injuste  à  l'égard  des  gardes  à  cheval.  Dérobant  avec  peine 
à  leurs  chefs,  à  leur  service  journalier  quelques  rares  instants  pour 
dompter  une  mémoire  devenue  rebelle  avec  l'âge,  pour  s'acharner  for- 
cément â  des  études  stériles  ;  cherchant,  souvent  en  vain,  pour  les  di- 
riger, de  nouveaux  livres,  de  nouveaux  instruments,  de  nouveaux  maî- 
tres, trompés  p&v  les  uns,  éconduits,  méprisés,  bafoués  par  les  autres,  le 
dégoût,  l'humiliation,  la  perte  de  leur  fortune  et  de  leur  santé,  la  folie 
peut-être  seront  Tunique  réconipensè  de  leurs  pénibles  travaux.  Com- 
bien sont  atteints  de  maladies  subites  au  moment  de  Texameh  !  A  la  suite 
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d'un  second  examen  infructueux,  une  fièvre  cérébrale  a  aliéné  I^  raison 
et  compromis  les  jours  d'un  aspirant  de  cinquante  ans,  sans  fortune  et  ^ 
père  d'une  nombreuse  famille.  Ailleufs,  un  autre  s*est  suicidé  le  jour  de 
l'examen. 

Les  anciens  élèves  de  l'École  forestière,  inspecteurs  p\  conservateurs, 
avouent  eux-mêmes  qu'il  leur  faudrait  de  npuvelles  études  pour  pouvoir 
aujourd'hui  réponcjre  à  l'examen  imposé  illégalement  aux  vieux  gardes  à 
ckeval{\).  teursexjtminateurs  sont  obligés  d'étudier  leurs  questions.  Que 
serait-ce  s'il  leur  fallait  répondre  à  leur  tour?  On  a  vu  un  jeune  collé^jien 
en  remontrer,  pour  le^  malcmathiques,  à  son  examinateur,  if^specteur 
sorti  depuis  longtemps  de  r^cgle  et  excellent  praticien. 

Admettons,  Monsieur  le  Directeur,  que,  surmontant  toutes  les  difflcul- 
Ics  semées  désormais  ?ur  sou  cbemiii,  un  garde  à  cheval  remporte  à 
l'examen,  qu'y  gagnera-t-il?  liien,  absolument  ricp,  qu'un  vain  titre 
équivalent  à  celui  qu'il  avait  précédemment;  car  les  frais  d'arpentage 
absorberont  l'augmentation  de  200  francs.  Depuis  1827,  l'article  i  3  de 
Tordonnance  donnait  au  garde  à  cheval  le  droit  d'avoir  uq  cantonne- 
ment après  deux  ans  d'exercice  dans  son  grade.  Devenu,  après  vingt 
ans,  garde  général  adjoint  seulemei^tj  il  aura  Je  même  droit  si  toutefois 
on  ne  vient  pas  le  lui  ravir  encore  avant  qu'il  n'en  ait  profité. 

Nous  avons  vu  que  l'article  50  de  l'ordonnance  réglementaire  du 
1«»  août  1827  réservait  e:fpressément  aux  gardes  à  cheval  présents  et 
futurs  et  aux  élèves  de  TÉcole  forestière  une  parfaite  égalité  de  droits 
à  l'avancement  :  eh  bien  !  je  vous  le  demande,  Monsieur  le  Directeur, 
les  élèves  de  l'École  forestière  qui  occupent  aujourd'hui  les  premiers 
rangs  de  l'administration  se  seraient-ils  trouvés  satisfaits  si ,  à  Iji 
veille  de  jouir  du  grade  promis,  on  était  venu  brusquement  leur  dire  - 
«  Vous  avez  rempli  tous  vos  engagements,  mais  il  nous  plait  à  nous 
(roî  ou  ministre)  de  ne  pas  tenir  les  nôtres.  Nous  abrogeons  cet  article 
50  en  ce  qui  vous  concerne  et  nous  en  l(iissons  tout  le  bénéfice  aux 
gardes  à  cheval.  Nous  voua  donnerons  à  vous,  élèves  de  l'École,  dod 
pas  le  cantonnement  promis,  mais  bien  seulement  le  titre  de  garde  gé- 
néral adjoint  qui  ne  vous  avancera  en  rien-  Encore,  ce  titre,  vous  ne 
l'aurez  qu'après  avoir  subi,  avec  les  brigadiers,  un  cKamcn  dont  le  pro- 
gramme sera  tel  que  vous  serez  à  peu  près  sûr  de  ne  rien  obtenir.  » 

(l)  Tout  employé  doit  justifier  des  conuaissaucei  uéceâsdirps  hws.  fonctions  qu'il 
Teut  obtenir.  Les  foociions  de  garde  général  imposant  d'autres  attributions  et  un  de- 
gré d'instruction  plus  élevé  que  celle  de  garde  à  cheval,  nous  trouvons  utile  que  TAd- 
ministration ,  avant  d'appeler  un  garde  à  cheval  au  grade  de  garde  général ,  exige  la 
preuve  qn'il  possède  les  connaissances  nécessaires  à  l'exercice  de  ses  nouvelles  fonctions. 
Ce  n'est  donc  pas  la  condition  d*une  épreuve  et  d'un  examen  que  nous  trouvons  à  blâ- 
mer, mais  U  forme  et  le  mode  actuellement  adoptés  pour  ces  examens. 

[Nott  de  la  Rédaction,) 
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Toute  l'École  aurait  alors,  avec  raison,  crié  à  FiDjustice,  au  despotisme, 
à  l'illégalité.  Cet  abus  révoltant  eût  été  prompteoient  réformé. 

Voilà  cependant  le  sort  qu'on  fait  aux  gardes  à  chevai.  Ce  qui  serait 
pour  TÉcole  injuste,  despotique,  illégal ,  est  pour  eux,  iusle,  légal  et  pa- 
ternel. Il  ne  s'agit,  en  effet,  que  de  pauvres  diables  qui  n'ont  pas,  comme 
les  élèves  de  l'École,  4,500  francs  de  revenus  personnels.  On  écrase  le 
faible,  on  élève  le  fort,  parce  que  la  raison  du  plus  fort  est  toujours  la 
meilleure.  • 

D'après  les  opinions  que  vous  avez  émises  en  février  et  septembre 
1846  et  approuvées  en  mai  1848,  ne  conviendrait-il  pas.  Monsieur  le  Di- 
recteur, de  provoquer  un  décret  du  Gouvernement  portant  :  1«  Les  arti- 
cles 13  et  50  de  l'ordonnance  royale  du  1«' août  18^7  sont  maintenus, 
pour  les  gardes  à  cheval  commissionnés  comme  tels  avant  le  25  juillet 
1844. 2"  Ils  seront  nommés  chefs  de  cantonnement  par  rang  d'ancien- 
neté de  leur  première  commission  dans  l'administration,  à  mesure  des 
vacances  qui  surviendront  3"  Après  la  promotion  de  tous  les  gardes  à 
cheval  au  grade  de  garde  général  à  cantonnement,  les  gardes  généraux 
adjoints  auront  les  mêmes  droits. 

Je  vous  serai  obligé.  Monsieur  le  Directeur,  de  vouloir  bien  don- 
ner place  à  cette  lettre  dans  le  prochain  numéro  des  Annales  fcres" 
tiares  (1). 

Salut  et  fraternité.  Un  de  vos  Abonnés. 

Paris,  le  14  mars   1849. 

(  I  ]  Nous  avions,  en  effet ,  promis  de  traiter  d'une  manière  explicite  la  question  sur 
laquelle  notre  correspondant  vient  d'appeler  l'attention  de  nos  lecteurs.  Elle  devait 
trouver  place  dans  un  examen  général  de  r.idministration  forestière  et  des  amélioration!^ 
qui  y  sont  désirables.  Les  événements  survenus  nous  ont  fait  différer  l'impression  de 
ces  articles.  Ce  n'était  plus  le  moment,  quand  Texistence  même  de  l'administration  fo-> 
restière  était  en  péril ,  d'appeler  l'attention  sur  les  améliorations  ou  les  réformes  dont 
elle  est  susceptible.  Quand  un  édifice  menace  ruine  on  songe  à  l'étayer  et  non  à  y  porter 
le  marteau.  Cependant,  nous  n'avons  pas  pensé  que  ces  motife  dussent  nous  empèeher 
de  donner  place  à  la  lettre  de  notre  correspoudant.  Bien  que  noua  ne  partagions  pas 
toutes  les  vues  qui  y  sont  énoocéea  et  que  nous  ne  croyions  pas  entre  autres  que  l'an- 
cienneté seule  doive  être  un  titre  absolu  à  l'avancement,  elle  énonce  cependant  àt& 
plaintes  légitimes  sur  les  difficultés  créées  au  gardes  à  cheval  et  aux  brigadiers  forestiers 
pour  le  passage  au  grade  d'agent.  Notre  opinion  à  ce  sujet  n'a  point  changé,  et  Doa!« 
continuons  de  joindre  nos  vœux  à  ceux  de  notre  correspondant  pour  l'abrogation  dra 
dispositions  qui  en  fermant  Taccès  des  emplois  de  gardes  généraux  aux  brigadiers  et  aux 
gardes  &  cheval  qui  se  sont  formés  dans  les  fonctions  du  service  actif,  ne  sont  pas  moins 
préjudiciables  aux  intérêts  bien  entendus  de  l'administration  qu'à  ceux  de  ces  préposés 
eux-mêmes.  {Note  de  la  Rédaction,) 


CHRONIQUE. 


125 


CHRONIQUE  FOBESTIËRE. 

SOMMAIRE.  Re9M  adminhirative Tableau  desmutatioDS.Voledu  bud|^t  des  forêts. 

Revtt9  industrielle^ — Moaveaienc  du  prix  des  lN>is. — Mouvement  des  prix  desfootes 
et  des  Un. 

R«v«e  «dmlniatrAtive. 

Nous  détachons  du  Bullello  le  tableau  des  mutations  pour  le  reporter 
en  tête  de  la  Chronique,  comme  il  y  figurait  dans  les  premières  années 
des  Annale:. 

MUTATIONS  SMrt.-«iiaef  dan»  U  penonnel  de  Cadminitlration  des  forétt. 


Jnétés. 


IS48 


Noms. 


id. 
id. 
îd. 
id. 
id. 

îd. 

id. 

îd. 

id. 


id. 
id. 


8 
id. 


Position  ancienne. 


Position  nouvelle. 


id. 
15 

id. 

0) 

(») 

(3) 


ROM&lly 

AiLBAUD, 

Jammbs, 

Gabd, 

DorozvT, 

ox  Maeccllt, 

Laubext, 

DiLAPKacae, 

BaucovD, 

DOSOlTy 


BtGQUST, 

Cavteokil, 


F&iaioir, 

Ddbahd  di  PaiMO- 

KXK., 
MimLXAtl    DR    Nio- 

VILZ.t    DB   BbI^ 

t.X-ISLB, 
XoVSSBLfV» 
ABGI.BJiOirT  DB  TaS- 

SIGVT, 
08I.AaiAVtLtB-CR0I* 

ZBI., 
A1I.IAVD, 


garde  géDèral  aôdenlaire  à  Cler- 

iDODt-Ferrand, 
garde  géoér.  à  PerUiis, 
id.     &Ax, 
id.     à  SpÎDCOurt, 
id.     il  Meaux, 

id.     aUacfaé    temporaireoienl 
à  radministration  cenU-ale, 
garde  géo.  stagiaire  à  Epinal, 

id.     à  Saveroc, 

g. gén.  attaché  temporairement  à 

radministration  cent, 
inspecteur  id. 


conserTateur  i  Tonlouse, 
inspccl.  en  disponibilité, 


sous-insp.  |de  2*  classe  à  Beau- 
vais, 
id,     id.    à  Eouffach, 

id.  à  de  1  '*  cl.  à  Thionville, 


id.     de  2*  cl.  à  Boulogne, 
garde  a  cheval  séd.  h  Cbilons, 

sous-inap.  de  t  '*  classe  à  Fuma^, 

g.  gén.  àAx, 


garde-général  à  RrigtioUcs(Var). 

id.     à  Ax  (Ariège). 
id.     à  Pertuis  (Vaiicluse). 
id.     à  Ktain  (Meuse)  (l). 
id.     a  Spincourt  (id.). 
id.     à  Meaux  (Seine-et*Mar* 
ne), 
g.   gén.    de    3*   cl.    à  Quilltn 
(Aude). 
id.     à  Saint-Laurent-du-Pont 
(fsère)  (2). 
sous<4nspecteur  de  2«  cl.  à  Fu- 

may  (Ardennes). 
chef  de  bureau  de  3*  cl.  à  U  3* 
division    de    radroinistral. 
centrale, 
suspendu  de  ses  fpnctioni . 
charge  de  riniérim  de  la  con- 
servation de  Toulouse  (Hau-  ^ 
te-Garonne). 
sous-intpect.de  2*  ri    à  Rouf- 
fach  (Haut-Rhin), 
id.     id.     à  Tbionulle  (Mo- 
selle), 
id.  de  i^"  cl.  à  Boulogne  (Pas- 
de«Calai&)> 

id.  de  2*^  cl.  à  Beau  vais  (Oise), 
g.  gén.   adjoint  à  Metz  (  Mo- 
selle). 
sous-insp*  à  Nimes  (Gard  j  (3). 

révoque. 


En  remplacement  de  M.  de  Foucauld,  décédé. 

id.  de  M.  Dagoury,  mis  en  disponibilité, 

•d.  de  M.  Omano,  décédé. 
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Ârréicà. 

Noms, 

Position  ancienne. 

Position  noupelle^ 

1849 

20 

DupRÉAUx  dbSaint- 
S AU venu, 

g.  gcn.  à  Fontaioebleau, 

g.  gén.  à  Compiègnc  (Oiie). 

id. 

Fpu*t, 

g.  géa.  ad],  à  Compiègoe» 

mil  en  disponibilité  à  |>aTtir  du 
20  fév.  dernier. 

21 

Caitobt, 

aDcIen  rédacteur  principal  de  la 

g.  gén.   sédentaire  de  f*  cl.  à 

conservation    des    forêts    de 

Paris  (Seine). 

r^Qcienne  Liste-Civile  à  Paiû. 

id. 

Lau)ucttv, 

ancien  employé  de  id.  id. 

g.  gén.  adj.  à  Paris  (Seine). 

id. 

AUDANEL, 

g.  gén.  à  Fréjus, 

g.  gén.  à  Ca$telUune  (Basses» 
Alpes) 

id. 

PRUDBOIftOZ, 

g.  gén.  «dj.  à  Cbezal-Benoit, 

g.  gén.  de  3«  cl.  à  Fréjus  (Yar). 

id. 

Bloudeau, 

g.  gén.  de  2*  cl.  en  disponibilité, 

g.  gén.  de  2^^  cl.  à  Auberive 
(Haute-Marne)  (4). 

id. 

MAIITGOir, 

g.  gén.  du  service  d'art  à  Mire- 

g.  gcn.  du  service  d^art  k  MeCi 

court, 

(Moselle)  (5). 

id. 

Bkcquat, 

ancien  conservateur  suspendu  de 
i^i  fonctions. 

sa  démission  est  acceptée. 

22 

RlBAVLT  DE  LaUGAE- 

g.  gén.  à  Caslellane, 

mis  en  disponibilité. 

DliSE, 

• 

23 

G02«, 

insp.  à  Rocroy, 

idem. 

id. 

MAGiriEir    dit    Ma- 
GsriEir^iLLi, 

id.   en  disponibilité, 

insp.  à  Kocroj  (Ardennes). 

27 

Hua  rd-  Dklaw  a  rre  , 

s. -insp.  de  1^  cl.  à  Clermont- 

s.  insp.  séd.  de  f*  cl.  à  Abres- 

4    ■ 

Ferraud, 

cbwiller  (Meurtlie)  (6). 

id. 

COLOMES, 

s.-iusp.  à  Saint-Girons, 

s.  -  insp.    à    Clermont  -  Ferraod 

*  « 

(Puy-de-Dôme). 

id. 

Bemort   de   Nkuf- 

g.  gén.  à  Sezanne, 

id.     de  2*  cl.  à  Saint-Oirocu 

•  • 

LtBUE, 

(Aricge). 

id. 

Debriekse, 

g.  gén.  stag.  à  Bar-sur- Or  nain, 

g.   gén.   de    3«  cl.   à    Sêzaime 

(Marne). 

id. 

CORZTATOir, 

g.  gén.  adj.à  Auriilac. 

id.     id.     à  Ax  (Aricge)  (t). 

(4)  En  remplacement  de  M.  d^  Wimp(T«n,  décédé. 

5)  id.  de  M.  de  Pinteville,  nommé  inspecteur  des  finances. 

6)  id.  de  M.  de  Klopstein,  mis  sur  sa  demande  en  disponibilité. 
(7)             id.  de  M.  Ailbaud,  révoqoé. 


i 


f^ote  du  Budget  des  Forets.  —  Au  moment  de  mettre  sous  pi^esse, 
nous  apprenons  que  l'Assemblée  Nationale  vient  de  repousser  les  ré-* 
ductions  proposées  par  la  Commission  sur  le  personnel  des  forôts, 
et  de  voter  le  chiffre  demandé  par  le  Ministre.  Ce  vote,  qui  va  permettre 
de  rappeler  immédiatement  la  majeure  partie  des  inspecteurs  mis  en 
disponîDilité ,  répare  une  des  plus  fatales  mesures  échappa  pr^cé* 
demment  à  l'inattention  de  l'Assemblée;  le  succès  en  cet  dû  à  d^ux 
honorables  Renrésentants  :  MM.  Maissiat  et  Grévy,  qui  ont  viven^cut 
combattu  la  réduction  et  prêté  un  utile  concours  aux  efforts  du  ministère 
des  finances  pour  la  repousser. 

Nous  publierons  le  compte  rendu  de  cette  partie  de  la  séance  de 
TAssembiée  Nationale  dans  notre  livraison  prochaine  qui  paraîtra  sous 
quelques  jours. 
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Bevtte  là dastr telle. 

Mouvement  du  commerce  des  Bois  et  des  Fers, 

Li  rcpriôë  dès  travaul  des  forges  et  rimpulsîoh  dorihéc  aux  achats 
des  fers  dont  les  prix  s'améUoreol,  font  espérer  également  une  reprise 
procbaincét  depuis  longtemps  désirée  dans  le  conimorce  des  bois.  T^es 
renseignements  suivants ,  que  nous  empruntons  à  Wincre  de  Sainte 
Dizîer,  sont  de  nature  à  faire  partager  coite  espérance  à  nos  lec- 
teurs.    . 

ac^  Bois.  Saint-Dizier,  ^Mars.--  Un  lot  d'environ  SOOdécisIères 
de  grosses  futaies  a  été  vendu  au  prix  de  ofr.^  fourni  de  6  au  0(0,  à 
tout  prendre  sur  délivrance,  recépé  à  30  pouces  de  circonférence. 

29  mars.—  Il  s'est  fait  un  placement  de  futaies  pour  les  chemins  de  fer, 
mais  il  n'est  p98  question  de  sciages.  ... 

^  avril,  —  On  a  vendu  environ  600  décistèrcs  de  futaies,  pour  la  con- 
struction de  bateaux,  à  raison  de  3  fr.  73  c.  sur  feuille,  et  deux  ou  trois 
kilomètres  des  chantieri^. . 

Les  chênes  portent  15, 20  et  25  pouces  d'éqimr lissage. 

La  construction  des  bâtiments  prend  de  Tactivité  dans  les  canopagties, 
Le  bas  prix  des  matériaux  en  est  la  principale  cause.  De  fort  belles  char- 
pentes, bien  avivées,  sont  rendues  sur  place  aux  constructeurs,  pour 
2  fr.  50  c.  le  décistère. 

Le  prix  de  la  pierre  a  baissé  d'environ  un  cinquième.  Les  fourrages 
étant  abondants  et  à  bon  marché,  le  transport  des  matériaux  de  con- 
struction dans  les.campagnes  est  facile  et  peu  cher. 

12  avril.  —  Quelques  milliers  de  solives  (décistèrcs)  ont  été  vendues 
sur  feuille,  au  prix  d'environ  trois  francs. 

t::;^  Forges-  22  mars, —  il  y  a  un  mois,  nous  annoncions  déjà  que  Tad- 
tivîté  avait  reparu  dans  la  majeure  partie  des  usines  de  la  Haute-llarne. 
Nous  pouvions  dès-lors  prévoir  que  là  dépréciation  ((ui,  depuis  plus  d'un 
an,  avait  si  fatalement  frappé  nos  produits  métallurgiques  était  parve- 
nue à  ses  dernières  limites,  et  que  les  prix,  jusque  là  ruineux  pour  les 
fabricants,  ne  larderaient  pas  à  se  relever. 

Nous  sommes  heureux  d'avoir  à  constater  aujourd'hui  que  nos  prévi- 
sions ne  se  sont  point  trouvées  en  défaut,  et  d'annoncer  à  nos  lecteurs 
que  le  mouvemenlde  hausse,  qui  nous  paraissait  alors  devoir,  se  réaliser 
prochainement,  et  qui  en  cfffi  s'annonçait  diîjà,  mais  parliellement  et 
dans  quelaues  régions  seulement,  a  fini  par  se  généraliser,  et  a  pleine- 
ment Justine  nos  espérances. 

Le  mouvement  qui  ne  s'était  manifesté  primitivement,  et  d'une  ma- 
nière plus  sensible,  que  dans  les  déparlements  de  fOnestet  du  Nord, 
avait  rencontré  plus  de  résistance  dans  ceux  du  Sud-Est .  Aujourd'hui 
cette  régioD  participe  au  mouvement  général 

Ou  s'attendait  tout  naturellement,  en  ce  qui  eonciM-ne  ces  dernières 
localités,  que  la  foire  de  Chàlon  sur-Saône,  qni  s'est  tenue  dans  les  pre- 
miers jours  de  ce  mois,  aurait  pour  résuUatde  déterminer  sur  ce  point 
Tamélioration  qui  s'était  déjà  produite  ailleurs  dans  les  cours.  Cetic  réu- 
nion de  maîtres  de  forges  et  de  marchands  de  fers  n'a  point  été  aussi 
nombreuse  que  d'habitude,  surtout  du  côté  des  acheteurs  ."^quelgues- 
unes  des  principales  maisonade  Ly^u  n'y  étaient  pas  représentées.  Il  ne 
s'y  est  traité  que  peu  d'affaires.  Mais  après  la  réunion  deChàlon-sur- 
Sàône,  il  a  été  fait,  surplace,  à  Lyon,  des  ventes  importantes  en  essieux, 
fers  battusàlahouille,  cercles  et  fontes  moulées  avec  augmentation  de 
15  à  20  fr.  par  mille  kilogr.,  sur  les  fers. 
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29  Mars.  Le  prix  des  fers,  coté  dans  notre  dernier  numéro»  se  tient 
ferme.  Les  commandes  ne  manquent  pas. 

Plusieurs  marchés  de  fotite  oianche  ont  dû  se  traiter  cette  semaine  ; 
cet  article  est  toujours  demandé. 

En  moulage,  il  se  fait  peu  d'afiTaires.  Les  plaques  et  foyers  et  les 
boites  de  roues  se  placent  cependant  assez  bien,  les  premiers  à  130  fr. 
ût  les  boites  de  roues  à  190  et  200  francsT 

iS  avril.—  Les  affaires  continuent  à  bien  marcher.  Les  prix  et  les  de- 
mandes se  soutiennent,  sans  hausse  ni  baisse.  Les  placements  du  mois 
de  mars  ont  dépassé  le  chiffre  de  la  fabrication  ;  ceux  d'avril  donnent  à 
cette  fabrication  une  activité  que  nous  n'avons  pas  vue  depuis  plusieurs 
années. 

COURS    Dl}   JOCR  : 

Fers  battus  roche  au  bois  ' 

Marchands 360  à  3S0  fr. 

Cornettes 400 

Fers  bBLiius-demi-rocke  au  bois  : 

Marchands 330 

Cornellcs,  20  fr.  en  sus 

Fers  battus,  roche  à  la  houille 280  à  290 

h^petUe  forge 305  à  313    x 

Fers  battus,  demûroche  à  la  houille.    .    .  270  à  280 

A  maréchal  seul 280  à  290 

Petite  forge 290  à  300 

Martinet  seul 330  à  340 

Essieux  bruts 275  à  283 

Do  élampés 295  à  300 

Bandages  percés 300  à  310 

Le  tout  livré  àSaint-Dizier. 

Fers  laminés,  l"*' classe 250 

Fils  de  fer,  4  fr.  45  c,  livrés  à  Paris. 
Fils  à  clous,  n"  18, 19,  20.     .    4  fr.  20 
D*  au-dessous  de  20.  .    4       10 
Fontes  moulées,  livrées  à  St-Dizier. 

Plaques  et  foyers 140  à  150 

Boites  de  roues 190à200 

Fonte  blanche,  de  105  francs  comptant  et  sans  escompte,  à  110  francs  à 
terme  sur  notre  place. 


/ 


ERRyiTUM. 

Une  faute  de  typographie  a  altéré  le  beau  du  titre  d'un  des  article*  |Hib1iês  dans 
notre  numéro  de  FéTrier,  page  60  :  Notice  sur  les  modifications  que  radminîstration 
des  forêts  a  subies  depuis  1779.  —  Lisez  :  1789. 
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VOTE  DU  BUDGET  DES  FORÊTS. 


La  oonflaDoe  exprimée  par  nous  à  phisieurs  reprises,  que  rÂssem- 
Uée  nationale  réparerait  la  funeste  erreur  échappée  à  son  inattention, 
dans  le  vote  du  budget  rectifié  deië48,  a  été  complètement  justifiée  &  la 
séance  du  17  courant.  Grâce  à  l'énergique  appui  prêté  aux  intérêts  fo- 
restiers par  MM.  Maissiat ,  Grévy  et  Goudchaux ,  au  moment  même  où 
M.  le  Ministre  des  finances  semblait  désespérer  du  succès  de  sa  cause  et 
en  désertait  presque  la  défense,  TAssemblée  a  repoussé  les  réductions 
proposées  par  la  Commission  et  maintenu  le  chiffre  du  budget  dans  son 
intégrité.  Ainsi  le  cadre  des  inspecteurs  en  comprendra  19l(  au  lieu  de 
i05,  nombre  auquel  la  Commission  prétendait  les  réduire,  et  le  nombre 
des  conservations  s'élèvera  de  21  à  30. 

La  conséquence  de  cette  décision  entraîne  le  replacement  immédiat 
des  conservateurs  descendus  au  rang  d'inspecteurs  et  des  inspecteurs 
aujourd'hui  en  disponibilité.  Mais  ce  n'est  pas  le  seul  résultat  avanta- 
geux pour  les  forêts  qui  découle  de  ce  vote,  il  est  évident  mûntenant 
que  la  cause  forestière  aura  désormais  à  l'Assemblée  des  représentants 
xélés  et  capables ,  qu'elle  y  sera  étudiée  avec  soin  et  avec  bienveil- 
lance, et  défendue  avec  courage  et  talent.  Une  nouvelle  ère  com- 
mence donc  pour  l'administration  des  forêts.  Si  la  voie  que  vient  de 
loi  ouvrir  la  session  de  1848 à  1849 lui  impose,  d'une  part,  de  plus 
grands  devoirs,  et  la  nécessité  de  marcher  désormais  au  grand  jour  et 
d'être  toujours  prête  à  rendre  compte  de  ses  actes  :  elle  lui  assure,  d'un 
autre  côté ,  le  concours  de  l'opinion  publique  et  l'appui  éclairé  de  tous 
les  hommes  qui  ont  fait  une  étude  sérieuse  des  vrais  intérêts  du  pays. 
L'importance  de  cette  séance  nous  engage  à  la  donner  in  extenso ,  en 
l'empruntant  intégralement  au  Moniteur ,  et  à  appeler  l'attention  de  nos 
lecteurs  sur  les  détails  qu'elle  contient.  Il  en  est  quelques-uns  qui  don- 
neraient matière  à  des  observations  sérieuses  :  tel  est,  entre  antres,  Tin* 
cident  soulevé  par  l'honorable  M.  Goudchaux  à  propos  de  T exécution  du 
vote  relatif  à  l'administration  des  forêts,  et  qui  a  provoqué  de  la  part  de 
M.  le  Ministre  des  finances  des  paroles  qui,  nous  devons  l'avouer,  nous 
ont  semblé  d'une  extrême  gravité  et  nous  ont  causé  une  pénib|^e  sur- 
prise. Ces  paroles  ne  tendraient  à  rien  moins  qu'à  diviser  l'administra- 
tion  en  deux  camps  adverses,  qui  auraient  chacun  des  sentiments  et  des 
intérêts  opposés.  Nous  aimons  à  croire  que  ces  paroles ,  échappées  à 
l'entraînement  de  l'improvisation ,  ont  été  au-delà  de  la  pensée  du  Mi- 
nisure. Elles  causeront,  nous  en  sommes  persuadés ,  dans  le  corps  des 
agents  forestiers,  une  impression  dautant  plus  fâcheuse  que  les  circon- 
stances pénibles  qu'ils  .viennent  de  traverser  doivent  faire  sentir  au  con. 
Avril  1849.  —  «•  série.  T.  ui.  T.  VIU.  —  9 
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traire  à  tous  les  agents,  à  quelque  origiue  qu'ils  appartiennent,  le  besoin 
de  se  concerter  et  de  B*uair  dans  un  sentiment  commun  de  dévouement  à 
leurs  fonctions  et  de  défense  des  droits  de  tous. 

Cet  incident  vidé,  la  discussion  principale  et  vitale ,  on  peut  le  dire , 
sur  le  budget  des  dépenses  du  personnel  des  forêts  a  été  engagée  par 
H.  Maissiat. 

4 

M.  le  Ministre  des  finances,  adoptant  les  chiffres  de  son  prédécesseur, 
demandait  pour  ces  dépenses  3,799,400  fr.  La  Commission  proposait  de 
les  réduire  à  SI  8,900  fr.  Moins  exigeante  que  celle  qui  avait  examiné  le 
budget  de  i848 1  elle  accordait  à  Tadministralion  la  possibilité  de  porter 
le  nombre  de  ses  inspecteurs  à  105. 

M.  Maissiat  a  donné  déjà  de  nombreuses  et  éclatantes  preuves  de  son 
dévouement  aux  intéréis  foresders.  On  est  sûr  de  le  trouver  le  premier 
sur  la  brèche  toutes  les  fois  qu'il  est  question  de  les  défendre  contre  de 
f&cheuses  préventions ,  d'injustes  attaques  ou  des  exceptions  imméri* 
tées.  Il  est  venu  aujourd'hui  ajouter  un  nouveau  titre  à  la  reconnais- 
sance que  lui  doivent  tous  les  amis  de  la  sylviculture,  en  même  tempe 
qu'il  a  donné  l'idée  la  plus  haute  de  sa  connaissance  complète  des 
moindres  détails  du  service  qu'il  a  pris  sous  son  patronage,  et  de  l'ha- 
bileté de  sa  parole.  Cet  honorable  représentant  a  réfuté  les  erreurs  de 
M.  Matthieu  (de  la  Drôme)  sur  les  frais  et  les  produits  de  la  gestion  des 
forêts;  il  a  démontré  fort  clairement  que  le  revenu  du  domaine  fores*» 
tier  en  général  s'élevait  à  88  millions  au  lieu  de  S6,  et  que  la  dépense 
d'administration  était  de  3  millions  au  lieu  de  6. 11  a  profité  ensuite  de  se 
présence  à  la  tribune  pour  faire  ressortir  la  différence  injustifiable  avec 
laquelle  on  traite  les  fonctionnaires  sortis  de  l'Ecole  polytechnique  et 
ceux  de  l'Ecole  forestière.  Aux  premiers,  toutes  les  faveurs  :  loi  politi- 
que exceptionnelle;  ils  conservent  tous  leurs  titres  en  entrant  dans  le 
corps  législatif:  loi  excepUonnelie  de  disponibilité;  ils  gardent  les  deux 
tiers  de  leurs  appointements  lorsqu'ils  sont  en  disponibilité.  Aux  autres, 
toutes  les  rigueurs  :  incapacité  législative,  disponibililé  sans  traitement. 
Qui  pourrait  donner  la  raison  de  différences  aussi  étranges,  pour  ne  pas 
dire  plus?  MM.  Bincau  et  Julien  Lacroix  en  seraient  seuls  capables. 

Après  M.  Maissiat,  M.  le  Ministre  des  finances  est  monté  i  la  tribune: 
Ses  paroles ,  trop  visiblement  empreintes  d'un  sentiment  de  défiance  et 
de  découragement  à  l'égard  des  dispositions  de  la  Chambre,  semblaient 
abandonner  pour  le  moment  le  sort  des  inspecleurs  aux  préventions  de 
la  Commission,  tout  en  feisant  pour  l'avenir,  en  leur  faveur ,  de  stériles 
réserves. 

Aussi  faut-il  voir  avec  quelle  assurance]  le  rapporteur,  M.^  Gouttay, 
s'élance  à  la  tribune  pour  soutenir  la  proposition  de  la  Commission. 
Comme  nous  rapportons  son  discours,  chacun  pourra  juger  de  quelle  ma- 
nière il  a  eu  le  courage  de  ressasser  les  sopfaismes  et  les  erreurs 
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éditées  une  première  fois  par  IIM.  Bineau  el  Julien  Lacroix.  L'Assemblée 
paraissait  visiblement  fatiguée  de  ces  redites,  et  il  était  àcraindre  qu'elle 
.n*all&t  aux  voix  sous  l'empire  de  ce  seuliment  d'impatience  et  d'ennui.  De 
tous  c6lés  on  réclamailla  clôture,  lorsque  M.  Grévy  demande  la  parele, 
etlesileuoe  se  fait  comme  par  encbautemenU  Âlors^  dans  uu  discours 
ratMde»  lumineux,  précis^  rbooorable  Représentant  du  Jura  rétablit  les 
faits  dans  leur  vérité  ;  «  Vous  prétendez^dit-ii,  que  le  personnel  des  agents 
forestiers  est  plusuombreux  en  1848  qu'en  1882et  que  les  dépenses  sont, 
à  cette  dernière  époque,  plus  considérables  qu'elles  n'étaient  à  la  pre- 
mière. C'est  une  double  erreur,  je  vais  vous  la  faire  toucher  du  doigt;  »eC 
en  effet,  il  prouve  de  la  manière  le  plus  palpable  :  l*"  que  le  personnel  est 
moins  nombreux  aujourd'hui  de  262  agents  ,-'i<' qu'il  coûte  328,423  fr. 
demoins.A  Tout  le  monde  sait, ajoute-t*il, qu'un  inspecteur  ne  peut  pas 
administrer  plus  de  20  mille  hectares.  Or,  avec  votre  organisation,  il  y 
aura  des  inspections  de  80, 40»  80,  70  mille  hectares.  Les  marchandai 
]1Ëtat,  les  agents,  les  forêts  surtout,  tous  y  perdront  énormément.  Enfla 
quel  serais  résultat  de  la  mesure  que  vous  proposez  ?  200,000  fr.  d'é- 
<x>noraie!  Mais  vous  avez  63  inspecteurs  auxquels  vous  doiinerez  une 
demi-solde,  soit  130,000  fr.,  c'est  donc  pour  70,000  fl*.  que  vous  désor- 
ganiserez une  administration  tout  entière,  et  que  vous  sacrifierez  le 
revenu  de  l'État.» 

Tous  ceux  qui  comme  nous  ont  entendu  cette  argumentation  nerveuse» 
serrée,  décisive^  ontcomprisque  dès  ce  moment  le  triomphe  de  l'admi- 
nistration était  assuré.  M.  Gouttay  a  cru  devoir  toutefois,  pour  l'acquit  de 
sa  conscience^  ^jouterde  nouveaux  argumentsàceuxqui  venaient  d'être 
si  impitoyablement  percés  à  jour.  Unous  alappris  qu'il  n'est  pasnéces* 
saire  d'avoir  des  agents  pour  les  arpentages,  attendu  que  les  plans  des 
forêts  sont  faits  ;  que  ce  sont  les  inspecteurs  qui  procèdent  aux  ventes; 
que  les  chemins  forestiers  étant  aujourd'hui  bien  meilleurs  qu'autrefois, 
les  agents  peuvent  plus  facilement  traverser  les  fbrôts!!  et  autres  argu- 
ments de  cette  force,  que  l'on  retrouvera  dans  son  discours.  Quelques 
mots  précis  de  M.  Goudchaux  ont  suffi  pour  en  faire  justice  et  achever 
d'éclairer  l'Assemblée  sur  les  erreurs  de  la  Commission,  et  leurs  dan- 
gereuses conséquences  :  aussi  la  proposition  a*t-elle  été  écartée  et  le 
chiffre  primitif  de  3,799,400,  tel  que  l'avait  proposé  M.  Goudchaux  et  que 
le  Ministre  actuel  l'a  maintenu,  a-t-il  été  adopté  à  une  grande  majorité. 

Honneur  en  soit  rendu  à  l'Assemblée  tout  entière  qui  n'a  pas  hésité  à 
revenirsur  un  vote  surpris  àson  inexpérience,  etaprouvé  une  fois  de  plus 
qu'elle  savait  placer  bien  au-dessus  d'une  puérile  question  d'amour-pro- 
pre, les  intérêts  du  pays  et  les  droits  de  la  justice  et  de  la  vérité  ! 

Mais  honneur  aussi  aux  Représentants  qui  ont  prêté  l'appui  de  leurs 
lumières  et  de  leur  éloquence  à  la  défense  de  la  cause  forestière,  et  qui, 
en  dehors  de  tout  esprit  et  de  tout  engagement  de  parti,  ont  su  repousser 
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une  économie  désastreuse  et  sauvegarder  la  fortune  publique  eu  préve- 
nant la  désorganisation  de  rÀdminislration  chargée  d'une  des  branches 
les  plus  importantes  de  ses  revenus. 

Nous  sommes  autorisés  à  nous  rendre  auprès  de  MM.  Maissiat,  Grévy, 
Goudchaux,  Torgane  de  la  reconnaissance  des  agents  forestiers,  et  nous 
sommes  les  interprètes  de  leurs  sentiments  en  faisant  des  vœux  pour 
qu'à  la  session  prochaine,  ces  honorables  représentants  puissent  conti- 
nuer de  prêter  le  secours  de  leurs  voix  et  de  leurs  lumières  aux  intérêts 
généraux  du  pays  et  à  ceux  des  forêts,  en  particulier.  Nous  espérons  que 
la  sagesse  et  le  patriotisme  des  électeurs  les  investira,  pour  l'Assemblée 
législative, d'un  mandat^ont  ils  se  sontsi dignement  acquittésdans  TAs- 
semblée  nationale.  Mais  nous  espérons  aussi  que  les  agents  ne  se  borne- 
ront pas  à  ces  vœux  stériles,  et  que,  dans  la  limite  de  leur  légitime  ïh- 
fluence  et  de  leurs  droits,  ils  feront  des  e£E6rts  efficaces  pour  envoyer  à 
cette  Assemblée  le  plus  grand  nombre  d'amis  éclairés  de  la  cause  fores- 
tière. 

Ce  qui  vient  de  se  passer  doit  leur  ouvrir  les  yeux.  S'ils  se  fussent 
abandonnés  tous,  ainsi  que  plusieurs  en  ont  donné  l'exemple,  leur  cause 
était  perdue,  et  c'en  était  fait  de  l'avenir  forestier  du  pays,  comme  de 
celui  de  l'Administration.  Les  heureux  résultats  obtenus  par  quelques 
efforts  isolés,  leur  révèlent  ce  qu'ils  auront  à  attendre  du  concert  de 
ces  efforts  réunis  pour  un  même  but,  celui  du  progrès  de  la  sylviculture, 
et  de  la  force  et  de  la  considération  de  l'Administration  forestière  qui  en 
est  inséparable. 

Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  dans  un  autre  article,  et  nous  finirons 
celui-ci  par  ce  vieil  adage  qu'il  ne  faut  pas  laisser  oublier  :  «  Aide-toi,  le 
Ciel  t'aidera.  » 
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THEORIE  ET  PRATIQUE 

En  matière  foreslière. 

iSutle€tJhi(\), 


1.  Le  manque  de  bonnes  études  forestières  se  rencontre  plus  souvent 
qu'on  ne  veut  communément  l'accorder ,  parce  qu'on  se  rassure  dans 
la  pensée  qu'à  cet  égard  le  gouvernement  a  tout  prescrit  et  arrangé  pour 
le  mieux.  Et  sans  doute  il  en  est  presque  toujours  ainsi  ;  mais  ce  qui 
importe  essentiellement,  c'est  l'esprit  dans  lequel  les  prescriptions  du 
gouvernement  soûl  exécutées,  et  c'est  précisément  là  que  tant  de  fau- 

'  Voyez  page  5)7 . 
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tes  9oal  commises.  Après  rinstrudlon  scolaire,  dont  la  forme  et  Téten- 
dae  paraisseol  justement  en  ce  moment  vouloir  entrer  dans  une  non- 
▼elle  phase  de  déT^oppement ,  le  premier  pas  à  faire ,  c'est  un  cours 
pratique,  d'un  an  à  deux  ans,  dans  une  inspection  quelconque  :  vient 
ensuite  la  fréquentation  d'une  école  forestière ,  et  enfin,  si  les  drcon- 
stances  le  permettent,  un  séjour  à  runive»ité»  ordinairement  de  la 
dnrée  d'un  an.  Un  premier  fonds  solide  est  essentiel ,  et  si  nous  tenons 
PinstrucUon  scolaire  pour  très-importante  à  cet  égard,  nous  ajoutons 
une  aussi  grande  importance  au  premier  enseignement  pratique  dans 
la  forêt.  C'est  là  que  le  jeune  forestier  s'inspirera  d'un  intérêt  et  d'un 
amour  réels  pour  son  état,  pour  le  développement  progressif  de  cette 
belle  science  forestière  qui  doit  être  pour  lui  plus  qu'un  moyen  d'arriver 
à  un  emploi  lucratif.  Cest  là  que  l'élève  apprendra  à  connaître  les  bois 
et  Fart  si  important  et  si  difficile  de  voir.  C'est  là  enfin  qu'il  s'habituera 
à  remplir  avec  intelligence  et  discernement  ses  moindres  fonctions , 
même  celles  qui. semblent  souvent  très-machinales  en  elles-mêmes,  et 
à  ne  pas  fl&ner  dans  la  forêt  en  rêveur  ou  en  automate.  La  tâche  du 
mentor  n'est  pas  facile.  Elle  exige,  outre  la  condition  plus  ou  moins  in- 
dispensable d'une  circonscription  forestière  offrant  suffisamment  ma* 
tière  à  l'enseignement,  outre  la  condition  non  moins  désirable  d'une 
certaine  dignité  personnelle  chez  le  maître,  elle  exige,  disons*nou8,  un 
esprit  mûr  et  un  grand  tact  à  reconnaître  et  à  diriger  les  dispositions 
Individuelles  de  chaque  élève,  qualités  que  tout  le  monde  ne  possède 
pas.  C'est  pourquoi  aussi  le  premier  venu  ne  peut  et  ne  doit  pas  être 
chaîné  de  cet  enseignement.  11  est  mêine  difficile  de  bien  instruire  ses 
propres  enftints.  Il  faut  donc  se  sonder  sérieusement  avant  de  faire  un 
pas  d'une  telle  conséquence.  Dans  cette  première  année  d'enseignement 
pratique  il  se  commet ,  on  ne  peut  le  nier ,  beaucoup  de  méprises  pro* 
près  à  fourvoyer  à  tout  jamais  l'esprit  des  élèves. 

Passons  par  dessus  les  années  d'études  proprement  dites.  Le  jeune 
homme ,  en  possession  de  connaissances  de  toute  espèce ,  entre  dans  la 
vie  réelle.  Dès-lors  il  est  urgent  qu'il  soit  occupé  d'une  manière  adéquate 
à  ses  connaissances ,  afin  que  sa  science  soit  éprouvée  sur  la  pierre  de 
touche  des  forêts,  qu'il  puisse  acquérir  de  l'expérience  et  que  son  éner^ 
^e  soit  sollicitée  à  se  développer  convenabl^nent.  Nous  considérons 
comme  très-important  d'écarter  de  celte  période  de  développement  tout 
ce  qui  pourrait  énerver  l'esprit  ou  l'égarer,  car  c'est  elle  qui  forme  l'em- 
ployé capable ,  le  forestier  consciencieux  et  zélé.  C'est  souvent  là  que 
gtt  le  vice  qui  ronge  la  science  pratique,  parce  que  souvent  le  lien  man- 
que entre  la  théorie  el  l'application,  et,  ce  qui  est  le  plus  mauvais ,  l'a- 
mour du  progrès  scientifique  se  relâche  de  prime  abord,  et  cela  dans 
une  période  de  la  vie  où  il  est  d'une  nécessité  urgente  que  la  forêt  ne 
soit  pas  vue  du  fond  d'un  bureau  ni  à  travers  le  binocle  de  la  routine, 
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mais  dans  «a  f^alobeiir  natire^  au  sein  môme  de  aa  via  propre  ei  avao 
dea  yeux  armés  par  la  sdence.  Cette  question  serait  oertaineoiaat  digae 
d'être  dévelcfppée  plus  aioplement;  osais  nous  craignons  de  dépasser  la 
limite  d'une  simple  indication  à  laquelle  nous  youions  noua  borner^  el 
BOUS  nous  permettons  seulement  de  faire  observer  enoore  que,  ai  jus* 
qu'ici  nous  avons  particuliôremcfnt  parlé  des  forêts  nationales ,  il  s'en 
fout  de  beaucoup  que  les  forêts  privées  soient  à  cet  égard  danadeS 
eonditiona  meillâunes.  Les  propriétaires  privés  sont  loin  d^être  pénétrés^ 
04>fflme  ils  devraient  l'être,  de  cette  vérité  incontestable)  «queleura 
revenus  sbdt  en  raison  de  la  capacité  de  leurs  employés;  »  et  souvent 
des  postes  d'administration  lucratil^  et  importants  sont  obtenus  par  dea 
voies  tout  autres  que  celle  des  études  distinguées^  du  zèle  conscieooieux 
et  de  ràmoUr  pour  la  forêt. 

2.  La  trop  grande  étéHdué  des  drconseriptUms  /oresiièreê  est  un  em- 
pôehemeat  essènfiel  à  une  bonne  administration,  attendu  qu'elle  rend 
impossible  à  l'adaninistrateur  d'avoir  un  aperçu  général ,  dair,  net  et 
suffisant  de  tous  les  intérêts  de  la  eiroonsciiptioni  comme  cela  serait 
nécessaire  pour  arriver  au  but.  La  question  de  savoir  quelle  doit  être 
l'étanduo  d'une  circonscription  administrative,  dépend  naturellement 
de  oonditions  locales  très-diverses,  et  ne  peut  pas  être  résolue  à  priogi  ; 
encore  moins  pouvons-nous  la  traiter  ici  d'une  manière  plus  spéeiale* 
Quand  l'administrateur  sera  en  état  de  surveiller  les  travaux  importants 
assez  efficacement  pour  qu'ils  soient  exécutés  avec  justesse  et  inteîU* 
geoce^  quand  le  temps  ne  manquera  pas  pour  étudier  avec  soin  les 
rapporta  de  croissaboe  entre  leS  arbres  individuels  des  massifs^  pe«ir 
apprendre  à  les  couB9\irQ  per$onneUeme»tj  s'il  nous  estpermis  de  nous 
exprimer  ainsi,  seulement  alors  on.  pourra  approcher  de  l'idéal,  où 
ohaque  arbre  doit  so  trouver  à  la  filace  qui  lui  convient  le  mîeuX|  et  où 
chaque  baliveau,  chaque  brin,  chaque  produit  différent  est  utilisé  dans 
les  conditions  locales  de  débit  leS  plus  avantageuses  à  la  consommation 
61  à  la  production. 

Voilà  les  principes  en  vertu  desquels  l'étendue  des  ciroonsêriptions 
administratives  doit  être  déterminée  au  lieu  qu'elle  Test  fréquemment 
•d'après  des  considérations  purement  financières. 

8.  Â  mesure  qu6  le  service  forestier  s'est  organisé  et  régularisé^  ie 
formalismej  cetto  divinité  de  la  bureaucratie^  a  multiplié  ses  régies  ou 
plutôt  ses  entraves.  Les  pliûotes  sont  assez  générales  à  cet  égard,  mais 
elles  ne  sont  justes  qu'en  partie.  Elles  saut  justeâ,  lorsque  Tadmini* 
atrateur  f^restier^  grâce  à  une  paperasserie  exagérée^  a  plus  à  fiùre 
dans  son  bureau  que  dans  la  furêt^  et  quand  par  amour  de  la  forme 
il  sacri^e  le  fond  ;  pHocipalement  lorsque  par  méâance  on  a  créé 
un  système  de  contrôle  exagéré,  inintelligent,  en  oe  que  le  priooipal,  la 
culture  et  le  ban  état  des  forêts  disparaît  devant  l'accessoire^  la  compta- 
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bilité  admiDistrative.  Lorsqu'il  s'agit  simplement  de  maintenir  f  ordre 
dans  le  service»  il  n'y  arien  de  superflu;  on  ne  saurait  raisonnable- 
ment contester  que  les  formes  compliquées  de  Téconomie  politique 
moderne  influent  nécessairement  sur  l'administration  forestière  et  qu'il 
est  par  conséquent  impossible  de  revenir  à  Tanlique  simplicité.  Sous  cô 
dernier  rapport  donc  les  plaintes  contre  les  tracasseries  du /orma/if ma 
sont  injustes.  Fréquemment  la  grande  consommation  de  papier  dans 
nos  bureaux  est  la  suite  du  système  de  centralisation  et  de  la  tendance 
de  régir  d'en  haut  jusqu'aux  moindres  choses  ;  mais  cela  encore  est 
très-naturellement  fondé,  en  ce  qu'antérieurement  les  employés  subal- 
ternes étaient  souvent  d'une  capacité  plus  ou  moins  douteuse,  et  par 
cette  raison  nous  pensons  que  dans  bien  des  cas  ce  système  n'est 
pas  absolument  oondamnaUe.  A  cela  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen,  et  U 
ne  peut  venir  que  d'en  haut.  Qu'on  nous  fournisse  des  employés 
capables,  qu^on  élmgne  sans  indulgence  aucune  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  mais  qu'on  accorde  alors  conflance  aux  bons  employés  et  qu'on 
leur  assigne,  sous  leur  propre  responsabilité,  un  cercle  d'activité 
convenable.  L'impulsion  doit  venir  d'eu  haut,  ce  ne  peut  être  l'objet 
d'un  doute  ;  mais  l'important  glt  ailleurs  :  le  principal  c'est  que  chacun  en 
particulier  s'efforce  de  mériter  la  confiance  de  l'autorité  supérieure  par 
son  activité,  par  sa  circonspection,  par  son  zèle,  par  sa  régularité  dans 
le  service  et  par  une  intégrité  parfaite.  En  outre  de  plus  beaux  résultats 
dans  laforél,  il  s'ensuivra  la  confiance  des  préposés,  oette  récompense 
inestimable  et  la  meilleure  dans  tout  service  public.  C'est  là,  à  notre  avis, 
la  seule  digue  qu'on  puisse  opposer  au  flot  montant  de  la  paperasserie. 
4.  Le  manque  d'ouvriers  capables  et  exercés  est  très-souvent  un  grand 
empêchement  à  ce  que  dans  la  pratique  tout  soit  fait  comme  la  théorie 
l'ordonne*  C'est  là  un  inconvénient  qui  en  beaucoup  d'endroits  se  Mi 
sentir  de  la  manière  la  plus  fâcheuse  et  qui  en  partie  provient  de  causas 
qu'il  est  impossible  au  forestier  de  faire  disparaître.  Dans  toutes  les 
contrées  où  l'industrie  manufacturière  prédomine,  cet  inconvénient 
sera  plus  sensible  que  dans  les  pays  où  les  bras  sont  occupés  à  l'agri- 
culture. La  plupart  des  branches  de  Tiodustrie  énervent  l'ouvrier 
et  le  rendent  physiquement  impropre  à  des  travaux  aussi  rudes  que 
le  sont  souvent  ceux  de  la  forôt.  En  outre,  comme  elles  donnent  des 
salaires  plus  élevés,  elles  attirent  à  elles  les  sujets  les  plus  capables. 
Il  n'est  pas  facile  de  prévenir  cet  inconvénient.  On  peut  cependant 
y  parvenir  par  de  bons  procédés  envers  les  ouvriers,  joints 
à  une  juste  mesure  de  sévérité  et  à  une  sollicitude  sincère  pour 
leur  bien-être,  par  rétablissement  de  caisses  de  secours  pour  des 
cas  de  maladie  et  de  vieillesse,  par  l'association  généreuse  et  efflcaee 
du  propriétaire  forestier  à  la  formation  et  au  développement  des  caisses 
de  ce  genre,  et,  en  cas  de  cherté,  par  des  dispositions  qui  assurent  à 
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l'ouvrier  le  blé  à  des  prix  modérés;  au  moyeu  de  mesures  pareilles  on 
conservera  les  bons  ouvriers  aux  travaux  forestiers  et  Ton  en  sollicitera 
d'autres  à  s'y  livrer.  En  parvenant  par  là  à  faire  envisager  l'admission 
à  ces  travaux  comme  une  bonne  chance,  on  verra  se  développer  chez 
les  ouvriers  un  certain  sentiment  de  solidarité,  qui  veillera  à  l'honneur 
de  tous;  la  radiation  de  la  liste  des  ouvriers  forestiers  sera  considérée 
oommeun  malheur,  et  enfin  la  dépendance  plus  grande  vis-è^vis  des 
administrateurs  leur  fera  contracter  l'habitude  d'une  obéissance  plus 
stricte.  Ils  auront  plus  de  zèle  pour  une  bonne  exécution  des  travaux 
et  plus  d'amour  pour  la  forêt.  La  question  des  caisses  de  secours  pour 
les  ouvriers  en  général,  question  actuelle  s'il  en  est,  a  une  haute  impor- 
tance aussi  en  économie  forestière.  Dans  quelques  endroits  l'on  en  a 
essayé  avec  succès,  mais  la  chose  mérite  d'être  envisagée  sous  un 
point  de  vue  général  et  avec  la  plus  sérieuse  attention. 

il  est  à  déplorer  que  beaucoup  d'employés  forestiers  semblent  trou- 
ver au-dessous  de  leur  dignité  d'expliquer  aux  ouvriers  suffisamment,  et 
dans  des  termes  à  leur  portée,  les  raisons  qui  exigent  telle  prescription 
ou  nécessitent  telle  innovation.  Gela  produira  généralement  plus  d'effist, 
même  sur  un  homme  dont  l'esprit  serait  le  moins  cultivé,  qu'un  ordre 
bref  et  sec. 

Il  est  encore  important  de  pourvoir  à  de  bons  instruments  pour  les 
différents  travaux.  On  nous  dispensera  d'expliquer  au  long,  combien 
par  là  le  travail  peut  être  avancé  et  perfectionné.  Pourtant  il  n'y  a 
guère  de  matière  forestière  où  l'on  trouve  plus  d'ignorance  ou  d'indif- 
férence, plus  d'attachement  à  la  commodité  et  à  la  routine  que  dans 
celle-là. 

S.  L'administration  par  prescriptions  générales,  est  aussi  nuisible 
au  développement  de  la  chose  forestière,  que  l'application  indistincte 
des  règles  générales  établies  par  la  théorie.  Il  faut  sans  doute  que  Tau- 
torité  supérieure  pose  certains  principes  comme  devant  servir  dérègle 
dans  tout  le  rayon  de  ^a  compétence,  il  faut  qu'elle  donne  les  pensées 
directrices  et  qu'elle  inspire  à  l'ensemble ,  pour  ainsi  dire ,  l'esprit 
dans  lequel  il  doit  être  maintenu  ;  mais  quand  on  a  voulu  étendre  cette 
initiative  de  l'autorité  supérieure  aux  prescriptions  spéciales,  on  n'en 
a  jamais  recueilli  de  bons  fruits.  D'id)ord  il  ne  peut  pas  manquer 
d'arriver  qu'avec  des  instructions  trop  spéciales,  on  ne  tienne  pas 
assez  compte  des  exigences  spéciales  à  chaque  localité  ;  ensuite , 
précisément  à  cause  de,  cet  inconvénient ,  de  pareilles  prescriptions 
seront  toujours  reçues  avec  une  certaine  méfiance,  et  tomberont 
en  déconsidération,  ce  qui  est  fort  grave.  Enfin  il  en  résulte  un  esprit 
de  routine  qui  entrave  tout  progrès  dans  l'économie  forestière»  et  op- 
pose des  difficultés  infinies  à  l'établissement  d'une  bonne  entente  entre 
ia  théorie  et  la  pratique.  Plus  l'initiative  de  l'administrateur  est  res- 
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treinle,  plus  Jes  inslructions  qu'il  reçoit  sont  spéciales,  et  plus  il  s'ha- 
bitue facilement  au  laisser-aller  d'un  travail  machinal,  et  moins  il  se 
sent  porté  à  étendre  ses  connaissances.  Trop  facilement  alors  le  zèle 
intelligent  fait  place  chez  lui  à  un  certain  amour  d6  la  commodité. 
Le  forestier  se  fait  homme  de  métier.  L'employé  le  plus  capable  même 
ne  résiste  pas  à  de  telles  influences.  Ce  mal  réside,  à  la  vérité,  dans 
cette  manie  de  tout  régenter,  qu'on  rencontre  souvent  soit  chez  Fautorilé 
supérieure,  soit  chez  le  propriétaire  de  forêts;  maison  grande  partie  aussi 
il  provient  du  peu  de  confiance  qu'on  a,  à  tort  ou  à  raison,  dans  la 
capacité  des  employés  de  l'administration.  Le  moyen  le  pluaT simple  d'y 
remédier,  c'est  de  travailler  à  faire  disparaître  les  raisons  de  cette  mé- 
fiance ;  par  des  efforts  sérieux  et  persévérants,  on  y  parviendra  avec  le 
temps,  même  dans  les  conditions  les  plus  difficiles. 

6.  Le  défaut  d'intérêt  sérieux  pour  les  écrits  forestiers  se  rencontre  plus 
généralement  qu'on  ne  le  croit  d'ordinaire.  Ce  défaut  provient  d'abord 
des  causes  traitées  dans  le  paragraphe  précédent;  il  provient  ensuite  du 
dédain  que  la  pratique  affecte  trop  souvent  à  l'égard  des  livres,  et  qui, 
il  faut  le  dire,  est  en  partie  légitimé  par  le  fatras  d*érudition  inutile  dont 
certains  auteurs  trouvent  plaisir  à  faire  étalage.  Ce  défaut  d'intérêt  pour 
les  écrits  forestiers  est  certainement  à  déplorer,  et  doit  être  envisagé 
comme  une  des  causes  principales  de  bien  des  égarements  de  la  pra- 
tique. Si  bien  souvent  l'étude  dans  les  livres  nous  offre  peu  de  résul- 
tats nets ,  elle  active  néanmoins  la  réflexion  ,  même  chez  le  vieux 
praticien  ,  et  nous  communique  de  nouvelles  Jdées  parfois  très-im- 
portantes. Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  théorie  et  l'application  ne 
peuvent  se  trouver  en  pleine  harmonie  que  quand  les  publications 
écrites  se  sont  fait  estimer  davantage  par  la  pratique;  il  est  juste  de 
convenir  cependant  que  l'étude  par  la  lecture  des  écrits  forestiers  est 
très-dispendieuse,  et  n'est  possible  que  pour  un  trop  petit  nombre  d'a- 
gents oU'd'amateurs.  On  obvierait  à  cet  inconvénient  en  créant  et  en  mul- 
tipliant des  réunions  de  lecture,  des  bibliothèques  spéciales,  comme 
il  en  existe  déjà  dans  quelques  contrées  et  qu'il  est  du  devoir  du  gou- 
vernement d'encourager  et  de  soutenir. 

I.Ledéfaut  de  vues  larges  est  encore  un  danger  que  le  forestier  doit  re- 
douter avant  toutes  choses,  mais  auquel  souventil  succombe,  trop  attaché 
qu'il  est  à  la  glèbe.  Voyager,  voir  des  forêts  étrangères,  c'est  là  le  meilleur 
préservatif  contre  l'étroitesse  des  idées.  11  n'est  pas  dit  qu'il  faille  faire  de 
grands  voyages,  ce  qui  est  très-utile,  mais  très-dispendieux.  Mais  de 
simples  explorations  de  forêts  voisines,  de  points  intéressants  qu'il  n'est 
pas  précisément  besoin  de  chercher  dans  les  pays  lointains,  agrandis- 
seni  seules  le  cercle  des  connaissances  pratiques  ;  mais  souvent  des  vues 
étroites,  des  préjugés  et  l'amour  de  la  commodité  empêchent  de  faire  de 
pareilles  excursions,  et  bon  nombre  d'employés  n'aiment  pas  même  à 
voir  des  visiteurs  dans  leurs  forêls  par  crainte  de  la  critique.  Nous  de 
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Tons  Abandonner  librement  nos  travaux  à  l'appréciation  publique;  noua 
pouvons  tons  noua  tromper,  mais  noua  ne  derona  jamaia  noua  ofTenaar 
d'une  critique  bienveillante,  et  lea  Jugementa  dca  autres  doivent  être 
écoutés  et  examinée  par  nous  avec  un  esprit  dégagé  de  toute  auacepti- 
bitité.  Que  nos  foréta  ne  soient  pas  entourées  d'une  muraille  chinoise. 
Aimons  à  apprendre  le  jugement  du  voisin  sur  les  réaultata  de  notre 
activité.  Les  conférences  forestières,  qui  partout  prennent  naiaaance,  ne 
pourront,  sous  ce  rapport,  que  porter  de  bons  fruita.  11  est  dans  loua  les  cas 
à  désirer  que  les  propriétaires  de  forêts  facilitent  les  voyagea  et,  aurtout 
par  des  secours  périodiques,  nous  mettent  en  état  d'aller  voir  des  forêts 
plus  éloignées,  dont  l'administration  se  trouve  dans  des  circonstances 
analogues  à  celles  de  notre  paye,  et  où  nous  puissions  nous  confirmer 
dans  la  bonté  de  nos  bons  procédés  ou  nous  en  approprier  de  meilleurs. 
•  8.  Enfin  l'ar^  d'observer  est  un  formidable  écueil  contre  lequel  bien 
souvent  la  théorie  se  brise,  en  voulant  pénétrer  daoa  la  pratique^  C'est  un 
art  difficile  que  celui-là.  Le  petit  nombre  d'expériences  réellea  en  fait 
preuve,  bien  qu'on  n'entende  parler  que  d'expériences  quand  des  fores- 
tiers s'entretiennent  ensemble.  La  faute  en  est  en  grande  partie  à  l'esprit 
borné  avec  lequel  on  observe  les  différents  phénomènes  de  la  forêt,  et  qui, 
d'une  part,  empêche  que  les  faits  eux-mêmes  soient  suffisamment-  expli- 
qués et  établis,  et  de  l'autre  se  hâte  trop  de  réunir  en  système  quelques 
faits  isolés.  Une  autre  cause,  c'est  qu'en  appliquant  de  tels  faits  à  des 
localités  différentes,  on  ne  procède  pas  avec  assez  de  discernement  et 
d'exactitude.  Voilà  pourquoi  on  entend  si  souvent  parler  d'expériences 
contradictoires,  où  chaque  observateur,  pour  son  compte,  peut  avoir  ob- 
servé avec  justesse,  mais  où  peut-être  les  circonstances  extérieures  ont 
été  trop  négligées,  pour  que  ces  expériences  puissent  fournir  une  conclu- 
sion applicable  à  d'autres  localités.  Pour  faire  de  bonnes  expériences,  il 
faut  une  longue  et  minutieuse  observation  de  tous  les  faits  j  un  esprit  dégagé 
de  tout  parti  pris  et  libre  de  tout  préjugé.  L'homme  n'est  que  trop  porté  à 
expliquer  les  faits  selon  ses  convenances,  d'après  un  parti  pris  et  d'une 
manière  qui  soit  favorable  à  ses  opinions  individuelles;  il  aime  rarement 
assez  la  vérité  pour  examiner  avec  soin  ce  qui  parle  contre  lui.  Cepen- 
dant une  entière  impartialité  est  indispensable,  si  l'on  veut  faire  des  ex- 
périences qui  puissent  affronter  victorieusement  la  critique. 

Lorsque  la  théorie  veut  vivifier  la  pratique,  elle  rencontre  un  autre  obs- 
tacle dans  la  manière  défectueuse  dont  on  fait  souvent  des  essais  ou  dont 
des  essais  déjà  faits  par  d'autres  sont  imités.  On  a  vivement  senti  ce  mal, 
et  dans  les  conférences  forestières  on  s'est  efforcé  d'y  remédier,  mais 
sans  bonheur  jusqu'ici.  Beaucoup  de  temps  a  été  consacré  à  des  essais 
qui  n'ont  donné  aucun  résultat,  parce  qu'on  a  procédé  avec  trop  peu  de 
circonspection,  parce  qu'on  ne  s'est  guère  inquiété  de  recueillir  les  faits 
dans  leurs  détails  et  dans  leur  ensemble,  de  déterminer  exactement  les 
bases  d'opération,  et  enfin  parc^  qu'on  ne  pouvait  attendre  le  temps  où 


BE  LA  omftomiAtKm  m  paris.  fSO 

le  résultirt  B'est  produit.  En  imitant  leti  esftal»  des  autres^  on  commet  fré- 
quemment la  faute  de  ne  pas  a*en  tenir  fidèlement  aux  règles  prescrites, 
et  si  ensuite  les  résultats  ne  sont  p^  favorables,  on  rejette  le  tout*  Il  est 
nécessaire,  pour  se  former  un  jugement  à  soi-même,  de  suivre  scrupu- 
leusement les  règles  prescrites  par  les  auteurs  des  essais,  car  précisé- 
ment des  bagatelles  importent  souvent  autant  que  le  choix  d'une  loca- 
lité faite  pour  de  tels  essi^js. 

Nous  croyons  avoir  rempli  notre  tâche.  Le  thème  n*est  pas  épuisé  ; 
mais  aussi  n'avons-nous  voulu  donner  que  des  indications  qui  puissent 
engager  à  un  examen  plus  approfondi  de  la  question.  Ainsi  que  nous 
Tavons  dit  au  commencement,  nous  n'avons  eu  ^n  vue  que  les  générali- 
tés et  le  résultat  des  observations  que  nous  avons  pu  recueillir  daoa 
nos  courses  à  travers  les  bois,  dnus  les  localités  les  plus  différentes. 
C'est  à  dessein  que  nous  nous  sommes  abstenus  de  rapporter  nos  ob- 
servations d'une  manière  circonstanciée.  Nous  donnons  le  tout  comme 
notre  manière  de  vair*  Nous  convenons  d'avapce  que  nous  avons  pu 
nous  tromper,  et  nous  nous  soumettrons  volontiers  à  toute  rectification  ; 
car  c'est  là  le  seul  moyen  de  faire  avancer  ce  que  nous  désirons  si  vi- 
vement pour  le  bien  de  nos  belles  forêts  allemandes  : 

«  La  connaissance  de  la  vérité  et  les  progrès  qui  s'ensuivent.  » 

De  Berg,  traduit  par 


«* 


TABLEAU  GOIPARATIF 

Df.   la   CON80MMATI03I   DES  BOIS  DE   SERVICE   ET  DE  CHAUFFAGE,   AINSI   QUE   DES 

CHARBONS  DE  BOIS  ET  DE  TCftRE,   A  PaRIS, 

D'après  l*Mat  annuel  des  arrivages  depuis  iB4S  jusqu'à  1848  inclusive* 

metU» 

1843   1844   1845  1846   1847   |848 

B<M»k  brûler  D«uf  oaj^"-     "^^'^^^     *^*'^*    ^^^'^^    ^^^'^^^    ^''^^^    *^*'"^ 

"*"^ ****■"•  I  blâuc.      i6»,427      Uk,k19     419,473      12l,34f      448,338     448,500 

Menuisectra(roU...ftlèrcs.  481,641      470,545     483,710     450,500     476,354     455,9^6 

Charbon  de  bois.... heclol.  2,783,014  2,969,594  3,401,476  3,032,297  2,991,608  2,664,744 

Poussier...   Idem.  98,4.^      403,580      404,854       92,048     420,830     404,334 

Charbon  de  terre... idem.  2,464,344  2,220,708  2.440,574  2,337,702  8,287,550  2,867,267 

(dur...       49,804       54,049       54,2S>3       5S,038       63.664       45,595 

blanc.        8,763         8,795         7,773         9,64 1       10,298        7,040 
met.  (dur...  4,462,758  3,880,038  3,997,557  4,784,640  4,451,030     8Û6,.'(24 

m».  4wur.  i  blABC.  8,792,987  9»fl34,569  8,809,465  9,221,435  8,336,747  3,W»lff 

UUes bottes.  214,705      233,248     226,834      200,395     212,287       75,404 

fch«n.  467  170  485  452  427  97 

sapia.         4,818        i,278        4,H2        4,193        4,484  m 


Bois  de  charpente... stères.  \ 

met. 
Sots  de  seiage.  \ 

r.  « 


Iat«iii. no9l>r«.  < 

I  sapia. 


{chftn.        4I,8IS       48,048       42,aS9       45«4IIS       «8^049        74V 
sapio.       54,047       66,415       77,864       82,040       68,586       18,703 
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.  Le  tableau  ci-dessus  démontre  en  déûnitîTe  que  les  bois  se  sont  vive- 
ment ressentis  des  conséquences  de  la  Révolution  de  Février.  —  Si 
nous  remontons  jusqu'en  iSiO,  époque  à  laquelle  la  houille  a  commencé 
à  faire  concurrence  au  bois,  nous  trouvons  qu'il  arrivait  à  Parts  jusqu'à 
4200  mille  stères  ou  600,000  voies  de  bois  à  brûler.  De  4843  à  1848»  eii 
6  ans,  on  voit  que  la  moyenne,  n'est  que  de  :  911,959  stères. 

Soit  en  moins 283,041 

1,300,000 

Le  combustible  fossile  s'est  donc  emparé  du  tiers  des  foyers  et  fours 
que  les  bois  alimentaient  exclusivement- 

On  peut  attribuer  ce  triste  résultat  d'abord  à  l'économie  que  chacun 
met  dans  ses  dépenses  et  ensuite  à  l'absence  des  riches  familles,  tant 
françaises  qu'étrangères,  qui  ont  déserté  en  masse  nos  plus  opulents  fau- 
bourgs. 

La  charpente  a  encore  plus  perdu  que  les  combustibles;  certes,  jamais 
il  n'en  est  moins  entré  dans  Paris  qu'en  1848,  môme  pendant  les  guer- 
res de  l'Empire.  Ainsi  il  est  entré  : 

Eu  bois  de  charpente  dur,  en  1848 15,595  st. 

En  bois  blanc  (1),  pins  et  sapins 7,040 

Total 22, «ar, 

Tandis  qu'en  1840,  Paris  a  reçu  : 

^n  bois  dur 58,938  st. 

En  bois  blanc.     .     :     .     .     .     .         9,041 

Total f>8,r»70 

Différence  en  moins  pour  1848.  45»944 

f.8,579 

Cet  énorme  déficit  sera  pcut-ôtro  encore  plus  considérable  cette  an- 
née, parce  que  les  travaux  commencés  ù  la  fin  de  1848,  sont  encore  sous 
leurs empaillements  d'hiver,  et  qu'ils  ne  paraissent  pas  devoir  se  relever 
de  sitôt.  —  L'article  qui  s'est  le  mieux  soutenu,  sans  contredit,  c'est  le 
charbon  de  bois,  qui,  dans  sa  plus  forte  année, 

1845,  s'est  élevé  à  :  3,203,030  bectolilres. 

1848 2,769,075 

En  moins,  un  septième  seulement.     .     .  436,955 

Cette  différence  provient  de  l'émigration  des  cuisines  princières  et 
nobiliaires,  tandis  qu'au  contraire  celles  de  la  haute  bourgeoisie  usent 
aujourd'hui  plus  de  charbon  que  d'ordinaire,  faisant  leur  pot  au  feu 

(  1  )  La  charpente  en  bois  blanc  ne  se  compose  que  de  pins  et  sapins  du  Nord,  sauf 
un  dixième  provenant  de  l' Auvergne,  dn  Jura  et  de  la  Snî«se.  Si  cette  nature  de  bois 
ii*a  perdu  qu'un  quart,  c'est  que  dans  les  eonstruction»  di»  l'Etat,  on  n'en  emploie  pres- 
que pas  d'autres,  au  détriment  des  boi^  français. 
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comme  beaucoup  d'autres  choses,  uniquement  avec  ce  combustible,  par 
économie;  aussi  le  prix  de  8  fr.  SO  c.  et  9  fr.  la  voie,  rendu  à  domicile, 
s'cst-il  maintenu,  de  même  que  les  prix  du  cotteret,  de  la  falourde,  de  la 
braise,  du  poussier,  ainsi  que  de  tous  les  combustibles  à  l'usage  du 
pauvre,  qu'il  paie  fort  cher,  au  moins  le  double  de  ce  qu'ils  valent  en 
raison  de  leur  poids  et  du  peu  de  calorique  qu'ils  contiennent  (1). 

La  consommation  de  la  houille,  à  cause  de  la  cessation  immédiate 
d'importantes  fabriques»  a  perdu  près  d'un  tiers  sur  l'année  dernière. 

Elle  s'élevait  à 3,287,550  hectolitres. 

Et  ea  1848,  seulement  i 2,367,267 

En  moins.     .     .  920,280 

[..es  prix  de  ce  combustible  ontnéanmoins  peu  baissé,  parce  que  les  mar- 
chands de  houille,  comme  ceux  de  charbon  et  de  bois  à  brûler,  s'étant 
approvisionnés  en  hausse,  ne  pourraient,  sans  s'exposer  à  des  pertes  rui- 
neuses, vendre  en  détail  à  30  pour  0|0  au-dessous  des  prix  de  1847,  cours 
actuel  des  achats  sur  les  ports  d'approvisionnement  ou  sur  le  parquet 
des  ventes. 

Paris ,  nvec  ses  30  mille  maisons,  ses  1100  mille  habitants,  est  le  pays 
où  l'on  consomme  le  moins  de  bois  à  latitude  égale  :  2000  stères  ou  1000 
voies  par  jour  seulement  font  un  sixième  de  bûche  moyenne  environ 
pour  les  usages  domestiques  et  le  chauffage  d'hiver  ;  c'est  que  te  spoc- 
tacleset  les  tribunaux  sont  deschauffoirs  publics,  tandis  qu'en  province, 
à  la  campagne  surtout,  le  coin  du  feu  est  une  jouissance  dont  personne 
ne  se  prive,  pas  même  les  pauvres  qui  s'approvisionnent  gratuite- 
ment en  bois  morts  et  mort-bois,  ou  avec  des  résidus  d'exploitation, 
branches  tombantes,  etc.,  qu'ils  paient  souvent  plus  cher  qu'au  marché, 
par  le  temps  qu'ils  perdent  à  l'apporter  et  mettre  en  serre  (2). 

Dans  aucune  ville,  comme  dans  aucun  temps,  si  ce  n'est  en  Angleterre, 
on  ne  consomme  également  moins  de  pain  :  âSOO  sacs  par  jour,  du  poids 
de  159  kilogrammes,  donnent  environ  230  kilogrammes  de  pain  par 
sac  ;  575,000  kilogrammes  fout  un  demi-kilogramme  par  individu , 
chiens,  chevaux,  chats  et  rats  largement  pourvus. 

H  n'en  est  pas  de  même  de  la  viande  ;  les  Parisiens,  comme  les  enfants, 
aiment  mieux  la  viande  que  le  pain. 

A  Paris,  comme  à  Londres,  les  grandes  fortunes  en  font  une  énorme 
consommation  ;  aussi  la  ration  du  Parisien,  qui  en  mange  moitiô  moins 
que  l'Anglais,  s'élève  encore  à  120  millions  de  kilogrammes  par  an  au 

(1)  Un  cent  de  cotterels  du  poids  de  450  à  500  kilogrammes,  du  prix  de  25  ù  3r>  fr. 
ne  vaut  pas  un  stère  de  bon  bois  du  même  poids  qu*oii  obtient  à  moitié  de  ce  prix.  — 
Ce  bois  s'allume  vite,  il  est  vrai,  mais  il  a  peu  de  durée  au  feu. 

(2)  Un  malheureux  fera  4  lieues  pour  aller  chercher  en  forêt,  un  fagot  du  poids  de 
ôO  kilogrammes,  qui  ne  vaudra  pas  40  cent.  Chez  lui,  c'est  habitude  ;  s'il  calculai!,  il 
pourrait  faire  mieux  et  acheter  du  bois. 

« 
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moins  :  c'est  990  grammes  ou  9f4  de  Ihrre  cha^e  jour  fMif  inâMdu; 
taudis  qu'en  province  c'est  à  peine  si  cette  consommation  s'élève  à  400 
iframmes  ou  un  cinquième  de  livre  par  individu. 

Il  est  vrai  qu'à  Paris,  pauvres  comme  riches^  mangent  génémiemeat 
de  la  viande,  soit  provenant  des  boucheries,  soit  du  superflu  des  grands 
Lôtels  qui  approvisionnent  les  petits  restaurants  et  les  gargotiers.  Or, 
comme  pour  cuire  le  pain  et  la  viande  et  tous  nos  aliments,  il  feut  du 
bois  ou  du  charbon,  ne  désespérons  donc  pas  de  Ta  venir  de  nos  forêts; 
nous  avon^  quant  à  nous,  la  conviction  profoude  qu'il  n*y  a  pas  de 
meilleure  propriété.  J.-B.  Thomas. 


'TTT^^TTTTJTTnr"  ■■  M    I   ."T^TT^^S? 


DU  DROIT  DE  PECHE 

Et  des  eoadiiions  de  Peiercice  de  ce  droit  dans  les  dériralioiis  et  dépendaDces  des  riîières 

pavigables  et  loltables  en  trains  et  radeaux. 


frilimiiMiires.  —  Ge  qu'on  entend  pur  bras,  noues ,  boires  et  fos$és.  —  Cçnditiopi 
auxquelles  VÉtat  y  exerce  le  droit  de  pèche.  —  Qroits  des  riverains.  —  Pêche  mo* 
bile.  —  Pèche  fixe.  -^  Ce  dernier  mode  est  interdit  aux  riverains. 

Les  Annales  ont  publié  dans  la  livraison  de  novembre  dernier  (t.  vu, 
p.  4â6)  un  mémoire  sur  làDomanîalité  des  dérivations  et  dépendances 
des  rivières  navigables  ou  flottables  en  trains  et  radeaux.  Pour  faire  suite 
à  ce  travail,  nous  nous  proposons  de  rechercher  aujourd'hui  : 

A?  Quelles  sont  celles  de  ces  dérivations  et  dépendances  dans  lesquel- 
les le  droit  de  pèche  doit  être  exercé  au  profit  de  l'État  (4); 

(1  )  Voici,  ea  ce  qui  concerne  les  noues,  comment  )a  question  a  été  résolue  aous  Teoi- 
pire  de  ta  loi  du  1 4  noréal  an  x.  —  On  avait  compris,  dans  les  cantounemenU  de  pèche, 
toutes  les  noues  dont  la  pèche  appartenait  à  l*Etat.  Cette  désignation  vague  appelait  une 
interprétation.  En  1812,  Tadminiaration  des  eaux  et  foréls  consulta  le  ministre  des  G- 
nances  sur  ta  question  de  savoir  si  les  adjudicataires  de  la  pèphe  devaient  avoir,  à  Texclu- 
sion  des  riverains,  ta  faculté  de  pêcher  dans  les  noues.  Le  Mioistre  répondit  (CircuUdq  12 
juillet  1812)  que  tes  noues,  boires  et  fossés  qui  accompagnent  les  rivières  navigables,  et 
qui  ont  à  leurs  extrémités  une  communication  libre  avec  las  rivières  qui  y  entrent  pen- 
4ant  tout  le  cours  de  Tannée,  et  où  les  bateaux  peuvent  passer  eq  tout  temps,  devueiit 
être  considérés  comme  une  dépendance  de  ces  rivières,  et  qu'en  conséquence  its  de- 
vaient être  compris  dans  la  mise  en  fenqe  de  la  pèche;  mais  que  relativement  aux 
noues  qui  n*ont  point  de  communication  libre  avec  la  rivière  et  qui  ne  se  remplissent 
que  pendant  le  temps  des  grandes  eaux,  la  pèche  en  appartenait  ^\\%  propriétaires  rive- 
rains. 

Une  seconde  décision  ministérielle  du  1 4  aoât  de  la  même  année  déclara  que  la  pèche 
dans  les  noues  ne  pouvait  être  affermée  au  profit  de  l'Etat,  comme  dépendante  d'une 
rivière  navigabte,  que  lorsque  la  noue  communiquait  à  cette  rivière  de  manière  que  te 
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i»  OueUe  M  retendue  de8  droilt  des  riTertlns  sur  les  dériTtUons  dont 
la  pecbe  leur  a  été  abandonnée. 

SI. 

Nous  avons  vu  précédemment  (id.  p.  432)  que,  par  dérivations  et  dé- 
pendances des  rivières,  on  entend  les  bra$^  noues^  boire»  et  fossés  qui 
tirent  leurs  eanx  de  ces  rivières.  Comme  des  difficultés  s'élèvent  journel- 
lement dans  la  pratique  sur  le  sens  précis  de  ces  diverses  expressions, 
nous  croyons  utile,  avant  d'aller  plus  loin,  d'indiquer  à  quels  signes,  à 
quels  caractères  on  reconnaît  les  différentes  dépendances  des  rivières, 
et  on  les  distingue  de  certains  cours  d'eau  ou  affluents  avec  lesquels  on 
les  a  confondus  quelquefois.  Bien  qu'il  s'agisse  de  questions  de  fait,  il  est 
des  règles  puisées  dans  la  nature  même  des  choses,  qui  doivent  servir 
de  Lase  aux  Juges  dans  leurs  appréciations,  et  dont  ils  ne  sauraient  s'é- 
carter sans  méconnaître  les  vues  du  législateur. 

Bras  de  bivièsc.  —  Suivant  le  Dictionnaire  de  l'Académie,  le  mot  bras 
dn  rivière  se  dit  de  chaque  branche  d'une  rivière  qui  se  sépare  en  deux 
ou  trois  fractions,  etc. 

Envisagé  à  un  autre  point  de  vue,  un  bras  de  rivière  est  un  cours  d'eau 
qui  se  détache  du  lit  d'une  rivière,  soit  d'une  manière  définitive,  soit 
pour  y  rentrer  après  avoir  parcouru  un  espace  plus  ou  moins  considé- 
rsbJe. 

Il  ne  parait  pas  toutefois  que  l'on  doive  donner  le  nom  de  brasy  dans 
le  sens  attaché  à  ce  mot  par  l'art.  1",  S  2  de  la  loi  du  45  avril  1829,  à 
toutes  les  fractions  ou  branches  que  des  accidents  de  terrain  peuvent 
produire  dans  le  Ht  d'une  rivière,  en  obligeant  les  eaux  à  se  bifurquer. 
Le  lit  d'une  rivière  peut  être  fractionné,  sans  que  pour  cela  on  distingue 
nécessairement  dans  cette  rivière  un  lit  principal  et  des  accessoires.  — - 
Cela  est  vrai  de  certaines  rivières  torrentielles  dont  le  lit  est  parsemé 
d'une  multitude  dlles  et  d'Ilots.  La  situation  du  chemin  de  halage  et  du 
marche-pied,  qui,  d'après  l'ordonnance  de  1669,  doivent  exister  sur  le 
bord  des  rivières  navigables,  pourra  servir  à  reconnaître  quel  est  le  lit 

pérbeur  pût  j  entrer  et  en  sortir  librement  avec  un  bateau;  attendu  que,  sM  en  était 
aotrement,  le  fermier  d'un  cantonuement  de  pèche  voisin  de  la  noue  serait  aaloiîié  à 
violer  la  propriété  des  riverains  pour  le  jet  et  Tamarrage  de  ses  filets. 

Enfin,  des  dirficuliés  s'étant  élevées  relativemeut  à  Texercicc  de  la  pèche  au  profit 
des  fermierA,  dans  des  noues,  boires,  canaux  ou  fossés  creusés  de  main  d*bomme  dans 
des  propriétés  privées  ou  communales,  il  fut  décidé  par  le  Ministre  des  finances,  lé 
18  avril  1633,  conformément  à  des  décisions  antérieures  des  23  novembre  ISBl  «t 
12  juillet  1822,  que  la  pèche,  ne  pouvait  être  affermée  au  profit  de  TElat  dans  ccs,ca«- 
naux,  attendu  qu'ils  ne  pouvaient  être  assimiles  à  des  fleuves  ou  rivières  navigables  on 
flottables,  dont  la  pèche  appartiendrait  au  domaine,  aux  termes  de  la  lot  da  1 4  floréll 
an  X  {Recutil  des  règlements  forestiers,  t.  ui,  p.       ). 
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principal  d'une  rivière.  Les  servitudes  de  halage  et  de  marche-pied  n*exh 
stant  que  sur  les  rivières  elles-mêmes,  et  non  sur  leurs  dépendances  et 
dérivations,  on  devra  réputer  lit  principal  d'une  rivière  navigable  le 
cours  fractionné  ou  non  qui  se  trouve  compris  entre  les  deux  rives  as* 
sujettes  à  ces  servitudes. 

On  s'est  demandé  si  l'on  devait  considérer  comme  dépendance  d'une 
rivière  un  ancien  bras  qui  a  été  séparé  du  lit  principal  par  une  digue  el 
qui  est  encore  alimenté  en  partie  par  des  infiltrations  des  eaux  de  la  ri- 
vière. 

Gomme  le  législateur  n'a  attribué  à  l'État  la  pèche  dans  les  bras  qui 
tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  navigables  qu'à  la  condition 
qu'on  pût  y  passer  et  pénétrer  librement  et  en  tout  temps  en  bateau  de 
pécheur,  ce  qui  serait  impossible  s'ils  ne  tiraient  leurs  eaux  que  par 
des  infiltrations,  il  semble  hors  de  doute  que  dans  l'Intention  du  législa- 
teur, il  faut,  pour  que  le  droit  de  pèche  appartienne  à  l'État,  que  ce  soit 
à  ciel  ouvert,  et  non  par  des  voies  cachées  et  conjecturales,  que  ces  bras 
tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables. 

Les  expressions  passer  et  pénétrer  impliquent  nécessairement  l'idée 
que  ces  bras  doivent  communiquer  par  leurs  deux  extrémités  aux  ri- 
vières et  fleuves  dont  ils  dépendent.  Lors  donc  qu'ils  ne  communiquent 
avec  un  fleuve  que  par  leur  extrémité  inférieure,  ils  ne  peuvent  plus  être 
considérés  (}ue  comme  des  affluents  dont  la  pèche  n'appartient  à  l'État, 
conformément  au  S  l'**  de  Tart.  l**"  de  la  loi  du  15  avril  1829,  qu'à  partir 
du  point  où  ils  ont  été  déclarés  navigables  ou  flottables  par  un  acte  du 
Pouvoir  exécutif. 

C'est  conformément  à  ces  principes  que  le  S  S  du  même  article  a  été 
interprété  par  un  jugement  du  Tribunal  de  Dole  du  âO  mai  1840  {Bulle* 
tin,  lY,  338),  et  que  par  arrête  du  11  février  1848,  M.  le  ministre  des  fi- 
nances a  décidé  que  le  cours  d'eau  connu  sous  le  nom  de  Grûn-Giessen 
cesserait  d'èlrQ  considéré  comme  une  dépendance  du  Rhin. 

Noues,  boires,  etc.  —  Suivant  M.  Baudrillart  {DictUmnairede  la  pêche 
fluviale,  édition  in-12,  p.  265),  on  doit  entendre  par  noue  une  sorte  de 
trou  ou  de  lieu  bas  où  se  jettent  les  eaux  d'une  rivière,  et  l'on  désigne 
par  le  mot  boire  (id.,  p.  255)  les  communications  que  les  mares,  foàaés 
ou  chantepleures  ont  dans  les  rivières,  ou  autrement,  les  fossés  prati- 
qués sur  le  bord  de  ces  rivières. 

Dans  la  pratique,  on  emploie  indifféremment  ces  deux  locutions,  de 
même  que  les  expressions  de  golfe,  d'anse,  de  reculade,  de  canche,  de 
chantepleure,  suivant  les  localités,  pour  désigner  les  flaques  d'eau  qui 
se  trouvent  sur  les  bords  des  rivières,  et  qui  sont  alimentés  par  elle. 

La  question  s'est  présentée  de  savoir  si  une  noue  cesse  de  pouvoir 
être  considérée  comme  une  dépendance  d'une  rivièro  alors  qu'elle  ne 
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tire  pas  exclusivement  ses  eaux  de  cette  rivière,  et  que,  par  exemple, 
die  reçoit  les  eaux  d'une  rigole  ou  d'un  ruisseau. 

La  solution  de  cette  question  dépend  de  l'influence  qu'exerce  Sur  l'a- 
limentation de  la  noue  le  ruisseau  qui  vient  y  déboucher.  Si  le  ruisseau 
est  important,  s'il  parait  certain  que  ses  eaux  contribuent  en  majeure 
partie  à  Talimentation  de  la  noue ,  et  que,  sans  elle,  la  noue  perdrait  con- 
sidérablement  en  étendue  et  en  profondeur,  elle  devrait  alors  être  con- 
sidérée comme  la  suite  et  la  continuation  du  ruisseau,  comme  un  af- 
fluent de  la  rivière.  Si,  au  contraire,  le  volume  d'eau  du  ruisseau  est 
faible,  s'il  est  de  peu  d'importance  pour  l'alimentation  de  la  noue,  s'il 
est  évident  que  sans  le  tribut  que  lui  paie  ce  ruisseau  la  noue  serait  éga- 
lement navigable  (ce  dont  il  est  facile  de  s'assurer  à  l'époque  des  séche- 
resses, époque  à  laquelle  le  lit  de  la  plupart  des  ruisseaux  vient  à  se 
dessécher),  alors,  évidemment,  on  devrait  considérer  la  noue  comme 
une  dépendance  de  la  rivière. 

Certaines  noues  ne  sont  autre  chose  que  d'anciens  bras  de  rivière 
dans  lesquels  se  sont  formés  des  allérissements  qui  ont  coupé  la  com> 
munication  en  amont.  En  changeant  de  nature,  xcs  dérivations  des  ri- 
vières ne  cessent  pas  pour  cela  de  faire  partie  du  domaine  public.  Tou- 
tefois, des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  question  de  savoir  quel  devenait 
le  caractère  d'une  noue  formée  par  un  ancien  bras  de  rivière  qui  avait 
pour  aiBuent  un  ruisseau.  Des  propriétaires  riverains  ont  quelquefois 
prétendu  que  ces  noues,  dont  le  ruisseau  empruntait  le  lit  pour  gagner 
la  rivière,  devaient  être  considérées  comme  le  prolongement  de  ce  ruis- 
seau, et  perdaient  ainsi,  par  conséquent,  le  caractère  domanial  pour  ren- 
trer dans  la  classe  des  choses  dites  nultius^  dans  laquelle  se  trouvent 
compris  tous  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables  (//n- 
nales  vn,  p.  352). 

De  telles  prétentions  ne  semblent  reposer  sur  aucun  fondement  sé- 
rieux. Ou  ne  voit  pas  sur  quoi  on  s'appuierait  pour  contester  à  une  noue 
le  caractère  domanial,  par  cela  seul  qu'elle  a  pour  uflliient  un  ruisseau, 
alors  que  nonobstant  l'existence  de  cet  affluent  on  reconnaissait  ce  ca- 
ractère au  bras  de  rivière  dont  elle  est  formée.  Évidemment,  la  noue  est 
domaniale  au  même  titre  que  ce  bras  de  rivière.  La  mulalion  qui  s'est 
opérée  dans  la  nature  de  ces  dérivations  n'a  pu  modifier  en  rien  la  posi- 
tion et  l'existence  du  ruisseau  qui  leur  apporte  ses  eaux:  la  iioue^ 
comme  le  bras  de  rivière  dont  elle  est  formée,  est  une  dépendance  de  la 
rivière  ;  et  bien  qu'elle  soit  le  canal  par  lequel  les  eaux  du  ruisseau  dé- 
bouchent à  la  rivière,  elle  ne  peut  par  cela  seul  être  considérée  comme 
le.prplongement  de  ce  ruisseau,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  soit  établi  en 
fait  que  cette  noue  n'est  plus  alimentée  par  la  rivière,  et  que  son  lit, 
délaissé  à  la  suite  d'attérissements  par  les  eaux  de  la  rivière,  n'est  plus 
aujourd'hui  fréquenté  que  par  celles  qui  descendent  du  ruisseau. 
Avril  1849.  —  2«  siaie.  T.  ni.  T.  VIII  —10 
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Ces  préliminaîrei  potéB ,  nous  arrivons  à  examiner  quelles  sont  les 
conditions  exigées  par  la  loi ,  pour  que  le  dfoit  de  poche  soit  exercé  aa 
profit  de  l'Ëtat  dans  les  dépendances  et  dérivations  dont  nous  venons  de 
parler. 

Aux  termes  de  l'art.  1'%  S  2  de  la  loi  du  15  avril  1829,  il  faut  : 

1*  Que  ces  dérivations  tirent  leurs  eaux  des  rivières  ; 

9p  Que,  du  lit  des  rivières ,  on  puisse  en  tout  temps  passer  ou  pénétrer 
en  bateau  pêcheur  ; 

3<*  Que  Ventretieii  de  ces  dérivations  soit  à  la  charge  de  l'État  ou  de 
ses  ayant-cause. 

Première  condition.  Il  est  facile  de  se  rendre  compte  des  motifs  qui  ont 
porté  le  législateur  à  subordonner  les  droits  de  l'État,  à  la  condition  que 
les  bras,  noues,  boires  et  fossés  tirent  leurs  eaux  des  rivières.  L^tat,  en 
effet,  n'exerce  le  droit  de  pêche  sur  les  dérivations  des  rivières  qu'en 
vertu  du  principe  que  l'accessoire  suit  la  loi  du  principal,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  autrement  ordonné  par  la  loi  ;  or,  c'est  seulement  à  la  con- 
dition de  tirer  leurs  eaux  des  rivières  que  les  bras,  noues  et  fossés  peu- 
vent être  considérés  comme  formant  en  réalité  des  dépendances  des 
rivières  :  cette  condition  supprimée ,  on  ne  peut  plus  voir  en  eux  que 
des  flaques  ou  cours  d'eau  sui  generis ,  ayant  leur  individualité  distincte 
de  celles  des  rivières. 

f>a  loi  n'exige  pas,  du  reste,  que  ces  dérivations  soient  alimentées  ex* 
ctusivement  par  les  rivières  dont  elles  dépendent.  Nous  ne  reviendrons 
pas  sur  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  à  ce  sujet  :  nous  nous  bornerons  à 
rappeler  cette  règle  que  les  noues,  boires  et  fossés  contigus  à  deux  cours 
d'eau  doivent  être  réputés  dépendre  de  celui  des  deux  qui  contribue  le 
plus  puissamment  à  leur  alimentation. 

Deuxième  condition.  L'art.  1*'  du  projet  de  loi  sur  la  pèche  fluviale, 
présenté  aux  Chambres  en  1828 ,  portait  que  les  bras ,  noues ,  boires  et 
fossés  dans  lesquels  le  droit  de  pêche  était  réservé  à  l'État,  devaient  être 
accessibles  en  bateau  pêcheur,  pendant  les  moyennes  eaux  seulement. 
Cette  disposition  était  sage  et  équitable  :  elle  conciliait  parfaitement  les 
droits  de  l'État  et  ceux  des  propriétaires  riverains.  Cédant  aux  réclama- 
tions de  tiers  intéressés,  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  modifia 
la  rédaction  de  l'arlicle  dans  le  sens  qui  a  prévalu.  Le  législateur,  en 
exigeant  que  ces  dérivations  fussent  accessibles  en  bateau  pêcheur,  en 
tout  temps,  c'est-à-dire  pendant  les  plus  grandes  chaleurs  de  Tété,  alors 
que  de  grandes  rivières  cessent  quelquefois  d'être  navigables ,  a  su- 
bordonné les  droits  de  l'État  à  une  condition  qui  les  rend  la  plupart  du 
temps  illusoires.  Dans  un  remarquable  mémoire  qui  a  été  plusieurs  fois 
cité  dans  les  annales,  M.  Collenne  reproche  au  législateur  d'avoir,  en 
cette  circonstance,  fait  trop  bon  marché  des  intérêts  de  l'État.  «  Un  tel 
reproche,  ajoute  ce  jurisconsulte ,  n'a  rien  qui  puisse  étonner,  si  Ton 
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80Dge  qu'en  iSi9,  la  Gonstilolion  féservgît  presque  exclusîveinent  ren- 
trée des  Assemblées  législatives  aux  grands  propriétaires  qui ,  clan$ 
l^ccomplissement  de  leur  mandat,  ne  savaient  pas  toujours  se  défen- 
dre de  préoccupations  personnelles ,  souvent  contraires  à  l'iniérôt 
public.  » 

Des  riverains  ont  voulu  encore  aggraver  la  position  si  peu  favorable 
que  le  législateur  a  faîte  à  l*État,  et  ont  prétendu  qu'en  ce  qui  concerne 
les  noues,  en  particulier,  le  droit  de  pèche  ne  pouvait  y  élre  exercé 
au  profit  du  domaine  qu'autant  qu'elles  seraient  navigt^bles  en  tout 
temps  et  da7M  toute  leur  étendue. 

C'est  là  évidemment  ajouter  une  nouvelle  exigence  aux  exigences 
de  la  loi.  H  n'y  a  pas  à  se  préoccuper;  suivant  nous,  de  l'étendue 
sur  laquelle  la  navigation  en  bateau  pécheur  peut  s'opérer.  La  loi,  en 
eflét,  n'exige  pas  qu'une  boire  soit  navigable  dans  toutei  ses  parties, 
elle  veut  seulement  que  du  lit  de  la  rivière  on  puisse  en  tout  temps  y 
passer  et  pénétrer^  en  d'autres  termes  elle  vont  qu'il  y  ait  en  tout  temps 
entre  la  rivière  et  la  boire  une  communication  libre  en  bateau  pécheur. 
Exiger  que  le  parcours  fût  possible  sur  toute  1-étendue  des  dérivations 
des  rivières ,  c'eût  été  évidemment  rendre  illusoires  les  droits  qui  ont 
été  conférés  à  l'État.  En  effet',  s'il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'existe  pas  une 
seule  noue  qui,  à  certaines  époques,  ne  soit  à  sec  dans  sa  partie  supé- 
rieure, à  plus  forte  raison,  est-on  fondé  à  dire  qu'il  n'y  en  a  pas  une 
seule  qui  soit  en  tout  temps  navigable  sur  toute  Qon  étendue?  On  objec- 
tera peut-être  que  si  la  noue  n'est  pas  navigable  entièrement ,  l'État  ne 
pourra  pas  mettre  en  Jouissance  son  fermier,  attendu  quMl  n'existe  pas 
de  marche-pied  le  long  des  noues,  et  que  les  riverains  ne  sont  pas  tenus 
de  livrer  passage  aux  fermiers  de  la  pèche  à  travers  leurs  héritages, 
liais  il  est  à  remarquer,  en  premier  Heu,  que  celte  objection  porte  moins 
sur  le  droit  que  peut  avoir  l'État  à  affermer  une  noue  que  sur  les  diffi- 
cultés résultant  de  l'exercice  de  ce  droit  :  on  répond,  en  second  lieu , 
que  ces  difdcuUés  ne  sont  qu'apparentes,  qu'elles  ne  se  sont  jamajs  pro- 
duites et  que  vraisemblablement  elles  ne  se  présenteront  jamais,  attendu 
que  la  pèche  dans  les  noues  ne  s'exerce  pas  en  tout  temps  comme  dans 
les  rivières.  Le  plus  généralement  elle  n'a  lieu  qu'à  l'époque  des  crues , 
ainsi  qu'à  l'époque  des  grandes  et  des  moyennes  eaux  :  c'est  dans  les 
noues  que  le  poisson  va  chercher  un  refuge  et  un  abri  contre  l'impé- 
tuosité du  courant;  c'est  là  aussi  que  les  fermiers  font  alors  les  pèches 
les  plus  fructueuses.  A  l'époque  des  sécheresses,  au  contraire,  les  fer*- 
miers  renoncent  d'autant  plus  volontiers  à  pécher  dans  les  noues  que 
le  poisson,  entraîné  par  la  pente  et  le  mouvement  des  eaux,  séjourne 
plus  volontiers  dans  le  lit  de  la  rivière  où  les  eaux  ont  plus  de  pro- 
fondeur. 11  n'est  donc  pas  à  craindre  que  l'État  se  trouve  exposé  à 
des  procès  de  la  part  des  fermiers ,  à  raison  de  riropossibité  acci- 
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dentelle  où  ils  se  Irouveraient  de  parcourir  dans  toute  leur  étendue 
les  noues  dépendantes  de  leurs  cantonnements.  Au  surplus,  robjec- 
tîon ,  si  elle  était  fondée ,  serait  également  applicable  à  la  pèche  dans 
les  rivières ,  attendu  que,  sur  certaines  d^entr'elles,  la  navigation  se 
trouve  quelquefois  interrompue  à  certaines  époques  de  l'année.  D'ail- 
leurs, l'État  n'a  pas  à  répondre  de  ces  cas  fortuits. 

C'est  ici  le  lieu  d'examiner  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  pèche, 
sur  une  dérivation  de  rivière,  passe  d'une  manière  définitive  et  irrévo* 
cable  en  la  puissance  du  propriétaire  riverain ,  par  ce  seul  fait  que 
cette  dérivation  a  cessé  temporairement  de  remplir  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi  pour  que  le  droit  de  pèche  y  soit  exercé  au  proût  de 
TÉtat. 

L*affirroalive  ne  parait  pas  admissible. 

Il  n'est  point,  on  le  sait,  de  propriétés  qui,  de  leur  nature ,  soient  plus 
sujettes  à  des  variations  que  les  rivières  et  leurs  dépendances.  £n  de< 
hors  des  changements  insensibles  qu'opère  journellement  le  mouvement 
des  eaux,  souvent  il  suffit  d'une  crue  accidentelle  pour  opérer  une  trans- 
formation complète  dans  la  topographie  d'un  cours  d'eau,  pour  obstruer 
le  lit  principal ,  obstruer  d'anciens  bras  et  en  ouvrir  de  nouveaux ,  de 
même  que  pour  combler  les  noues  existantes  et  en  creuser  d'autres  sur 
les  rives.  A  raison  de  cette  instabilité  môme ,  de  celte  sorte  de  préca- 
vite  qui  semble  inhérente  à  la  condition  des  rivières  et  de  leurs  dôriva- 
ijons ,  il  y  aurait  quelque  chose  d'étrange  à  faire  dépendre  l'attribution 
du  droit  de  pèche  sur  ces  dérivations  d'un  fait  qui  a  pu  n'être  qu'acci- 
dentel, en  faisant  ainsi  survivre  l'effet  à  la  cause,  contrairement  au 
principe  :  Ces$a$Ue  causa  ^cessctt  ef/eclus. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  dépendances  des  rivières  font, 
comme  ces  rivières  elles*mèmes,  partie  du  domaine  public.  En  principe^, 
le  droit  de  pèche  devrait  donc  être  exercé  par  l'État  sur  ces  dépendances 
comme  sur  les  rivières  mêmes,  auxquelles  elles  atlicnncnt.  Seulement, 
pour  prévenir  toute  difficulté  entre  les  fermiers  de  la  pèche  et  les  rive- 
rains, et  par  des  considérations  qui  ont  été  longuement  exposées  dans 
un  précédent  mémoire  (  AnnaleSy  VU,  p.  428) ,  l'État  a  cru  devoir  aban- 
donner ses  droits  aux  riverains  sur  celles  de  ses  dépendances  qui  ne 
sont  pas  en  tout  temps  accessibles  en  bateau  pécheur;  mais  rien  dans 
les  termes  de  celte  concession  ne  peut  donner  lieu  aux  riverains  de 
penser  que,  par  cela  seul,  qu'à  un  moment  donné,  cette  dérivation  a 
cessé  d'être  navigable  en  bateau  pêcheur,  ils  sont  devenus  propriétaires 
incommutables  du  droit  de  pèche  sur  cette  dérivation,  lorsque,  du  reste, 
elle  remplit  actuellement  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  que  le 
droit  de  pêche  y  soit  exercé  au  profit  de  l'État. 

En  ce  qui  concerne  les  rivières,  il  existe  une  formalité  qui  prévient 
toute  contestation ,  c'est  la  publication ,  après  enquêtes,  d'un  acte  du 


PoQTOir  exécutif  qui  déclare  la  rivière  tuwiçahle  ou  flotiabié.  Rien  de 
semblable  n'existe  en  ce  qui  touche  les  dépendances  de  ces  rivières  : 
aucun  acte  officiel  ne  vient  constater  leur  navigabilité.  La  question  de 
savoir  si  ces  dépendances  sont  ou  non  navigables  en  tout  temps,  ne  peut 
être  résolue  qu'en  fait,  et  après  expertise  en  cas  de  contestation.  Sui* 
vanl  que  la  solution  est  affirmative  ou  négative,  l'exercice  de  la  pécbe 
dans  les  dérivations  des  rivières  doit  être  attribué  à  l'Étal  ou  aux 
riverains ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  de  Ja  situation  anté- 
rieure de  ces  dérivations  et  des  variations  qu'elles  ont  pu  éprouver. 
11  n'y  a  lieu,  en  un  mot,  de  se  préoccuper  que  de  l'état  prient  des 
dérivations  sur  lesquelles  le  droit  de  pèche  est  contesté ,  les  droits  des 
parties  intéressées  devant  suivre  toutes  les  fluctuations  qui  peuvent 
s'opérer  dans  les  conditions  de  navigabilité  de  ces  dérivations. 

Lors  donc  qu'un  bras  de  rivière,  ou  tout  autre  dépendance  d'un  eours 
d'eau  navigable  et  flottable ,  redevient  accessible  en  tout  temps  en 
bateau  pécheur,  après  avoir  momentanément  cessé  de  l'être ,  l'État 
rentre  dans  la  plénitude  de  ses  droits ,  de  même  qu'il  est  fondé  à  exer* 
cer  le  droit  de  pêche  dans  les  dérivations  navigables  qui  peuvent  se 
former  accidentellement  dans  le  eours  d'une  rivière. 

Avec  la  thèse  contraire,  on  arriverait  à  cotte  conséquence  étrange 
que,  nonobstant  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi,  les  riverains  exerce-» 
raient  le  droit  de  pêche  dans  des  bras ,  noues,  boires  ou  fossés,  dans 
lesquels  on  pourrait  en  tout  temps  passer  et  pénétrer  en  bateau  pê-> 
cheur,  et  cela  par  celle  seule  et  unique  raison^  qu'à  une  époque  quel- 
conque de  leur  existence  f  et  par  suite  d'un  accident  passager,  ces 
dérivations  auraient  pu  cesser  d'être  navigables. 

Il  serait  peu  équitable,  d'ailleurs,  de  donnera  une  concession,  toute 
bénévole  de  la  part  de  l'État,  une  extension  qu'elle  ne  comporte  pas. 
S'il  pouvait  y  avoir  doute  sur  le  sens  de  la  disposition  dont  nous  nous 
occupons,  ce  doule  devrait  s'interpréter  en  faveur  de  l'État,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'art.  1162  du  Gode  civil. 

TaorsiÈiifi  CONDITION.  —  La  loi  exige,  en  troisième  lieu,  que  l'eptretien 
des  dépendances  des  rivières,  soit  à  la  charge  de  l'État  ou  de  ses  ayant- 
cause.  On  comprend  que  les  rivières  qui  servent  à  la  navigation  ou 
au  flottage  aient  besoin  d'entretien,  et  qu'il  soit  souvent  nécessaire 
de  faire  des  réparations  aux  ouvrages  d'art  qui  existent  sur  leurs 
bords  ;  mais  quant  aux  dépendances  et  dérivations  des  rivières,  elles 
ne  peuvent  que  très-exceptionnellement  réclamer  des  travaux  de  Tes* 
pèce,  de  telle  sorte  que  cette  dernière  condition  peut  être  considérée 
comme  une  véritable  superfélation. 

Du  reste,  alors  même  que  les  travaux  de  réparation  pourraient  être 
nécessaires,  aucune  loi  n'astreint  l'État  à  les  entreprendre  dans  un 
délai  déterminé.  Les  propriétaires  riverains,  de  leur  c6té,  ne  pourraient 


se  prévaloir  dea  travaux  ctp'ils  auraient  oni  de^r  diife  exécuter,  aoU 
^anslour  propre  inlérèt,  aoil  h  tout  autre  litre  que  celui  do  manda- 
taire.oxprèa  do  l'État;  attendu,  dans  le  premier  cas,  que  les  avantagea 
qu'ils  retirent  de  ces  travaux  sont  pour  eux  une  compensation  aufljl- 
santc  des  charges  qu'ils  se  sont  ipiposées  volontairenoent,  et  dans  le 
second  cas, qu'il  nappartient  pas  à  des  particuliers,  en  se  substituant 
do  leur  propre  autorité  à  i'aclion  de  TËtat,  de  dépouiller  celul*ci  des 
droits  que  la  loi  lui  a  nominativement  réservés.  Les  riverûns  ne 
sont  point  non  plus  admissibles  à  se  faire  un  titre  des  travaux  quUis 
sont  tenus  d'exécuter  eu  vertu  des  obligations  imposées  aux  proprié* 
taires  d'usines ,  attendu  que  l'autorisation  de  construire  des  usines 
n'est  accordée  qu'à  la  condition  que  les  constructions  ne  nuiront  ni 
à  la  navigation ,  ni  au  flottage.  La  question  a  été  résolue  en  ce  sens 
par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  du  19  juin  4846,  dans  la  cause 
entre  M.  Yoyer  d'Argenson  et  TÉtot.  (V.  BulieHn ,  tome  IV,  page  3Sn , 
n^  735).  On  peut  également  consulter  sur  la  question  un  travail  in* 
séré  H  la  page  78  de  ce  volume. 

S  II. 

Le  droit  de  pêche,  avons^nous  dit,  est  exercé  par  les  propriéuùres 
riverains  dans  les  bras,  noues,  boires  et  fossés  dans  lesquels  on  ne  peat 
en  tout  temps  passer  et  pénétrer  librement  en  bateau  pécheur,  et  dont 
l'entretien  n'est  point  è  la  charge  de  l'Ëtat. 

Nous  allons  examiner  maintenant  de  quelle  manière  le  droit  aban- 
donné aux  riverains  doit  être  exercé  par  eux.  La  question  est  impor- 
lanto  et  se  présente  journellement  dans  la  pratique. 

Nous  avons  vu  précédemment  (Jnnaies,  Vif,  p.  43â  )  que  celles  des  dé- 
pendances des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  dans  lesquelles  la 
pêche  n'a  point  été  réservée  à  l'État,  font  néanmoins  partie  du  domaiue 
public. 

En  qualité  d'administrateur  du  domaine  public,  le  Gouvernement  seul 
a  ]o  droit  de  faire  sur  les  biens  composant  ce  domaine  les  actes  de  pro* 
priélé  compatibles  avec  la  destination  de  ces  biens  :  ainsi,  le  Gouverne- 
ment seul  a  qualité  pour  faire,  sur  le  lit  des  rivières  navigables  et  flot- 
(ables  et  de  leurs  dépendances,  des  entreprises,  telles,  par  exemple,  que 
des  dépôts  de  matériaux,  ne  devant  toutefois  avoir  poui^  résultat  de  com- 
promettre Texistencc  même  do  ces  cours  d'eau.  De  tels  actes  sont,  au 
contraire,  oxpressément  interdits  aux  riverains  comme  à  tontes  autres 
pcraonncs. 

De  cette  difiérence  qui  existe  entre  la  position  de  l'État  et  celle  des 
riverains,  11  résuUo  que  ces  derniers  sont  tenus,  sous  peine  de  contra- 
vention aux  règlements,  de  s'abstenir,  en  se  livrant  à  l'exercice  de  la 
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pècèe,  de  tom  aetes  qui  contlUiieraieDt  uoe  usurpation  des  droits  du 
propriélaire  :  ils  ne  peuvent  notamment  prendre  possession  d*une  partie 
du  Ut  des  rivières  et  l'occuper  d'une  manière  fixe,  au  moyen,  par  exem- 
ple, d'établissements  ou  d'appareils  à  demeure.  De  là  cette  conséquence 
que  les  riverains  devraient  s'interdire  tout  mode  de  pèche  qui  les  obli- 
gerait de  recourir  à  l'emploi  d'appareils  de  l'espèce. 

Or,  à  raison  des  modes  et  procédés  à  l'aide  desquels  elle  se  pratique, 
la  pêche  prend  les  différentes  dénominations  de  pêche  mobile  ou  de  pêche 
fixe. 

La  pêche  mobile  est  celle  qui  a  lieu  au  moyen  d'engins  ou  filets  qui  ne 
sont  point  assujétis  à  demeure  dans  le  lit  des  rivières. 

La  pêche  fixe^  au  contraire,  est  celle  qui  se  pratique  à  l'aide  de  filets  et 
d'engins  fixés  à  l'aide  de  pieux  ou  d'appareils  scellés  dans  le  lit  même 
des  cours  d'eau.  Parmi  les  appareils  de  pèche  fixe  les  plus  connus, 
nous  citerons  les  gords^  ï^dideaux  ou  guideaux^  grands  filets  coniques 
que  l'on  assujétit,  au  milieu  du  courant»  à  l'aide  de  pieux  et  de  piquets  ; 
les  bassotSt  basios  ou  basêeauXj  appareils  employés  à  la  pèche  du  sau- 
mon dans  les  rivières  de  la  Gascogne.  Ces  derniers  appareils  se  com- 
posent d'une  roue  de  plusieurs  mètres  de  largeur,  soutenue  par  des 
poteaux  ou  des  constructions  en  pierre,  et  mise  en  mouvement  par  le 
courant  des  eaux  dans  lesquelles  plonge  sa  partie  inférieure.  Cette  roue, 
dont  la  construction  rappelle  celle  des  roues  servant  à  puiser  l'eau, 
arrête  et  capture  les  saumons  au  passage  et  vient  les  déposer  dans  un 
coffre  disposé  à  cet  effet  sur  la  rive. 

Ainsi  qu'on  le  voit  d'après  l'aperçu  que  l'on  vient  de  donner  de  la 
Ibrme  des  barrots,  ces  appareils  nécessiUint  une  occupation  permanente 
du  lit  du  cours  d'eau  sur  lesquels  on  veut  les  établir,  rentrent,  comme 
toutes  les  pêcheries  fixes,  dans  la  classe  des  modes  dont  l'emploi  se 
trouve  interdit  aux  propriétaires  riverains,  en  vertu  des  lois  qui  régis- 
sent le  domaine  public. 

Le  droit  des  riverains  est  donc,  par  la  nature  même  des  choses,  un  droit 
restreint  et  limité,  différent  de  celui  de  l'ËUit.  Chargé  de  pourvoir  à  l'en- 
tretien  des  biens  compris  dans  le  domaine  public,  l'État  a,  comme  com- 
pensation des  charges  qu'il  est  tenu  de  supporter,  la  faculté  de  recueillir 
tous  les  produits  utiles  de  ces  biens,  en  se  renfermant  dans  les  limites 
d'une  jouissance  de  bon  père  de  famille.  Il  peut  donc,  à  l'opposé  des  ri- 
verains, tant  par  lui-même  que  par.  ses  ayant-cause,  exercer  la  pêche 
fixe  comme  la  pêche  mobile. 

Il  a,  du  reste,  qualilé  pour  accorder  aux  riverains,  s'il  le  juge  conve- 
nable, l'autorisation  nécessaire  pour  établir  des  appareils  de  pêche  fixe 
sur  les  cours  d'eau,  dans  lesquels  ils  ont  le  droit  de  pêche  en  vertu  de 
l'art.  I*',  S  â  de  la  loi  du  i5  avril  i8â9  ;  mais,  par  arrêté  du  30  juillet  1847 , 
H.  le  ministre  des  finances  a  décidé  en  principe  que,  dans  l'intérêt  bien 
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entendu  du  trésor,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'accorder  de  semblables  autori- 
sations. Gh.  Dbvuxb. 


DISCUSSION  DU  BUDGET  Dfi»  FORÊTS  DE  1849. 

ASSEMBLEK  NATIONALE.    —  SEANCE  DU  17    AVRIL    1849. 

(  Extrait  du  Moniteur.  ) 


M,  Covdchauœ Qu'il  me  soit  permis,  avant  de  continuer  celle 

question,  de  lui  parler  très-sérieusement  de  l'exécution  d*une  décisiou 
de  l'Assemblée  nationale. 

L*annéo  dernière,  dans  le  mois  de  décembre,  lorsqu'on  a  voté  le  bud- 
get de  1848,  il  s'est  élevé  une  discussion  très-longue  sur  les  forêts.  L'As- 
semblée a  décidé  sur  ce  service  une  économie  de- 200,000  mille  frfincs 
environ,  de  180,000  francs  ,  je  crois,  contre  laquelle  j'ai  lutté ,  mais  qui 
enfin  a  été  votée.  Je  dois  dire  que  l'application  de  cette  économie  a  été 
faite  de  la  manière  la  plus  fâcheuse  possible,  et  si  je  disais  qu'elle  est  en 
même  temps  contraire  aux  refiles  ordinaires  des  fonctions,  aux  règles 
d'un  bon  service  et  aux  règles  qui  doivent  être  appliquées  dans  notre 
gouvernement  républicain,  je  ne  dirais  pas  trop. 

Effectivement,  vous  avez  décidé  qu'un  certain  nombre  de  conserva- 
teurs et  d'inspecteurs.... 

M.  Sainte-Beuve.  Le  rapport  sur  un  projet  de  loi  spécial  vient  d'être 
déposé.  Attendez-en  la  discussion  ! 

M.  Deslongrais.  La  question  va  venir  tout  à  l'heure.  Ce  n'est  pas  le  mo- 
ment! 

M.  Goudchaux ,  rapporteur  général.  Cela  se  rattache  directement  a» 
point  qui  nous  occupe;  vous  allez  le  voir.  Si  l'Assemblée  trouve  que  je 
parle  trop  longtemps ,  je  descendrai  de  la  tribune;  mais  ce  nVst  pas 
un  seul  membre  qui  doit  m'interrompre.  C'est  pour  éviter  la  même  faute 
que  celle  qui  a  été  commise,  que  je  rappelle  ce  qui  s'est  passé  pour  les 
forêts.  (Parlez!) 
'    La  faute,  la  voici  : 

l/Âssemblée  avait  décidé  qu'un  certain  nombre  de  conservateurs  et 
d*inspccteurs  des  forêts  seraient  supprimés  ;  tout  le  monde  a  pensé  qu'on 
profiterait  de  cela  pour  mettre  à  la  retraite  les  plus  âgés  et  que  l'on  con« 
«erverait  les  plus  jeunes.  Il  serait  résulté  de  cela  cet  avantage,  qu'on  ne 
blessait  personne,  que  l'on  ne  commettait  pas  d'injustice,  qu*on  laissait 
^  aux  fonctions  les  agents  les  plus  utiles ,  les  plus  jeunes ,  les  plus  actifs , 
les  plus  propres  à  faire  un  bon  service ,  ce  qui  était  important  dans  le 
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momeni  où  l'on  dniiûiittit  ie  nombre  des  eiD|>loyé8,  seion  quelques-uns, 
dans  une  trop  forte  proportion. 

Mais  ce  qu'il  y  a  eu  de  plus  grave,  c'est  qu'en  supprimant  les  derniers 
Doomés,  on  supprimait  les  fonctionnaires  qui  avaient  récemment  ob- 
tenu de  l'avancement,  les  fonctionnaires  nommés  par  le  gouvernement 
actuel;  de  sorte  que  la  mesure  a  pesé  de  tout  son  poids  sur  les  agents 
nommés  par  le  gouvernement  actuel.  Eh  bien  !  on  se  propose  de  faire  la 
même  chose  pour  les  percepteurs  ;  et  hier  on  disait  au  banc  de  la  com- 
mistton  :  Je  vous  préviens  que,  si  l'économie  de  500,000  francs  est  pro- 
noncée sur  les  percepteurs,  ce  seront  les  derniers  nommés  que  je  sup- 
primerai. 

M.  Hippolyte  Passy,  MMstre  des  finances»  Mais  certainement  ! 

M.  Gimdehaux.  D'après  ce  qui  vient  d'ètredit  à  la  tribune ,  d'après  ce 
qui  est  dit  au  banc  de  la  commission ,  si  la  réduction  de  500,000  francs 
était  effectuée,  M.  le  ministre  entendrait  la  faire  peser  sur  les  derniers 
percepteurs  entrés  en  fonctions,  c'est-à-dire  sur  ceux  nommés  par  la  Ré- 
publique. Certainement  la  responsabilité  pèse  sur  le  ministre  seul  ;  mais, 
pour  éviter  qu'on  fasse  pour  les  percepteurs  ce  qu'on  a  fait  pour  les  em- 
ployés des  forêts,  il  vaut  mieux  que  nous  disions  préventivement  notre 
avis,  et  nous  allons  indiquer  comment  celte  économie  s'opérera  selon 
nous  sans  déplacer  ni  nouveaux  ui'andens  fonctionnaires. 

Lors  de  la  discussion  du  dernier  budget ,  le  rapporteur,  M.  Bineau, 
avait  exprimé  le  vœu,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  que  le  trai* 
tement  le  plus  élevé  des  percepteurs  fût  fixé  à  8,000  francs.  Tout  était 
préparé  pour  atteindre  ce  but.  Seulement,  comme  il  faut  tout  dire ,  j'a- 
vais pensé  que,  si  8,000  francs  n'étaient  pas  trop  pour  la  province,  il  fal- 
lait fixer  le  chiffre  de  10,000  francs  pour  Paris. 

Je  crois  qu'en  réduisant  les  gros  traitements  à  8,000  francs  pour  Ih 
province,  et  à  10,000  francs  pour  Paris,  on  arrive  déjà  à  une  notable 
économie. 

Il  y  a  deux  manières  d'arriver  à  des  économies  :  c'est  d'abord  de  ré- 
duire les  perceptions  dans  les  villes  où  elles  sont  divisées  et  trop  nom- 
breuses. Pour  cela  faut-il  mettre  les  gens  sur  le  pavé?  Ce  n'est  pas  mou 
sentiment.  11  y  a  deux  manières  de  le  faire  :  si  l'un  des  percepteurs  vient 
à  donner  sa  démission ,  à  mourir,  à  manquer  enfin  à  ses  fonctions  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  on  réunit  les  deux  perceptions;  puis,  et 
c'est  là  le  moyen  le  plus  prompt,  quand  une  place  devient  vacante  dans 
une  autre  ville,  on  y  appelle  un  des  deux  percepteurs.  Indépendamment 
de  ces  moyens  de  supprimer  des  perceptions  trop  nombreuses,  il  y  a  un 
tarif  qui  n'est  pas  exécuté  et  qui  permettrait  encore  de  grandes  écono- 
mies dans  les  perceptions,  de  sorte  que  je  crois  que  M.  le  ministre  peut, 
sans  aucune  difficulté,  accepter  les  366,000  francs  de  réduction  que  nous 
demandons  pour  les  derniers  mois  de  l'année. 
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Nous  avions  iDSlammentpriéli.  le  ministre ,  je  répète  ce  que  j'ai  ijA 
hier,  nous  l'avions  instamment  prié  de  faire  connoiitra  son  oliiffre  à  la 
commission  ;  il  n'a  pas  cru  devoir  le  faire.  Nous  l'avons  fixé»  et  nous 
avons  cru  ne  pas  le  fixer  trop  haut.  Il  faut  vous  dire  sur  quello  somme 
nous  demandons  cette  économie  de  366,000  francs  ;  il  faut  que  vous  sa^ 
chiez  que  c'est  un  chififre  de  If  ,500,000  francs;  de  sorte  que ,  en  moyen- 
ne, ce  n'est  que  3  p.  0/0  qu'il  y  a  à  prendre  sur  ce  chiffre  total. 

Vous  voyez  qu'avec  la  diminution  des  gros  chiffres,  avec  les  extino? 
tiens,  en  diminuant  de  quelque  peu  tous  les  percepteurs  d'une  manière 
imperceptible  même,  on  arrive  à  faire  l'économie  que  nous  demandens 
sans  dépouiller  des  fonctionnaires  ou  anciens  ou  nouveaux  de  leur  em* 
ploi.  Je  pense  que  l'économie  proposée  par  la  commission  sera  acceptée 
maintenant  par  M.  le  ministre ,  et  que  l'Assemblée  voudra  bien  la  voler. 

M.  le  Ministre  des  finances.  Puisqu*à  l'occasion  de  la  proposition  ds 
réduction  faite  sur  le  service  de  la  perception,  M.  Goudchaux  a  cru  ée« 
voir  appeler  Tatlention  de  l'Assemblée  sur  la  manière  dont  le  ministre 
des  finances  a  opéré  è  l'égard  des  agents  des  -forêts,  je  demande 
à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  m'entendre  quelques  instants  sur  oe 
sujet. 

Que  l'Assemblée  veuille  bien  [le  remarquer,  ce  qu'elle  a  supprimé 
dans  le  service  des  forôts ,  ce  sont  des  emplois.  Il  y  avait  donc  néoes«> 
site  absolue  de  congédier  immédiatement  ceux  qui  occupaient  les  em- 
plois supprimés,  et  c'est  là  ce  que  j'ai  eu  le  regret  d'ordonner. 

M.  Goudchaux  dit  :  «  On  s'est  adressé  aux  moins  anciens,  et  on  a 
congédié  les  fonotloonaires  nommés  ou  avancés  par  la  République,  n 
L'honorable  M.  Goudchaux  est  tellement' dans  Terreur  que,  la  réunion 
des  forôts  de  la  liste  civile  ayant  eu  lieu  avec  l'ancien  domaine  de  l'Etat, 
c'est  principalement  sur  les  inspecteurs  antérieurement  attachés  à  la 
liste  civile,  agents  nouveaux  au  service  de  l'Etat,  qu'est  tombé  le  poids 
de  la  suppression,  et  après  eux  seulement  sont  venus  les  moins  anciens 
parmi  les  agents  de  l'État. 

Maintenant,  je  le  demande ,  quand  il  y  a  un  acte  de  rigueur  à  foire ,  ne 
faut-il  pas  procéder  en  vertu  d'une  règle  inflexible?  M^eût4l  été  pemis 
d'aller  choisir  entre  les  agcnu?  m'eût>il  été  permis  d'aller  à  mon  gré, 
ai*bitrairemcnt,  dire  à  celui-ci  :  Allez* vous*en  ?,  à  celui-là  :  Restez  ?  Eu»- 
sé-je  pu  agir  capricieusement,  à  mon  gré,  suivant  des  préférences  per- 
sonnelles, je  ne  l'aurais  certes  pas  fait.  Quand  on  est  responsable  d'adOB 
de  cette  sorte ,  il  importe  de  se  réfugier  derrière  une  règle,  et  c'est  oe 
que  j'ai  fait.  (Très-bien  !  très-bien!) 

M,  Goudchaux,  11  fallidt  mettre  à  la  retraite  ceux  qui  avaient  l'Age  de 
la  retraite. 

M,  le  Ministre.  M.  Goudchaux  me  dit  qu'il  follait  mettre  à  la  retraite  les 
plus  anciens.  Eh  bien  !  que  l'Assemblée  veuille  bien  s'en  souvenir ,  onze 
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eoDiervfttean  ont  été  iappHinés*  PftnUi  oetcobBervaleure,  j'en  ai  trouré 
quatre  ayant  Tàgd  de  la  retraite  et  sur  lesquels  peaaîebt  déjà  les  infinnU 
tés  de  la  vieillesse  ;  ils  eot  été  mie  à  1»  retraite.  Qiiantftux  inspecteurs 
aupprlinés,  au  nombre  dé  aoitante^deuK  ^  il  n'y  en  avait  pas  dans  le  ôa- 
dre  qui  fussent  es  ftge  do  recevoir  leur  retraite ,  et  nul  d'entre  eux  B*a 
demandé  la  sienne,  fit  maintenaht  crove<«>vod8  que  co  n'aurait  pas  été 
une  mesure  inique  et  rigoureuse  que  de  mettre  à  la  retraite»  avant  qu'ils 
aient  complété  leurs  droits»  des  agents  de  l'administration  qui  l'avaient, 
servie  avec  zèle  et  probité? 

Je  dis  que  c'eût  été  une  mesure  injuste  et  rigoureuses  Oh  Ml  y  a  une 
etaoau  que  je  sais  bien  :  on  compte  dans  le  corps  des  agents  des  forêts 
des  bommes  jeunes ,  en  général  sortis  de  l'école ,  se  prêtant  un  appui 
mutuel  )  et  ces  hommea  auraient  trouvé  naturel  que,  pour  les  maintenir 
en  activité,  on  congédiât,  on  mit  en  retraite  leurs  aînés  dans  le  service^ 
leur  avancement  personnel  en  serait  devenu  plus  prochain,  plus  rapide. 
(Cest  cela  !  )  G'est  là  la  meaure  a  laquelle  je  n'ai  pas  voulu  me  prêter  et 
à  laquelle  je  ne  me  prêterai  pas.  (Trés-^bien  I  trés-blen  !  ) 

Vmlè  ce  qu'on  demandait ,  c'était  d'abatlrO  la  tête  du  corps  et  de  lais- 
aer  monter  plus  vite  «eux  qui  étaioAt  les  plus  nouvealtx  dans  lé  corps. 

11  faut  que  les  fonctionnaires  se  souviennent,  quand  ils  demandant  là 
miae  à  la  retraite  des  hommes  plus  anciens  qu'eux»  qu'il  vient  un  âge  où 
on  le  regrette  ^  car  à  son  tour  oU  est  frappé  comme  on  a  Itappé  autrair 
(Mouvement  d'approbation.  ) 

FORÊTS. 
(  Service  admmktrati/  et  de  êuiveillanoe  dans  ie»  déparêemerUs.  ) 

«  Gbapi  XLVO.  Personnel*  3*799,400  fr.  >» 
Là  commission  propoëe  une  réduction  de  idi  ^500  fr. 
M.  ie  jnÊppofteUr,  Je  ferai  remarquer  que  la  réduction  proposée  par  la 
commission  n'est  réellement  que  de  SlS^flOO  fr.  U  y  a  erreur  d'imprés^ 

faon. 

M.  ie  Pféêideni.  La  réduction  de  218)500  fr.  ést^elle  consentie  par  le 
fiouverliemeiit? 

M.  ie  MMiire  désjhuxne$s.  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  MaiMèiai»  le  demande  la  parole  pour  combattre  la  réduction. 

M,  le  Président.  Vous  avez  la  parole.  (  Aux  voix  1  aux  voixl  ) 

.H.  Maistiat.  Je  demande  un  peu  d'indulgence  à  l'Assemblée,  je  ne 
1  entretiendrai  pas  longtemps.  Je  ne  viens  point  faire  un  discoura  ;  qu'elle 
ne  craigne  lien  de  ce  cùté.  Je  veux  seulement  faire  une  remarque  qui  m'a 
été  sufnérée  soit  parles  réflexions  de  M.  le  rapporteur,  soit  par  un  dis«* 
cours  précédent  de  M.  lialthieu  (delà  Drôtne).  11  est  important  que  lea 
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notions  générales  de  la  dépense  du  personnel  forestier,  eu  égard  au  ren* 
dément  de  nos  forêts  ne  soient  pas  présentées  de  manière  à  ce  qu'il  y  ait 
confusion  et  qu'il  y  règne  de  très-graves  erreurs. 

Ainsi  H.  Matthieu  (de  la  Drôme)  vous  a  dit  :  «  Le  revenu  général  des  fo- 
rêts est  de  26  millions,  je  prends  les  nombres  ronds  ;  la  dépense  du  per- 
sonnel est  de  6  millions,  c'est  donc  quelque  chose  comme  le  quart  ou  le 
cinquième  du  revenu  que  coûte  l'administration  des  forêts. 

Tout  cela  est  complètement  erronée,  et  il  serait  très-importa  n t  de  rap- 
peler les  idées  justes  sur  ces  différentes  valeurs. 

M.  Goutay^rapporteuT,  Je  l'ai  dit. 

M.  Maissiat  M.  le  rapporteur  fait  observer  qu'il  l'a  dit  dans  son  rap- 
port ;  je  vous  ferai  remarquer  que  le  rapport  lui-même  ne  dit  pas  assez 
la  vérité  ;  il  reste  de  plus  de  moitié  en  dessous  du  vrai.  Ce  sera  donc  alon 
une  réponse  à  double  emploi  que  je  vais  faire. 

M.  le  Rapporteur,  à  la  page  36  de  son  rapport,  dit,  comme  conclusion 
finale  :  «  Nous  devons  donc  dire  que  la  recette  ordinaire  des  forêts  doit 
être  portée  au  delà  de  27  millions. 

Je  vais  chercher  à  établir  en  deux  mots  et  très-simplement  devant 
l'Assemblée  le  chiffre  réel  des  biens  forestiers  régis  par  l'administration 
forestière. 

Et  d'abord  Tadminislration  des  forêts  régit,  comme  chacun  sait,  les  fo- 
rêts domaniales.  M.  le  rapporteur  en  estime  le  revenu  de  32  à  36  millions; 
l'administration  tient  à  36  millions.  Je  ferai  bon  marché  de  quelques 
millions  ;  je  prendrai  la  moyenne,  31  millions. 

En  deuxième  lieu,  chacun  sait  que,  depuis  1842,  l'administration  fo- 
restière régit  les  propriétés  communales  forestières  ;  les  communes 
paient  le  vingtième  du  revenu  à  l'administration  forestière*  Le  chiffre 
de  ce  revenu,  en  moyenne,  est  à  peu  près  de  4,778,000  fr.,  ce  qui  suppo- 
serait que  le  revenu  total  perçu  par  les  communes  serait,  à  l'époque  ac- 
tuelle, de  35,560,000  fr.  Voilà  donc  un  revenu  des  forêts  régi  par  l'ad- 
ministration et  à  introduire  accessoirement  à  celui  des  forêts  domaniales. 
C'est  là  la  valeur  que  les  communes  paient  pour  les  coupes.  Elles  ne 
paient  rien  pour  un  autre  revenu  qui  est  encore  régi  par  l'administra- 
tion forestière:  ce  sont  les  carrières,  les  mines,  les  chasses  et  autres  re- 
venus de  ce  genre  qui  ne  sont  pas  soumis  au  droit  du  vingtième  ;  ils 
montent  ensemble  à  une  somme  de  8,890,000  fr.  ;  le  revenu  total  des 
forêts  communales  serait  donc,  tout  compris,  à  peu  près  de  44  millions. 

Les  forêts  montent  à  36  millions. 

Les  forêts  de  la  liste  civile,  maintenant  annexées  aux  forêts  domania- 
les, montent  à  6  millions. 

Il  y  a,  dans  les  forêts  domaniales,  des  valeurs  accessoires  qui  ne  sont 
pas  comptées  non  plus  dans  le  revenu,  les  bois  délivrés  aux  usagers,  et 
pour  une  somme  à  peu  près  de  1,755,000  fr 
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En  somme,  on  voit  qu'on  atteint  à  un  revenu  énorme  dont  la  bonne 
gestion  dépend  immédiatement  de  Tadministration  forestière,  à  un  re- 
venu total  considéré  dans  tous  ses  éléments,  jusqu'au  rôle  d'affouage  et 
aux  coupes  franches  dans  les  biens  domaniaux»  qui  s'élève,  finalement, 
à  88  millions,  enuombre  rond.  C'est  donc  une  tout  autre  valeur  que  celle 
d'un  revenu  supposé,  par  abstraction,  ne  s'élever  qu'à  26  millions. 

Quant  à  la  dépense  de  notre  personnel  forestier  : 

Je  ferai  remarquer  que  le  chiffre  posé  par  M.  Matthieu  (de  la  Drûme) 
comme  étant  de  6  millions  (nombre  rond)  est  lein  d'être  la  vérité,  puisque 
c'est  une  perception  de  la  moitié  de  ce  chiffre  qui  est  la  véritable  dé- 
pense de  l'administration  forestière. 

En  effet,  il  entre  dans  ces  6  millions  des  travaux  de  route,  des  travaux 
d'art  qui  ne  doivent  pas  compter  au  personnel.  C'est  une  affaire  de  défi- 
nition, c'est  une  dépense,  une  avance  productive  ;  il  n'y  a  pas  à  insister 
lè-dessus.  * 

Je  terminerai  par  une  seule  réflexion.  Nous  avons  eu  à  nous  occuper 
d'un  personnel  comme  le  personnel  forestier,  provenant  d'une  école 
spéciale  fondée  par  la  nation  pour  le  service  général  du  pays.  Je  veux 
parler  des  ingénieurs. 

Nous  avons  fait  aux  ingénieurs  une  loi  politique  exceplionnellc  ;  nous 
leur  avons  donné,  à  eux  tous,  le  privilège  de  pouvoir  traverser  la  situa- 
tion politique  de  cette  Assemblée  sans  perdre  aucune  de  leurs  qualités 
scientifiques  et  utiles.  Aussi  l'ingénieur  appelé  au  sein  de  cette  Assemblée 
garde  tous  ses  titres.  Je  comprends  qu*on  les  conserve  à  un  militaire, 
parce  qu'un  militaire  joue  sa  tète  pour  le  bien  du  pays,  et  que  rien  ne 
compense  la  destruction  de  la  vie;  mais,  quand  ilj  s'agit  d'une  simple 
lésion  d'intérêts,  comme  c'est  le  cas  pour  l'ingénieur,  je  ne  comprends 
pas  qu'on  ne  fasse  pas  la  môme  chose  pour  tout  le  monde,  qu'on  ne  res- 
pecte pas  les  intérêts  privés  pour  toutes  les  autres  situations,  résultant 
de  travaux  antérieurs,  acquises  dans  les  écoles,  comme  celles  des  ma- 
gistrats. Je  ne  vois  pas  de  raison  pour  l'exception  en  faveur  des  ingé- 
nieurs; j'en  vois  une  pour  l'exception  en  faveur  des  militaires,  parce  qu'il 
s'agit  pour  eux  de  la  destruction  de  la  vie. 

Plusieurs  membres.  A  la  question  !  au  budget  î 

jV.  Subervie.  Il  y  a  une  hiérarchie  pour  les  ingénieurs  î 

M.  MaissiaL  C'est  la  même  chose  pour  les  forestiers  et  les  savants;  il  y 
a  le  concours,  une  éducation  antérieure,  des  examens. 

Je  dis  que  nous  avons  fait  pour  cette  catégorie  de  travailleurs  publics, 

qu'ils  me  permettent  cette  expression,  de  travailleurspublics  inlolligcnts^ 

les  ingénieurs,  une  loi  politique  exceptionnelle  ;  nous  leur  accordons, 

quand  ils  ne  sont  pas  employés,  les  deux  tiers  de  leur  tiaitcmcnt  à  titre 

d'indemnité... 
Plusieurs  membres.  A  la  question  ! 


M.  Maàuiat.  G'Mt  Ja  question  ;  vous  all^  Toir.  G'ôst  la  question  du  per- 
sonnel comparé^  et  je  soutiens  que  j'ai  le  droit  delà  tnaiter.  Je  tiens  à  ti- 
rer la  question  au  clair. 

il  y  a  donc  ceci  :  aux  ingénieurs  qui  ne  sont  pas  employés,  nous  con- 
servons les  deux  tiers  de  leur  traitement  comme  indemnité,  et  nous  avons 
mis  en  retrait  d'emploi  les  forestiers  sans  aucuneindemnilé...  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  SUbervie,  Les  agents desforôts  nesont  organisésquepar  une  ordon- 
nance ;  les  ingénieurs  le  sont  par  une  loi. 

M.  Maissiat.  ^fous  avons  fait  aux  ingénieurs  une  loi  exceptionnelle  po* 
litique,  nous  leur  avons  fait  une  loi  exceptionnelle  de  disponibilité  ;  nous 
en  avons  cent  de  trop,  nous  les  gardons  avec  deux  tiers  de  traitement 
Nous  avons  plus  que  cela  :  Técole  Polytechnique  en  fournit  vingt-quatre 
par  an  ;  nous  admettons  qu'elle  nous  en  fournisse  encore  pendant  trois 
ans,  quoique  Técoie  Polytechnique  ne  soit  pas  spéciale  et  que  ces  futurs 
ingénieurs  puissent  être  déversés  dans  d'autres  services  :  dans  Tarmée, 
dans  l'artillerie  ;  nous  adn^ettons  ces  soixante-douze  surnuméraires  avec 
la  perspective  de  leur  donner»  sans  qu'ils  aient  rien  à  faire,  les  deux  cin- 
quièmes de  leur  traitement,  ou  de  dépenser  des  miiliohs  pour  les  em- 
ployer. 

Eh  bien!  en  regard  de  cela,  nous  avons  des  ingénieurs  des  forêts,  qu'on 
me  permette  ce  mot,  sortis  d'une  école  spéciale,  ayant  iin  mérite  spécial, 
façonnés  ad  hoc;  les  forêts  en  ont  besoin  ;  il  y  a  des  inspections  de 
40,000  hectares... 

yoix  diverses.  À  la  question! 

AI.  Maissiat.  Je  suis  dans  la  question;  je  discute  le  rapport;  je  me 
trouve  donc  sur  le  champ  de  discussion  de  la  commission.  M.  le  rappor- 
teur a  dit  qu'on  n'avait  frappé  que  l'état-major.  Eli  bien,  je  réponds  qu'ici 
rétat-major  est  l'élément  travailleur;  car  l'élément  (Producteur  forêsiiet 
est  évidemment  l'élément  iuteliigent,  et  l'inspecteur  a  besoin  d'agir  par 
lui-même,  directement,  sur  les  forêts  ;  il  faut  donc  qu'il  agisse  comme  un 
simple  travailleur.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Je  conclus,  si  l'Assemblée  veut  bleu  me  le  permettre,  je  conclus  à  ce 
qu'on  conserve  le  personnel,  porté  au  budget,  de  135  inspecteurs,  aVec 
la  simple  réduction  qui  subsiste  pour  ce  chiffre  ;  je  conclus  à  cela,  parce 
que  nous  pourrons  être  obligés  de  donner  à  tous  les  inspecteurs  non  en^- 
ployés  un  certain  traitement  de  disponibilité,  deux  tiers  du  traitement 
d'activité  commepour  les  ingénieurs,  si  nous  étions  équitables,  liais  j'ad- 
mets qu'on  ne  leur  donne  qu'un  demi-traitement;  eh  bien!  ne  Vaudrait- 
il  pas  mieux  leur  donner  l'autre  moitié  de  leur  traitement  et  les  envoyer 
dans  les  forêts,  où  leur  présence  serait  si  utile  pour  des  travaux  de  roules 
qui  sont  tout  à  fait  indispensables  ?  (Au  voix  !  ) 

M,  le  Ministre  des  finances.  Messieurs,  je  ne  me  propose  pas  de  oom* 
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bBltre  dlrecteoient  1b  proposition  de  réduotton  faite  par  la  commission; 
je  vous  avoue  que  je  craindrais  d'échouer  àl'œuvre  ;  mais  il  est  quelques 
faits  que  je  dois  énoncer,  parce  que  ces  faits,  il  faudra  en  tenir  compte 
dans  l'avenir  des  foréls. 

L'année  dernière»  l'Assemblée  a  voté  sur  le  personnel  une  réduction, 
à  mon  avis,  beaucoup  trop  considérable.  Je  crois,  et  je  pense  pouvoir  le 
dire  sans  oifensor  l'Assemblée,  je  crois  qu'il  y  a  eu  beaucoup  d'erreurs 
dans  le  vote. 

On  s'est  fondé  sur  la  comparaison  du  personnel  de  i839,  avec  le  per- 
sonnel de  1848.  Eh  bien  !  la  vérité  est  que  le  personnel  de  1832  était  su-* 
périeur  en  nombre  de  six  cenls  individus  au  personnel  de  1848.  Voici  en 
quoi  consiste  le  changement  qui  avait  eu  lieu  -. 

On  avait  augmenté  le  nombre  des  conservateurs,  c'est  à-dire  celui  des 
fonctionnaires  des  grades  élevés  dans  l'administration  des  forêts,  tandis 
qu'au  contraire,  le  nombre  des  fonctionnaires  des  grades  inférieurs  avait 
été  fortement  diminué.  Cette  modification  produisit  dans  radnûnistra- 
tion  des  forêts  des  effets  excellents  et  faciles  à  concevoir. 

L'expérience,  la  science  forestière  appartenant  aux  fonctionnaires  des 
grades  les  plus  élevés,  il  en  résulta  qu'en  les  multipliant,  les  inspections 
devinrent  moins  étendues,  et  en  augmentant  les  frais  de  tournées  on  ob* 
tint  un  service  beaucoup  mieux  fait  et  des  travaux  qui,  je  le  crains,  se< 
ront  doi*énavant  impossibles. 

Quelle  a  été  la  conséquence  do  ce  nouvel  ordre  de  choses  ?  le  vais  vous 
le  dire  -.  Le  prix  des  bois  a  haussé  en  France,  en  moyenne,  de  ii  p.  0/0 
depuis  l'époque  où  ces  changements  ont  eu  lieu,  et  le  produit  des  forêts 
a  haussé  de  48  p.  0/0. 

AT.  Goutay^  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Minisire.  Ces  chiffres  constituent  la  proportion  réelle  et  vraie. 
Dans  certaines  localités,  le  prix  des  bois  a  augmenté  considérablement; 
dans  d'autres,  les  bois  sont  restés  stationnaires  ;  dans  quelques-unes,  au 
contraire,  comme  dans  les  départements  de  la  Noi*mandie,  le  prix  des 
bois  a  baissé,  ce  qui  était  dû  principalement  à  l'abondance  des  arrivages 
de  houilles. 

Eh  bien,  nonobstant,  quand  on  calcule  au  ministère  des  finances  la 
moyenne  du  prix  des  bois  d'après  les  quantités  vendues,  ou  trouve  une 
augmentation  moyenne  de  il  p.  0/0  sur  le  prix  .des  bois  et  une  augmen- 
tation de  48  p.  0/0  sur  les  produits  des  forêts.  Ces  résultats  proviennent 
en  grande  partie  des  modifications  subies  par  le  personnel. 

Quand  on  calcule,  comme  je  l'ai  entendu  faire  souvent ,  une  propor- 
tion entre  les  dépenses  du  personnel  et  le  produit  des  forêts,  on  risque 
facilement  de  se  tromper.  Tout  particulier  intelligent,  possesseur  d'un 
domaine  quel  qu'il  soit,  et  le  faisant  exploiter,  augmentera  son  person- 
nel si  le  produit  augmente  dans  une  proportion  plus  considérable,  bien 
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qu'en  additionnant  le  personnel  nouveau  avec  le  personnel  ancien  la 
proportion  soit  dérangée.  C'est  ce  qui  s'est  passé  au  sujet  dea  forêts  ;  je 
tiens  à  constater  ces  faits  devant  rassemblée.  Je  ne  lui  demande  point 
de  voter  le  chiffre  primitif  ;  mais  je  me  trouve  obligé  de  la  prévenir  que, 
plus  je  vois  marcher  le  service  nouveau ,  plus  je  découvre  dans  l'avenir 
de  difficultés  nouvelles  suivies  de  pertes  très-réelles.  Les  ventes  de 
l'exercice  1848  n'ont  pas  produit,  à  beaucoup  près,  ce  qu'il  était  permis 
d'en  attendre.  La  différence  entre  le  chiffre  présumé  et  le  chiffre  réel 
est  très-considérable ,  beaucoup  plus  qu'il  n'était  possible  de  le  suppo- 
ser; elle  excède  40  p.  O/q.  Je  ne  veux  pas  attribuer  la  totalité  de  cette 
différence  au  changement  apporté  dans  le  personnel ,  cela  ne  serait  pas 
d'une  vérité  absolue;  mais  ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que  les  moyens 
de  surveillance,  d'amélioration,  ont  beaucoup  diminué  par  suite  des 
chungements  dans  le  personnel  des  forêts,  et  deviennent  de  plus  en  plus 
Impossibles. 

C'est  un  avertissement  que  je  crois  devoir  donner  à  l'Assemblée ,  un 
simple  avertissement.  11  est  de  mon  devoir  de  lui  dire  quelle  est  la  vé- 
rité sur  le  fond  des  choses. 

Je  ne  viens  pas  demander  le  changement  du  chiffre  de  la  commission, 
mais  je  viens  simplement  déclarer  quels  sont  les  faits. 
M.  Grandin.  Pourquoi  ne  demandez*vous  pas  le  chiffre  primitif? 
M.  le  Ministre.  Je  ne  l'obtiendrais  pas. 

M.  Grandin,  Il  faut  toujours  le  demander,  vous  serez  plus  en  règle 
vis-à-vis  du  pays. 

M.  le  Ministre.  J'ai  voulu  exposer  les  faits  tels  qu'ils  se  sont  accomplis 
dans  le  sein  de  l'administration  des  forêts.  Ces  faits,  j'en  donne  connais- 
sance à  l'Assemblée ,  et  j'annonce  que,^î  le  chiffre  proposé  par  le  gou- 
vernement n'était  pas  voté,  il  faudrait  le  reproduire  au  budget  prochain. 
Plus  nous  marcherons,  plus  les  inconvénients  de  la  réduction  se  repro- 
duiront, et  plus  les  produits  diminueront  ;  et,  j'en  préviens  l'Assemblée 
et  le  pays,  il  sera  désormais  impossible  de  maintenir  les  forêts  dans  l'é- 
tat florissant  où  elles  étaient  avant  l'année  1848. 

M.  Goutafjf  rapporteur.  Messieurs,  avant  de  répondre  aux  observations 
qui  viennent  d'être  présentées  par  M.  le  Ministre,  j'ai  besoin  de  préciser 
quelques  chiffres  qui  n'ont  pas  été  indiqués  d'une  manière  parfaitement 
exacte  par  l'honorable  M.  Malssiat. 

L'honorable  M.  Maissiat  vous  a  fait  remarquer  que  des  erreurs  avaient 
été  commises  dans  l'appréciation  des  dépenses  auxquelles  l'administra- 
tion de  nos  forêts  donnait  lieu.  Il  a  eu  soin  de  faire  remarquer  que  ces 
erreurs  ne  provenaient  pas  du  rapport,  je  l'en  remercie;  il  les  a  attri- 
buées à  un  orateur,  l'honorable  M.  Matthieu  (de  la  Drôme) ,  qui  dernière- 
ment a  traité  cette  question  à  la  tribune. 
Moi-même,  dans  le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  à  l'As- 
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semblée»  j'ai  ou  le  soin  de  faire  remarquer  qu'il  y  avait  eu  des  inexacti- 
tudes d*apprédation  daus  les  observations  présentées  par  M.  Matthieu 
(de  la  Drûme).  Ainsi  il  avait  fait  figurer  daus  les  frais  de  surveillance 
des  Ibi^tsde  TEtat  la  part  qui  incombe  aux  communes  pour  la  surveil- 
lance de  leurs  bois;  cette  part  s'élève  à  une  somme  de  1,200,000  fr.,  qui 
est  annuellement  remboursée  à  TEtat  par  les  communes,  et  qui  ne  doit 
pas  entrer  en  ligne  de  compte  dans  les  frais  de  surveillance  des  torets 
de  FEtat. 

BkJe  devais  donc  faire  ces  rectifications,  et  elles  ont  été  faites  dans  le 
rapport 

?»  Une  autre  observation,  également  importante,  c'est  celle  qui  est  rela- 
tive aux  produits.  L'inexactitude  dont  je  viens  de  parler  portait  sur  la 
dépense  ;  une  autre  porte  sur  lee  produits. 

Il  est  évident  que  le  produit  des  forêts ,  évalué  par  M.  Matthieu  (de  la 
Drôme)  à  26  millions,  n'était  pas  porté  au  chiffre  juste  qu'il  devait  pré- 
senter, et  que  le  produit  réel ,  le  produit  ordinaire  des  forêts ,  doit  être 
porté  réellement  à  3i  millions,  ainsi  que  je  l'ai  indiqué  dans  le  rapport. 

Cela  prouve  seulement  une  chose,  non  pas  que  des  réductiofns  ne  peu- 
vent pas  être  faites ,  mais  qu'évidemment  la  proportion  qui  avait  été  in- 
diquée par  M.  Matthieu  (de  la  Drôme)  n'était  pas  exacte,  puisque,  d'une 
part,  les  produits  étaient  plus  considérables  que  ceux  qu'il  avait  indi-> 
qués,  et  que,  de  l'autre,  les  dépenses  étaient  moindres. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  qu'aucune  espace  de  réforme  ne  doive  être 
apportée  dansTadministration  de  nos  forêts?  que  tout  le  personnel  doi- 
ve être  conservé  ?  C'est  ce  que  la  Commission  n'a  pas  pensé,  et  ello  vous 
demande  la  permission  devons  soumettre  les  motifs  qui  l'ont  détermi- 
née à  opérer  une  réduction. 

Lorsque  la  question  qui  occupe  aujourd'hui  l'Assemblée,  fut  présen- 
tée, au  mois  de  décembre  dernier,  par  le  comité  des  finances,  une  ré- 
duction de  SOO  et  quelques  mille  francs  fut  soumise  h  ses  délibérations. 
L'honorable  M.  Bineau,  rapporteur  du  budgot  rectifié,  indiquait  sur  quelle 
partie  de  service  cette  réduction  devait  porter.  L'Assemblée  l'adopta,  et 
cependant,  dans  la  confection  du  nouveau  budget,  nous  avons  vu  re- 
produire non  pas  la  totalité  de  la  dépense  qui  avait  été  supprimée  par  le 
budget  rectifié  par  le  vote  de  l'Assemblée,  mais  une  partie  de  cette  dé- 
pense. 

Ainsi,  avant  le  vote  du  mois  de  décembre  4818,  le  nombre  des  inspec- 
teurs était  de  i58;  l'Assemblée  vint  décider  que  ce  nombre  serait  réduit 
à  85.  Avant  le  vote  également  dont  je  viens  de  parler,  le  nombre  des 
conservateurs  était  de  32;  l'Assemblée  décida  qu'il  serait  réduit  à  21. 

Nonobstant  ces  réductions  dans  les  tableaux  présentée  pour  les  dé- 
penses du  ministère  des  finances,  vous  avez  pu  remarquer  qu'on  ropro- 
daiaait  le  nombre  de  3i  conservateurs,  et  celui  de  136  inspecteurs  au 
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lieu  flo  158,  do  niftoiôre  que,  dans  celte  fiitiidtîon,  il  y  àtait  ntie  augmen- 
tation (le  10  conservateure  sur  te  chiffï*e  déterminé  par  l'As^mblée.  et, 
d*un  aulre  côté,  une  augmentation  de  Si  Inapeetetirâ  sur  le  nombre  que 
vous  aviez  dit  devoir  être  conservé.  Ajoutons  cependant  que,  lors  du 
vole  de  l'Assemblée,  11.  Bineau,  rapporteur,  rappela  qu'il  était  bien  en* 
tendu  que  M.  le  ministre  aurait  la  latitude  d'augmenter  le  nombre  des 
inspocieura  qu'il  croirait  nécessaire  pour  foire  face  aux  nouveanx 
besoins  qui  étaient  le  résultat  de  Tadjonction  des  bois  de  la  couronne 
aux  forêts  de  l'État.  Ceci  a  été  fait;  nbua  avons  demandé  à  M.  le  ministre 
un  état  qualificatif  des  employés  de  cet  ordre  qui  avaient  pu  être  jolnia  an 
personnel  de  l'administration  des  forêts  par  suite  de  ce  nouveau  service. 
Eb  bien,  il  n'y  a  que  5  inspecteurs  qui  ont  été  Jugés  nécessaires;  par 
conséquent,  en  maintenant  le  vote  de  PAssemblée,  le  nombre  des  Ins- 
pecteurs ne  devrait  être  porté  qu'à  90.  Cependant  5  comme  nous  avons 
pensé  que  les  inspecteurs  étaient  trôs-utiles,  qu*il  était  nécessaire  que 
ces  employés  supérieurs,  qui  réunissent  à  un  degré  émlnent  l'intelli*- 
gence,  L'activité  et  le  dévouement,  fussent  conservés,  noos  n'avons  paa 
voulu  ramener  la  réduction  au  chiffre  qui  a  été  ûné  par  l'Assemblée. 
Nous  avons  laissé  un  chiffre  suffisant  pour  que  li.  te  ministre  pût  porter 
le  nombre  des  inspecteurs  à  i05,  dont  85  représentant  le  chiffre  qui  a 
été  déterminé  par  l'Assemblée,  5  inspecteurs  nécessaires  par  suite  de 
Tadjonclion  des  forêts  de  la  couronne  an  domaine  de  l'Etat,  et  enfin  15 
nouveaux  inspecteurs  ajoutés  à  ceux  qui  étaient  maintenus  par  l'As- 
semblée. 

La  question  à  résoudre  par  l'Assemblée  est  celle-ci  :  1^  personnel  est- 
il  assez  considérable  ?  105  inspecteurs  peuvent-ils  suffire  à  la  surveil- 
lance de  nos  forêts?  Ces  105  inspecteurs,  auxquels  sont  adjoints  96  sous- 
inspecteurs,  328  gardes  généraux  et  3,195  brigadiers  ou  gai^des  ordi- 
naires, voilà  le  personnel  de  l'administration. 

Par  quelles  considérations  la  Commission  du  budget  s'est-elle  déter- 
gainée?  Elle  a  pensé  qu'il  était  essentiel  d'avoir  le  nombre  suffisant 
d'inspecteurs;  mais  les  conservateurs,  selon  la  commission,  sont  d'an^^ 
utilité  très-contestable.  Quelles  sont  leurs  fonctions?  Quoi  qu'en  ait  dit 
M.  Maissiat,  quoiqu'il  ait  pensé  que  ce  que  nous  avons  appelé  rétal-ma- 
jor  de  ce  personnel  serait  d'une  grande  utilité  pour  Tadministration  d^a 
lOrêts,  nous  pouvons  indiquer  comme  le  résultat  de  ce  qui  se  pratique, 
que  les  conservateurs  ne  sont  pas  les  hommes  qui  viennent  habittielle- 
oient  sur  les  lieux;  ce  ne  sont  pas  des  hommes  qui  viennent  étudier  la 
nature  des  arbres,  qui  viennent  tracer  les  chemins,  indiquer  les  foBsés 
à  faire,  veiller  à  ce  que  les  coupes  do  bots  ae  fassent  convenablement 
et  aux  époques  indiquées. 

Quel  est  le  rôle  que  les  conservateurs  jouent  dam  le  mécanisme  4e 
Tadministration  des  forêts?  Ils  ne  sont  appllquéB  généralement  qu'à 


re<setcûrlea  rapport»  d«s  îQipaelw^  et  ^  lfl«  UaofinAUr^  4  radmîni^- 
(f»Mon.  n  leur  eet  bien  alloué  quelquee  ïrw  de  tournée,  mai^  il  but  dire 
qu'nn  coD«ervateur,  dao*  le»  iouro^es  rapides  qu'il  fait,  dang  les  ex- 
cursions rares  qu'il  fait  loin  de  cbez  lui,  ne  peut  p^,  en  traversant  une 
for^t,  apprécier  le  sol  de  cette  forôt,  voir  la  qualité  des  arbres,  voir  ai 
la  iemp^ature  convient  aux  arbres  pUuiéSi  voir  ai  les  cbemina  sopt 
nuttsanta  pour  TexploUatioa.  U  est  évident  que  ce  ne  sont  pas  les  con-- 
servalours  qui  sont  des  bonunea  utiles. 

Quels  iont  les  bopomes  réellement  utile»  à  radministration  des  eaux 
«tfor0ta?  Ce  sont  les  inspecteurs.  Quefant*U  outre  les  inspecteurs  7  M 
faut  que  les  inspecteurs  aient  sous  leurs  ordres  des  sous-iuspeoteurs»  et 
que  les  sous-inspecteurs  aient  apua  leurs  ordre»  des  gar4e»  g éjiér»ux. 

Voilà  quelle  est  radminiatration  la  mleu^  entendue^  la  mieux  orgoni- 
sée,  pour  que  les  forôi»  soient  bien  dirigée», 

Eb  bien,  noua  n'avons  pas  touctaé  ana^  garde»  généraux,  nous  n'a- 
vons pas  toqobé  aux  soua-inspocteurs,  et  le  nonibre  des  inspecteurs 
en  augmente  par  le  chiffre  que  nous  proposons. 

Ainsi,  reapeqt  complet  de  tous  les  gardes,  respect  des  »ous*iu»pec- 
leura,  alimentation  du  nombre  des  inspecteurs,  relativement  aM  cbiffre 
indiqué  par  TAesemblée  ;  au  lieu  de  Sfi  nous  le  portons  à  iOo. 

Maintenant,  quelques  mots  de  réponse  à  ce  qu'a  dit  M.  lu  ministre  des 
finance»,  par  rapport  à  l'augmentatloo  que  l'on  a  Ml  remiirquer  daivs 
la  produit  des  bois  depuis  quelques  années. 

M.  le  ministre  nous  a  dit  que,  si  le  prix  des  bols  avait  notablement 
augmeniéi  si  l'on  avait  pu  remarquer  que  Taugmentation  sur  le  pro- 
duit général  avait  été  de  H  p.  0/o,en  comparant  les  vente»  actueUe^ 
avec  le»  ventes  antérieures  à  i836,  cela  tenait  particulièrement  aux 
•mélioffaliofls  qui  avaient  été  introduite»  par  FadmintaCraiîoB  des  eaux 
et  forêts» 

Ici,  MesaîeuTB,  je  crois  que  M.  le  ministre  se  méprend  comipiéCeflieBl. 
€e  n'est  qu*à  partir  de  ie36  que  le  personnel  de  l'admiolalratÂon  des 
«aux  el  forets  a  reçu  du  dévefoppement.  Or  ce  n'est  qu'à  partir  de  cette 
époque*Ut  également  que  le  prix  des  bob  a  augmenté,  tl  eal  certain  que 
ea  n'est  paa  rintroduclion  d'un  plus  grand  nombre  de  conservateurs, 
on  d'un  plus  grand  nombre  d'inspecteurs,  qui  a  pu  subitement  donner 
de  la  valeur  aux  bois.  Ce  qui  s'est  passé,  c'est  qu'à  partir  de  183e,  et 
poetérisutement,  les  diemins  se  sont  amélioréa,  les  voies  de  oommuni- 
calion  ont  été  augmentées,  le  prix  du  boiss^est  élevé  par  suite  de  la 
facilité  deseommunfeatione. 

Yeiià  ne  qui  est  arrivé,  non-seutement  par  suite  des  eliemins  qui  ont 
été  créés  dans  l'intérieur  des  forêts,  mais  à  raison  des  votes  générales 
de  communication.  Attribuer  aux  conservateure  et  aux  Inspecteurs  Té 
to  atien  stibHe  du  prix  des  bots  dont  \e  développement  avait  été  acquis 
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au   moment  où  ils  avaient  été  nommés,  c'est  faire  une  confasioo. 

Je  comprends  qu'une  meilieure  surveillance,  que  plus  d'activité,  plus 
de  dévouement  dans  le  service,  puissent  à  la  longue  amener  des  amé- 
liorations ;  mais  venir  dire  que,  parce  que  (le  personnel  avait  été  aug- 
menté en  i  836,  le  bois  avait  été  vendu  plus  cher,  c'est  une  erreur;  il 
faut  en  chercher  une  autre  cause;  cette  cause  est  celle-ci  :  l'élévatioD 
du  prix  des  bois  a  été  due  à  la  création  de  nouveaux  moyens  de  com- 
munication ;  elle  n'a  pas  été  due  à  l'augmentation  du  personnel. 

La  commission  persiste  à  penser  qu'avec  le  chiffre  qu'elle  propose 
le  service  peut  être  parfaitement  mis  en  mesure  de  marcher  convena- 
blement. 

I^.  le  PrésideîU.  M.  Grévy  a  la  parole. 

M.  Grévy.  Si  F  Assemblée  veut  bien  m'acoorder  quelques  instants  d'at- 
tention,  je  lui  soumettrai  quelques  observations  qui  seront,  je  croîs, 
d'un  certain  poids  dans  la  décision  qu'elle  va  prendre,  décision  qui 
intéresse  profondément  une  branche  importante  du  revenu  pu- 
blic. 

La  réduction  qui  a  été  proposée  au  mois  de  décembre  dernier  et  qui 
a  été  acceptée  par  l'Assemblée  est,  je  demande  la  permission  de  le  dire» 
une  erreur  reconnue  aujourd'hui  par  tout  le  monde,  et  que,  commis- 
sion et  gouvernement,  tout  le  monde  s'efforce  de  réparer  dans  une 
mesure  différente.  Gela  est  si  vrai  qu'aujourd'hui  la  commission  revient 
en  partie  sur  cette  réduction  el  propose  une  augmentation  ;  que  le  Gou- 
vernement lui-même  en  propose  une  autre  plus  considérable  et  que  je 
crois  plus  rationnelle.  Il  est  vrai  que  M.  le  ministre  des  finances  vient 
en  quelque  sorte  de  l'abandonner  ;  je  serai  plus  courageux  que  lui,  et, 
malgré  les  dispositions  peu  favorables  de  l'Assemblée,  je  soutiendrai 
fermement  le  chiffre  de  son  budget.  Je  crois  que,  sous  peine  de  compro- 
mettre gravement  les  revenus  de  nos  forêts,  vous  ne  pouvez  pas  rester 
au-dessous  de  ee  que  M.  le  ministi*e  des  finances  vous  propose. 

Quelles  sont  les  raisons  qui  ont  été  données  an  mois  de  décembre 
dernier  à  cette  Assemblée,  et  qui  l'ont  déterminée  à  la  réduction  qu'elle 
a  votée?  Les  raisons  sont  celles-ci  ;  je  les  analyse  très-exactement.  Si 
l'on  compare,  a-t-on  dit,  le  budget  de  1848  au  budget  de  1832,  oo  re- 
eonniUt  deux  choses  :  1»  que  le  personnel  de  1848  est  plus  nombreux 
que  celui  de  183i;  2<^  que  les  dépenses  pour  le  personnel  sont  plus 
.  considérables  en  184S  qu'en  1832.  C'est  une  double  erreur;  je  vais  vous 
.  la  faire  toucher  du  doigt. . 

Le  personnel,  en  1832,  se  composait  de  20  conservateurs,  82  inspec- 
teurs, 120  sons-inspecteurs,  438  gardes-généraux,  260  arpenteurs,  120 
gardes  à  cheval;  total,  1,040  agents. 

M.  le  Rapporteur.  Y  compris  les  arpenteurs  ? 

M.  Grévy.  Oui,  yi  compris  les  arpenteurs  qui  étaient  payés  par 
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radmioiatratloD  et  qui ,  partout,  faisaient  partie  de  sou   persounel. 

Yoilà  donc  4)040  agents  payés  par  l'administration  des  forôte  en  1832. 
En  1849,  vous  avez  32  conservateurs,  {140  inspecteurs,  198  sous-ins- 
pecteurs, 828  gardes  généraux,  80  gardes  ài  cheval;  total  778  agents. 
Cest  donc  en  moins,  pour  1849,  262  agents.  Ce  sont  là  des  chiffres  offi- 
ciels auxquels  on  ne  peut  rien  opposer.  Ainsi  voilà  une  première  erreur 
que  je  signale  à  l'Assemblée.  On  a  dit  qu'en  1848  le  personnel  était  plus 
nombreux  qu'en  1832  ;  c'est  une  erreur  :  il  est  moins  nombreux  de  262 
agents. 

On  a  dit  également  à  l'Assemblée,  qui  Ta  accepté  trop  facilement  et 
de  confiance,  que  la  dépense  pour  ce  personnel  était,  en  1848,  plus 
considérable  qu'en  1832.  Vous  allez  en  juger. 

En  1832,  le  total  du  budget,  pour  la  dépense  du  personnel,  était  de 
2,784,200  fr. 

En  1849,  ne  vous  pressez  pas  de  juger,  le  chiffre  est  de  3,834,908  fr.; 
différence  en  plus,  pour  1848, 1,047,808  fr.  D'où  vient  cette  différence  ? 
Vous  l'allez  voir  :  de  ce  qu'en  1848  on  a  fait  figurer  au  chapitre  des 
dépenses  du  personnel  des  sommes  qui  n'ont  point  cette  affectation. 

En  1848,  on  a  môle  au  chiffre  réel  des  dépenses  du  personnel  des 
chiffres  qui  ne  sont  point  affectés  au  personnel,  et  c'est  ainsi  qu'on  est 
arrivé  à  grossir  ce  chiffre. 

En  effet,  dans  le  chiffre  qu'on  qualifie  indûment  de  dépenses  du  per- 
sonnel, que  trouve-l-on  de  plus  qu'en  1832  ? 

D'abord,  1<»  frais  d'arpentages,  honoraires  d'architectes»  .401,005  fr.; 

2^  Frais  de  surveillance  de  diverses  forêts  réunies  à  celles  de  l'Ëtat, 
comme  les  forêts  de  Rambouillet,  Guérigny,  les  Dunes,  78,000  fr.; 

3»  Personnel  des  agents  et  gardes  de  la  Liste  civile ,  442,1  SO  fr.; 

4*  Enfin  une  allocation  de  355,076  fr.  qui  a  été  votée  en  1844,  et  à  la- 
quelle on  ne  peut  pas  toucher,  pour  améliorer  le  sort  des  simples  pré- 
poiés. 

Gela  fait  un  total  de  1,276,231  fr.,  qui  ne  sont  en  aucune  flacon  appli- 
qués au  paiement  des  agents  forestiers  et  qui  cependant  grossissent  le 
chiffre  des  dépenses  affectées  à  ce  personnel. 

Si  donc,  au  chiffre  total  de  3,834,908  fr.  vous  retranchez  ces  1,276,381 
fr.,  vous  arrivez  au  chiffre  de  2,558,677  fr.  pour  les  dépenses  nettes  du 
personnel,  c'est-à-dire  à  un  chiffre  de  228,423  fr.  en  moins  pour  le  bud- 
g^  de  1848.  Voilà  U  vérité.  (Interruption.) 

Je  n'ai  pas  entendu  l'objection; 

M.  le  PrésiderU.  Ne  répondez  pas  aux  interruptions. 

M.  Grény.  Voilà  deux  points  que  je  constate,  et  contre  lesquels  je  crois 
impossible  à  la  commission  de  rien  élever;  je  les  recommande  à  l'As- 
semblée. On  lui  a  dit  que  le  personnel  était  plus  nombreux  en  1848  qu'en 
1832,  il  était  moindre;  qu'il  coûtait  plus  cher,  il  était  moins  cher.  Et  ce- 
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pèndaol  c'est  sur  de  pareilles  raiaoïMque  vous  voua  êtes  déokiés  à  mttli- 
ler  le  personnel  d'une  administratidn  que  voqs  avex  désorganisée,  pour 
arriver  aux  conséquenoes  que  voua  verrez  bientûl. 
Voioi  la  cause  de  Terreur  eu  est  tombé  le  comité  des  finauœs. 
Ne  s'attachent  qu'au  titre  des  agents,  Il  a  trouvé  qu'il  n'y  avait  en 
1832  que  8i  inspecteurs,  tandis  qu'en  1144  li  y  eu  avait  140.  Ma»  à  eôté 
do  chiffre  de  8i  inspecteurs,  il  y  avait  t20  sous-inspecleurs.  Ged  est  oa* 
pital,  je  vous  prie  d'y  donner  toute  voire  attention.  Quels  étaient,  eu 
1832,  ces  420  sous -inspecteurs?  C'étaient  des  inspecteurs  sous  des  niNSs 
différents;  les  fonctions  étaient  les  mêmes;  les  sous  ^inspecteurs  avaient 
des  subdivisions  d'inspection.  Les  circonscriptions  4^  inspections 
étaient  beaucoup  trop  vastes  pour  que  lee  inspecteurs  pussent  y  rem^ 
plir  leurs  fonctions.  Qu'«vait*-on  fait?  Jl  y  avait  d'autres  agents  d'où 
grade  inférieur  qu'on  appelait  des  sous -inspecteurs  ;  on  leur  avait  donné 
des  (bnctienfc  d'inspecteurs  ;  de  sorte  qu*en  réalité  c'était  82,  plus  120 
sous-inspectears,  ce  qui  faisait  un  total  de  902  soua^inspecteurs. 

fih  bien,  que  vous  domande  Tadministration  en  1849?  De  lui  laisser  ao 
moins  les  inspecteurs ,  o^t-àHiire  spiiante^deux  de  moins  qu'es  1892. 
Ouant  aux  sous-Inspecteurs  actuels,  on  les  a  fait  descendre  au  grade 
de  gardes  généraux,  on  leur  a  donné  les  mômes  fonctions,  et  de  pHia 
on  leur  a  attribué  certaines  autres  fonctions  qui  jusque  là  étaient  rem* 
phes  par  les  Qrpentemrs  ei  les  ingénieurs  qu'on  a  supprimés. 

On  avait  eu  à  se  plaindre,  pour  beaucoup  de  raisons  que  je  ne  pfNir- 
pais  indi<)uer  ici  sans  nféloigner  du  but  auquel  je  tends,  on  avait  en  à 
se  plaindre  de  cette  organisation.  On  lia  réformée  en  laissant  aid)^is< 
ter  le  grade  de  sous-inspecteur  avec  les  fonctions  de  garde  général,  en 
y  ajoutant  les  réarpentages  et  l'intérim  des  inspections. 

Voilà  Perreur  du  comité  des  flnances.  Il  a  cru  qu'il  n'y  avait  que 
82  Inspecteurs  en  1832,  et  qu'il  y  en  avait  oent  vingt  en  1848. 

Comment!  a-t-il  dit,  on  se  contentait  de  82  inspecteurs  en  1882,  et 
on  eti  demande  120  en  1 848  ? 

On  n'a  pas  vu  qu'il  y  avait  120  aous^inapecteorsqui  étaient  de  vériia* 
blés  inspecteurs.  On  s'est  arrêté  à  la  superficie,  on  n'est  pas  .allé  au 
fond  des  choses. 

Maintenant  voulez^vous  revenir  à  l'ancienne  organisation,  et  voul«x- 
vous  réduire  autant  qu'on  !'«  ftftit  le  chiffre  des  inspeclcurs  f  Faites  bien 
attention  que  l'agent  important  de  l'administration  des  forêts,  c^eat 
l'inspecteur.  C'est  l'inspecteur  qui  fait  les  opérations  importantes,  o'est 
lui  qui  marque,  qui  estime,  qui  Mi  les  ventée,  et  je  vais  vous  faire  voir 
tout  à  l'heure,  si  vous  m'accordez  quelques  instants  d'attention ,  quelle 
est  rimpof tance  de  ces  opérations.  (Pmiez  f) 

Quiconqae  eennaft  un  peu  la  matière  dont  je  parle  sait  qu'il  est  ia* 
possibKi  A  un  inapeotenr  d'adodnisirer  ptns  do  90,680  haotarea.  Si  le  ne 
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cmigDHia^  p^  d'aller  trop  lolp,  jVi  Jàle»  çhiffim  et  \m  Oàkfoka,  jo  voua 
ferais  voir,  en  voMa  indiquant  lea  opâralioQS  aur  le  tarraiot  qne  Pltinr 
pecteur  est  obligé  d^  faire  pour  lea  baUv«gaai  lea  ndcoUemento»  al6.,  dans 
20,000  hectares  de  forêts,  qu'il  lui  faut  plus  de  sept  iBQia  pour  Um  opé* 
rations  sur  le  terrain,  iodépeodaouQent  de  ses  travauK  de  cabinet  ^ui 
abt^orbent  largement  le  resM?  de  Taunée.  le  le  répète,  tout  io  monde  sait 
que,  si  on  veut  qu'un  inspecteur  fasse  son  service  oonaoieucîeuaement  6t 
d'une  manière  utile  pour  T^mt,  il  ne  faut  pas  lui  donner  beaucoup  au 
delà  de  !;0,000  hectares  à  ^dmimstrer. 

VouIcz-vou3  savoir  maintenant  ce  que  vous  faites  avec  la  réductiM 
exagérée  du  nombre  des  inspecteurs?  Vous  avez  beaucoup  d'intpeetanra 
q^\  ont  40,000, 50,000,  00,000,  70,000  hectares  à  adminiatrer.  Il  est  itn- 
puasible  que  les  agents  que  voua  surchargez  ainsi  puissent  y  auiQr^ 
Quelles  en  seront  Ica  conséquence;}  ?  Il  y  en  a  de  nombreuses,  il  y  en  a 
deqx  principales  que  je  vous  «gnalerai.  La  première,  c'est  que  les  ix^** 
pecteurs,  ne  ppuvant  pas  faire  eu  tempa  utile  des  opérations  qui  aaroni 
doublées,  triplées,  quadrupléea»  ne  pourront  pas  faire  opérer  les  ventea 
à  l'époque  où  elles  doivent  Tetra. 

Cenu^  qui  connaissent  cette  matière  savent  de  quelle  imporiance  U  eat 
que  les  ventea  ae  fassent  au  plus  tard  au  moia  de  septembre.  L^  raispo 
est  celle-ci  ;  U  faut  que  le  bois  puisse  s'abattre  avant  Thiver  ;  il  faut  que 
le  marchand  puisse  veudre  le  bois  de  cbauffageaucommencemçpt  4ç 
l'hiver,  et  le  bois  de  construction  au  prip^mps.  U  y  a ,  çn  putre ,  p^te 
raison  que,  si  la  vente  ne  se  fait  qu'en  hiver,  |e  buis  ne  sera  pas  abAttUi 
et  la  coupe  vidée  avant  le  mpis  d'avril  Or  |  si  l'abatage  n'e$t  pas  fait 
avant  avril,  vous  perdrez  une  feuille ,  c*est-ii-dire  raccroissement  d'une 
aopèe.  Et  savez-Yous  ce  que  3era  cette  pccte  ?  Les  fori^^ts  produisent  aq- 
ooellement  42  millioqs.  Vous  aurez  au  nr^oins  un  quart  ou  un  tiers  dpf 
CQupea  en  retard,  et,  par  conséquent,  un  tiers  ou  un  quart  de  l'accrois* 
sèment  d'une  année  perdu,  c'est-à-dire  le  tiers  ou  le  quart  de 42  mU^- 
lîons.  Voilà  la  perte  que  voua  allez  faire  subir  à  l'Etat  pour  une  misérable 
économie  de  200,000  fr.  (Vous  êtes  dans  le  vrai  !)  Oui,  je  suis  dans  le 
vrai  !  l'y  anis  si  bien,  que  c'est  en  grande  partie  &  rorgauisaûon  actuelle 
de  l'administration^  et  particulièrement  du  système  des  ventes,  qu'il  faut 
attribuer  raocroiaaemeot  énorme  du  produit  des  forêts,  lequel  s'est  41e- 
vé,  cooime  l'a  dit  M.  le  Ministre  de^  finances,  de  17  millionS|  dans  la  pé- 
riode de  iSai  à  1847. 

U  y  a  >  pour  foire  iea  ventes  au  plus  tard  en  septembre-,  une  autre  rai^ 
son  que  je  vous  signale  :  c'est  le  moyen  d'appeler  un  plus  grand  nombre 
d'acheteurs  et  d'établir  entre  eux  la  concurrence,  fin  effet,  si  les  ache- 
teurs ne  peuvent  pas  vendre  i  mmé(Uatcment  leur  bois  pour  faire  face  à 
leurs  traites  qui ,  vous  le  savez  ,  sont  échelonnées  de  trois  mois  en  trois 
mois  à  partir  de  janvier  ;  9'Ua  sont  obligés  de  se  mettre  à  dùcouvei:t  pen- 
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daot  une  «nuée  du  montant  du  prix  des  ventes ,  îl  n'y  on  a  qu'un  très- 
petit  nombre  qui  peuvent  se  présenter  aux  adjudications.  Dans  tous  les 
cas,  c'est  une  charge  qui  retombe,  en  définitive,  sur  l'Etat,  qui  vend 
d'autant  moins  cher. 

Enfin,  si  Tinspecteur  a  une  circonscription  trop  étendue,  il  est  obligé 
de  faire  de  ^ros  lots  pour  les  ventes,  autre  cause  qui  éloigne  les  petits 
marchands  et  tue  la  concurrence. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  ces  conséquences,  tout  le  monde  les 
entrevoit  ;  toutes  les  opérations,  les  estimations,  les  aménagements,  les 
améliorations  des  forêts,  tout  en  souffrira,  et  tout  cela  se  résumera  en 
pertes  pour  le  trésor. 

%.  Je  vous  le  déclare ,  Messieurs ,  pour  une  économie  apparente  de 
200,000  ft*.,  vous  vous  préparez  des  pertes  considérables.  Je  dis  écono- 
mie apparente,  car  vous  seriez  obligés  de  donner  une  demi-solde  à  un 
Inspecteur  que  vous  mettrez  en  disponibilité,  et  il  y  en  a  63.  Ils  ont  con- 
sacré leur  vie  à  la  carrière  que  vous  leur  aviez  ouverte  et  sur  laquelle 
ils  devaient  compter  :  vous  ne  pouvez  pas  la  briser;  vous  serez  obligés 
de  demander  et  on  ne  pourra  refuser  130,000  fr.  pour  leur  accorder  une 
demi-solde.  Retranchez  cette  somme  de  l'économie  de  200,000  fr.  que 
vous  croyez  faire,  il  reste  70,000  fr.,  et  c'est  pour  une  pareille  réduction 
que  vous  désorganisez  une  administration  tout  entière  et  que  vous  sa- 
crifiez les  revenus  de  l'Etat  ! 

Quant  à  moi,  j'appuie  de  toutes  mes  forces  le  chifl!k*e  du  Gouverne- 
ment. (Très-bien  !  très-bien  !) 

M,  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M,  le  Rapporteur,  Messieurs,  s'il  s'agissait  de  mettre  en  rapport  lè 
chiifro  do  200,000  fr.,  qui  est  le  résultat  de  l'économie  que  vous  allez  ob- 
tenir par  la  proposition  de  la  Commission ,  avec  les  graves  inconvé- 
nients qui  ont  été  signalés  par  l'honorable  M.  Grevy,  il  est  certain  que 
l'Assemblée  n'aurait  pas  à  hésiter  un  instant. 

Mais,  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  complètement  inexact,  en  pré- 
sentant à  l'Assemblée  des  chiffres  complètement  controuvés  qui  lui  ont 
été  ainsi  fournis,  M.  Grévy  a  pu  vous  induire  dans  une  erreur  que  je  suis 
obligé  de  relever. 

Ainsi  M.  Grévy  a  dit  :  Il  est  reconnu,  c'est  le  résultat  de  toutes  les  ex- 
périences qui  ont  été  faites,  il  est  reconnu  qu'un  inspecteur  ne  peut  sur- 
veiller plus  de  20,000  hectares  de  bois.  Je  l'admets.  Combien  y  a-t-fl 
d'hectares  de  bois  appartenant  à  l'Etat  en  France?  Faites  le  calcul,  et 
vous  ne  trouverez  pas  20,000  hectares  par  chaque  inspecteur. 

M.  Maissiat.  Il  y  a  3  millions  d'hectares. 

M,  le  Rapporteur,  Il  n'y  a  pas  plus  de  20,000  hectares  par  chaque  ins- 
pecteur ye  vais  le  prouver. 

(M.  Grévy  se  lève  pour  adresser  des  observations  à  l'orateur.) 
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.V.  le  Président.  Vous  aurez  la  parole  tout  à  ITiairc  pour  produire  vos 
chiffres. 

M.  U  Rapporteur.  Quel  est  le  nombre  des  inspecteurs  que  nous  main- 
tenons? Il  est  de  10S.  £b  bien  !  vous  avez  avec  ce  nombre  de  quoi  faire 
face  à  près  de  2,300,000  hectares  de  bois,  en  supposant  que  vous  ne 
donniez  que  20,000  hectares  à  chaque  inspecteur. 

(H.  Uaissial  se  lève  et  prononce  quelques  (>aroies  au  milieu  du  bruit.) 

M.  le  Président.  I*ai  déjà  dit  que  je  donnerais  la  parole  aux  orateurs 
qui  auront  des  chiffres  à  produire. 

M.  !e  Rapporteur.  Le  chiffre  présenté  par  ces  Messieurs  a  pu  être  vrai 
à  une  certaine  époque;  mais,  depuis  1832,  une  modification  s'est  opérée, 
et  cette  modification  n'a  pas  été  indiquée  par  M.  Grévy.  U  s'est  vendu, 
depuis  iS32, 117,000  hectares  de  bois  appartenant  à  l'Etat. 

Prenons  maintenant  le  personnel;  on  vous  a  dit  :  En  1d3i,  le  nombre 
des  employés  dépassait  celui  que  nous  avons  aujourd'hui  de  262. 

Comment  est-on  arrivé  à  composer  les  chiffres  qui  ont  été  indiqués 
par  M.  Grévy  ?  Je  n'ai  pas  là  le  tableau  qu'il  vous  a  présenté  sous  les 
yeux  ;  je  ne  puis  donc  le  suivre  ;  mais  si  ma  mémoire  ne  me  trompe  pas, 
les  arpenteurs  y  figurent  pour  300  ou  400,000  fr.  Eh  bien  !  il  faut  dire  que 
ces  arpenteurs  sont  devenus  complètement  inutiles,  attendu  que  les 
plans  des  forêts  sont  tous  faits  aujourd'hui.  (Réclamations  sur  plusieurs 

bancs.) 

Je  dis  que  Tarpentaf^e  des  forêts  est  fait. 

Un  Membre.  Et  le  mesurage  des  coupes  ! 

M.  le  Rapporteur.  Je  sais,  et  c*est  une  objection  que  Ton  me  fait  en  ce 
moment,  qu'il  faut  mesurer  tes  coupes. 

Un  Membre.  Pas  du  tout  :  elles  sont  toutes  bornées! 

M.  le  Rapporteur.  Ce  n'est  donc  pas  là  une  objection . 

J'ai  établi  un  fait  :  c'est  que  le  plan  général  des  forêts  appartenant  à 
l'Etat  est  fait;  que,  par  conséquent,  le  système  général  d'arpentage  qui 
a  été  organisé  est  devenu  complètement  inutile.  Or,  si  vous  supprimez 
le  nombre  des  arpenteurs  indiqué  par  M.  Grévy,  du  nombre  des  em- 
ployés qu'il  y  avait  en  1832,  vous  verrez  qu'aujourd'hui  il  y  a  un  nombre 
général  d'employés  beaucoup  plus  considérable  qu'à  cette  époque. 

Du  reste,  il  suflBt  de  comparer  les  chiffres.  Combien  y  avait-il  d'inspec- 
teurs en  1832  ?  M.  Grévy  vous  l'a  dit  :  il  en  y  avait  82.  Combien  en  deman- 
dons-nous par  notre  système?  10î>;  par  conséquent  nous  augmentons 
leur  nombre  de  17.  Nous  augmentons  ce  nombre  alors  que  la  quantité 
de  bois  a  diminué,  et  l'on  vient  nous  dire  que  nous  sommes  des  Van- 
dales, que  nous  réduisons  un  personnel  outre  mesure,  que  nous  ne  vou- 
lons pas  laisser  à  l'administration  les  moyens  de  surveillance  !  Nous 
laissons  un  personnel  plus  considérable  pour  surveiller  une  étendue 
moindre,  et  l'on  nous  dit  que  nous  compromettons  le  service! 
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Q'niltours»  la  Comoûssion  ne  f»îl  ici  que  reprendre  le  travail  qui  a  été 
Tait  par  le  comité  des  finances  et  accepté  par  rAsscmblée  après  iine  iï^ 
çu^on  longue  et  «ipprofûndie, 

Je  Q)e  rappelle  les  observations  qui  ootél^  faites  à  cette  époque  par 
M-  Lacroix.  M.  Lacroix  établissait  par  de^  cliiffres,  par  des  comparai- 
sons, que  le  nombre  des  employés  était  aujourd'hui  relaUvement  plus 
considérable  qu'en  1832. 

Je  viens  de  prouver  que  le  nombre  des  inspecienp#  avait  été  augmen- 
té ;  il  en  a  été  de  môme  pour  les  sous-in^pecteur^. 

On  vous  a  dit  que  les  inspecteurs  étaient  essentiellement  utiles,  que 
c'était  sur  eux  que  s'fippuyait  le  pivot  du  service. 

La  Commission  elle-même»  je  viens  de  le  dire,  a  deniandé  l'augmenta- 
tion du  nombre  de  ces  foucLiounaires.  ï>i  pourquoi  Ta-t-elle  demandée? 
précisément  parce  qu'elle  a  étéffappée,comn)QM.  Grévy  lui-môme,  de 
leur  utilité.  Si  elle  n'avait  pas  pensé  que  les  inspecteurs  étaient  utiles 
par  leur  préaepce,  soit  pour  la  vente  des  coupes,  soit  pour  la  surveil- 
lance, soit  pour  la  direction  à  donner  aux  chemins,  elle  n'aurait  pas 
proppsé  d'augmenter  le  nopibre  de  ^os  agenta  comme  elle  Ta  fait  dan^ 
SOI)  rapporu 

M.  Grévy  vous  a  dit  :  Les  inspecteurs ^Qnt  obligés  d'assister  aux  ventes, 
de  mesurer  les  coupes,  d'être  constamment  sur  les  lieux.  11  y  a  là, 
Messieurs,  de  l'exagération  ;  la  plupart  du  temps  les  ventes  sont 
faites  en  présence  des  sous-inspecleurs,  pt  le  nombre  4^s  sous-inspec- 
teurs est  de  cent  quatre-vingt-dix-huit. 

Gomn^ent  se  divise  ordinairement  le  service  ?  L'inspecteur  a  sous  ses 
ordres  un  certain  nombre  de  sous-inspecteurs  ;  le  sous-inspecteur  a  lui* 
môme  sous  ses  ordres  des  gardes  généraux. 

Eh  bien,  dans  l'état  actuel  de  l'administration,  avec  rinstruction 
dont  sont  pourvus  la  plupart  des  gardes  généraux,  qui  sortent  de  l'école 
de  Nancy,  je  dis  qu'un  aou^-inspecteur,  ayant  sous  s»es ordres  des  gardes 
générau3(,  peut  parfaitement  suffire  aux  opérations  matérielles,  au  me- 
aurage  des  coupes,  à  la  surveillance,  et  que  la  présence  des  inspecteurs 
est  complèleudent  inutile. 

Et  ici  qu'il  me  soit  permis  de  répondre  à  une  observation  de  M.  Grévy. 
Il  vous  a  dit  que  ai  vous  diminuez  le  nombre  des  inspecteurs  vous  arri- 
verez à  ce  résultat,  que  l'on  ne  pourra  pas  faire  opérer  les  ventes  aux 
époques  convenables,  que  la  vidange  des  forêts  ne  pourra  pas  se  faire 
en  temps  opportun,  que  vous  perdrez  ainsi  une  année,  et  que  vous  amè- 
nerez des  délériorations  dans  les  forêts. 

Je  reprends  les  chiffres  de  M.  Grévy  et  je  lui  dis  :  elComment  se  fait-Il 
qu'avec  quatre-vingt-deux  inspecteurs  les  choses  se  faisaient  bien  aupa- 
ravant, et  que  vous  ne  pouvez  pas  les  faire  aujourd'hui  avec  moins  de 
cent  cinq  inspecteurs  ? 
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AT.  Griv^.  On  «ppIoyaU  dw  sauft-inipecteun»^  il  y  au  aviiii  œui  qua^ 
tie*vlDgt-âiX'>littil  l 
M.  ie  Rapporiew.  Je  di»  quo  le  nombre  des  inspeoieiira  e»\  plut  eoDsi* 

dèreUe  «njourd'lmi. 

11  C8l  vrai  que  vous  prétendez  que  l'on  faîsek  faire  eequefoo^  aiyour- 
d^iiaî  les  ipapeoieura  à  deaeoua-inipeotevrs*  A  cela  je  ne  puisque  repéler 
^  ^ue  j'ai  dil  à  l^^aaemblée,  c'est  que,  la  plupart  du  lempe,  lea  soua-ioa- . 
peolaura  aonl  des  homoiea  qui,  moioa  Taqcieeaeiô  de  aervice*  réunie- 
seoiiouiea  lea  ix>AdiUons  d'babileié  que  Ton  pourrait  renuoetrer  ebee  lea 
inspecteurs.  (Aux  voix  !  aux  voix  i  ) 

Ainsi,  ai  noua  comparoiia  le  peraounei  de  4tt3i  à  celui  d'a^jourd'b^i, 
il  faut  reeonnfritre  qu'il  est  plus  considérable  en  11^8  qu^eo  iB!à%  ;  et  ai 
nous  eomparona  la  quanlilô  dea  bois,  il  faut  reoonnaUre  qu'elle  est  moin- 
dre aujourd'hui.  D'un  autre  côté,  si  noua  comperons  lea  diftlcultéa  d'ev 
ploitatlena,  nous  voyoua  qu'il  y  a  aujourd'hui  dea  obeomis  créés  preaqfie 
partout»  qu'il  y  a  dôi  voies  de  iïonoaiunicatlon  nouvelles,  que  lea  fosaéa 
ont  été  faits,  que  les  travaux  nécessaires  d'amélioration  ont  été  pousséSi 
en  (grande  partie,  jusqu'au  bout.  Vous  eomprenes  que,  lorsqu'on  fi  d^s 
forêts  vierges  qui  n'ont  pas  été  entaméest  qui  n'ont  pas  été  explorées, 
on  a  bien  plus  de  difUouUés  à  surmonter,  de  dépenses  à  faire.  Ëb  bien  ! 
en  4832,  il  n'y  avait  pas  de  chemins  faits.  (Aux  voix  !  aux  voix  !  —  C'est 
aaaea!) 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter,  c'eat  qu'aujourd'hui  le  nombre  actuel  de^ 
employés  est  d'autant  moins  nécessaire  que  dans  ce  momeut-ci  Us  peu- 
vent plus  facilement  traverser  les  forêts,  par  suite  des  voies  de  commu- 
nication qui  ont  été  établies,  et  que,  par  conséquent,  le  personnel  que 
nous  proposons  est  suffisant.  (Aux  voix  !  aux  voix  !  ) 

Jl.  ie  PrésUletU'  M.  Gou^cbaux  a  la  psrole. 

iV.  Goudalwum.  Citoyena  représentanis*..  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  Président  M.  Goudchaux  a  demandé  la  parole  au  nom  d'one  per« 
Uon  de  la  Commission  qui  n'est  pas  du  mémo  avis  que  l'honorable 
M.  Goutay. 

Quelque*  voix.  A  demain  !  à  demain  l 

AiUres  voix.  Non!  non  !  Parlez  ! 

M,  Goudchaux.  Un  moi  seulement. 

Les  différentes  administrations  qui  se  sont  succédé  depuis  quelque 
temps  aux  affaires  ont  combattu  la  propûsition  de  réduction  qui  est  faite 
aujourd'hui,  et  je  viens  vous  dire  qu'il  y  a  dans  la  Commission  du  bud* 
get  une  minorité  qui  n'admet  pas  celle  réduction.  Je  viens  vous  poser 
deux  chiffres  qui  n'ont  été  dils  exactement  ni  d'une  part  ni  de  l'autre» 

On  vosa  a  dit  tout  à  l'heure  que  20,000  hectares  de  forôls  suffisaient 
pour  nn  Inspeeteur,  et  on  a  dit  que  le  nombre  des  inspecteurs  était  trop 
grand  pour  qu'Us  eussent  ehaoua  iû^QÛO  beqtafet  à  in^iecteF.  1^  biei  1 
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il  exifile  3  milKons  d'hectares  de  forêts  appartenant  à  l'Etal  et  aux  com- 
munes, et  dont  l'admiolstration  des  forêts  a  la  surveillance.  Or,  si  vous 
divisez  3  millions  par  20,  vous  aurez  un  chiffre  de  i66  inspecteurs.  Le 
Gouvernement  n'en  demande  pas  166,  il  n*en  demande  que  130;  donc, 
il  ne  demande  rien  de  trop. 

On  vous  a  dit  que  les  bois  de  l'Etat  ont  beaucoup  diminué  depuis  1830. 
C'est  une  erreur  complète;  j'ai  là  les  chiffres  sous  les  yeux  :  les  quan- 
tités vendues  ont  été  numériquement  remplacées  par  les  bois  provenant 
de  laListe  civile  ;  de  sorte  que  la  fortune  de  TEtat  engragée  dans  les  forêts 
est  exactement  la  même  aujourd'hui  qu'en  1832« 

On  a  dit  aussi  qu'il  n'y  avait  plus  d'arpentage  àfaire,  c'est-à-dire  qu'il 
n*y  aplus  d'arpenteurs;  mais  l'arpentage  est  le  même  aujourd'hui,  et  il 
est  à  la  charge  de  radmmistratîon  des  forêts,  tandis  qu'autrefois  il  y 
avait  pour  cet  objet  un  service  spécial. 

Toutes  ces  considérations  ont  fait  penser  à  quelques  membres  de  la 
€k>mmi88ion  qu'il  fallait  maintenir  le  chiffre  du  Gouvernement.  (  Aux 
voix! aux  voix!) 

M,  le  Présidmt.  Je  mets  aux  voix  la  réduction  proposée  par  la  Com- 
mission, réduction  qui  est  combattue  par  le  Gouvernement. 

(La  réduction  proposée  par  la  Commission,  mise  aux  voix,  n'est  pas 
adoptée. 

Le  chapitre,  avec  le  chiffre  de  3,799,400  fr.,  proposé  par  le  Gouverne- 
ment, est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 
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MUTATIONS  survenues  dans  le  personnel  de  C administration  dtê  forêts» 


Arrêtés. 


Noms, 


184S 

30 


id. 


SâTAan, 


Position  ancienne. 


ancien  garde  général  de  la  Listo- 

Civile, 
garde  à  cheval  en  disponibilité, 


Position  nouvelle. 


garde  général  de  deuxième  classe 
a  Hesdin  (Pas-de-CalaisXl  ). 

garde  à  cheval,  remplissant  les 
fonctions  de  brigadier  suit 
triage  i  Bitehe  (MoidleX^)- 


(1)  En  reraplaoemeot  de  M.  Scbmit,  mis  en  diaponibililé. 

(3)  td.  de  M-  Caron,  brigadier,  mis  à  la  retraite. 


id. 

LkLOjJwrtm^ 

2tTr. 

GmiàU-DuM>if, 

7 

Ublmob, 

10 

OK  BoudarD) 

id. 

&0T, 

id. 

JOLT, 

20 

SCBIIIT, 

23 

CaOIT    DB    YAOZy' 

30 


Lapoati, 


U.       iTlABP, 


■d. 


BCLLBTIII. 

garde  gén.  aoguBé  a  Hasdiot 


g.  géo.  adjoÎDt  au  Mans, 

id.     rempfissaiit  les  ffonctioDs 

da  brigadier  à  Chigoy, 
g.  à  cfa.  au  triage  de  pécbe  n.  1, 

du  cjntoQ  de  Largenlière, 


Gioa, 


g.  gén.  de  2«  cl.  i  Pierref<iD«> 

taioe, 
g.  g.  de  3*  cl.  à  Yireuz-Walle- 

rand, 
g.  gén.  adj.  es  diaponibililé, 
g.  à  cb.  à  Saiot-Saeii&y 

g.  gén.  à*  SainC-Jean-Pied-de- 
Port, 

g.  géo.  à  Triaucourl, 

g.  gén.  de  2*  cl.  en  diiponibflilé, 


I7S 

^  garde  féfl.  des  travavx    d*art, 
mainteou  provitoirenenl  à 
Eouen. 
mis  en  disponîbHilé. 

démiattonnaire* 

g  à  cb.  au  triage  de  pèche  n*'  23 
dti  canton  de  Tulle  (Corrè- 
ie)(l). 

g.  gén.  de  2*  claue  àTireua- 
Wallerand  (Ardennea). 

g.  gén.  de  2*  cl.  à  Pierrefeniaine 
(Dauba). 

g.  gén.  de  3*  d.  en  Algé  rie  2) 

mis  en  disponibilité  sur  sa  de- 
mande. 


mis  en  disponibilîté. 

g.   gén.  a    Saint-Jean*Pied-de- 

Port  (Basses-Py renées), 
g.  géD.  de  2«  cl.  à  Triaii«iu|l. 


(t)  Kn  remplacement  de  M.  Reitz,  brigadier,  décédé. 

(2)  id.  de  M.  Normand,  qui  a  renoncé  i  aller  en  Algérie. 

8:^  Laame  dans  le  tableau  des  mtUatiotis.  —  Uoe  lacune  s'est  glissée 
dans  le  tableau  des  mutalioos  opérées  dans  TAdministration  des 
forêla,  pendant  le  courant  du  mois  de  janvier  dernier.  Elle  résulte  des 
changements  opérés  par  la  décision  ministérielle  du  16  janvier,  qui  ré- 
partit les  inspecteurs  conservés  sur  les  cadres  dans  les  places  laissées 
vacantes  par  la  mise  en  disponibilité  des  inspecteurs  dont  l'Assemblée  na- 
tionale avait  voté  la  suppression.  Ifous  avons  publié  dans  le  temps  la  liste 
des  inspecteurs  mis  en  disponibilité.  Nous  donnerons  dans  notre  pro- 
chain numéro  le  tableau  des  inspecteurs  maintenus,  en  faisant^  précéder 
d'un  astérisque  les  noms  de  ceux  qui  ont  conservé  leur  ancienne  rési- 
dence. On  jugera  par  là  de  la  perturbation  qu'a  amenée  dans  la  position 
des  agents  la  fatale  mesure  à  laquelle  la  récente  décision  de  l'As- 
semblée nationale  vient  heureusement  de  mettre  un  terme. 

9^^  réorganisation  des  conservations  et  des  inspections. —  Par  un  dé- 
cret du  29  avril,  rendu  en  exécution  de  ta  loi  des  finances  du  19  du  même 
mois,  le  Président  de  la  république  a  divisé  la  France  en  30  conservations. 
C'est,  comme  on  voit,  le  retour  aux  circonscriptions  existantes  il  y  a  un 
an,  à  l'exception  de  deux  conservations  seulement,  celles  de  Gbaumont 
et  de  Vesoul  qui  restent  supprimées.  Par  suite  de  cette  mesure,  les  s€jpt 
conservateurs  descendus  de  grade  il  y  a  trois  mois,  se  trouvent  replacés, 
et  deux  inspecteurs  sont  nommés  conservateurs.  Tous  les  inspecteurs 
en  disponibilité,  sauf  les  six  derniers  de  la  liste,  sont  égalemeni  repla- 
cés. Nous  publierons  dans  la  livraison  de  mai,  qui  paraîtra  trôs-prochai« 


némenf ,  ie  Iab4ean  deccs  noUTel1c«  mvtttions  qui  n'a  pu  nous  6tr«  eoQore 
rommunictué,  et  que  nous  ne  pouvons  attendre  plus  longtemps,  vu  le  re- 
lard  déjii  prolongé  do  cette  livraison. 

Q::;;^  Travaux  utile*  à  tffeetUêr  dan*  les  forêts.  PropoêUùms  dé 
M,  Afaîsslat.  —  Dans  une  des  séances  consacrées  à  la  longue  discus- 
nion  du  budget  de  1849,  M.  Maissiat  a  demandé  queTAssehiblée  accordât 
au  ministre  un  crédit  de  trois  millions  pour  les  travaux  d*amélioration 
à  effectuer  dans  les  forôts,  et  spécialement  pour  la  création  et  Tamé- 
lioratioD  dos  roules  forestières  et  le  reboisement  des  vides. 

L'honorable  Représentant  ne  se  flattait  point  que,  dans  lescircoos* 
tances  actuelles,  rAsftemblée  pût  voter  cette  dépense;  il  voulait  seule, 
ment  poser  la  question  devant  elle,  la  signaler  à  son  attention,  et  la 
faire  inscrire  en  quelque  sorte  au  rôle  de  la  session  procbaioe,  Sans  It 
tri^iler  in  eœhnso  k  la  tribune  ,  il  s'est  borné  à  indiquer  d'une  manière 
précise  ses  rapports  avec  les  queètiotis  du  travail  et  de  l'assistance 
publique,  et  les  avantages  qui  résulteraient  de  Texécution  de  ces  Ira- 
vaux  pour  le  trésor  d'abord  et  ensuite  pour  les  intérêts  de  la  sylvi- 
culture comme  pour  ceux  de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie. 

L'attention  prêtée  par  l'Assemblée  à  cette  proposition,  fait  présager 
qu'on  en  a  reconnu  l'importance ,  et  qu'à  la  session  prochaine  elle 
deviendra  l'objet  d'un  débat  d'autftiïl  plus  sérieux  que  l«9  ^Ibrts  de 
M.  MSissiat  seront  secondés,  nous  respérons,  par  te  concours  des  par- 
tisans de  la  cause  forestière  que  les  prochaines  élections  Vont  fa'n^  en- 
trer à  l'Assemblée  législative. 

i::^k  Bois.  Saint^DMtr^  19  avril.  —  Nos  chantiers  reçoivent  de  la 
Lorraine  et  des  Vosges  ce  qui  reste  de  vieux  boîs,  pour  altenéfe  te 
vente  probablement  encore  pendant  longtemps.  Nos  i»orts  sont  eoH- 
verts  de  3  à  4  millions  de  mètres  de  fcîage,  en  général  dépérissant,  mal 
nettoyé  et  mal  exploité,  comme  cela  se  pratiquait  pendant  ie  chei^emps. 
Cette  année  on  Mi  pen  de  scfage,  mais  on  le  traite  bien.  —  Le  plus 
foean  Iota  été  vendu  440  fr.  -!«-«,  à  Saint-Dizier.  On  en  a  rarement  fait 
un  pareil. 

ic:^  FosGES.  49  cmM.  —  On  remarque,  depuis  quelques  joure,  un 
peu  de  ralentissement  des  afRiifes.  Les  demandes  sont  moins  nombreu  - 
ses,  mais  les  prix  se  soutiennent  dans  presque  toutes  les  foffres,  parce 
qn^elles  ont  des  commandes  pour  une  moyenne  de  deux  mois.  SI  le» 
préoocupattons  politiques  entrent  pour  quelque  chdse  dans  la  marche 
des  affaires,  on  sait  aussi  que,  dans  quelques  départements,  les  mar- 
ehands  rendent  pen  de  fer  ;  tandis  que  dans  d'autres,  où  les  cons- 
tmotfOtts  sont  acitives,  le  commerce  de  détail  va  mieux  que  jamaw. 


^6  arrU.  —  Cours  des  ft?m  et  déft  tontes,  &  Saînl-blziei*,  è6  sWI  : 

Fer&  battus  roche  ftil  bois  : 

Marchands .    380  à  360  fp. 

Cornettes 280 

Fers  battus  demi-roche  au  bois  : 

Marchands.         330 

Cornettes,  20  fr.  en  sus 

Fers  battus^  roébe  à  la  houille. .     .    270 

Id.  petite  forge 29it 

Fers  battus,  demi-roche  à  la  houille.  260 

A  maréchal  seul 280 

Petite  forge 290 

Martinet  seul 320 

Essieux  bruts 260  a  26f{ 

Id.  étampés 2é5 

Bandages  percés 290  à  300 

Le  tout  livré  k  Saint-Dizier. 
Fers  laminés,  i'*  classe.     .    .    .    240 
Fils  de  fers,  4  fr.  45  c,  livrés  à  Paris. 
Fils  à  clous,  Q»  18, 19, 20,    4  fr.  20 
Id.  au-dessous  de  20.    .    .  4        10 
Fontes  ineulée^,  livrées  à  9siiit-lMcter. 

Plaque*  «i  fbyert. 140  ù  145 

Boites  de  roues 190  à  200 

féni9  Mtnuke,  demi-roche.  On  «  Tendu  406  fr.  à  terme  ex 
liO  fr.  la  fimit  rothê  à  livrer  à  iaînwDixier. 

(  Ancre  de  S4Uiit-DvUer  ), 

Corr*tp«aâaa<»  et  f  *tto  ^ave»*» 

8::;;^  Élections. —  Candidalures  forestière»,—  Dans  les  listes  de  candi- 
dats qui  sont  proposées  par  les  comités  électoraux  de  divers  départe- 
ments, nous  avons  déjà  eu  le  plaisir  de  retrouver  plusieurs  noms  qui 
promettent  aux  inlérôts  fbrcstiers  de  nouveaux  et  zélés  défenseurs. 
Ainsi  M.  Bêqnef^  ancien  conservateur  des  torôts  à  Strasbourg,  se  trouve 
porté  par  les  conservateurs  du  flas-RhiB,  et  Jlf.  de  Klopstein^  sotis-îns- 
pecteur,  figure  sur  la  liste  du  département  de  la  Meurthe. 

Nous  faisons  des  vœux  pour  le  succès  de  ces  deux  candidatures  : 
nous  aimons  à  espérer  qu'elles  seront  activement  appuyées  par  tous  les 
forestiers  des  deux  départemeote  pu  cUes  âe  produisent. 

Nous  croyons  faire  plaisir  aussi  à  nos  lecteurs  en  leur  apprensnt  que 
d'après  les  informations  qui  nous  sont  données,  les  élections  de  M.  Mais* 
siat  dans  TAin,  et  Grévy  dans  le  Jurii,  paraissent  assurées,  ainsi  que 
celle  de  M.  Goudchaux,  dans  la  Seine. 
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9^^  Voici  quelques  détails  sur  les  bandef  de  demoiselles  qui  ont  ve* 
paru  dans  les  bois  situés  près  de  la  limite  des  départements  de  la  Haute- 
Garonne  et  de  TAriége,  appartenant  à  MM.  Vaisse  et  Cibiel. 

Le  24  et  le  ^  mars  dernier,  ces  messieurs  avaient  placé  des  ouvriers 
dans  la  forêt  de  Fougarol  (arrondissement  de  Saint-Gaudens),  pour  re- 
prendre les  travaux  d'exploitations,  lorsque  ces  ouvriers  furent  chassés 
de  la  forêt  par  une  trentaine  d'hommes  masqués  et  armés,  revèlus  pour 
la  plupart  de  chemises  ou  habillés  de  noir.  Plusieurs  coups  de  feu  furent 
tirés.  Le  là  du  courant,  ce  fait  s'ast  reproduit. 

Le  préfet  delà  Haute-Garonne  prévint  aussitôt  son|co11ègue  de  TAriége 
que  ces  désordres  étaient  le  fait  des  habitants  des  communes  de  Galev 
et  Saint-Jean  (Ariége). 

Dans  ces  circonstances,  l'autorité  administrative  des  deux  départe- 
ments a  cru  devoir  faire  opérer  une  descente  dans  les  communes  d*Ar- 
bas,  Fougaron,  Herrau  (Haute-Garonne),  et  Galey  et  Saint-Jean,  canton 
deCastillon  (Ariége).  Pour  appuyer  cette  opération,  deux  compagnies 
d'infanterie,  expédiées  par  ordre  du  préfet  de  la  Haute-Garonne,  ont  dû 
arriver  le  il  au  matin  à  Arbas.  De  son  côté  le  préfet  de  l'Ariége  a  envoyé 
plusieurs  brigades  de  gendarmerie. 


Avili  aux  SouKCPlptevira  «n  ««Me  du  «éonétre,  par 


La  première  partie  du  Guide  du  Géomètre  pour  les  arpentages  et  les 
rapports  des  plans,  suM  4*101  Traité  de  Topographie  H  dé  Nivellemeni, 
est  imprimée  et  va  être  adressée  aux  Souscripteurs.  La  seconde  actuelle- 
ment sous  presse,  paraîtra  à  la  fin  de  ce  mois.  MM.  tes  Souscripteurs  sont 
Invités  à  vouloir  bien  acquitter  le  prix  !de  leur  souscription  aussitôt 
après  la  réception  de  la  première,  s'ils  ne  veulent  éprouvor  aucun  re- 
tard dans  la  réception  de  la  seconde.  La  voie  la  plus  sûre  et  la  plus  com- 
mode pour  faire  parvenir  le  prix,  est  de  prendre  un  bon  sur  la  poste,  et 
de  l'adresser  directement  à  l'Administration  des  Annales,  qui  engage  les 
abonnés  à  profiter  de  cet  envoi  pour  y  joindre  celui  de  leur  abonnement. 


7SSSS 


DS  LA  GRISE 


Cie  vinl de  traiNW  riWiitffUîw fa  Mb,  et  fa  mjou  ïm  prJiMir  h  retonr. 


L'AdmiDistration  des  forêts  sort  d'une  crise  qui  a  failli  remporter  corps 
et  biens  z  il  serait  inutile  de  se  le  dissimuler  ;  il  faut  au  contraire»  ne  pas 
craindre  de  mesurer  dans  toute  sa  grandeur  le  péril  que  Ton  a  courui 
afin  de  le  conjurer  pour  favenir. 

0  résulte  sans  doute  de  la  discussion  à  laquelle  le  budget  des  forêts  a 
donné  lieu  à  l'Assemblée ,  que  c'est  surtout  à  la  faveur  de  l'ignorance 
dans  laquelle  se  trouvaient  la  plupart  des  représentants  sur  les  exigen- 
ces et  les  services  de  la  sylviculture,  et  au  moyen  d'allégations  erronées 
et  de  grossiers  sophismes,  que  l'on  est  parvenu  à  perdre  une  première 
fois  la  cause  de  l'Administration  forestière.  Mais  cette  ignorance  même 
n'est-^e  pas  déjà  une  preuve  que  cette  Administration  n'a  pas  fait  tout 
ce  qu'elle  devwt  pour  éclairer  l'opinion  publique  sur  son  utilité  ;  et  pour* 
nàton  affirmer  ensuite  qu'il  n'y  avait  que  des  préventions  injustes  dans 
la  vivacité  avec  laquelle  elle  a  été  attaquée.  Nous  croyons  que  l'As- 
semblée a  pensé  le  contraire,  et  que  si  elle  s'est  heureusement  décidée 
à  revenir  sur  son  vote  précédent,  c'est  moins  parce  qu'elle  a  été  con* 
▼ain<»ie  de  l'importance  et  de  la  réalité  des  services  de  l'Administration 
des  forêts  que  par  des  considérations  économiques  tirées  de  la  compa- 
raison mise  sous  ses  yeux  du  budget  de  1832  et  de  celui  de  1848. 

n  est  presque  certain  pour  nous,  en  effet,  que  les  propositions  de  la 
Gommiadon  du  budget  eussent  été  adoptées,  s'il  n'avait  été  démontré 
qn*en  i848  les  frais  de  gestion  n'étaient  pas  plus  grands  qu'en  1832. 

Ëtaitrce  bien  là  cependant  le  vrai  point  de  vue  de  la  question?  N'est- 
il  pas  tout  entier  dans  le  fruit  que  l'État  a  retiré  de  ces' dépenses?  Si  elles 
sont  restées  improductives;  si  elles  ont  laissé  péricliter  dans  le  présent, 
ou  pour  Favenir,  l'immense  capital  dont  la  gestion  est  confiée  à  l'Admi- 
nistration  forestière  ;  si  elles  n'ont  pas  contribué  à  l'accroître,  à  le  déve- 
lopper en  vue  des  besoins  du  pays  et  en  proportion  des  ressources  d'un 
sol  dont  une  culture  intelligente  est  loin  d'avoir  encore  sollicité  toute  la 
richesse,  quelque  restreint  que  lût  le  chifn*e  de  ces  dépenses,  nous  ne 
crugnons  pas  de  le  déclarer,  il  faudrait  le  refuser  à  une  Administration 
qui  n'aurait  pas  su,  qui  ne  saurait  pas  en  faire  un  meilleur  usage. 

En  présence  d'un  fonds  dont  la  valeur  atteint  près  de  trois  milliards, 
<f  un  ravenu  dont  le  dbïBre  total  s'élève  à  près  de  cent  millions,  Fessen- 
tiel  est-il  donc  de  rechercher  si  l'Administration  coûte  quelques  oentai» 
ne»  de  mifle  francs  de  plus  ou  de  moins  qu'en  1882? 

Mai  1849.— 2*  s£ue.  -  T.  m.}  T.  VUl.  —12 
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La  question  prépondérante,  capitale,  n'est-elle  pas  de  constater  avant 
tout,  si  ce  fonds  énorme  de  trois  oiiHiards  s'est  détérioré,  maintenu,  ou 
amélioré  ?  si  les  revenus  qu'on  en  obtient  ont  été  amoindris,  ou  augmen- 
tés, et  de  constater  en  second  lieu  la  part  de  chacun  des  élémeota  qui 
ont  concouru  soit  à  la  dépréciation,  soit  à  l'augmentation  de  la  valeur 
du  fonds  et  des  revenus? 

Oui,  la  grande,  l'unique  question  en  matière  forestière  est  là,  pour  le 
pays ,  qui  h  le  droit  de  savoir  comment  est  gérée  cette  immense  portion 
de  la  fortuné  publique  confiée  à  l'Administration  des  forêts  ;  pour  cette 
Administration^  qui  elle-même  a  le  devoir  d'être  toujours  en  mesure  de 
fendre  compte  de  sa  gestion  et  de  la  justifier  ;  «t  enfin  pour  l'Assemblée 
nationale,  qui  a  la  missiou  d'absoudre  ou  de  oondamner  cette  gestion 
dans  le  vote  annuel  du  budget. 

Si  la  question  n'a  pas  été  ainsi  posée,  ce  n'est  pas,  nous  en  sommes 
convaincus,  parce  que  sa  solution  aurait  compromis  l'Administratioa  des 
forêts  ;  c'est,  il  faut  bien  l'avouer,  parce  que  ceux  qui  l'attaquaient  eomme 
ceux  qui  la  défendaient,  comme  le  gouvernement  lui-même,  manquaient 
des  documents  nécessaires  pour  traiter  cette  question  en  toute  conoais- 
sance  de  cause.  Or,  c'est  là,  il  faut  bien  le  reconnaître  encore^  on  pre* 
mier  et  un  grave  sujet  de  reproche,  et  contre  le  gouvernement  et  conli^ 
TAdministration,  de  n'avoir  pu,  depuis  la  réorganisation  régulière  da 
corps  forestier,  c'est-à-dire  dans  une  période  de  plus  de  25  ans»  établir 
une  statistique  exacte  et  complète  de  nos  forêts  et  de  leurs  produits,  et 
tenir  à  Jour  le  tableau  des  améliorations  qui  ont  été  opérées  dans  lear 
exploitation  et  leur  culture. 

En  signalant  cette  lacune^  notre  but  n'est  pas  d'incriminer  le  p9mè$ 
nous  voulons  garantir  l'avenir  et  appeler  toute  l'attention  et  tous  les 
efforts  de  l'Adminislratibn  et  de  ses  s^ents  sur  cette  question  capitale 
qui  touche  de  plus  près  qu'on  ne  croit  à  l'honneur  et  à  l'existeoce  de 
FAdministration  forestière. 

En  provoquant  cet  examen,  nous  ne  craignons  nullement  de  com- 
promettre les  intérêts  que  nous  avons  mission  de  soutenir.  Certes,  les 
services  que  l'Administration  forestière  a  rendus  depuis  trente  années, 
les  travaux  qu  elle  a  accomplis,  les  améliorations  que  lui  doivent  les 
forêts,  parient  assez  haut  eu  sa  faveur,  pour  qu'il  n'y  ait  aucun  in- 
convénient à  relever  les  fautes  et  les  erreurs  qu'elle  a  pu  commettre, 
à  signaler  le  bien  qu'elle  a  omis  de  faire ,  en  un  mot,  à  préciser  la 
tàclic  qui  lui  reste  à  accomplir  et  vers  laquelle  elle  doit  tourner  doré- 
navant tous  ses  efforts. 

lies  recherches  auxquelles  nous  allons  nous  livrer  auront  pour  ob- 
jet surtout  de  mettre  l'état  actuel  des  forêts  en  regard  de  cdui  dans 
lequel  elles  se  trouvaient  en  1830.  C'est  de  cette  deroière  époque,  on 
peut  le  dire,  que  date  l'ère  de  progrès  de  TAdministratioa.  Aii.lëd^iu»- 
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ment,  les  forestiers  ne  s'occupaient  guère,  sauf  quelques  exceptions 
très-honorables,  que  de  conserver  les  forêts.  Depuis,  ils  se  sont  appli- 
qués à  les  améliorer  ;  sous  ce  rapport,  il  y  avait  énormément  à  faire. 
Ainsi,  les  forêts  ne  présentaient,  en  général,  que  des  limites  incertai- 
nes et  des  contenances  indéterminées;  il  fallait  les  délimiter  et  les  ar- 
penter. Elles  étaient  exploitées  sans  ordre  ni  méthode,  on  ne  savait  ce 
qu'elles  étaient  susceptibles  de  produire  ;  il  fallait  régulanser  leur  ex- 
ploitation, fixer  leur  possibilité.  Elles  ne  possédaient  pas  do  chemins 
de  vidange;  il  fallait  en  créer.  Elles  étaient  rongées  par  des  serviti-  • 
des  de  toute  nature  ;  il  fallait  les  en  affranchir.  Elles  offraient  enfin 
des  vides  nombreux;  il  fallait  les  repeupler.  Il  fallait,  de  plus,  préparer 
pour  cette  immense  tâche  un  personnel  en  état  de  la  bien  remplir  dans 
toutes  ses  parties  ;  ce  personnel  créé,  formé,  il  fallait  l'organiser,  le  ré- 
partir de  la  manière  la  plus  favorable  au  but  qu'on  se  proposait.  On  le 
voit,  tout,  pour  ainsi  dire,  était  à  faire  pour  constituer  l'Administration, 
U  tirer  de  l'état  passif  dans  lequel  elle  était  restée  jusqu'alors,  Télever 
à  la  hauteur  de  sa  mission,  la  faire  contribuer  à  l'amélioration  de  la 
prospérité  nationale.  Comment  cette  t&che  a-t-elle  été  remplie  ?  quels 
obstacles  a*t-elle  rencontrés?  que  laisse-t-elle  encore  à  désirer  ?  Telles 
sont  les  questicNss  dont  nous  voulons  rechercher  les  réponses,  et  dont 
l'étude  répandra  à  la  fois  une  lumière  utile,  et  sur  le  passé  et  sur  l'a- 
venir des  intérêts  forestiers. 

C'est  donc  le  compte  rendu  exact,  véridique,  complet,  de  la  gestion 
d^i'Admînistraiion  des  forêts  que  nous  entreprenons  moins  de  tracer 
qae  de  préparer,  en  réunissant  tous  les  matériaux  qui  devront  y  con« 
courir.  Nous  avons  déjà  reçu  sur  cette  matière  des  documents  d'un 
grand  intérêt,  que  nous  publierons  successivement;  mais,  pour  com- 
pléter notre  tAcbe,  nous  faisons  ici  un  appel  à  tous  les  amis  de  la  science 
forestière.  Nous  le  faisons  surtout  aux  agents  forestiers  qui,  pour  la 
plupart,  sont  en  mesure  de  fournir  au  cadre  que  nous  avons  tracé 
ci-dessus,  des  renseignements  précis,  non-seulement  sur  ce  qui  a  été 
fait,  mais  sur  ce  qui  reste  à  faire  pour  la  délimitation,  l'aménagement, 
Taffranchissement  et  les  améliorations  de  toute  nature  des  forêts  dont 
la  gestion  leur  a  été  confiée. 

Nous  espérons  que  les  agents  forestiers  comprendront  toute  l'im- 
portance de  notre  entreprise,  et  qu'aucun  d'eux  ne  refusera  d'a(^r<* 
1er  son  concours,  tout  petit  fùt-ii,  à  une  œuvre  qui  doit  avoir  pour 
effet  de  ramener  l'Administration  dans  la  voie  du  progrès»  si  elle  s'en 
est  écartée, de  l'y  raffermirai  elle  s'y  trouve,  et  de  la  garantir  à  l'a- 
venir des  accusations  qui  ont  été  dirigées  contre  elle,  et  que  ses  en- 
nemis ne  manqueraient  pas  de  renouveler  pour  peu  qu'on  leur  en  fournit 
roccasion. 


IM  illNâtÊi  FMttStllBAlSS. 
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DU  PARCOURS  DES  PORCS  DANS  LES  FORÊTS 

souises  u  r^e  forestier. 


pMaMii^'*! 


La  lettre  et  l'arlicte  suivants  noos  ont  été  ndressés  dans  les  pre- 
ihiers  jours  du  mais  detnler.  Aujourd'hui  que  la  République  revenue 
à  la  raison  a  réparé  tes  torts  de  la  Ré^^vMiqiiie  dérafeonnftnt  ïtvec 
HH.  Bineau  et  Julien  Liacroix,  nous  en  serions  presque  à  regretter  de  to/tt 
mettre  fin  aux  toisirs  qui  nous  valaient  d'aussi  intéressantes  comâàunî- 
catioYis  si  nous  n'avions  la  certHude  que  i^tre  cotrespondanl  anonyme 
Sait  mener  de  fhmt  les  travaux  des  forêts  et  ceux  du  cabinet,  et  ainfteàse 
délasser  des  uns  par  les  autres,  an  {^nd  profit  des  intérêts  forestiers  et 
hu  progrès  des  cotmaissances  sylvicoles. 

IIONSIEUE  LB  DUECTEDSi 

,  Tytire,  de  virgilieiino  ménoire,  oouclié  à  l'omfons  touAie  d'utt  hécre» 
chantait  :0h!  Mcàîbxe!  Deus  tiobU  haoc  otéafeeUf/.*  La  RépubliqQenoiisa 
fait  d'aussi  grands  loisirs,  24  heures  par  jour,  avec  eetle dîlV&renoe  cepeo* 
en  t  que  nous  ne  chantons  pas  sur  le  sséme  ton  que  l'Interlocudeur  Aellte- 
llbse.  Mais  enciAre  on  se  kttse  de  gémir^  de  jurer,  de  pester  :  4^«iUeur», 
quand  on  aime,  on  revient  toujouri^  à  ses  premières  amours.  Donc,  npilès 
avoir  commencé  par  jeter  le  manche  après  la  cognée,  je  me  suis  surpHs 
à  penser  forêts,  à  rêver  coupes,  éclairdeSv  etc..,  etc.,  et  je  vous  adressé 
ci  joint  quelques  pages,  résultats  de  mes  pensées^  de  mes  réfleKions,  éê 
mes  rêves,  si  vous  voulez;  car  plut  d'un  forestier  traitera  tout  d'atoll 
ma  manière  de  voir  de  rêverie,  de  foUe.  Mais^  par  le  temps  qui  eourt,  il  y 
a  tant  de  têtes  à  l'envers,  tant  de  choses  sens  dessus  dessous,  qu'il  m'est 
presque  permis  de  déraisoaner^  sauf  à  votre  journal,  qui  conserve  tou* 
jours  son  bon  sens  et  son  sang-froid,  à  faire  de  ma  pi^ose  tel  «isàge  qnV 
jugera  convenable. 

Veuillez  agréer,  Monaîeur  le  Directeur,  l'expression  deraes  sentHnenls 
les  pins  ^ietingoés. 


L*srt.  €6  du  Gode  forestier  ftxe  à  trois  mois  la  durée  de  Fémafft  pMt 
les  porcs  des  usagers.  L'art.  112  du  môme  Gode  rend  applicable  ledit 
ait.  66  à  la  jouissance  des  communes  et  des  établissements  publies  dans 
leurs  pH)pres  bols.  Du  rapprochement  de  ces  deux  articles,  il  semble  i^ 
sulter  que  la  jouissance  de  l'État  dans  ses  propres  forêts  doit  éitrê  cSr* 
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conscrile  dam  les  mêmes  limites.  Ainsi  donc,  lors  des  amiées  de  fainée 
on  de  glandée,  l'introduction  des  porcs  dans  les  forêts  est  limitée  à  trois 
mois.  Je  dis  lors  des  années  de  faloée  ou  de  giandéo  :  car,  comme  les 
chênes  et  les  hêtres  ne  produisent  pas  tous  les  ans  des  glands  et  des 
faines,  on  poorrait  à  la  rig^ieur,  dans  certaines  années,  supprimer  com- 
plètement fintroduction  des  porcs. 

Telle  est  ta  valeur  que  la  plupart  des  agents  forestiers  et  même  cer* 
taiiis  tribunaux  attribuent  aux  art.  66  et  112  du  Code  forestier.  Ils  admet- 
tent ainsi,  que  le  pâturage  pour  les  porcs  n'existe  pas^  ne  doit  pas  exi- 
ster. Telle  n'est  pas  mon  opinion,  opinion  que  je  base  sur  des  faU$ 
historiques.  Ainsi,  j'ai  eu  occasion  de  lire  dans  de  vieux  titres  de  droits 
d'osage,  que  lorsqu'il  y  avait  faînée  ou  glandée,  les  habitants  devraient 
retirer  leurs  porcs  des  forêts  seigneuriales,  les  faire  naarqucr  et  payer  au 
seigneur  une  certaine  redevance  par  tête  de  porcs  marqués,  et,  comme 
telB,  admis  ensniti^  à  rcntror  on  forêt,  pour  jouir  du  panage.  Il  est  d'ailleurs 
notoire  qu'autrefois  les  forêts  claiciu  parcourues  en  tout  temps  par  de 
nombreux  troupeaux  de  porcs.  La  chair  de  ces  animaux  était  très-esti- 
mée  par  les  GantoTS,'par  les  Germains.  Elle  formait  ta  base  de  leur  alimen- 
tation animale.  Il  en  est  encore  de  même  dans  beaucoup  de  localllés.  On 
comprend  facilement  qu'alors  les  porcs  dussent  rester  toute  l'année  dans 
les  l)ois  :  car  l'agriculture  étant  irôs-limitée,  tant  pour  l'élcncluc  que 
pour  la  nature  des  cultures,  il  eût  été  impossible  de  nourrir  à  Vélable  ces 
nombreux  troupeaux  de  porcs,  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année. 
Les  forêts  pourvoyaient  donc  constamment  à  leur  entretien.  Car  le  porc 
broute  l'herbe,  comme  les  ruminants  ;  ensuite  il  fouille  et  dévore  les 
Ters,  les  larves,  les  insectes,  les  petits  animaux,  etc.,  etc.  Il  est  vrai  que 
c'était  là  une  nourriture  moins  substantielle  que  celle  qu'il  peut  rece- 
voir aujourd'hui  à  l'étable  ;  mais  cela  suffisait  pour  entretenir  ces  nom- 
breux troupeaux  :  et  c'était  là  l'essentiel  î  Venait  ensuite  une  fainée,  une 
glandée(it  parait,  d'après  les  divers  documents,  qu'autrefois  elles  étaient 
plus  fréquentes  qu'aujourd'hui)  ;  les  habitants  avaient  un  nombre  suf- 
fisant de  porcs  maigres,  pour  utiliser  la  fainée  ou  la  glandée  et  faire 
d'!mmenses  provisions  de  viande  de  porc.  Cet  animal  rendait  donc  alors 
aux  populations  un  iimmense  service.  On  peut  en  juger  par  ce  qui  se 
passe  encore  de  nos  jours  dans  certaines  parties  de  l'Alsace,  de  la  Lor- 
raine, par  exemple.  Là,  une  fainée  abondante  répand  l'aisance  dans  tout 
le  pays. 

Au  reste,  mon  intention  n'est  pas  de  discuter  sur  la  question  légale. 
Je  Teux  seulement  appeler  l'attehlion  sur  le  fait,  qu'en  limitant  à  trois 
mois  le  parcours  des  porcs  dans  les  forêts,  on  prive  la  France  d'une 
source  de  richesses  considérables,  et  on  nuit  à  la  reproduction  des 
forêts. 

Le  porc,  à  raison  de  son  tempérament,  de  ses  habitudes,  de  sa  ma- 
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nière  de  vivre»  s'élève  beaucoup  plus  facilement  daas  les  bois  que  par« 
tôut  ailleurs.  Aussi,  lorsque  les  dispositions  de  l'art.  66  du  Code  forestier 
furent  mises  en  exécution,  certaines  communes  d'Alsace  demandèrent 
et  obtinrent  la  destruction  du  régime  forestier  d*une  certaine  étendue 
de  leurs  forêts,  afin  que  ces  parcelles  distinctes  servissent  exclusive- 
ment pendant  le  reste  de  l'année  au  parcours,  ou  plutôt  aux  ébat» des 
porcs.  Ces  parcelles  furent  perdues  pour  la  culture  en  général  et  pour  le 
sol  forestier,  sans  atteindre  le  but  spécial  qu'on  se  proposait,  parce  que 
leur  étendue  n'étant  pas  en  rapport  avec  le  nombre  des  porcs,  ceux-ci, 
travaillant  constamment  sur  le  môme  point,  eurent  bientôt  déchaussé, 
fait  périr  tous  les  bois  qui  y  étaient  implantés.  L'ombre,  la  fraîcheur  dis- 
parurent et  avec  elles  les  principaux  avantages  que  l'on  recherchait. 
Toutefois  j'ajouterai  que  l'Administration  forestière  semble  vouloir  entrer 
dans  une  nouvelle  voie,  si,  comme  des  agents  me  Tout  dit,  elle  a  déjà 
permis  à  diverses  communes  de  l'Alsace  et  des  Vosges  d'envoyer  leurs 
porcs  en  forêt,  moyennant  une  légère  rétribution,  en  temps  autre  que 
celui  spécialement  affecté  au  panage. 

La  faculté  générale  qu'on  pourrait  accorder  (à  titre  gratuit  ou  onéreux) 
d'introduire  les  porcs  toute  Tannée  dans  Tes  trois  millions  d'hectares  do 
bois  soumis  au  régime  forestier,  donnerait  le  moyen  d'élever  chaque 
année,  au  moins  cinq  cent  mille  jeunes  porcs,  lesquels  seraient  ensuite 
engraissés,  partie  à  domicile, en  utilisant  de^  restes,  des  débris,  des  den- 
rées sans  valeur  vénale;  partie  dans  les  bois,  en  utilisant  les  falaes,  les 
glands  et  autres  fruits  qui,  sans  cela,  seraient  perdus  sans  profit  aucun. 
En  ne  portant  qu'à  trente  francs  la  valeur  moyenne  de  chacun  de  ces 
porcs  (chiffre  très-bas),  on  créerait  ainsi  à  la  France  un  revenu  annuel 
de  plus  de  qvinze  millions  de  francs,  sans  parler  du  bienfait  qui  en  ré- 
sulterait pour  les  populations,  en  leur  donnant  la  possibilité  d'augmen- 
ter la  moyenne  de  leur  consommation  en  nourriture  animale.  Ce  qui 
manque  aujourd'hui,  ce  senties  jeunes  porcs,  les  élèves.  Cela  est  si  vrai, 
que  je  pourrais  citer  certains  usagers  qui  n'ont  pas  profité  d'une  glan- 
dée,  faute  de  pouvoir  acheter  des  élèves  à  des  prix  convenables,  à  cause 
de  leur  rareté.  Je  citerai  encore  à  l'appui  de  mon  opinion  ce  fait  de 
fermes  voisines  et  de  môme  valeur,  jouissant  du  même  droit  d'usage, 
les  unes  sur  le  sol  français,  les  autres  sur  le  sol  étranger,  et  cependant 
donnant  des  revenus  sensiblement  différents  au  désavantage  des  pre- 
mières, et  cela  uniquement  parce  que  la  loi  forestière  en  France  s'op- 
pose un  parcours  continu  des  porcs  dans  les  forêts.  Enfin,  j'ajouterai 
qu'il  est  à  ma  connaissance  que  lors  de  plusieurs  adjudications  de  pa- 
nage, les  amateurs  se  sont  plaints  non-seulement  de  ce  que  le  temps  était 
trop  court,  mais  de  ce  qu'il  leur  était  impossible  de  se  procurer  seule- 
ment la  moitié  des  porcs  que  l'affiche  leur  permettait  de  mettre  au  pa- 
nage. 11  va  sans  dire  que  nécessairement  les  prix  d'adjudication  se  sont 
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fMBMeni  iMioûtiB  de  ce«  deat  ctfooMCwooM.  Le  pflro6ar8  ilitiliîté  et 
plir  feiifte  la  poMiliilité  de  fidm  de  nombreux  élève*  ai^ntit  donc  pour 
le  pkjn  Ott  UenMt  ittinieilse. 

Arec  le  nouveau  Ayetème  d*expkfitatioa  des  Ailaîee  (réeuBemendeâièilt 
naturel),  Il  importe  que  les  graines  en  tombant  trouvent  un  sol  suffleam^ 
ment  meuble,  pour  s*y  enterrer,  y  germer  et  y  prendre  racine.  Le  porc 
peut  parfkitement  remplir  ce  but,  mieux  mértie  que  les  labours  très-cou- 
teux  que  pourrait  donner  la  main  de  l'homme.  La  preuve  en  osl  dans  lea 
repeuplements  admirables  que  l'on  trouve  dans  certaines  forêts,  quoique 
les  coupes  n'y  aient  pas  été  faites  avec  le  soin  qu'on  y  apporte  aujoar- 
d'bnl,  quoique  les  porte-graines  y  ftissent  beaucoup  moins  nombreux: 
par  contre^  j'ai  eu  ocasion  de  voir  dans  les  mêmes  forêts  de  vastes  éten- 
dues de  coupes  d'ensemencement  non  repeuplées  depuis  nombre  d'an- 
nés,  parce  qu'après  la  coupe  le  parterre  avait  été  envahi  par  les  herbes, 
les  bruyères,  etc.,  etc.  Si  dans  les  coupes  on  avait  continué  à  laisser  paca- 
ger les  porcs^  comme  vo\{\  avait  lieu  (  légalement  ou  Illégalement,  n*ink- 
porte  !  )  avant  le  nouveau  Code  forestier,  nul  doute  que  le  sol  n'eût  été 
convenablement  préparé,  et  entretenu  en  bon  état,  et  qu'ensuite  leé 
coupes  ne  se  Hissent  parfaitement  repeuplées  lors  de  la  première  anriéè 
de  semence.  Aujourd'hui,  un  des  grands  embarras  des  forestiers  est  lé 
repeuplement  des  coupes  de  Tespèce;  car  une  observation  essenlielle  à 
faire»  c'est  que  le  porc  ne  travaille,  ne  laboure  couvenableinent  un  sol 
gazonné,  couvert  de  bruyères,  etc.,  etc.,  que  lorsqu'il  n'y  a  sur  terre  ni 
glandSi  ni  faines:  autrement,  il  se  contente  de  chercher,  de  dévorer  ces 
IHiits  qui  sont  à  la  surface,  sans  entamer  la  motte,  de  telle  sorte,  qu'il 
aérait  presque  sans  itsultat  de  vouloir  faire  préparer  le  sol  des  coupes  en 
question  pendant  les  mois  affectés  à  la  glandée.  11  faut,  au  contraire,  pro* 
flter  des  autres  mois  de  l'année,  alors  que  le  porc,  pour  se  nourrir,  est 
fbfcément  obligé  de  fouiller,  de  retourner,  de  diviser  les  gazons,  etc.,  eic» 

le  n'Ignore  pas  qu'on  objectera  les  dégSts  que  les  porcs  peuvent  can* 
8«r  directement  ou  occasionner  dans  lea  forêts  $  à  cet  égard,  Je  suis  très- 
eonvalncu  qu'on  exagère  ces  degàts.  Croirait-on  que  j'ai  entendu  un 
adversaire  du  parcours  illimité  des  porcs  dire  sérieusement  que  cos  adi*^ 
maux,  en  se  ArotlanI  contre  les  tiges  des  arbres,  y  déposent  un  corps  gras» 
lequel  en  fermant  les  pores  des  arbres  nuit  à  leur  croissance  ?  Je  suis 
tout  aussi  convaincu  qu'on  ne  s'est  jamais  rendu  compte  des  circonstan* 
ees  dans  lesquelles  des  degftts  ont  pu  avoir  lieu,  circonstances  qui  une 
fois  connues  et  écartées  préviendront  tout  abus,  tout  degàt.  Le  porc, 
tant  qu'il  est  sur  pied,  est  constamment  en  mouvement  ;  il  va  toujours  en 
avant,  donnant  un  coup  de  boutoir  par  ci,  par  là,  pour  déchirer  la  sur- 
face du  sol,  suivant  que  son  odorat  lui  a  fait  découvrir  un  objet  pouvant 
servir  à  sa  nourriture.  Ces  fouilles  n'ont  lieu  qu'à  la  surface  et  ne  peuvent 
nullement  nuire  aux  fulcûes  et  même  aux  jeunes  perches  de  20  et  30  ans. 
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Mais  lorsque  le  porc  est  au  repos,  et  il  s'y  met  dès  que  la  chaleur  du  jour 
devient  un  peu  forte,  il  fouille  profondément,  pour  se  bauger  et  trouver 
de  la  fraîcheur.  Alors  il  déracine  à  la  longue  les  plus  gros  arbres;  mais 
il  est  facile,  ces  mœurs  étant  connues,  de  prévenir  tout  degàt  :  c'est  de 
désigner  dans  chaque  forêt  quelques  places  de  repos,  dans  des  vides  ou 
des  clairières,  et  particulièrement  dans  des  bas-fonds,  dans  des  parties 
humides;  quelques  ares  de  terrain  suffiront  à  cet  usage  :  en  les  entourant 
d'un  petit  mur  de  pierres,  ou  d*une  palissade,  on  sera  toujours  sûr  de  cir- 
conscrire tellement  le  mal,  qu'il  sera  insensible. 

On  craint  que  le  parcours  illimité  des  porcs  n'occasionne  des  dégÀis, 
en  ameublissant  trop  la  surface  des  sols  légers  et  en  pente  prononcée. 
Je  suis  convaincu  que  sous  bois  cette  crainte  n'est  pas  fondée,  parce  que 
i'ameubiissement  par  les  porcs  ne  se  fait  pas  assez  profondément  et 
instantanément;  il  faut  qu'ils  passent  et  repassent  souvent  sur  le  môme 
point,  parce  que  les  eaux  pluviales  toujours  brisées  par  des  branches 
et  par  les  feuilles  ne  peuvent  jamais  laver  le  sol  et  entraîner  les  terres 
ameublies.  D'ailleurs,  il  n'y  aura  qu'à  exercer  avec  plus  de  modération 
le  parcours  des  porcs,  partout  où  Ton  pourrait  avoir  quelque  crainte 
fondée.  En  général,  pour  diminuer  l'action  des  porcs  sur  la  surfisu^,  il 
n'y  a  qu'à  augmenter  autant  que  possible  l'étendue  des  cantons  à  ouvrir 
au  parcours^  au  lieu  de  chercher  à  la  restreindre,  comme  plus  d'un  fores 
tier  est  porté  à  le  faire.  Les  porcs  ne  revenant  alors  sur  le  même  point 
qu'à  des  périodes  de  jours,  plus  ou  moins  longues,  ne  peuvent  évidem* 
ment  produire  une  action  dommageable  sur  le  sol  et  sur  les  racines. 

En  résumé,  on  ne  saurait  nier  que  le  parcours  illimité  des  poncs  est 
avantageux  au  point  de  vue  de  Tintérèt  général,  en  promettant  de  faire 
de  nombreux  élèves;  au  point  de  vue  de  l'intérêt  forestier,  en  facilitant 
le  réensemencement  des  coupes  ;  au  point  de  vue  financier,  en  écono- 
misant des  frais  de  labour,  en  augmentant  les  recettes,  soit  directement, 
parlé  prix  d'adjudication  du  parcours,  soit  indirectement,  en  donnant 
la  possibilité  d'avoir  à  sa  disposition  un  plus  grand  nombre  de  porcs, 
1  ors  des  glandées  et  des  falnées;  Sans  doute,  il  y  a  toujours  dans  les  choses 
de  ce  monde  le  revers  de  la  médaille,  le  chapitre  des  inconvénients  : 
mais  je  reste  convaincu,  après  toutes  les  observations  que  j'ai  été  à 
même  de  faire  sur  le  terrain,  qu'il  est  facile,  avec  une  surveillance  un 
peu  active,  avec  une  direction  un  peu  intelligente,  de  i*éduire  presque 
à  zéro  les  effets  pernicieux  qu'on  prétexte  pour  restreindre  le  parcours 
des  porcs  dans  les  forêts.    . ..;:  j,  .  X.-Z.-Y« 
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NOTE  SDR  USS  RAVAGES  PRODOTS  EN  lUS 

Par  Torgye  pifiboWe  im  ks  forêts  de  hélre  da  Ternit  eeeideitil  des  Vosges  ênre 

Phalsbonrg  et  Cirey. 


Au  mois  de  septembre  1848,  arrivant  à  Cirey  après  une  longue  ab- 
sence, j'appris  qu'une  véritable  invasion  de  chenilles  avait  eu  lieu  de- 
puis quelques  temps  dans  le^  forêts  de  hêtre.  Les  journaux  de  l'Alsace, 
ceax  de  la  Lorraine  en  faisaient  grand  bruit,  et  les  ravages  produits  par 
ces  insectes  s'étendaient  avec  rapidité. 

Ces  chenilles  appartenaient  toutes  au  genre  Orgye.  C'est  l'Orgye  pudi- 
bonde {Orgia  pudibunda  Lin,)^  le  Bombyx  patte-étendue,  vulgairement 
nommé  la  Rouge-Queue,  et  par  les  allemands  Roth-SchWanz(l). 

Les  forêts  attaquées,  et  dan?  lesquelles  j'ai  pu  étudier  avec  soin  la 
marche  de  cette  invasion,  sont  situées  sur  les  contreforts  du  versant 
occidental  de  la  chaîne  des  Vosges  et  sur  les  coteaux  avoisinant  la 
plaine,  entre  Phalsbourg  et  Cirey.  La  distance  entre  les  points  extrêmes 
est  d'environ  30  kilomètres,  la  superficie  des  forêts  ravagées  de  3  à  4,000 
bectarea.  Des  dégâts  pareils  ont  eu  lieu  aussi  aux  envifona  de  Bitche» 
dans  la  prolongation  de  la  chaîne  des  Vosges  en  Alsace  ;  mais  je  n'ai  pas 
visité  ces  localités. 

La  pi*emière  apparition  des  chenilles  a  eu  lieu  dans  la  dernière  quin- 
zaine  de  juillet,  dans  les  forêts  situées  entre  LntzelbourgetHulleohauseD, 

(1)  Ces  dienitlcs  ont  de  0  m.  03  i  0  m,  04  de  longueur»  lar  0  m.  004  à  0  m.  005 
de  diamètre.  Elles  ont  seize  pal  tes,  six  portées  par  ieê  trois  premiers  segments,  huit 
par  les  siiième,  septième,  huitième  et  neuvième  segments,  et  les  deux  autres  par  le  dou- 
zième et  dernier  segment.  Uoe  brosse  de  poils  très-serrés ,  jaunes  ou  d'un  gris  bru- 
nâtre, sur  les  quatrième,  cinquième,  sixième  et  septième  segments,  et  un  loug  pioceau 
de  poils  d*un  rouge  rose  ou  brun  sur  le  onzième  ;  le  reste  du  corps  recouvert  de  poils 
aussi  longs,  mais  moins  épais  que  ceux  de  la  brosse,  d*un  jaune  Terdàtre  ou  d'un  rouge 
brunâtre,  comme  la  couleur  foncière  très-variable  du  corps,  eniremélés  de  quelques 
poils  gris  plus  longs  ;  dessus,  articulations  et  une  raie  latérale  sur  les  huitième,  neu« 
▼ième  et  dixième  segments,  d*un  noir  intense. 

Ces  chenilles  se  transforment,  ordinairement  vers  la  fin  d'octobre,  en  chrysalides 
dans  une  coque  double  dont  Textérieur  ne  se  compose  que  de  quelques  soies  lâches,  et 
dont  Vintérieur  est  assez  transparent  encore  pour  qu'on  aperçoive  la  nymphe  qu'elle 
renferme. 

Le  papillon  n'éclot  de  la  nymphe  qu*en  mai  ou  juin,  il  dépose  ses  œufs  sur  Técorce 
des  arbres,  et  leur  éclosion  a  lieu  peu  de  temps  après  la  ponte. 

La  partie  de  ces  détails  étrangère  i  mes  obsenrations  est  extraite  de  l'ouvrage  d'cnto^ 
mologie  de  M.  Mathieu.  Nancy,  1848. 


tout  à  c6lé  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  et  du  canal 
de  la  Marne  au  Rhin,  à  3,see  mètres  de  Pbaisbourg  (4). 

Puis,  suivant  une  direction  N.-E.'S.*0.,  ces  insectes  se  sont  avancés 
successivçiQçpt  jus<^'à  la  for^t  du  SavdioliD,  à  5  ktlomèèret  de  Cirey, 
où  eurent  lieu  leurs  dernières  dévastalions.  Ce  n'est  que  du  10  au  15  sep- 
tenabjce.  q\i<}  leur  présence  a  été  constatée  au  Harcholin  ji  32,000  mètres 
environ  de  la  forôt  de  Hultenhsiusen  (en  ligne  directe);  mais  à  la  même 
époque  quelques  individus  se  montraient  jusqu'à  Girey,  tout  comme 
lors  de  l'apparition  des  chenilles  à  Hultenhausen,  quelques  individus 
s'étaient  répandus  dans  les  forêts  avoisinant  Saverne,  sans  y  produire 
de  dégftts  sensibles. 

Les  différentes  phases  de  cette  marche  du  N.-E.  au  S.-0., parallèle  à  peu 
près  i  la  direction  de  la  chaîne  des  Vosges,  ces  différentes  étapes  sont 
i^ffisamment  indiquées  par  les  chiffres  suivants  : 

Tout  au  commencement  d'août,  l'invasion  se  manifesta  dans  les  forêts 
comprises  entre  Hultenhausen,  Garrebourg,  Sparsbrod  et  Lutzelbourg,  ou 
environnant  ces  villages  qui  sont  situés  sur  la  ligue  N.-E.  S.-O.  indiquée 
plus  haut,  et  distants  entre  eux  de  : 

Hultenhauseu  à  Garrebourg    ....    2300  mètres* 
Garrebourg  à  Sparsbrod.    •    .    •    .    .    i,iSOO 
Sparsbrod  à  Hazolbourg 2,500 

Va  peu  après,  dans  la  première  quinzaine  d'août,  on  retrouve  les  cbe- 
niUes  dans  les  forôls  de  hêtre  avoisinant  la  Hommert,  le Harreberg,  Wak- 
cheid  et  dans  Ves  forêts  des  Fesches,  du  Frejrvald,  du  Wolfelhal  et  du 
Limbergt  situées  entre  Wakchdd  et  Abreschwiller.  Ces  villages  conme 
les  précédents  sont  situés  dans  la  direction  N.-E.  S^O.  et  distants  entre 
eux  de: 

Hazelbourg  à  la  Hommert i,200  mètres. 

La  Hommert  au  Harreberg.    ...    «       1,300       « 

Le  Harrefoerg  à  Walscheid 1,900       « 

"Walscheid  à  Abreschwiller 4,500       « 

Pluatard,  dans  la  dernière  quinzaine  d'août,  les  chenilles,  suivant  tou 
jours  la  même  direction,  apparaissent  dans  la  forêt  du  Sauvageon  entre 
Abreschwilier  et  VasperviUer,  distants  entre  eux  de  2, 300  mètres,  puis  peu 
^mès  dans  la  forêt  de  la  Neuve^Giange  entre  VasperviUer  et  la  Neuve- 
Grange,  distante  de  Yasperviller  de  4,500  mètres. 

Enûn  leur  invasion  se  termine  daus  la  première  quinzaîoe  ûq  septem- 
bre à  la  forêt  du  fiarcholio  entre  la  Neuve^range  et  Bertranhois,  dîatanis 
entre  eux  de  250D  mètres. 

Il  est  è  remarquer  que  les  forêts  désignées  dans  cette  nol^  {brment 

(1)  Toutes  1m  dittMoea  données  dans  cette  noie  ont  été  nuDiium»  sur  U.  cart^  d*éut- 
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une  zone  à  très-peu  près  droite,  ainsi  qu'on  peut  s'en  assurer  en  compa* 
raot  la  somme  des  distances  entre  les  différents  points  indiqués  et  qui  est 
de  Î4,SOO  mètres,  à  la  distance  directe  entre  les  deux  forêts  où  rinvasion 
a  commencé  et  fini,  distance  qui  est  de  %,000  mètres. 

Toutefois,  à  côté  de  ce  mouvement  que  j'appellerai  longitudinal,  il  s'en 
est  manifesté  un  autre  que  par  opposition  je  nommerai  latéral,  mais  qui 
ii*a  eu  lieu  qu'entre  Lutzelbourg,  Hultenhausen  et  Garrebourg.  Là  les 
chenilles  se  sont  avancées  lentement  vers  la  plaine  et  Phalsbourg,  par- 
courant un  espace  de  2  à  3,000  mètres  du  côté  de  Touest,  en  sorte  qu'elles 
étaient  arriérées  dans  les  forêts  situées  aux  environs  de  Dannelbourg, 
Henrydorf  et  Saint.-Louis  vers  la  dernière  quinzaine  d'août. 

Il  est  impossible  de  supposer  que  les  chenilles,  qui  se  sont  ainsi  mon- 
trées à  différentes  époques  sur  des  points  différents,  aient  opéré  une  sor- 
te de  migration.  Sur  chaque  point,  au  commencement  de  Tinvasion,  elles 
étaient  très-vivaces,  très-agiles,  tandis  qu'au  contraire,  vers  la  fin,  elles 
paraissaient  repues,  moins  vives,  restaient  souvent  immobiles  à  terre  et 
contre  les  troncs  des  arbres  ;  beaucoup  avaient  mué,  d'autres,  en  grand 
nombre  aussi,  étaient  mortes  et  couvraient  presque  partout  la  moitié  de 
la  surface  du  sol.  En  quelques  endroits  mêmes  ces  chenilles  mortes 
étaient  si  nombreuses  qu'elles  formaient  sous  les  arbres  des  couches  de 
3  à  4  centimètres  d'épaisseur  et  exhalaient  unie  odeur  très-fétide.  Enfin 
les  forêts  ravagées,  bien  que  situées  dans  un  pays  très-boisé,  ne  sont  pas 
contiguês  ;  elles  sont  séparées  par  des  prairies,  des  champs,  dans  les* 
quels  on  n'a  remarqué  nulle  trace  du  passage  des  chenilles,  par  des  ri- 
vières et  des  ruisseaux  qu'il  eût  été  impossible  à  ces  dernières  de  fran- 
chir. Il  faut  donc  bien  admettre  que,  pendant  les  différentes  phases  de 
leur  existence  comme  chenilles,  elles  sont  restées  dans  les  endroits 
mêmes  où  elles  étaient  nées,  et  que  leur  apparition  successive  sur  les  dif- 
férents points  de  la  ligne  indiquée  plus  haut,  est  due  à  une  migration 
assez  lente  des  papillons  qui  leur  ont  donné  naissance. 

Une  seule  observation  a  été  faite  relativement  à  ces  papillons  par  H. 
Bourdonnais,  marchand  de  bois  habitant  Sparsbrod.  Vers  la  fin  de  juin, 
il  a  remarqué,  pendant  4  ou  5  jours,  des  nuées  de  petits  papillons  blancs 
▼olligeant,  à  l'approche  de  la  nuit,  au-dessus  des  grands  arbres  de  la  fo- 
rêt de  hêtres  située  derrière  son  habitation.  Ces  papillons  ne  quittaient 
pas  la  région  moyenne  de  la  montagne,  et  c'est  précisément  à  la  place 
où  il  les  a  remarqués  que  les  chenilles  ont  commencé  à  se  montrer  à 
Sparsbrod  au  commencement  d'août. 

A  part  H.  Bourdonnais,  je  n'ai  pu  trouver  aucun  habitant  de  nos  mon- 
tagnes, aucun  garde  qui  ait  remarqué  le  passage  de  ces  papillons.  Toute- 
fois, il  ne  me  parait  pas  douteux  que  les  papillons,  aperçus  par  lui  en 
juin  presqu'au  commencement  de  la  ligne  que  devaient  ravager  plus 
tard  les  cbenilles,  se  sont  avancés  successivement  pendant  le  mois  de 


juillet  clans  la  directioa  N.-E.  S.-O.  âe  cette  ligne^  parallàlemeiit  à  la  dM* 
ne  des  Vosges,  ea  évitant  à  la  fois  les  montagnes  trop  élevées  et  les  plan 
iaes.  Hsoot  suivi  constamment  les  derniers  contreforts  du  gréayosfieD 
et  la  zone  du  grès  bigarré,  sans  aller  en  aucun  cas  jusqu'aux  forêts  assises 
sur  le  muscbeikalk,  et  sont  venus  terminer  leur  course  au  Harebolin  et 
aux  environs  de  Cirey.  En  trois  endroits  surtout  j'ai  trouvé  comme  la 
trace  du  passage  de  ces  voyageurs.  Ainsi,  dans  la  futaie  de  hêtres  située 
entre  la  Hommert  et  le  Harreberg ,  la  partie  ravagée  par  les  chenilles 
séparait  la  forôt  en  deux,  en  suivant  d'un  bout  à  l'autre  et  au  travers 
d'une  vallée  deux  lignes  droites  et  parallèles  distantes  d'environ  300  ooiè* 
(res.  Dans  la  futaie  de  hêtres  entre  le  Harreberg  et  Walscheid  on  voyait 
de  môme  une  percée  en  ligne  droite  d'environ  100  mètres  de  large.  En* 
fin,  au  Limberg,  le  plateau  qui  forme  le  sommet  de  cette  montagne  était 
divisé  en  deux  parties  par  une  ligne  droite  :  l'une  de  ces  parties  complè- 
tement ravagée,  l'autre  intacte. 

Les  seules  forêts  qui  aient  ^é  atteintes  ont  été  celles  où  le  hêtre  est 
f  essence  dominante,  et  parmi  celles*ci  les  futaies  préférablement  aux 
taillis.  Ainsi  presque  partout,  à  côté  de  futaies  pleines  sur  les  arbres  des- 
quelles on  eût  eu  de  la  peine  à  trouver  une  seule  feuille ,  on  voyait  die 
jeunes  taillis  ou  semis  de  hêtres  complètement  intacts.  Dans  les  parties 
où  entre  les  grands  arbres  se  trouvaient  des  brins  ou  des  semis,  ce  n'é- 
iait  que  lorsque  tous  les  vieux  hêtres  et  charmes  avaient  été  dépouillés 
que  les  chenilles  s'attaquaient  quelque  peu  aux  brins. 

De  même  les  chênes  ont  été  respectés  jusqu'au  dernier  moment;  ce 
n'est  que  lorsque  les  chenilles  n'ont  plus  pu  trouver  de  feuilles  de  bê> 
tre  dans  un  canton  qu'elles  ont  rongé  ceUes  des  ohônes.  Même  àœ  mo- 
ment suprême  les  bouleaux,  les  trembles  ont  été  épargnés  pareils: 
nulle  part  elles  n'ont  attaqué  les  bois  résineux. 

Généralement  ces  chenilles  paraissent  très-impressionnables;  pour 
peu  qu'on  les  touche  ou  qu'elles  épi^ouvent  une  oommotioli,  elles  Uma* 
bent  des  arbres  et  se  roulent  sur  elles-mêmes  en  formant  là  une  pe- 
lotte.  On  m'a  assuré  en  avoir  vu  le  sol  couvert  après  le  petentissement 
du  tonnerre,  mais  je  n'ai  pas  eu  occasion  d'observer  ce  fait  par  moi- 
même.  Les  pluies,  les  brouillards  prolongés  les  font  périrai  et  tooles 
leurs  habitudes  se  ressentent  de  cette  extrême  susceptibilité. 

Ainsi,  elles  habitent  de  préférence  les  futaies  où  elles  trouvent  plus 
d'abri  que  dans  les  taillis  simples  ou  composés;  dans  ces  futaies  elles- 
mémes,  lorsque  celles-ci  sont  situées  sur  un  piateau,  elles  n'attaquent 
que  la  partie  centrale.  Lorsqu'elles  arrivent  sur  le  bord  de  la  ferêt,  el- 
les s'arrêtent  presque  toujours  à  une  certaine  distance,  laissant  iotade 
une  lisière  qu'on  dirait  tracée  au  cordeau.  Et  ce  n'est  pas  seulemsilt 
sur  le  bord  des  prés  ou  des  champs  qu'on  trouve  ces  lisières,  sUss  eii» 
tent  aussi  quelquefois  en(re  les  futaies  et  les  jeunes  taiUis;  iemt  pf»:- 
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IWldMP  68t  trè^-variablaj  les  plus  larges  ont  juiqu'à  IQO  m^trest  les 
i^  étroUes  au  moios  10- 

Taysig  cru,  à  uae  première  inspecliouy  que  eea  chepllleQ  ne  se  trou- 
vaient qu'aux  expoaltîooa  les  plus  chaudes,  mais  des  recherches  plus 
iteodues  me  les  ont  fait  rencontrer  à  des  expositions  très-variées.  Seu- 
(eaient  on  ne  les  trouve  eu  générai  que  dans  les  parties  de  forêts  abri- 
tées des  grands  vents,  soit  par  des  hauteurs  supérieures,  soit  par  des 
peates  voisines. 

Au  coaunencement  de  leur  invasion  dans  uue  forêt,  après  Téclosion, 
ÇÇ9  chenilles  ont  une  grande  vivacité  dans  leurs  mouvements.  On  les 
voit  monter  avec  rapidité  le  long  des  corps  d'arbres,  se  répandre  sur 
toutes  les  branches  et  les  plus  petits  rameaux  ;  à  chaque  instant  il  en 
tombe  qui  s'empressent  de  remonter,  en  sorte  qu'il  y  a  une  ascension 
cpntinuelle  :  on  ne  peut  rester  quelques  secondes  sous  un  gros  hêtre, 
«ans  en  voir  choir  au  moins  une.  A  chaque  instant  aussi  leurs  excré- 
ments tombent  sur  le  sol  qui  en  est  jonché  ;  ces  déjections  sont  au  pre- 
qpier  moment  d'un  vert  foncé  et  prennent  plus  tard  une  couleur  brune 
pareille  &  celle  des  feuilles  iportes.  Enfin  dans  toute  la  forêt  on  en- 
tend un  bruissement  sourd  et  continuel,  analogue  au  bruit  que  ferait 
une  petite  pluie  en  tombant  sur  les  arbres. 

Tant  qu'un  arbre  conserve  quelques  feuilles  les  chenilles  continuent 
jk  les  ronger,  mais  elles  ne  touchent  pas  aux  bourgeons.  Elles  dévo- 
tent  les  feuilles  des  hêtres  en  entier,  tandis  qu'elles  laissent  les  nervu-* 
r^  des  feuilles  de  chêne,  sans  doute  trop  dures  pour  elles.  Lorsque  i'ar- 
We  est  complètement  dépouillé,  elles  redescendent  le  long  du  tronc 
pour  remonter  sur  un  autre. 

Vers  le  soir,  avant  le  moment  du  serein,  elles  se  blottissent  contre  l|i 
tige,  y  passent  la  nuit  et  y  restent  jusqu'^  ce  que  la  rosée  du  fqatin  soH 
dissipée.  Loi*squd  le  veot  est  fort ,  elles  se  réfugient  du  côté  de  l'arbf^ 
abrité  du  vent. 

A  la  fin  de  l'invasion,  lorsque  les  cheoilles  approchent  du  moment  où 
elles  doivent  se  transformer  en  chrysalides,  elles  perdent  peu  à  peu  leyr 
vivacité,  elles  ne  marchent  plus  que  lentement  ;  un  grand  nombre  res* 
leot  immobiles  à  terre  ou  contre  les  corps  des  arbres.  A  peine  en  voit-qp 
^uei^es-unes  monter  ou  descendre  ;  le  bruissement  si  caractéristique 
da  la  première  période  ne  se  fait  plus  entendre  \  les  déjections  devieur 
nent  rares.  A  ce  moment  aussi  on  en  trouve  souvent  de  mortes  en  très* 
grand  nombre  :  on  aperçoit,  sur  le  sol  et  sur  les  trokics  mousseux,  1^ 
MveloppQS  qu'elles  ont  abandoaqées  en  muant  et  qui  se  réduisent  en 
poossière. 

le  n'ai  pii  remarquer  )e  aenbre  de  mues  pour  les  dienille^  virant  ^o 
fpriil.  Galles  que  j'ai  recueillies  n'ont  mué  que  deux  fois  :  la  première  t 
nn  mm  envirnn  après  l'édosion  ;  la  secoodCf  peu  levant  de  se  tran^for^ 
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mer  en  chrysalides.  Chaque  mue  a  duré  quatre  à  cioq  jours,  pendant 
lesquels  les  chenilles  sont  restées  sans  manger  et  se  sont  montrées  très- 
impressionnables  aux  changements  de  température,  qui,  lorsqu'ils  arri- 
vent brusquement,  les  font  périr  en  grand  nombre. 
>.  La  mue  ne  parait  pas  avoir  d'influence  sur  les  différences  si  tranchées 
de  couleur  qui  existent  entre  ces  chenilles.  A  toutes  les  époques  de  leur 
vie  ,  ces  différences  sont  également  marquées;  les  chenilles  jaunes  ou 
verdâtres  sont  les  plus  nombreuses ,  celles  d'un  brun  rougeàtre  le  sont 
Kioins.  Les  unes  et  les  autres  conservent  leur  coloration  propre  jusque 
sous  la  coque  qui  recouvré  la  chrysalide.  Peut-être  ces  différences 
tiennent-elles  au  sexe  des  individus,  ce  qu'il  sera  facile  de  rechercher 
en  suivant  quelques-unes  de  ces  chenilles  à  travers  leurs  différentes 
métamorphoses. 

Âu  moment  de  la  mue  les  poils  raides  qui  recouvrent  ces  chenilles  se 
détachent  avec  une  grande  facilité ,  et  causent  souvent,  lorsqu'on  les 
touche,  une  rougeur  douloureuse  à  Fa  peau,  quelquefois  môme  une  in- 
flammation analogue  à  celle  produite  par  la  piqûre  des  abeilles.  Dans  le 
courant  de  septembre,  des  accidents  de  ce  genre  se  sont  manifestés  à 
Hultenhausen  :  les  habitants  effrayés  n'ont  pas  osé  faucher  une  prairie 
large  tout  au  plus  de  20  à  30  métrés,  enclavée  dans  la  forêt  à  la  vallée 
de  Steinbach,  et  dont  l'herbe  était  remplie  de  chenilles.  Ils  ont  eu  peur 
que  cette  herbe  ne  fût  nuisible  pour  leurs  bestiaux.  Ces  chenilles,  qui 
étaient  arrivées  à  la  période  de  repos  signalée  plus  haut^  provenaient 
sans  doute  des  arbres  voisins ,  car  plus  loin  on  n'en  apercevait  pas 
de  trïices  ni  dans  la  campagne,  ni  dans  les  prairies  ;  quelques  arbres 
fruitiers  seulement,  à  proximité  des  forêts  et  de  loin  en  loin,  avaient  été 
rongés.  11  est  probable  aussi  que  c'est  à  cause  du  peu  de  largeur  de 
la  prairie  que  les  chenilles  avaient  attaqué  les  arbres  de  la  lisière  de  la 
forêt,  au  lieu  de  les  respecter,  ainsi  qu'elles  l'avaient  fait  dans  toutes  les 
autres  localités  envahies. 

La  transfoimation  en  chrysalides  a  eu  lieu  en  octobre  et  novembre. 
A  ce  moment  les  chenilles  descendent  des  arbres  dans  la  mousse  qui  en 
tapisse  le  pied,  dans  les  feuilles  et  les  herbes  qui  couvrent  le  sd,  et  s'y 
établissent  le  plus  à  l'abri  possible  pour  filer  leur  double  coque,  opéra- 
tions qu'elles  accomplissent  en  vingt-quatre  heures.  Mais  leur  transfor- 
mation complète  parait  se  faire  plus  lentement,  car  ce  n'est  qu'au  bout 
d'une  quinzaine  de  jours  qu'on  distingue  facilement  l'enveloppe  colorée 
de  la  chrysalide. 

La  plupart  des  auteurs  qui  ont  parlé  de  l'orgye  pudibonde  considè- 
rent cet  insecte  comme  peu  dangereux  pour  les  forêts  et  en  concluent  ' 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  beancoup  des  moyens  de  le  dé- 
truire, même  lorsque  des  circonstances  exceptionnelles  en  favorisent 
outre  mesure  la  multiplication,  ils  basent  cette  opinion  :  l<>  sur  ce<pie  la 
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ebeiiille  exerçavi  ses  ravages  à  um  époqoe  tânSvo,  et  n^enupédiant 
pas  la  reprodoelkm  des  feuilles  au  p«qrteiapasiiitaiit,  oecask>Éneraxt 
lool  OQ  frias  une  légère  dtadioutioa  dans  Taccroisseinent  ;  2«  sur  la 
guerre  qae  leor  fait  une  espèce  d'ichneomoaide  t^ès-coniinuDe. 

Les  fuis  dont  }'al  été  ténvein  celte  anuèe  me  paraissent,  au  oantraire, 
àt  nature  i  entraîner  de  fâcheuses  oooséqaences.  En  effet,  c'est  par 
eevtaîne  de  nilHons  qu'il  faut  compter  les  chenilles  qui  se  sont  ren- 
dues dans  les  fbréis,  et  si  on  considère  que  chacun  des  bombjces  fe- 
melles, auxquels  ettes donneront  naissance,  pondra,  dans  le  courant  de 
HMî  on  de  juin  prochain,  une  centaine  d'oenfis  qui  produiront  à  leur  tour 
aslant  de  chenilles,  on  doit  craindre  que  la  plupart  des  forêts  de  hêtres 
de  ce  pays  ne  scMeot  rsTagées  dans  le  courant  de  l'été,  comme  l'ont  été 
si  rapidement  Tannée  dernière  plue  de  3,000  hectares.  Rien  ne  proure 
que  ces  dévastations  ne  produisent,  ainsi  quTon  Fa  supposé,  qu'une 
légère  diminution  dans  l'accroissement.  Il  est  certain,  au  contraire,  que 
la  TégétatioB  est  loin  d'être  complète  dans  les  mois  de  juillet  et  d'août  ; 
les  arbres  dépouillés  de  leurs  feuilles  à  cette  époque ,  doivent  donc 
épronrer  un  dommage  sensible,  qui,  s'il  se  répète  plusieurs  années  de 
suite,  peut  finir  par  devenir  considérable.  Enfin,  dans  le  cours  régulier 
des  choses,  les  feuiHes  forment,  après  leur  chute,  nne  couche  d'engrais 
qm  renouvelle  constammeot  l'humus  du  sol  et  en  entretient  l'humidité. 
Ifesl-il  pas  à  craindre,  si  elles  sont  dévorées  plusieurs  années  de  suite 
par  les  chenilles ,  que  le  sol  ne  finisse  par  s'apanvrir,  se  dessécher, 
qee  la  santé  des  arbres  cuK«mèmes  ne  s'altère,  et  que  le  repeuplement 
■alnrel  du  sol  ne  soit  rendu  plus  difficile,  soit  parce  que  ce  dernier  sera 
devenu  sec  et  dur,  soit  parce  que  les  semences  elles-mêmes  viendront 
à  nnnquer? 

Il  ne  iiut  pas  perdre  de  vue  non  plus  que  dans  les  pays  de  montagnes, 
en  général  pauvres  et  privés  de  culture,  les  forêts  forment  un  des  élé- 
ments de  la  prospérité  des  habitants.  Les  feuilles  fournissent  la  litière  des 
bestiaux,  Fengrais  des  champs;  les  fruits  on  semences,  Thuile  pour  ht 
lanpe  et  même  pour  la  table  ;  ils  facilitent  en  outre  l'éducation  du  porc, 
qm  forme  souvent  la  seule  nourriture  animale.  Ifest-il  pas  évident  que, 
pour  des  pajrs  placés  dans  ces  conditions,  la  destruction  des  feaines 
pendant  plusieurs  années  consécutives,  la  privation  des  iiftines  et  de  la 
gUindée  peuvent  arriver  à  constituer  une  véritable  calamité?  n  est  donc 
prndent,  sans  s'en  effrayer  outre  mesure,  de  rechercher  quels  moyena 
pratiques  on  peut  employer  pour  combattre  la  propagation  des  che- 
nilles qui  ont  fait  leur  première  apparition  celte  année. 

On  a  proposé,  à  différentes  époques,  d'allumer  des  feux  nocturnes 
pour  brûler  les  papillons  au  moment  de  la  ponte;  de  faire,  soit  des  fossés 
d'isolement  pour  circonscrire  les  chenilles  dans  les  cantons  où  elles 
prennent  naissance,  soit  des  fossés  sillonnant  en  différents  sens  les 
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cantons  envahis  pour  y  écraser  ensuite  les  chenlOes  qui  viennent  a  y 
réunir;  de  tracer  avec  du  gou<]pn  des  ceintures  autour  des  tiges  des 
arbres  et  de  leurs  branches  principales  pour  empêcher  les  chenilles  de 
passer,  etc....  Aucun  de  oes  moyens  de  destruction  ne  me  parait  utile- 
ment praticable  dans  les  circonstances  actuelles.  Ce  qu'il  y  aurait  de 
mieux  à  faire  serait  »  à  mon  avis,  d'exciter  autant  que  possible  renlève- 
ment  des  feuilles  dans  les  cantons  envahis;  d'y  introduire  les  porcs  à  la 
fin  de  l'automne  et  pendant  l'hiver;  enfin  vers  le  printemps,  de  faire 
mettre  en  tas  ce  qui  resterait  de  feuilles,  ûnsi  que  les  herbes,  les 
mousses  du  pied  des  arbres  et  d'y  mettre  le  feu  avec  toutes  les  précau- 
tions convenables  pour  ne  pas  faire  de  tort  à  la  forêt.  Ce  dernier  mo3ren, 
le  complément  des  deux  premiers,  n'entraînerait  pas  de  très-fortes  dé- 
penses, et  d'ailleurs  les  populations  intéressées  pourraient  être  appelées 
à  y  concourir,  en  échange  des  produits  accessoires  dont  on  leur  accorde 
la  jouissance.  Les  moyens  que  je  propose  ne  sont  pas  nouveaux ,  ils  ont 
été  recommandés  par  les  auteurs  forestiers  en  même  temps  que  ceux 
dont  j'ai  parlé  d'abord  ;  mais  ils  me  paraissent  plus  applicaJ»les  que 
ceux-ci,  et  je  viens  moi-même  d'y  recourir  pour  les  parties  infestées  de 
la  forêt  du  Harcholin. 

Quelle  que  soit  leur  efficacité,  il  est  certain  que  les  ichneumonides 
finiront  par  arrêter  l'invasion  de  l'orgye  pudibonde.  On  a  remarqué- 
que  ces  utiles  insectes  se  développent  rapidement  à  mesure  que  les 
chenilles,  aux  dépens  desquelles  ils  vivent,  deviennent  elles-mêmes 
plus  nombreuses,  et  qu'au  bout  de  3  ans,  4  ans  au  plus,  ils  mettent  en 
général  fin  aux  invasions  les  plus  redoutables.  Mais  ce  n'est  point  on 
motif  pour  ne  pas  prendre  directement  tous  les  moyens  fadlement 
praticables  de  combattre  ces  invasions  et  d'aider  ainsi  les  ichneumo- 
nides dans  l'accomplissement  de  la  tâche  à  laquelle  la  nature  parait  les 
avoir  destinés. 

A  côté  d'eux  se  trouvent  encore  d'autres  ennemis  des  chenilles,  les 
petits  oiseaux  insectivores.  Malheureusement  la  destruction  de  ces  ani- 
maux parait  faire  tous  les  ans  des  progrès,  malgré  les  lois  destinées  à 
les  protéger;  et  cependant  leur  action  continuelle,  insuffisante  peut-être 
pour  arrêter  les  grandes  invasions,  tend  au  moins  à  les  prévenir  en 
limitant  régulièrement  la  propagation  annuelle  des  chenilles.  Il  serait 
bien  urgent  que  de  nouvelles  mesures  plus  sévères,  motivées  sur  l'in- 
térêt général,  mettent  enfin  un  terme  à  la  guerre  incessante  que  l'on 
fait  à  ces  races  d'oiseaux.  Eug.  Chevàmdiek. 
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DE  rABPENTÂGE  DES  COUPES. 


En  arpentage  toutes  les  méthodes  sont  bonnes,  pourvu  que  les  résul* 
tats  des  opérations  soient  précis.  C'est  ce  que  les  géomètres  disent  cha- 
que jour,  et  c'est  ce  qui  a  été  répété  dans  un  des  derniers  numéros  de 
ces  annales  (t.  vn,  p.  389). 

Tout  en  reconnaissant  la  vérité  de  ce  précepte ,  nous  pensons  cepen« 
dant  que  parmi  la  grande  quantité  de  méthodes  qui  existent  et  qui  se 
produisent  chaque  jour,  car  chaque  géomètre  a  la  sienne,  et  chaque 
nouveau  géomètre  s'en  crée  une ,  il  est  un  choix  à  faire  ;  ainsi^  celle  qui 
présente  une  application  simple  et  conduit  plus  rapidement  aux  résul- 
tats, celle  qui,  en  outre  «  exclue  les  détails  minutieux  qui  toujours  obli- 
gent l'opérateur  à  une  attention  soutenue,  doit  être  préférée. 

L^auteuir  de  l'article  de  Quelques  réflexions  sur  les  opérations  géodésie 
ques  en  matière  de  forêts  (livraison  d'oct.  1848,  p.  389),  s'est-il  bien 
rendu  compte  de  cette  condition  indispensable  pour  opérer  bien  et  vite? 
Nous  ne  le  pensons  pas  ;  car,  après  un  examen  attentif  de  sa  méthode 
d'arpentage,  nous  avons  été  amené  à  conclure  qu'elle  augmentait  le  tra- 
vail du  géomètre  et  pouvait  souvent  conduire  adresser  un  plan  tout-à- 
fait  différent  de  la  figure  du  terrain. 

A  défaut  d'ouvrages  convenables  (nous  n'en  connaissons  pas),  les  élè- 
ves consultent  les  notes  qui  se  jettent  peut-être  un  peu  légèrement  dans 
le  public.  Ces  notes,  rédigées  au  coin  du  feu,  émanent  le  plus  souvent 
de  géomètres  qui  sont  plus  théoriciens  que  praticiens.  Il  est  donc  du  de- 
voir de  ceux  qui  comptent  une  longue  expérience,  dont  toute  la  carrière 
n'a  été  qu'un  sujet  d'observations,  et  qui  par  leur  position  ont  pu  voir 
travailler  un  grand  nombre  de  leurs  collègues ,  et  ont  même  été  appelés 
à  vérifier  leurs  plans ,  à  faire  connaître  les  défauts  de  ces  méthodes 
dont  la  plupart  peuvent  jeter  les  élèves  dans  une  voie  vicieuse  dont  ils 
auraient  ensuite  beaucoup  de  peine  à  sortir. 

D'abord,  quelques  expressions  employées  par  l'auteur  de  cet  article 
nous  ont  paru  inexactes.  Pourquoi  ce  titre  de  Géodésie  f  Les  opérations 
*qui  s'exécutent  dans  les  forêts  sont  de  l'arpentage  ni  plus  ni  moins. 
Puissant  a  pu  intituler  son  ouvrage  Géodésie,  parce  qu'il  y  traite  de  l'ap- 
plication de  l'astronomie  et  de  la  trigonométrie  à  la  carte  d'un  grand 
Etat.  Ne  donnons  donc  pas  à  nos  opérations  un  titre  prétentieux  et  qui 
n'est  nullement  applicable. 

Nous  avouerons  que  nous  n'avons  pas  compris  ce  que  le  môme  auteur 
a  entendu  par  cette  expression  degré  d'angle  :  est-ce  l'espace  entre  deux 
Mai  1849.  —  i*  série.—  T.  m.  T.  VIII.  — 13 
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Ugoes  qui  se  rencoBtraat?  mais  alors  le  moi  anj^  sofli^  Isi-ce  kt  çuaa- 

tité  plus  ou  moins  grande  dont  ces  lignes  sont  écartées?  l'expression  o«- 
verture  est  employée  dans  toates  les  géométriCâ.  Eafta,  a-t-il  voulu  ex- 
primer le  nombre  de  parties  de  la  circonférence  qui  peut  y  être  contenu  ? 
le  mot  valeur  adopté  en  trigonométne  ne  laissait  aucun  doute. 

Nous  avons  aussi  cherché  à  nous  rendre  compte  de  ce  qu'on  pouvait 
entendre  par  le  levé  d'une  ligne  à  la  boussole  ;  il  nous  semble  (nous  pou- 
vons nous  tromper  cependant)  que  la  boussole  mesure  l'angle  que  fiiit 
ttne  ligne  avec  la  méridienne ,  angle  que  Ton  désigne  par  angle  de  di- 
rection ou  déposition;  mais  la  boussole  ne  lève  pas,  ou,  en  d^aatres  ter- 
mes, n'arpente  pas  cette  ligne^ 

Prenons  un  point  sur  une  droite.  11  est  bien  évident  que  la  boussole 
nous  donnera  la  direction  et  même  la  position  de  cette  droite,  si  le  point 
est  lui-môme  connu  de  position,  par  rapport  à  une  autre  ligne  que  Tai- 
guilfe  aimantée  nous  fera  toujours  connaître,  quel  que  soit  l'endroit  où 
BOUS  placions  l^nstrument  sur  la  droite.  Mais  cette  opération  ne  consti- 
tue pas  le  levé  de  la  ligne.  Les  géomètres  ont  toujours  entendu  par 
cette  définition  de  lever,  l'ensemble  des  opérations  qu'il  est  indispensable 
d'effectuer  pour  parvenir  à  la  représentation  cTun  lieu  quelconque  sur  k 
papier. 

Arpentage.  —  L'article  74  de  rordonnance  réglementaire  porte  :  Lors- 
que les  coupes  ordinaires  ou  extraordinaires  auront  été  autorisées^  les  am^ 
servateurs  désigneront  ou  feront  désigner  par  les  agents  forestiers  les  ar- 
bres d'assiette,  etferovit  procéder  aux  arpentages. 

D'après  ces  dispositions,  on  ne  peut  admettre  avec  le  même  auteur, 
que  la  ligne  qui  sert  de  base  à  l'opération  de  Fassiette  est  d'une  lon- 
gueur arbitraire  ;  car  deux  arbres  d'assiette  au  moins  àovreûi  être  dési- 
gnés, et  ces  arbres,  marqués  par  les  inspecteurs,  sont,  ou  doivent  tou- 
joui-sêtre  situés  aux  extrémités  de  cette  base,  autrement  le  géomètre 
qui  doit  faire  l'arpentage  pourriût  asseoir  la  coupe  dans  un  endroit  de  la 
forêt  autre  que  celui  où  elle  devrait  f  être.  Admettons  néanmoins  que  des 
arbres  d'assiette  n'ont  point  été  désignés.  La  base  de  l'opération  n'en 
devra  pas  moins  être  établie ,  si  la  coupe  est  à  la  suite  de  coupes  déjà 
exploitées  (  c'est  le  cas  le  plus  général),  sur  Tua  des  côtés  de  la  coupe 
précédente;  de  plus,  elle  devra  avoir  la  même  longueur,  si  Ton  ne  veut 
pas  courir  les  risques  de  ne  point  comprendre  dans  la  coupe  des  bois 
qui  sont  en  tour  d'expldtation ,  et  qu'on  pourrait  dès-fors  abandonner 
pendant  tout  le  temps  de  la  révolution,  ou  bien  anticiper  sur  d'ancien^ 
nés  exploitations;  ou  enfin  d^anticiper  plus  tard  sur  cette  coupe.  Ces  fûts 
peuvent  (brt  bien  arriver,  des  exemples  se  sont  déjà  présentés.  Atnn» 
pour  que  lés  exploitations  marchent  régulièrement^  agissez  avec  mé- 
thode, ne  laites  pas,  autant  que  possible,  une  coupe  phis  longue  que 
l'autre  -,  tout  dépend  alors  de  hi  manière  dont  ta  première  a  été  étdUie. 
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Four  ceiie-dy  consultez  le  plan  de  la  forêt,  donnez-vons  des  niesares  et 
des  anf^les  au  besoin ,  et  opérez  sur  le  terrain  à  Taide  de  ces  mesures. 

Nous  basons  notre  opinion  sur  les  raison  céments  mêmes  de  M.  Quef- 
femme  :  «  que  chaque  agent  chargé  de  l'arpentage  des  coupes,  ne  doit 
*  pae  envisager  cette  opération  sous  le  point  de  Tue  pur  et  simple  d'une 
»  contenance  à  leur  assurer,  mais  qu'il  doit  faire  coordonner  son  travail 
»  avec  celui  de  remployé  chargé  spécialement  de  la  difection  des  cou- 
»  pas,  de  leur  exploitation  facile,  peu  dispendieuse  et  le  moins  préjudi- 
»  ciable  possible.  » 

On  commencera  donc  par  reconnaître  et  jalonner  la  base.  On  dispo- 
sera également  les  côtés  du  polygone  qui  doit  circonscrire  la  coupe  à 
établir,  à  l'exception  d'un  seul,  dont  la  détermination  ne  peut  avoir  lieu 
qu'à  l'aide  de  la  contenance. 

Ces  côtés  jalonnés ,  vous  en  mesurez  la  longueur  et  vous  observez  les 
angles  qu'ils  forment  à  leurs  jonctions ,  si  vous  êtes  muni  d'un  grapho- 
mètre,  ou  ieurs  angles  de  direction^  si  vous  opérez  à  la  bousssoie.  Mais 
dans  cet  arpentage  vous  vous  êtes  donné  un  point  de  départ  P  {fig.  1). 
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Vous  devez  donc 
vous  aiTéter  en  un 
point  quelconque  M 
B  du  dernier  côté  AM, 
mais  choisi  de  ma- 
nièreqn'en  joignant 
ce  point  avec  P 
vous  renfermiez 
une  surface  à  peu 
près  égale  à  celle  de 
la  coupe.  Construi- 
sez alors  votre  plan 
et  calculez  exacte- 
ment    la    surface 


PBâM ,  arpentée.  Si  cette  surface  est  plus  grande  que  celle  qui  vous  est 
demandée,  vous  aurez  à  en  retrancher  un  triangle  PMN  d'une  conte- 
nance égale  à  l'excédant.  Pour  avoir  MN,  abaissez  et  mesurez  sur  le 
plan  la  perpendiculaire  Pp, 

Sî,  au  lieu  de  retrancher  une  surface,  il  fallait  en  ajouter  une ,  l'opé- 
ration  serait  la  même;  car  en  prolongeant,  par  exemple,  PR  en  0 ,  vous 
aurez  également: 

Quelquefois  les  localités  obligent  à  fermer  le  polygone  par  une  ligne 
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ptrall^l^i  ltl^;'â»ns  ce  cas^voD»  obtiendrez  la  haytoiir  du  tripàMl 
ajouter  ou  à  retrancher  par  -. 


A  = 


fî 


t  ^^gnapl  la  différeoçe  des  surface^.  Reopar^voni  oepeedant  q«a  si 

R  MA  n'est  pas  parallèle  à  PR ,  )a  hauteur  k  at 
sera  qu'approxlmati?6  ;  i)  est  faeile  de  to  cor- 
riger. Construise»  Qôaoïaoins  à  l'aide  de  A,  te 
trapèze  MP  pm,  mesurez  mp,  vqua  obtîMdrci 
pour  seconde  hauteur  : 

qui  vous  conduira  à  une  seconde  parallèle  ni'p'. 
La  différence  sur  la  contenaRPe  dç  la  coupe  ne 
sera  plus .  en  i^enanl  pa  p«^rallèle  à  MA  t  qns 
mm'  A    du  petit  triangle  pep',  et  elle  sera  toujours  as* 

sf  z  minime  pour  ppuvoir  être  négligée  :  au  reste.  rppôraUon  pouvant  se 
répéter  &  l'infini,  c'est  au  géomètre  à  voir  à  quelle  approximation  il  doit 
s'arrêter. 

Nous  ferons  remarquer,  en  passant,  qu'il  y  a  diverses  manières  de  pro- 
céder à  un  arpentage.  Les  uns  cheminent  sur  le  périmètre  même  des  cou- 
pes, d'autres  établissent  des  lignes  ou  bases  jalonnées  aussi  près  que  pos- 
sible de  ce  périmètre,  et  qui  leur  servent  à  en  déterminer  les  sinuosités. 
Lorsque  Topération  a  lieu  en  plein  bois,  il  est  plus  commode  de  marcher 
sur  la  limite,  si  elle  ne  présente  pas  toutefois  des  brisures  trop  multi- 
pliées ;  majs  lorsque  les  abords  de  la  forêt  sont  faciles,  diminuez  autant 
que  possible  le  oofnbre  des  lignes,  en  jalonnant  par  exemple  une  droite 
ABC^gf.i)  sur  laquelle  vous  élevez  les  perpendiculaires  de^  cf,  ab^  aux 
divers  aogles  du  périmètre  ;  vous  aurez  ainsi  moins  d'observations,  et  il 
est  d'ailleurs  plus  simple,  plus  facile  et  beaucoup  plus  exact  de  déter- 
rainep  les  angles  d'une  ligne  brisée  par  les  coordonnées  que  de  mesu- 
rer ces  angles.  Vous  avez  en  outre  moins  de  chances  d'erreurs.  U  faut 
toutefois  se  garder  de  mesurer  partiellement  les  distances  Bd^  de ,  ca 
et  ah  ;  ou  si  vous  les  mesurez,  chaînez  la  ligne  totale  AB.  Mais  comme 
alors  c'est  faire  en  deux  fois  ce  que  Ton  peut  obtenir  en  une,  mesurez  Brf, 

Bc,  Ba c'est-à-dire  ne  relevez  pas  la  fiche  que  le  porte-chalnc  plante 

en  avant  des  perpendiculaire?,  mais  seulement  lorsque  ces  perpendî- 
calairea  sont  ehaioées  et  que  le  porte -ci^aUiet  après  avoir  planté  une 
autre  fiche,  est  on  meaure  de  continuer  la  direatrloe* 

M.  Queffemme  fait  remarquer  que  tous  les  géomètres  ne  lisent  pas  les 
angles  sur  le  limbe  de  la  bouasole  de  la  même  manière  ;  et  il  a  adopté 
pour  principe  général,  sans  cependant  conseiller  de  le  suivre,  délire 
l'angle  le  plua  pelit  que  fait  i'aigaille  aiiaaBiée  arec  PoeulaîM  ou  la  l|gne 
de  direction,  quel  que  soit  le  sens  de  l'aiguille;  y  a-t-il  avantage  da 


ptocMe»  de  la  M»rla?  Bmoùsms  let  dive»  cas  qui  m  i»r4a9nleo(. 
La  gradoatioii  adopiéi%pour  las  divisiaiia  da  \mh§  de  oet  iaiUruiBefil, 
«ai  celle  qui,  parlant  de  0,  niarohe  de  Kaiicbe  à  dreile»  pour  l'obaorva- 
leur  placé  ao  pôle  sud,  jusqu'à  360^,  o*eatfè-dire  que  la  Ugne  de  fut  Qi, 
étant  dîrIfpéeTcrs  le  nord,  la  diviaion  90^  se  trouve  à  l'est ,  celle  i9ê  au 
and  et  celle 270*  à  roueat  ;  mais  la  ligae  N.-S.  étant  parallèie  &  rocolaire, 
auit  le  mouYement  de  la  lonette^  eo  sorte  que  les  angles  se  dessinent 
en  sens  înverfce  de  la  graduatioD,  et  sont  dès-lors  comptés  de  droite  à 
gauelie. 

4^  Mettons  la  HgneN.-S.  eo  coïncidence  avec  la  pointe  bleue  de  l'aiguille 
CE  ifiÇé  8),  la  division  90»  se  trouvera  en  m,  et  celle  270  en  h  ;  la  lunette 

occupera  la  position  //'.  Pour 
mesurer  l'angle  de  direction  de 
la  ligne  AO,  nous  amènerons  la 
lunette  W  sur  le  dernier  jalon 
de  celte  ligne,  elle  prendra  donc 
une  position  telle  que  LL'.  La  li- 
gne N.-S.  suivant  le  môme  mou- 
Lvement^  se  placera  sur  ÂO,  et 
nous  lirons  l'arc  parcouru  NC, 
ou  une  portion  de  la  division  qui 
86  trouvait  à  droite  de  la  méri- 
dienne OD.  Pour  construire  cet 
angle,  il   faudra  évidemment 
placer  le  rapporteur  à  gauche 
deOD. 
On  voitf  dès  à  présent,  que  la 
lecture  sur  le  limbe  ne  peut  se  faire  qu'en  C,  et  qu'en  se  plaçant  partout 
ailleurs  on  déroge  aux  priociped. 
8»  Supposons  maintenant  que  nous  ayons  à  observer  l'angle  de  direc- 
tion de  BO  {fig-  4).  La  lunette  conti- 
nue son  mouvement  de  droite  à  gau- 
che, autour  du  centre  0,  et  vient  se 
placer  en  LL'.  La  ligne  N.-S.  a  égale- 
ment changé  de  <îjrection  pour  venir 
sur  OB;  l'aiguille  étant  fixe  marque 
toujours  le  nombre  de  divisions  par- 
courues en  C;  par  conséquant  l'an- 
gle mesuré  est  CREN,  ou  plus  grand 
que  deux  droits,  mais  pour  avoir 
toujours  les  angles  les  plus  petits  ; 
^  on  comptera  dans  ce  cas  l'arc  EN.  On 
est  donc  oHigé  de  retrancher  la  p(M^ 
tîoft  GKE  dé  la  graduation,  ou  iSO^, 


/ 
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de  Tangle  mesuré,  à  moins  qu'on  ne  préfère  lire  l'angle  EN  iiidk|B( 
par  la  pointe  blanche  de  Faignille,  en  E.  Lorsque  rinatrament  est  bien 
construit,  il  n'y  a  pas  de  graves  inconvénients  à  agir  ainsi.  Remar» 
quons  cependant  que  Ton  obtient  des  angles  dans  la  région  sud-est. 

3*  Soit,  pour  troisième  eiemple,  à  mesurer  Tangle  de  direction  de  GO, 
(fig,  5),  la  lunette  se  place  en  LL',  et  l'arc  parcouru  par  la  division  0  est 
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CKN;mai8  pour  avoir  encore  l'angle  le 
plus  petit,  il  faut  compter  NE.  * 

NE  -  CKE  —  CKN-ISO"—  CKN;  c'est 
donc  une  soustraotion  à  faire  au  mo- 
ment de  i'obttervation.  On  obUent  dans 
ce  nouvel  exemple,  des  angles  dans  la 
région  sud-ouest.  Rous  pourrions  égale» 
ment  démontrer  que  Ton  a,  par  ce  pro- 
cédé, des  angles  dans  la  région  nord- 
est. 

Est-il  nécessaire  d'avoir  toujours  les 
plus  petits  angles,  et  ces  angles  que  l'on 
obtient  dans  toutes  les  régions  ne  peu- 
vent-ils nous  conduire  à  commettre  de 
graves  erreurs? 
D'abord  le  motif  que  donne  M.  Queffemme  pour  engager  à  se  donner 
fig.  6.       D  constamment  des  angles'plus  pe- 

tits qu'un  droit  ne  peut  être  pris  en 
considération  ;  il  ne  faut  pas  pltis 
de  temps  pour  construire  sur  le 
papier  un  angle  de  iSO*  qu'un  an- 
gle de  30*.  Nous  ajouterons  ensuite 
que  tant  qu'un  angle  est  compris 
entre  30*  et  iSO%  on  obtient  plus 
de  précision  que  lorsqu'il  s'agit 
d'angles  au-dessous  de  30*  ou  au- 
dessus  de  iSO*.  Quelle  est,  en 
effet,  la  difiérence  qui  existera 
sur  AO  (Jtg.  6),  par  suite  du 
rapport  de  l'angle  de  direction 
«Oo?  Cette  différence  résultera  évi- 
demment de  la  difficulté  de  placer 
la  règle  exactement  sur  l'intersec- 
tion 0  qui  présente  un  angle  trèft- 
aigu.  Si  vous  construisez  l'angle 
de  direction  DO/,  vous  n'aurez  pas 
moins  d'exactitude  sur  la  position  de  OF  qu'en  construisant  l'angle  £0/; 
car  i'iolersection  que  voua  obtenez  en  0  est  à  peu  près  la  môme,  et 
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rooB  ii*4|yreiiv««z  ancQiie  dîflleohé  pour  placer  la  règle  sur  le  point  O  : 
OB  comptera  en  outre  auasl  bien  sur  le  rapporteur  le  nombre  de  dirîsîons 
contenues  dans  Tare  OK/,  que  l'on  comptera  celles-  contenues  dans  Tare 
Eg/.  U  n'y  a  donc  aucun  avantage  à  chereber  les  plus  petits  angles  ; 
doncles  opérations  que  vous  laites  sur  le  terndnpour  les  obtenir  sont 
inutiles. 

Nous  avons  fait  remarquer  que  la  recberche  des  phis  petits  angles 
conduisait  à  avoir  des  angles  dans  les  quatre  régions  ;  cependant,  comme 
les  angles  opposés  par  le  sommet  sont  égaux,  on  n'a,  en  définitive,  que  des 
angles  à  droite  et  à  gauche  de  la  méridienne;  et,  en  effet,  l'angle  EON  »SOG 
(fig.  3, 4, 29;  n»aisîl  est  nécessaire  de  foire  cette  distinction  :  ainsi,  lorsque 
vous  ôtes  sur  le  tarais,  vous  devez  vous  rendre  compte  de  la  position  de 
la  ligne  d'arpentage  que  vous  considérez  par  rapport  à  la  méridienne,  et 
tracer  une  flèche  ou  ligne  méridienne,  qui  vous  fasse  connaître  si  l'angle 
de  direction  e^t  à  droite  de  cette  méridienne,  ou  s'il  est  à  gauche  ;  mais 
ne  peut-on  se  tromper  dans  cette  indication  ?  ne  peut-on,  par  exemple, 
figurer  sur  le  brouillon  un  angle  tel  que  GOE  (fig.  6),  au  lieu  de  EOF? 
Cela  est  si  facile,  que  nous  en  avons  eu  déjà  un  grand  nombre  d'exem- 
ples. D'ailleurs,  pourquoi  compliquer  la  marche  si  simple  que  nous  offre 
la  bovssole?  pourquoi  cette  indkation  de  la  méridienne  sur  le  croquis, 
qui  s'a  d*aulre  but  que  de  le  surcharger  de  traits  inutiles,  et  d'obliger  le 
gèofnètre  à  porter  son  attention  sur  un  point,  lorsque  d'autres  la  récla- 
mewki  mpérleuseoMot? 

Od  a  dû  voir,  dans  l'exposé  de  la  graduation  et  de  la  mar- 
che de  la  boussole,  que  l'instrument  donnait  les  angles  de  0*  i  i80<> 
é g^uehê  de  la  méridienne ,  ou  en  partant  du  nord,  allant  vers  Pouest 
joaqii'aa  sud.  La  base  du  rapporteur  étant  placée  sur  DE  (/g-  S),  et  sa 
partie  convexe  à  gauche  de  cette  ligne,  tous  les  angles  observés  com- 
pris anlre  S  et  iSO  pourront  être  rapportés  sur  la  division  dont  le  zéro  se 
iKMve  en  o  et  marche  vers  la  gauche.  Si,  par  exemple»  il  fallait  construire 
l^angle  DOP*  —  4îo,  ou  comptera  sur  le  rapporteur  l'arc  oft.  Pour  un  an- 
gle tel  qne  DOF—  97*,  on  comptera  l'arc  okt;  enfin,  pour  un  angle  DOB  =- 
i7l«  on  comptera  l'arc  okim. 

Pour  les  angles  >  180<»,  deux  méthodes  se  présentent  :  la  première 
consiste  à  retrancher  ISO»  de  chacun  d'eux  et  à  les  construire  comme 
ci-dS88U8.  Car,  soit  l'angle  de  direction  de  0^^  195<»  (la  division  oa  par- 
coun»  Tare  oklV  >  t»)  en  retranchant  ISO^"  de  cet  angle,  ou  la  demi-ci  r- 
coDléreiice  oA/E,  il  reste  15*  —  EOB';  mais  E06'  —  AOo,  il  su£Bt  donc  de 
coDStnHre  ce  dernier  angle  à  gauche  de  la  méridienne. 

La  deuxième  méthode  épargne  ces  soustractions  et  abrège  par  consé- 
quent le  travail.  Retournons  le  rapporteur  de  manière  que  son;  plan  se 
tvouve  à  éreUe  de  la  méridienne  ;  par  ce  mouvement,  le  point  o  se  trou- 
ea  0^,  si  BOUS  maintenons  sur  le  papier  le  c6té  de  Pinstrument  sur 
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lequel  on  a  gravé  les  divisions ,  ce  qui  doit  toujours  être ,  et  par  suite 
l'angle  ËOB'  — 15<>  pourra  être  compté  sur  la  partie  o'n'  des  divifiions. 
Mais  si  à  la  graduation  : 

0,10,20^30,40,  ...€.«    iSO 
nous  ajoutons  cet  autre  : 

180,i90,200,2ib,S20,    ...    360 
nous  aurons  les  graduations  correspondantes  ; 

0,  iO,  20,  30,  40,  .  .  .  180 
180,190,200,210,220.  ...  360 
L'angle  ci-dessus  de  IS""  qui  se  trouve,  dans  la  première,  entre  les  10* 
et  20*  divisions,  se  trouvera  également  entre  les  190*"  et  200*  divisions  de 
la  seconde  ;  l'angle  IS**  correspondra  donc  à  la  195*  division  qui  est  l'an- 
gle observé.  Il  suffit,  par  conséquent,  d'avoir  un  rapporteur  portant  ces 
dernières  graduations  pour  pouvoir  traduire  tous  les  angles  depuis  0 
jusqu'à  360.  On  se  rappellera  ensuite  ces  principes  basés  sur  lu  marche 
de  la  boussole  : 

1*  Tous  les  angles  <  2"  sont  construits  à  gauche  de  la  méridienne,  en 
comptant  sur  la  première  graduation  du  rapporteur,  du  nord  à  l'ouest^  et 
terminant  ail  sud. 

2*"  Tous  ceux  >  2"  sont  construits  à  droite  de  la  méridienne^  en  comp- 
tant sur  la  deuxième,  graduation^  du  sud  à  l'est,  et  terminant  au  nord. 

Pour  donner  un  exemple  de  2<',  soit  l'atigle  de  direclion  de  OG  «"2SS* 
(fig.  6),  on  placera  la  base  du  rapporteur  sur  la  méridienne  DE,  sa  partie 
convexe  à  di'olte  de  cette  ligne,  et  on  comptera  sur  la  2°  graduation  180, 
190,  200...,  en  partant  de  o'  qui  correspond  à  180,  l'arc  o'A'G  «  259<» 

Quant  à  l'inscription  des  angles  sur  le  croquis  du  terrain,  il  est  aisé  de 
voir,  par  les  exemples  qui  précèdent,  que  l'indication  de  la  méridienne 
nous  est  tout-à-fait  inutile  ;  car,  en  se  rappelant  les  principes  que  now 
venons  d'établir,  on  n'éprouvera  jamais  d'embarras  dans  le  rapport  des 
angles  sur  le  papier;  on  n'aura,  en  outre,  nullement  à  craindre  de  con- 
struire à  droite  de  la  méridienne  des  angles  qui  doivent  être  traduits  à 
gaucbe,  et  par  conséquent  de  faire,  sur  le  plan,  un  angle  saillant  lors- 
que le  terrain  le  donne  rentrant,  et  réciproquement.  C'est  par  suite  de 
constructions  aussi  incorrectes  que  Ton  ne  peut  souvent  parvenir  à  fer- 
mer un  polygone.  Nous  nous  bornons  donc,  lorsque  nous  opérons  sur 
le  terrain,  à  inscrire  les  valeurs  des  angles  de  direction  sur  les  lignes 
d'arpentage  elles-mêmes,  ou  sur  des  lignes  qui  leur  sont  parallèles,  eo 
rapprochant  autant  que  possible  les  valeui'S  du  point  d'observation  et 
à  droite  de  ce  point,  pour  que,  dans  le  cas  où  le  plan  serait  dressé  long- 
temps après  l'arpentage,  nous  puissions  reconnaître,  à  Tinspection  seule 
des  mesures,  la  marche  que  nous  avons  suivie  lors  de  cet  arpentage. 

Nous  laissons  au  lecteur  le  soin  déjuger  quelle  est  celle  des  denxr mé- 
thodes qui,  par  sa  simplicité,  présente  plus  d'avantage,  et  donne,  par  ooo- 
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sôqueDl,  les  moyens  (Topérer  plus  vite  sur  le  terraio.  Nous  n'avoDS  point 
la  prétenUoD  de  faire  prévaloir  notre  méthode  sur  toutes  les  autres,  mais 
nous  rappellerons  aux  élèves  qu'ils  doivent  toujours  choisir  celle  qui  par 
son  application  facile  ne  réclame,  sur  le  terrain,  que  le  moins  d'attention 
possible.  Ils  doivent  toujours  rejeter  les  méthodes  qui  obhgent  à  des 
opérations  numériques,  parce  que  sur  dix  additions  pu  soustractions  que 
fon  effectue  sur  le  terrain^  on  se  trompe  six  fois,  si  l'on  ne  se  trompe 
plus. 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  comment  nous  concluons  les  angles  de 
la  coupe  ou  du  polygone  à  l'aide  des  angles  de  direction.  Nous  ne  donne- 
rons pas  une  méthode  nouvelle,  car  tous  les  géomètres  qui  font  usage 
de  la  boussole  savent  quelles  sont  les  opérations  que  l'on  a  à  faire  dans 
cette  circonstance. 

Les  élèves  qui  n'ont  pas  encore  une  grande  habitude  de  ces  sortes  d'o- 
pérations, figureront  au  crayon,  lorsque  leur  plan  sera  construit,  tous 
les  angles  de  direction  sur  le  milieu  des  côtés  du  polygone,  c'est  ce  que 
représente  la  fig.  7,  en  A,  B,  G,  D,  E  et  F  ;  cela  fait,  ils  se  rappelleront  le 


théorème  relatif  aux  parallèles  lorsqu'elles  sont  coupées  par  une  sé- 
cante; ils  n'éprouveront  alors  aucune  difficulté. 

Je  désignerai  l'angle  de  direction  observé  d'une  ligne  par  la  lettre 
grecque  a,  afin  de  &ciliter  les  explications  qui  vont  suivre- 

Pour  avoir  l'angle  R  du  polygone,  remarquons  qu'il  est  formé  de  l'an- 
gle /,  auquel  il  faut  retrancher  l'angle  a  ;  mais  /— aRQ  et  a^ARM, 
donc: 

R./-a-ARQ-^ARM.  (1). 


â02  AMHàUBS  roai6TlteK8. 

L'angle  M  est  fonné  de  rang  le  a'  et  de  Fangle  If  \  mait  a'—àaM^oomae 
ailerne*iDtern6t  et  6'— 460— aMN,  donc  : 

M  -.ii'+6'-»  AMR+(iHa--ÀMN).         (2). 
L'angle  N  est  formé  de  Tangle  b,  duquel  on  doit  retrancher  c';  h^A% 
comme  alterne-interne,  et  c'—àNO— 480,  donc  : 

N-^>-^'=aMN— CiNO— 480)  ;  (3). 

L'angle  0  est  égal  à  d+d'-,  c'  est  connu,  on  a  rf'—  360— aOP,  donc  : 

O-c'+(360-AOP), 
ou,  en  mettant  la  valeur  de  c'  et  réduisant, 

0-ANO+(480-AOP).  (4). 

L'angle  P,  intérieur  au  polygone,  est  composé  des  angles  <f  et  r; 
d— AOP— 480  et  c'«480— APQ,  donc  : 

p«.rf+e'«(AOP— 4  80)+(48()-aPQ)-aOP— APQ.  (5). 

On  voit  qu'il  faut  d'abord  amener  les  a  des  deux  lignes  qui  forment 
l'angle  dont  on  cherche  la  valeur  sur  cet  angle  môme,  et  qu'en  général, 
on  n'a  qu'une  addition  et  une  soustraction  à  effectuer. 

Les  soustractions  peuvent  encore  se  simplifier;  toutes  les  fois,  par 
exemple,  que  Ton  a  480  à  retrancher  d'un  angle  plus  grand  que  3^  il 
sufAt  évidemment  d'ajouter  20»  à  cet  angle  en  supprimant  les  centainei 
de  degré. 
Solt.à  retrancher  2»  de  24Î5»  30'.  En  supprimant  les  centaines, 

on  a  45*  30* 

en  ajoutant  20»  00' 

11  vient  65»  30'. 

Et  en  effet,  245«  30'— 480— 65*  30'.  Ce  petit  calcul  peut  se  faire  trés^- 
cilement  de  mémoire. 

M.  Queffemme  indique  à  la  fin  de  son  article,  un  procédé  à  l'ûde  du- 
quel on  parvient  à  connaître  la  longueur  de  l'un  des  côtés  d'une  coupe 
ou  d'un  polygone  dont  le  mesurage  présente  des  difficultés.  Il  faut,  en 
effet,  que  les  difficultés  soient  bien  grandes  pour  se  décider  à  effectuer 
les  calculs  qu'il  indique  et  qui  exigent  autant  de  temps  qu'il  en  faudrût 
pour  chaîner  une  ligne  de  500  mètres.  D'ailleurs ,  pourquoi  Remployer  la 
formule  du  cosinus  d'un  angle  en  fonction  des  trois  ôôtés  du  triangle 
qui  conduit  à  une  extraction  de  racîneet  à  huit  autres  opérations?  Les 
formules  qui  servent  à  la  résolution  des  triangles,  si  simples  dans  leur 
appHcation,  ne  peuvent-elles  donc  remplir  le  but.'  Au  reste,  nous  enga- 
geons les  élèves  à  ne  jamais  conclure  un  ou  pluâieurs  côtés  d'orne  cotipe, 
m  un  ou  plusieurs  de  ses  angles,  s'ils  tiennent  à  exécuter  avec  toute  la 
précision  convenable  les  opérations  d'arpentage  qui  leur  sont  con- 
fiées. G.  H. 
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Nous  avons  reçu,  à  la  fin  du  mois*  de  mars,  la  lettre  qu'on  va  lire.  Si 
nous  ne  Tavons  pas  insérée  immédiatement,  ainsi  que  Fauteur  nous  y 
invitait,  c'est  qu'il  nous  a  paru  essentiel  de  ne  pas  compliquer  la  ques- 
tion qui  devait  se  vider  devant  l'Assemblée  nationale,  et  de  suspendre 
jusqu'à  sa  solution  toute  discussion  sur  le  système  d'administraliou 
des  forêts.  Nous  la  publions  aujourd'hui,  en  laissant  à  l'auteur  la  res- 
ponaabilité  des  vues  qu'il  émet  sur  la  suppression  des  conservations. 
Qoant  aux  détails  qu'il  donne  sur  les  fonctions  des  divers  grades  du 
service  forestier,  nous  les  publions  avec  d'autant  plus  d'empresscineut 
que  les  débats  de  l'Assemblée  nationale  relatifs  aux  attribuiiuns  de  ce 
service,  ont  révélé  combien  elles  étaient  peu  connues  et  mal  appré- 
ciées, et  que  les  documents  do  notre  correspondant  pourront  recliûer 
les  fausses  idées  répandues  dans  le  public  sur  ce  point. 

Monsieur  le  Directeur, 

Le  vote  de  l'Assemblée  nationale  du  4  décembre  dernier  a  réduit 
le  personnel  aclifde  l'Administration  des  forôls  à  un  point  tel,  que  le 
service  esi,  pour  ainsi  dire,  devenu  impossible  sur  beaucoup  de  points 
de  la  France  :  aussi  le  Comité  des  finances,  qui  n'avait  en  vue  (]ue  la 
réalisation  d'économies  désirables,  sans  cependant  désorganiser  i'ad- 
ministration,  voyant  son  but  dépassé,  parait,  dit-on,  disposé  à  accorder 
à  l'Administralion  un  personnel  suffisant  pour  assurer  les  besoins  du 
service,  et  proposerait  à  l'Assemblée  de  revenir  en  partie  sur  la  mcbure 
désorganisatrice  qu'elle  a  votée. 

Adoptcra-t-on  l'organisation  qui  existait  en  18i7,  ou  celle  que  le  mi- 
nistre, d'accord  sur  ce  point  avec  le  directeur  des  forêts,  proposait  à  la 
discussion  du  budget  rectifié  de  1848,  ou  enfin  ne  doit-on  pas  profiter  de 
l'occasion  pour  chercher  à  introduire  dans  le  service  forestier  quelques 
améliorations  qui  permettent  de  lui  donner  une  impulsion  plus  frauchc 
et  plus  nette,  et  fasse  entrer  cette  administration  dans  la  voie  du  pro- 
grès, a'msi  qu'elle  y  parait  disposée  ?  Un  simple  coup  d'œil  jeté  sur  les 
diverses  attributions  des  agents  actuels  fera  reconnaître  les  vices  du 
système  existant,  et  prouvera  que  ce  dernier  est  susceptible  de  notables 
améliorations. 

Dans  les  forêts  domaniales,  le  garde  ou  le  simple  préposé  chargé  d'un 
triage  est  le  premier  échelon  de  la  hiérarchie,  il  est  surveillé  par  un 
brigadier  sans  triage  qui  réunit  sous  ses  ordres  do  3  à  5  gardes.  Autrefois 
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lebrÛpBdier,  îndépendammeDt  de  ces  attributions  de  contrôle,  avait  sous 
sa  surveillance  propre  un  triage  plus  ou  moins  étendu,  dont  il  était 
responsable.  M.  Legrand  a  supprimé  ces  triages.  C'est  cine  des  nom- 
breuses et  des  pl(£  notables  améliorations  qu*il  a  introduites  dans  Tad- 
mînistration  ;  elle  a  eu  les  plus  hem^eux  résultats  en  permettant  :  1<>  aux 
brigadiers  de  se  porter  à  Timproviste  sur  les  points  les  plus  menacés, 
et  de  surveiller  plas  efficacement  les  exploHiitionSv  (es  travaux,  ele., 
2*  aux  agents,  d'exiger  du  brigadier  un  contrôle  actif  sur  les  gardes,  ea 
étendant  les  limites  de  leur  responsabfiité  H  de  (eurs  attributions. 

Les  gardes  et  brigadiers  sont  surveillés  par  le  garde  gôoéral.  Je  oe 
parle  pas  ici  du  garde  général  adjoint,  grade  toat-à*fait  insignifiast 
et  superflu.  Si  renseignement  qa'on  reçoit  à  Ifcole  forestière  est  cdb- 
plet,  si  les  élèves  en  sortent  avec  toutes  les  eouBaissBaces  qui  leur  aoat 
nécessaires  dans  le  service,  pourquoi  leur  ot9f»ser  des  jeunes  gens  cf- 
rant  moins  de  garantie  et  d'instracUon,  puisque  a^âme,  àeapadté  ^gals, 
ils  n'ont  pas  reçu  une  éducation  spéciale  au  même  degré. 

Le  garde  général  réunit  sons  ses  onlres  trois  à  éUiq  brigades , 
c'est- à -dire  vingt  à  Tîngt-cinq  gardes  :  noa-aeulement  il  les  sur- 
veille sous  le  rapport  deS  délits ,  maia  li  nrarque  et  esUme  les  cha- 
blis, fait  lui-môme  les  arpentages,  concourt  aux  martelages,  balivages 
et  récolements,  adresse  aux  inspecteurs  tous  les  procès -verbaux 
de  délits  dressés  par  les  gardes  sous  ses  ordres ,  instruit  sur  les 
lieux  mêmes  les  demandes  de  toute  nature  qui  sont  faites  par  les  com* 
muiîes,  les  particuliers  et  les  divers  services  publics  dans  les  feiM 
domaniales  et  communales,  et  dans  les  forêts  particulières»  lorsqu'il 
s'agit  de  défrichement  ou  de  reconnaissance  de  cantons  défensablea^ 
Il  procède  à  la  vérification  des  devis  fournis  par  les  usagers,  et  à  Fem- 
ploi  de  ces  boîs  après  la  construction  des  maisons; if  assiste  aux  ventes 
de  chablis,  amodiations  de  pâturages,  glandées;  il  dirige  et  surveUte  spé- 
cialement Texploitation  des  coupes  par  économie^  procède  au  oom^ 
tage  des  bois  quand  le  façonnage  est  terminé,  et  enfin  à  la  vente  des 
mêmes  produits.  Il  est  diargé  des  délhnitatiotis,  aménagemefits,  ira- 
vaux  d'amélioration,  semis,  piantalions,  pépinières,  entretien  et  con- 
struction des  maisons  forestières,  construction  de  routes,  ponts,  etc; 
non  seulement  il  rédige  les  projets  et  devis,  mats  H  en  surveiHe  Texé- 
cutlon  comme  un  architecte  pour  un  parlfcalier.  Enfin  il  est  essentielle- 
ment agent  du  service  actif,  et  doit  consacrer  aux  tournées  au  «loina 
un  tiers  de  ses  journées  en  hiver  et  les  deux  tiers  en  été. 

Le  sous-inspecteur  n'est  qu'un  garde  général;  ii  en  a  toutes  les  «fCri- 
bulions,  il  n'y  a  que  le  grade  changé;  on  lui  confie  lè  poste  le  ptcn 
rapproché  de  la  résrdence  de  l'Inspecteur,  et  H  doit  flaire  nnfériear 
lorsque  le  titulaire  est  absent.  Au  moyen  de  ces  fonctions,  le  sot»- 
înspectenr,  qui  est  le  plus  capad^  de  les  remplir,  9«RBqif!I«  M|à  mm 
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eertâiM  e5cpérience,  peut  en  même  tetnpà  d'iOâtrutire  des  Àtlfibutiôns  dR 
^aâe  stspéiietir,  el  met  par  ses  services  ràdmitiistr&tSon  à  même  de 
Juger  «on  mérite  et  sa  capacité.  It  il*y  a  pas  un  sous-iuspécteulr  pàt 
inspection. 

Llnspectèuf  a  un  sous-inspecteur  et  dô  1  à  3  gardes  généraux  SoUS 
ses  ordres.  H  réunit  tes  fonctions  actives  au  jt  fonctions  sédentaires  oa 
de  bureau,  n  a  nn  ou  plusieurs  commis  chargés  des  copies  de  proc&S- 
verbaux  et  autres  écritures.  H  doit  assister  aux  audiences  des  tribunaut 
ùei'^  mslance  et  des  cours  d'appel,  aux  ventes  de  coupes,  adjudication 
de  travaux,  etc.  ;  il  procède,  avec  les  agents  sous  ses  ordres,  aux  récolè- 
met) ta,  martelages;  Il  rédige  les  procès-verbaux  de  balivage,  estima- 
Ûotïy  les  affiches  de  ventes,  clauses  spéciales,  etc.  Il  doit  prendre  part 
à  tous  les  grands  travaux  qui  concernent  les  forêts  do  son  inspec- 
6oQ  ;  fl  procède  à  la  réception  des  malsons  forestières,  roules,  ponts, 
fossés,  etc.,  au  dénombrement  des  bois  façonnés  par  économie,  dont 
Il  surveille  également  Texploilatlon.  11  renvoie  au  conservateur  avec  un 
aTîB  motivé  toutes  les  demandes  ou  affaires  instruites  par  les  gardes  gé- 
néraux; quelquefois  il  se  transporte  lui-même  sur  les  lieux  pour  mieux 
juger  la  question  et  Tapprécier  à  sa  juste  valeur.  C'est  lui  qui,  joignant  la 
pratique  à  la  théorie,  dirige  les  balivages,  pose  les  bases  des  plans  d'ex- 
ploitation et  des  aménagements  pour  les  forêts,  dont  l'usage  seul  règle 
la  possibilité  ;  enfin  11  serait  trop  long  d'énumérer  toutes  ces  occupations 
qui  embrassent  une  partie  des  attrîbuiions  du  garde  général,  et  s'éten- 
dent depuis  tes  rapports  avec  les  simples  gardes,  jusqu'à  ceux  qu^îl 
fhut  avoir  avec  toutes  les  autorités  et  les  cours  d'appel.  Pour  qu'une 
inspection  soit  bien  tenue,  que  le  service  marche  régulièrement,  il  ne 
faut  pas  qu'elle  comprenne  plus  de  20  à  25,000  hectares.  C'est  du  moins 
ce  q[U*a  démontré  la  pratique. 

Le  conservateur  a  dans  son  ressort  un  ou  plusieurs  départements 
suivant  Pimporlance  des  forêts.  Il  est  chargé  presque  exclusivement 
d'uD  travail  de  bureau.  Il  concentre  les  affaires  qui  sont  transmises  par 
80h  Intermédiaire  aux  préfets  et  à  TÂdministration  centrale.  Il  doit  (aire 
diaque  année  une  tournée  dans  les  forêts  de  sa  conservation,  et  adresse 
à  ce  sujet  un  rapport  àVÂdministration.  Celle-ci  lui  fixe  le  nombre  de 
jours  qu'il  doit  y  consacrer,  et  lui  alloue  une  indemnité  de  20  francs  par 
jour.  Les  circonscriptions  sont  généralement  trop  étendues  pour  que 
ces  agents  puissent  se  livrer  à  une  étude  bien  approfondie  des  forêts  ; 
d^ailleurs,  ils  n'en  ont  pas  le  temps,  elce  seraft  cependant  là  la  chose 
essentielle.  Us  transmettent  toutes  les  affaires  à  TAdminislralion  avec 
leur  avis,  et  comme  le  rapport  de  l'agent  qui  a  instruit  la  demande 
est  déjà  suivi  de  son  avis  et  de  celui  de  l'inspecteur,  et  qu^il  n''y  a 
plus  rien  de  neuf  à  dire  sur  la  question,  ils  se  bornent  à  parapher 
cet  tfvis,  bu  à  le  ibrmtler  p&r  un  simple  :  tfu  et  adopte^  ce  qui  èisl 
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plus  laconique  et  revient  au  môme.  La  seule  chose  à  laquelle  ite 
soient  utiles  est  la  comptabilité.  Ils  sont  ordonnateurs  secondaires  et 
délivrent  des  mandats,  soit  pour  les  traitements ,  soit  pour  le  paie* 
ment  des  travaux  et  autres  dépenses  :  à  l'exception  de  cette  partie 
du  service,  toutes  leurs  attributions  pourraient  être  dévolues  aux  io- 
specteurs  avec  un  grand  avantage  ;  car  les  circonscriptions  des  conser- 
vateurs étant  très-grandes,  leur  travail  du  bureau  sera  très-chargé,  ils 
devront  renoncer  à  des  tournées  déjà  très-insignifiantes  ou  qui  le  de- 
viendront tout-à-fait,  et  en  résumé  ne  serviront  qu'à  compliquer  inutile- 
ment et  à  arrêter  le  service  et  la  correspondance,  tandis  que  les  inspec- 
teurs qui  sont  sur  les  lieux  pourront  donner  des  ordres  ou  des  autorisa- 
tions beaucoup  plus  proroptemenl  :  il  y  aurait  sous  ce  rapport  une 
grande  amélioration  dans  le  service. 

Que  résulte  t-il  de  tout  ceci  ?  que  les  gardes  généraux,  sous-inspecteun 
et  inspecteurs  sont  les  chevilles  ouvrières  du  service,  tandis  que  les  con- 
servateurs sont  un  rouage  tout-à-fait  inutile,  d'autant  plus  inutile,  que 
ne  voyant  les  choses  que  depuis  leurs  bureaux,  ils  ne  peuvent  pas 
éclairer  l'Administration  comme  elle  devrait  l'être.  C'est  là  un  des  grands 
vices  de  rorganisation' actuelle:  c'est  que  plus  les  agents  montent  en 
grade  et  acquièrent  d'expérience,  moins  leurs  fonctions  leur  permettent 
d'aller  en  forêt  ;  de  sorte  que  l'Administration  ne  voit  réellement  les 
choses  que  par  les  yeux  des  gardes  généraux,  agents  souvent  capables, 
mais  jeunes,  manquant  d'habitude,  de  pratique  et  de  vues  d'ensemble. 
L'Administration,  ne  pouvant  apprécier  sainement  les  choses,  hésite 
souvent  avant  de  prendre  une  détermination.  Je  pourrais  citer  des  faits 
qui  parlent  plus  haut  que  tous  les  raisonnements,  nommer  des  conser- 
vateurs  qui,  d'une  année  à  l'autre,  donnent  des  avis  contraires  sur  la 
même  affaire,  suivant  la  manière  de  voir  des  agents  sous  leurs  ordres. 
Que  peut  faire  l'Administration  dans  un  tel  conflit?  Je  ne  puis  m'empé- 
cher  de  citer  ici  un  exemple  connu  de  presque  tous  les  forestiers. 

La  forêt  de  Haye,  qui  est  située  à  3  kilomètres  de  la  ville  de  Nancy, 
était  autrefois  exploitée  en  futaies,  depuis  120  ans  environ; on  y  a  subs- 
titué le  traitement  en  taillis.  Le  hêtre,  qui  en  forme  presque  tout  le  peu- 
plement, ne  repoussant  que  difficilement  de  souches  dans  la  localité,  a 
été  remplacé  après  les  premières  exploitations  par  des  charmes  et  des 
bois  blancs,  qui  eux-mêmes  cèdent  la  place  aux  morts-bois,  épines,  cou- 
drier, etc.;  de  sorte  que  dans  quelques  révolutions  toutes  les  bonnes 
essences  auront  disparu  entièrement.  Frappés  de  cette  dégradation,  les 
agents  ont  proposé,  en  4828,  de  revenir  à  la  futaie,  au  moins  pour  une 
partie  sinon  pour  la  totalité  de  cette  forêt.  Cinq  ordonnances  rendues 
successivement  ont  fait  varier  la  contenance  de  la  partie  à  traiter  d'après 
ce  système,  jusqu'à  ce  qu'enfin  une  dernière  rendue  en  1837,  eût  annulé 
toutes  les  précédentes  et  prescrit  le  traitement  en  taillis  pour  toute  cette 
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forêt,  et  cela  parce  que  i'admioistration  avait  été  induite  en  erreur  par 
i'jgooraace  et  rinexpérience  des  deux  ageots  sur  les  rapports  desquels 
elle  avait  dû  se  prononcer.  Depuis  celte  époque  tous  les  agents  qui  se 
sont  succédé  dans  le  poste  de  Nancy  ont  en  vain  réclamé.  Une  commis- 
sion d'aménagement  fut  chargée  d'étudier  cette  question  qu'elle  trancha 
en  faveur  de  la  futaie;  on  n'en  persista  pas  moins  à  traiter  cette  forêt  en 
laillîsi  quoiqu'on  sache  parfaitement  que  ce  système  consommera  sa 
ruine.  L'Administration  seule  est  encore  indécise  et  n'ose  se  décider. 

Un  des  grands  vices  de  rorganisationactueile,  c'est  que  l'administra- 
tion centrale  n'a  aucun  contrôle  immédiat  sur  les  agents  du  service  ac- 
tif; il  n'y  a  de  rapports  entre  l'administration  et  les  départements  que  par 
correspondance,  tandis  qu'il  faudrait  aller  sur  les  lieux»  voir,  étudier,  etc. 
Les  inspecteurs  des  finances  sont  les  seuls  qui,  partant  de  Paris,  aillent 
contrôler  le  service  des  départements;  mais  ils  ne  peuvent  guère  étudier 
que  le  service  de  bureau  :  car  comment  leur  supposer  des  connaissances 
assez  spéciales  pour  juger  d'un  aménagement?  Eh!  d'ailleurs,  pourraient- 
ils  consacrer  à  ces  questions  un  temps  qu'ils  doivent  partager  entre 
tous  les  administrés  du  ministère  des  finances?  Comment,  avec  un 
rouage  aussi  faible,  espérer  imprimer  une  impulsion  efficace  au  service, 
lu!  donner  de  l'ensemble,  et  l'améliorer  sur  tous  les  points  où  cela  serait 
nécessaire  ?  Qu'en  résulte-t-il?  c'est  que  dans  leMidi  on  agit  d'une  façon^ 
dans  le  Nord  d'une  autre.  C'est  qu'il  existe  en  France  des  forêts  que  l'on 
connaît  à  peine,  d'autres  que  l'on  connaît,  mais  dont  on  ne  s'est  jamais 
occupé  ;  qu'on  ignore  les  véritables  ressources  forestières  de  la  France, 
et  qu'on  ne  tire  pas  des  forêts  tout  le  revenu  qu'elles  devraient 
rendre. 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  est  facile  de  deviner  la  conclusion 
de  tout  ceci.  C'est  la  suppression  des  conservateurs,  et  leur  remplace* 
naent  par  des  agents  ayant  des  fonoUoj^s  actives, et  destinés  émettre 
Tadministration  centrale  en  conctact  avec  les  agents  du  service  actif. 

On  conserverait  le  nombre  actuel  des  gardes,  gardes  généraux  ad- 
joints, gardes  généraux  et  sous-inspecteurs.  J'ai  démontré  qu'un  înspec* 
teur  ne  pouvait  pas  être  chargé  de  plus  de  20  à  25,000  hectares  de  forêts; 
il  faudrait  donc  porter  le  chiffre  de  ceux-ci  à  170.  Us  auraient  toutes  les 
attributions  et  tous  les  pouvoirs  des  conservateurs  actuels»  sauf  la 
comptabilité,  qu'on  ne  pourrait  leurcoofier  àcause  des  rapports  avec  les 
payeurs.  Mais  les  directeurs  des  domaines  ne  pouraient-ils  pas  en  être 
chargés,  ou  mieux  les  préfets ,  ainsi  que  cela  existe  pour  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  ? 

Tous  les  agents  du  service  acUf  seraient  vérifiés  par  des  inspecteurs 
principaux  qui,  au  nombre  de  10,  résideraient  à  Paris,  et  devraient  faire 
au  moins  200  jours  de  tournées  par  an  ;  ils  seraient  sous  les  ordres  de 
deux  inspecteurs  généraux  qui  eux-mêmes  pourraient  au  besoin  être 
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chargés  de  missions  spéciales,  et  examineraientles  rapports  de  tournées 
des  inspecteurs  sous  leurs  ordres.  Choisis  parmi  les  agents  les  plus  capa- 
bles et  les  plus  instruits,  ces.fonctionnaires  pourraient  rendre  les  plus 
utiles  services.  Aucun  aménagement  ne  serait  réglé,  aucune  amélioration 
importante,  comme  route,  canal,  ponts,  maisons  forestières ,  substi- 
tution d'essences,  ne  serait  autorisée  sans  que  les  projets  des  agents 
locaux  n'eussent  été  examinés  et  étudiés  avec  soin  par  eux  sur  ie  ter- 
rain au  point  de  vue  de  l'utiGté  des  bénéfices  probables,  etc.  L'adminis- 
tration, éclairée  par  leurs  rapports,  pourrait  se  prononcer  avec  connais- 
sauce  de  cause:  De  retour  à  Paris^  ils  fourniraient  des  notes  sur  tons 
les  agents  qu'ils  auraient  vérifiés,  et  celles-ci  auraient  d'autant  plus  de 
poids  qu'elles  seraient  tous  les  ans  contrôlées  par  d'autres  agents.  Ils 
auraient  mission,  non  pas  d'examiner  le  plus  de  forêts  possibles,  mais 
d'en  étudier  un  certain  nombre  à  fond  et  en  détail ,  avant  de  passer  à 
d'autres.  Le  chapitre  des  exploitations,  la  direction  qu'on  leur  donne  au 
point  de  vue  des  intérêts  du  commerce,  de  la  marine,  des  usines  et  in- 
dustries en  usage  dans  la  localité,  seraient  l'objet  d'un  examen  attentif; 
ils  étudieraient  également  d'un  point  de  vue  élevé  la  production  des  fo- 
rêts par  bassin  de  consommation  et  par  grands  centres  de  population  ;  lis 
provoqueraient  des  améliorations  sur  tous  les  points  où  ils  les  jugeraient 
utiles,  signaleraient  à  l'administration  cenx  où  elles  doivent  être  entre- 
prises d*abord  et  avec  le  plus  de  chances  de  succès  ;  enfin,  se  mettant  en 
rapport  avec  les  agents  locaux,  et  propageant  les  progrès  et  les  bonnes 
traditions,  ils  imprimeraient  au  service  une  marche  uniforme,  sûre  et 
rapide.  Pendant  l'hiver,  ils  pourraient  faire  partie  de  commissions  spé- 
ciales, étudier  les  grandes  questions  d'organisation,  etc.,  et  enfin  prépa- 
rer une  statistique  forestièrej  dont  l'absence  fait  honte  à  l'administra- 
tion qui  jusqu'à  présent  a  tellement  négligé  cette  partie  du  service, 
qu'elle  ignore  jusqu'aux  faits  les  plus  simples. 

Avant  de  démontrer  que  celte  organisation  serait  plus  économique, 
non-seulement  que  celle  qui  existait  avant  1848,' mais  même  que  ie  pro- 
jet présenté  par  la  Commission  du  budget,  je  doisénumérer  les  suppres- 
sions qu'elle  entraînerait  avec  elle,  ainsi  qu'une  autre  qui,  à  mon  avis, 
pourrait  être  effectuée  sans  inconvénient  : 

l''  Les  frais  de  tournée  des  conservateurs  actuels,  et  le  traitement  de 
tous  les  employés  attachés  à  leurs  bureaux  ; 

9f*  Les  deux  administrateurs  composant  le  conseil  actuel  de  l'adminis* 
tration  centrale. 

L'article  premier  n'a  pas  besoin  d'être  discuté. 

Quant  à  la  suppression  des  administrateurs,  elle  ne  soufflerait  aucune 
difficulté  en  présence  de  douze  agents  supérieurs  pouvant  être  appelés 
à  siéger  an  conseil  en  cas  de  besoin,  et  lors  même  qu'on  ne  se  servirait 
pas  de  ceux-ci,  on  pourrait  composer  un  consdl  d^adaùnistration,  avec 
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les  diefede  bureau,  dont  chacun  serait  rapporteur  pour  les  affaires  le 
concernauL  On  pourrait  du  reste  simplifier  beaucoup  le  travail  des  coa- 
seilSy  en  en  retirant  une  grande  quantité  d'affûres  qui  sont  d*une  si 
minime  importance,  qu'il  est  ridicule  de  les  discuter  en  conseil  d'ad- 
ministration ;  elles  pourraient  toutes  être  approuvées  par  simples 
lettres. 

Lé  budget  de  radmiiiMtratîon  forestière,  était,  eo  1847,  de     .     4,080,050  fr. 
Le  bodget,  avec  les  réduciioDS  propotées  d-dettus,  serait  : 
2  Inspecteurs  généraux.     .....       30,000  fr.' 

10  Inspecteurs  principaux.      %      .     •     .       80,000 

170  Inspecteurs 728,600 

198  Sous-Inspecteon 567,600 

328  Gardes  généraux 648,400        /     3,747,409 

12  Gardes  généraux  stagiaires.  12,000 
3395  Gardes  généraux  adjoints,  brigadiers  et 

gardes .     •     .  '  1 ,660,508 

13  Ecdes  forestière» 30,400 


Economies  réaliaéet 332,642 

D'un  autre  côté  on  économiserait,  ainsi  que  je  l'ai  dit  : 

1*  Les  frais  de  tournées  des  Conservateurs.     .     .  22,400  fr.  \ 
2»  Les  traitements  de  8  Sous*Inspacteurs  sédentaires.  20,000 
3**  Les  traiteroenls  de  1 2  gardes  généraux  sédentaires.  2 1 ,600 
4*  Les  traitements  de  40  gardes  et  brigadiers  séden- 
taires, en  moyenne  è  600  fir.    .....     .  24,000 

Enfin,  siàœs 440,642 

On  ajoute  des  économies  réalisées  sur  l'Admlnistralion  centrale.  •     107,000 


108,000 


On  Terra  que  le  total  des  écoHomiei  sur  le  budget  de  l'escrace 

1847,  serait  de •     •    •     547,642  fr. 

Or  ie  chiffre  des  économies  que  le  comité  des  finances  a  cra  possible 
de  réaliser  sur  Tadministration  forestière  était  de  900,000  fr.,ilyau* 
nût  donc  par  cette  nouvelle  organisation  un  bénéfice  de  47,6i2  fr.  et 
Tadministration  serait  plus  fortement  et  plus  sûrement  organisée. 


SUR  LES  FONCTIONS  DE  GARDE  A  GHIQTAL. 


a  mail 849. 
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Dans  votre  numéro  de  mars,  vous  avez  publié  une  lettre  d'un  de  vos 
abonnés,  relative  au  passage  du  grade  de  garde  à  cheval  à  celui  de 
garde  général,  permettez-moi  d'ajouter  quelques  observations  à  celles 
Judicieusement  émises  par  votre  correspondant. 

L'ordonnance  du  25  Juillet  1844  qui  créa  les  gardes  généraux  adjointd 
est  ainsi  conçue  : 

ÂBT.  i^.  A  l'avenir  il  ne  sera  plus  nommé  de  garde  à  cheval. 
Mai  1849.  —  ^  série.  T.  m.  T.  YIII  —  i3 
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Art.  ^.  Les  gardes  à  cheval  qui  ne  seront  pas  nommés  gardas  gêné* 
raux  adjoints  conserveront  leurs  titres  et  leurs  fonctions. 

On  crut  généralement  que  tous  les  gardes  à  cheval  allaient  de  droit, 
et  au  fur  et  à  mesure  des  ressources  du  budget,  passer  gardes  génératti 
adjoints,  et  que  le  petit  nombre  de  ceux  qu'on  serait  dans  Timpossibilité 
de  nommer,  faute  de  connaissances  spéciales,  resteraient  avec  leurs 
grades  jusqu'^  leur  retraite;  ce  qui  vint  confirmer  cette  opinloD,  c'est 
que  l'administration  fit,  un  mois  aprôs,  une  promotion  de  quinze  gardes 
généraux  adjoints,  dont  les  noms  parurent  dans  les  Annales  de  sep- 
tembre 1844. 

Cette  mesure  fût  plutôt  regardée  comme  une  amélioratloD  dans  les 
grades  inférieurs  que  comme  une  entrave  à  l'avancement;  et,  cepen- 
dant, elle  est  devenue  pour  quelques-uns  un  obstacle  insurmontable. 

D'abord,  l'article  premier  de  l'ordonnance  fut  violé  précisément  une 
année  après  ;  on  lit  dans  les  Annales  du  2  juillet  1845  :  M.  G.  sumumé^ 
rairey  esi  ntmimé  garde  à  cheval  sédenMre  à  DouaL  Cette  violation  du 
principe  proclamé,  fut  suivie  ^e  beaucoup  d'autres,  et  récemment  en- 
core, lorsque  lesJToréts  de  la  Liste-Civile  furent  réunies  à  oellea  de  l'État, 
quelques-uns  des  gardes  à  cheval  de  ces  forêts,  ceux  principalement 
qui  avaient  les  meilleures  notes,  ont  été  adoptés  par  VÈtat  avec  leurs 
grades  ;  tous  les  autres  ont  été  mis  en  disponibilité. 

Mais  en  les  reconnaissant  comme  gardes  à  cheval,  on  a  mis  ces  jeanes 
gens  dans  la  position  de  simples  brigadiers,  s'ils  ne  peuvent  être  promas 
chefs  de  cantonnement  sans  passer  par  l'intermédiaire  d'adjoint. 

Ainsi,  je  pourrais  citer  un  -garde  à  cheval,  ayant  dix  ans  de  service, 
qui  était  proposé  trois  ans  avant  le  Ift  février  pour  être  garde  géhérsl 
dans  les  forêts  de  la  Couronne,  où  l'avancement  était  si  limité  (il  n'y 
mvaii  que  ving-sept  gardes  généraux),  qui  va  être,  obligé,  s'il  désire  soî» 
vre  la  carrière  forestière,  d'attendre  cinq  ans  encore,  ce  qui  fera  huit 
ans;  et  il  n'est  pas  môme  sûr  de  devenir  agent,  s'il  n'est  pas  fortement 
appuyé.  Un  brigadier  ayant  deux  ans  de  service  serait  aussi  avancé  que 

lui. 

Ces  épreuves  ne  devaient  pas  s'arrêter  là  pour  les  employés  de  ce 
grade;  jusqu'à  présent  l'administration  n'avait  nommé  aucun  garde  à  , 
cheval  sans  le  faire  précéder  au  moins  du  titre  de  surnuméraire^  por- 
tion qui  n'est  reconnue  par  aucune  ordonnance;  tMk%  au  mois  de  mai 
1848,  on  créa  d'emblée  quinze  gardes  généraux  adjoints  sans  précédent 
dans  l'administration,  et  sans  aucune  des  connaissances  ^téciales  exi- 
gées en  pareil  cas. 

Les  gardes  à  cheval  devaient  se  taire  devant  les  exigences  de  l'épo- 
que; ils  ne  disent  même  rien  encore,  en  voyant  chaque  mois  quelques- 
uns  de  leurs  collègues  des  forêts  de  la  Couronne  mis  en  disponibilité , 
rentrer  dans  leurs.rangs  avec  le  grade  de  garde  général  adjoint;  mais 
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il  me  semble  qu'il  serut  juste  qu'on  fit  à  leur  égard  ce  qu'où  a  fait 
pour  ceux  du  mois  de  septembre  1844,  pour  ceux  de  mai  4&tô  et  ceux 
de  mars  et  ayril  i849. 

Encore,  serait-ce  bien  un  avancement  que  celui  de  garde  général 
adjoint?  Ce  titre  est-il  bien  en  rapport  avec  le  traitement  qui  y  est  at- 
taché (1200  fr.) 

Un  agent  supérieur  m'a  asàuré  avoir  eu  un  employé  dé  ce  grade  Mus 
ses  ordres,  qui  regrettait  de  n'être  plus  ^arde  à  cbëvid  ;  en  ctfet  les  neu'* 
vélles  obligations  d*àgent  qu'on  e^t  obligé  de  remplir,  soit  en  fkisatti 
des  intérim,  soit  en  allant  suivre  des  aflbires  forestières  quelquefoii 
devant  deux  tribunaux  différents,  soit  en  faisant  des  procès- verbaux  de 
reconnaissance  de  défHchement  à  quatre  ou  cinq  lieues  de  sa  résidence, 
sans  parler  des  opérations  d*arpentage  et  de  martelage,  doivent  en- 
traîner dans  des  dépenses  que  ne  compense  pas  la  somme  de  808  fr. 
qu'on  touche  en  plus. 

Puis  pourquoi  cette  différence  de  dénomination  quand  les  broderies 
sont  les  mômes  ? 

Ne  serait-on  pas  tenté  de  croire  que  ce  titre  n'a  été  inventé  que  pour 
alléger  le  service  des  agents,  et  peut-être  un  peu  pour  satisfaire  l'amour- 
propre  de  ceux  à  qui  le  titre  de  garde  à  cheval  sonnait  mal  à  l'oreille  t 
et  je  suis  persuadé  que,  sans  l'ordonnance  de  1844 ,  l'administration 
n'aurait  jamais  été  encombrée  d*autant  de  jeunes  gens  qu'elle  t'est  au- 
jourd'hui. 

En  résumé,  d'après  les  considérations  qui  précèdent,  il  faudrait  que 
fadministration,  en  se  conformant  aux  articles  13  et  tSO  de  l'ordonnance 
réglementaire  du  Code  forestier,  appelât  les  gardes  à  cheval  reeonnss 
capables  par  leurs  inspecteurs,  aux  premières  places  de  chefs  de  can- 
tonnement; cette  mesure  aurait  l'avantage  de  ne  pas  jeter  le  découra- 
gement dans  une  classe  de  préposés  dignes  d'intérêt,  animés  d'un 
grand  zèle,  et  qu'on  a  oubliés  depuis  si  longtemps. 

L'administration  peut  d'autant  mieux  exécuter  ce  projet,  que  l'Assem- 
blée ^nationale  vient  de  mettre  A  sa  disposition  les  crédits  qu'elle  avait 
avant  le  il  février,  et  que  sa  nouvelle  organisation  n*exige  pas  de 
suppression  d'emplois. 

Je  pourrais  ajouter  beaucoup  plus  de  détails,  mais  ces  observations 
dégénéreraient  en  questions  de  personnalités  que  je  veux  éviter  de  sou- 
lever. 

Je  viens  vous  prier,  Monsieur  le  Directeur,  de  vouloir  bien  insérer  cette 
lettre  dans  votre  prochain  numéro,  elle  peut  avoir  en  ce  moment  de 
l'6portunité. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Un  de  vos  plus  anciens  Abonnés^  A.  P« 
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On  connaît  à  peine  les  prix  de  quelques  e^[>èces  de  bois.  Les  affai. 
res  sont  tellement  restreintes,  qu'il  n'existe  pas  de  cours  général  à  ci- 
ter. Tout  le  monde  hésite  ;  la  consommation  s'est  ralentie  même  sur  les 
combustibles  do  première  nécessité:  les  bois  blancs  pour  la  boulangerie, 
les  bois  à  carboniser,  trouvent  difficilement  acquéreurs  dans  les  foréls 
ou  sur  les  ports,  quoique  offerts  à  des  prix  réduits. 

Une  offre  de  9  francs  la  corde  avait  été  faite,  peu  de  temps  après  les 
adjudications,  d'un  lot  de  bois  à  charbon  assez  considérable  et  de  pre- 
mière qualité;  le  prix  ne  fut  pas  trouvé  suffisant  par  le  vendeur,  et, 
aujourd'hui,  le  môme  lot  ne  se  vendrait  pas  8  francs. 

Le  prix  du  charbon  n'a  cependant  pas  baissé  à  Paris;  la  consomma 
tion  se  maintient  plus  forte  qu'on  n'aurait  osé  l'espérer  :  mais  on  re- 
doute l'avenir,  on  craint  d'acheter  une  marchandise  qu'on  ne  pourra 
revendre  que  dans  un  an,  après  avoir  fait  des  avances  considérables 
en  main-d'œuvre  et  transport. 

Quelques  bois  de  boulange  sont  vendus  sur  la  Seine  et  l'Yonne 
à  75  francs  le  décastère  ;  c'est  l'article  le  mieux  tenu.  L'exploitant  réa- 
lise véritablement  un  bénéfice  sur  ces  ventes  ;  d'autant  plus  que  les 
termes  de  paiement  sont  plus  rapprochés  que  pour  d'autres  articles, 
et  que  la  livraison  s'en  fait  ordinairement  de  bonne  heure. 

Les  charpentes  sont  toujours  délaissées,  malgré  les  sacrifices  bien 
lourds  que  les  détenteurs  se  décident  à  faire.  Un  lot  de  bois  de  1847 
et  4848  a  été  traité  sur  la  Seine  à  de  dures  conditions  :  4  francs  le 
décistère,  avec  fourniture  de  10  p.  0;0  et  la  mise  au  rebut  de  toutes 
les  pièces  au-dessous  de  vingt  centimètres  d'équarrissage. 

Ce  bois  n'avait  pas  coûté  moins  de  1  fr.  50  c.  de  frais  de  transport 
et  main-d'œuvre  ;  c'est  donc  un  prix  net  de  2  fr.  50  c.  dans  la  coupe 
pour  les  pièces  de  choix  seulement ,  et  le  reste  peut  être  considéré 
comme  n'ayant  pas  plus  de  valeur  que  du  bois  à  brûler  ;  car  un  se- 
jour  plus  prolongé  sur  le  port  fera  décomposer  l'aubier,  toujours  en 
trop  grande  proportion  dans  ces  petits  bois,  et  l'emploi  ;comme  char- 
pente ne  sera  plus  guère  possible. 

Aussi,  les  exploitants  font-ils  tous  leurs  efforts  pour  vendre  surplace 
à  tous  prix  ;  plutôt  que  de  conduire  aux  ports  flottables,  ils  fendent 
en  lattes,  merrains,  échalas  -,  ils  débitent  en  sciage  ;  ils  tentent  les 
consommateurs  par  des  bas  prix  inouïs,  et  tous  ces  moyens  agissant 
sur  une  [.quantité  disponible  moins  considérable  environ  de  moitié 


que  les  années  précédentes,  font  espérer  un  écoulement  que  le  com- 
merce ne  peut  plus  procurer. 

Les  futaies  de  la  Haute-Marne  trouvent  un  emploi  dans  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg.  [Les  prix  sont  loin  d'être 
avantageux^  surtout  pour  ces  futaies  si  belles  ;  mais  comment  se  dé- 
cider à  faire  des  sciages  pour  Paris,  quand  le  port  de  Saint-lMzier  en 
est  couvert  au  point  de  n'en  pouvoir  plus  recevoir,  et  qu'on  ne  trouve- 
rait pas  des  plus  anciens  la  moitié  du  prix  de  revient?  Aussi  les  plus 
beaux  arbres  des  coupes  les  mieux  placées  sont-ils  abandonnés  à 
3  fr.  le  décistère;  on  en  cite  un  lot  vendu  à  2  fr.  75  c.  11  est  douteux 
que,  malgré  la  diminution  obtenue  aux  adjudications,  ces  prix  si  ré- 
duits ne  soient  pas  au-dessous  des  prix  d'achat. 

Les  chantiers  de  bois  à  brûler  restés  pleins,  à  Paris,  après  l'hiver, 
ont  écoulé  quelques  piles  depuis  le  mois  de  mars.  Les  trains  arrivent 
pour  former  l'approvisionnement  de  l'hiver  prochain.  Les  rivières  bien 
remplies  permettront  de  flotter  longtemps  encore.  Mais  les  prix  de 
vente  au  consommateur  amèneront  nécessairement  une  nouvelle  baisse 
dans  les  achats  à  taire  en  province. 

Les  sciages  de  bols  blanc  se  sont  maintenus  mieux  qu'on  ne  l'es- 
pérait.  Un  ralentissement  dans  la  fabrication  s'était  fait  sentir  dès 
1847:  Le  marché  s'est  trouvé  peu  chargé  quand  sont  venus  les  évé- 
nements qui  ont  si  rudement  frappé  tous  les  autres  bois  :  la  con 
sommation,  quoique  restreinte,  a  suffi  pour  enlever  le  disponible,  et 
les  prix  se  sont  maintenus  à  un  cours  relativement  élevé. 

Dblbet. 
'  ■ 
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L'espace  ne  nous  a  pas  permis  de  donner  dans  la  dernière  livraison 
le  tableau  que  nous  annoncions  des  inspecteurs  conservés  par  la  décî- 
ston  ministérielle  du  16  janvier  1849.  Nous  remplissons  aujourd'hui  cette 
lacune,  et  nous  faisons  suivre  ce  tableau  de  celui  des  inspecteurs  et  con- 
servateurs réintégrés  après  le  vote  du  budget,  dans  la  séance  du  17  avril 
dernier.  C'est  pour  pouvoir  publier  ce  dernier  tableau,  que  nous  n'avons 
reçu  que  dans  les  derniers  jours  du  mois,  que  nous  avons  retardé  la  pu- 
blica^oD  de  cette  livraison  qui  était  toute  prèle,  et  qui  aurait  paru  du  tR 
au  18,  sans  le  mqUf  4^  retard  que  nçus  venons  d|*expliquer. 
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Inspecteurs  conservés  par  la  décision  ministérielle  du  i6  janvier  1849, 
avec  leurs  n9uvelles  résidences j par  ordre  de  co.nservation(i). 


^V^v99 

90aT|aH    èMO^MMM. 

roemoii  «ouv^Lf*  \ 

u; 

*D*AatriTC, 

Paris. 

Lerouytr, 

oonaerTiteor  k  P^fd» 

inspooteur  à  Draw. 

^Tonunl» 

Orléans. 

S^QQesQi)^ 

Polipiyy 

Meaux. 

*BigeondeCourfy, 

Beanvais. 

LaferrièMy 

▲•goulèmc. 

Oempiègne, 

Lalanne, 

ToiUooM, 

fUmbooUtct. 

LegrU, 

^iort. 

Lorris. 

Aobin, 

«Sens, 

Versailles. 

Lcclerc, 

Oennool, 

PentaMuUetif. 

BePoUi, 

Qonaervateqr  a  Aixj 

inspecteur  i  Chaunonl. 

*  De  Cqui^pQa        ;^ 

Vassy. 

De  Coucy,] 

Troyes, 

Bar-sur-âeine. 

Hameau, 

Avallonp 

Joigny. 

Froiusaiil, 

Bourg, 

Laqgre«« 

"Sarreniaiii  cle  Wûiay» 

Auxerre. 

*  Fouquier. 

*  Fourmont, 

Caen. 

Rouen. 

DeiÎTM  d«  Bwvitte, 

fiabt-Saeiis» 

LesAndely^* 

^I^niMi^ 

Ixiuvîers. 

• 

^Charlier, 

Caudebec. 

Galmichéy 

AJbbefille^ 

Boulogne. 

*  Thierry, 

UUe. 

*  De  Raismei, 

Quesnoy. 

Tessier, 

Laon, 

Venrins. 

Mustel, 

Is-sur-Tille, 

Villers-Gotlerels. 

DelaBégisnère, 

R91MB, 

Nancf. 

^Bauddot, 

Sedan. 

Goszi  (3)» 

Montpellier»            ; 

Rocroy. 

Motard, 

Mézières, 

Cbarleville. 

*Crépy, 

Epemay. 

Sou<iues, 

Saint  Mu'cellin, 

Sainle-Menèhould. 

^Aichoo, 

Montmédy. 

Prévoty 

Commercy. 

*  Renault, 

Rodes. 

Bar-sur-Omain. 

*R0D0t, 

Verdun. 

SolHar^ 

Att. 

Sanehooff. 

*BeUby, 

Metz.. 

•Gand, 

♦Peter», 

Ton). 

*GaBtser, 

SaiTCgaeuBas. 

Catdat, 

Uiès, 

Briey. 

^mvo^9 

La  Mure, 

Dieuze. 

(1)  Noos  faisons  remarquer  qa*aucane  mutation  n'ayant  été  opérée  dans  les  16% 
17^,'  19«,  20«  et  ai*  eonaervations,  nons  avons  em  poofoir  nous  diipmiiar  de  las  por> 
ter  sur  notre  tableau. 
(^   (3)  En  disponibilité  sur  sa  demande»  remplacé  par  M*  Maguîenville. 
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ai0itt. 

MMRxov   Avemms. 

votinmr  MoinFïz.Lx. 

Mcfncr  06  Rocâii^ 

Tiunéville. 

*Blanteb, 

Gray. 

♦Hud, 

coDserrateur  à  Epma], 

Saint-Die,  inspecteur. 

•Juyal,        ? 

Ijore. 

*Marolaz, 

Epinal. 

^Heam, 

Neufchâteau. 

«GmMiJMB, 

Mirecourt. 

Jataolt, 

Valence, 

RemirenoMt. 

*Riboalet, 

Briey, 

Yesoul.          4 

^MaiiiMb, 

Schlestadt. 

^BarthadaSaiitt^rart» 

Strasbeorg. 

Félix, 

Keminmont, 

Golmar. 

^ZoepMy 

Wisiembourg. 

Efaningw, 

Bitche, 

Belford. 

*Vifot, 

Beauoe» 

^Tanitiar, 

^ 

Altkirk. 

AwmtoDt 

Omans, 

Baume-les-I>ames« 

'OtgDtiir, 

Besançon. 

*Birber«B, 

Dijon. 

•D'Bw, 

Autnn. 

*  Picard, 

tons-le-Sanlnier. 

TOUZ^Oy 

Epinal, 

Chàtillon-sur^eine. 

Bernard  du  Tal, 

Bittlhouse, 

I»4ur-XiUe. 

«DaboitdalaMilièn, 

Dole.                          <; 

*DesMninSy 

Chilons-flitr-Sa6ne. 

Qavea, 

Clamecy, 

Arbois. 

*Taiotte, 

conservatMV  à  A]accio, 

MontloçoB,  inspeetear. 

Sébastianey 

▲▼îgnon. 

Mouliiy. 

''Uorlet, 

, 

NcYcrs. 

*  Verrier  du  Mnraud, 

Cosnes. 

^Laumneaan, 

< 

Gbâteauroux. 

^DonercièffM, 

• 

Bourges. 

*8ouTigny, 

Poitiers. 

ïleariot. 

Nantes, 

Tours. 

*Boré, 

Le  Mans. 

Hieveniv, 

Vitry-le-FrançaîSy 

Blois. 

'DelaOibartye, 

Aleoçon. 

*Gorie, 

Castres. 

'^SoubinnM, 

Gareassonne* 

^Tichadoa, 

Saint-Gtadens» 

i«aftvigiie, 

V^f 

Foix. 

JousM  de  Fontihttènf , 

Draguignan,    , 

Bourg. 

^Belafoiid, 

Cap. 

Daaumt, 

Pau, 

▼aI«ioe. 

Boutaialy 

toricnt, 

Rennes. 

*Diiteiiijpf, 

lAuriUac/                           1 

Tar^. 

r^gom. 

Sarene. 
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Arrêtés, 

Noms, 

Position  aneiemne. 

Position  noupêiie. 

ia49 

« 

29  ITT. 

DB  Poli, 

iiMped 

eur  à  Cbaumont, 

consenratenr  k  Strasbourg  (Bai- 
Rbin).  ' 

id. 

HdA, 

id. 

k  Saint-Dié, 

id.     i  Epinal  (Vosges). 

id. 

Tallotte» 

id. 

à  MoDtiuçon, 

id.     àLons-lcHS«ttnier(Juri). 

id. 

DOBOCATS  D^  Z.A  BÉ- 
OA8SIKBB, 

id. 

à  Nancy, 

id.     à  Toulouse  (II«uie-<Ga- 
ronne) . 

id. 

SOUBIMAVB, 

id. 

à  Carcassonne, 

id.    à  Carcassonne  (Aude) 

id. 

Lbroutbr-Lafpmx» 

id. 

i  Dreux, 

id.    à  Anrillac  (Ganul). 

id. 

Dl*6ATXES    DX    LaOI- 

BBKTIKf 

id. 

iAlençon. 

id.    à  Ajaccîo  (Corse). 

id. 

Bauoblot, 

îd. 

iSédan, 

conservateur  à  Montins  (Allier). 

id. 

Jatxt, 

îd. 

à  Lure, 

id.  à  Aix  (Bouches-do-lUiâiie). 

îd. 

Fliche, 

fionaervaieur  à  Epinal,                 | 

id.     à  Nancy  (Meurthe). 

id. 

PlHTABX, 

id. 

à  Aix,                   , 

id.     À  Besançon  (Donbs). 

id. 

Chautxt, 

id. 

à  Bordeaux, 

id.     à  Alençon  (Orne). 

id. 

Cothbbxt, 

id. 

à  Clermont, 

id.  à  Bar->8ur-OrDaiifc( Meule). 

id. 

LUCOTTA, 

îd. 

à  Ajacdo, 

id.  k  Maçon  (Sa6ne-«HLoîre). 

îd. 

Truxkau, 

id. 

an  Mans, 

id.     à  Tours  (Indre^*Loire]. 

5  mai. 

DB  WmrrFBH, 

inspeclear  en  disponibilité, 

inspecteur  de  5«  classe  i  Cob- 

piègne  (Oise). 

id. 

DB   SCZASXB,  . 

idem. 

id.  à  MeluQ  (Seine-et-Marae). 

■d. 

Bbuchabd, 

idem. 

id.     à  RambouiUet  (Seines- 
Oise). 

id. 

DB   KbBXEL, 

idem. 

id.     à  Lyons-la-Forèt  (Eare). 

îd. 

Dbuvbt    db    Ba&  - 

▼ILLB, 

id. 

aux  Andelya  (£«re)» 

id.     k  Saint-Saeus  (Seine-In- 
férienre). 

id. 

Ckamraux, 

id. 

en  duponibilité. 

id.    à  Is-sur-TîUe  (Côte- 
d'Or). 

id. 

HOT, 

idem. 

id.     de  4*  cl.  à  Semor  Çàen). 

id. 

d*Aubbrt-  Fbawbm- 

BBRG, 

idem. 

id.     de  5«  cl.  à  Nancy  (Meor^ 
the). 

îd. 

MONiriBR, 

idem. 

id.     èVicCid.).. 

id. 

.Bavorillart, 

idem. 

id.     k  Sarrebourg  (id.). 

id. 

jDbtal, 

idfm. 

id.     à  Savenie  (Bas*Rhin). 

îd. 

Bruitok, 

idem.^ 

id.  àMulhaii8eii(Ham-Rbiii}. 

id. 

Tiucbr, 

id. 

iLaon, 

id.     de  3«  cl.  à  Laon  (Aisne). 

îd. 

j  Hbvvbquiv, 

îd. 

en  disponibilité, 

id.     de   .*»•  cl.    à   Boologne 
(Pas-d(^-Calais). 

.  îd. 

GaLkichb, 

• 

id. 

à  Boulogne, 

id.    de  3e   d.   à   Abbeville 
(Somme). 

îd. 

Prévost, 

id. 

à  Bar-sur-Ornain, 

îd.    de  5«;cl.  à  Troyes  (Aobe) 

■d. 

.  GUBRAED, 

1                             ' 

id. 

en  disponibilité. 

id.     k  Bar-sur-Aube  (id.). 

îd. 

Crbpt, 

id. 

à  Epernay,           ^  ,. 

id.    de  3e  cl.  k  Bar-aur-Seine 

îd. 

|db  Tourtillb, 

id. 

en  disponibilité, 

id.    de  5*  cl.  k  Cens  (Yonne). 

id. 

1  Rambau, 

inspect.  à  Joigny, 

id.    de3«cl«àAyaUon(id.). 

id. 

MiCABD, 

id. 

en  disponibilité. 

id.    de  5«  cl.  i  Éemiremont 

(Vosges). 

îd. 

DuBOU  dit  MBiniT, 

idem. 

id.     iSaiot-Dié(id.). 

id. 

MOLABD, 

id. 

à  MéxièreSy 

id.    de  3«  d.  à  Mezièret  (Ar- 
dennes). 

CHR01UQUK< 
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1S49 
5  mai. 

kl. 
id. 

id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
îd, 

id. 
id. 
id. 
U. 
id. 

id.   • 
id. 

Id. 

id. 
îd. 

id. 

id. 
id. 

id. 
id. 
ii 

id. 
id. 
id. 

id. 

id. 
id. 
id. 


Position  nouvelle. 


HUAftOy 


iofpecleur  eo  disponibilité. 


Dubois  dit  Tallabd, 

LEGKOS-St.-AKOS, 
DCBAITD  DsTlLLIRS^ 

Geobges, 

POUTOT, 

Blotiv, 

Alibeet, 

d*Ha«tbei, 

SCGIEBy 

SBicirKGOBr  DE  Lask- 

GOimiSBE, 

BuTiir, 

RlTISRE, 
JUCA17LT, 
ClA\E£» 

Dblafovt, 

SCHUCHT, 

Jacquot, 
Cabdot, 

RiBOULZT, 

Flicbe, 

DE   CoUCTy 

Mak&ibk    Dt    Bots- 

bUtter, 
Bbaxah D  -  BotlCHB  -' 

KOV, 

▲9tvxattt.mb, 
Besjeabd  dit  Tai«, 

PASSnAT-  LACflAni.- 
Rt)  BX.I.B  •LACSAimi, 

Jacob    dit     Rjchb  - 

SfOlTTy 
BOUBOTTS, 

fioixo, 
LALAirirBy 

JOLT, 

OB   WaVIBCBIITi 

DB   TlOLAIBBy 

ROITOT, 

Babbajtov, 

LABOSStiRE, 

MabcottI] 


idem, 
idem. 

îdero. 
idem, 
idem. 

idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

id.     à  Meaux, 

id.     en  disponibilité, 

idem, 
id.     à  Remiremonly 
id.     à  Arboîs, 
id.     à  Gap, 

id.     en  disponibilité, 

idem, 
id^     à  Briey, 
id.     à  Yesoul, 
id.     en  disponibilité, 

id.     i  Bar-sur-^ine, 

id.     en  disponibilité, 

idem, 
idem, 
id.     &  Is-sur-TilIe, 


id.     en  disponibilité, 
idem. 

• 

idem, 
idem, 
idem, 
insp.  &  Rambouillet, 

id.     en  disponibilité,  ' 
idem, 
idem. 

id*     i  Verdun,    ' 

id.     en  disponibilité, 
idem, 
idem.   ' 


inspecteur  de    6«  cl.    à   Sedan 

(Ardennes). 
id.     à  Epernay  (Marne), 
id.     de  3«  cl.  iVitT^-le-Fran- 

çais  (id.). 
id.  de  5*  cl.  à  Briey  (Moselle), 
id.     à  Bitcbe  (id.). 
id.  de  5*  cl.    à     PonlarKer 

(Doubs). 
id.     à  MoDtbelHard  (id.). 
id.     à  Vesoul  (Haute-Saône), 
id.     àLore(id.). 
id.     à  Luxeui]  (id.). 

id.     de  3*  cl.  à  Poligny  (Jura). 

id.     de  5*  cl  à  Arbois  (id.), 

id.     iSatnt-Ctaiide(id.). 

id.     à  Talence  (Drômo). 

id.     àSatnt.Dié(id.). 

id.  de  3«  cl.  à  Gap  (Hautes- 
Alpes). 

id.     de  5*  cl.  â  Fmbrun  (id.). 

id.     à  Grenoble  (Isère). 

id.     k  Saint-Marcellin  (id.). 

id.     à  La  Mure(id.). 

id.  à  ChAteauroux  (Eure-et- 
Loir). 

id.  de  4* cl.  à  Atençon  (Orne), 

id.  de  3*  cl.  à  Mortagne  (id.). 
id.     de  5*  cl.  à  Bar-sur-Or* 

nain  ^Meuse). 
id.     k  Verdun  (id.). 
id.     de  4*  cl.   à   Chaumont 
I  (Haute-Marne). 

id.     de  ô*  cl.  à  Bourg  (Ain), 
id.     à  Belley  (id.). 

id.     à  Nanlua  (id.). 

id.  à  Micon  (Saône- et -Loire). 

îd.     i  Saint-Girons  (Ariége). 

id.  de  4*  et.  à  Toulouse 
(Haute-Garonne). 

id.     à  Tours  (Indre-cl-Loire). 

id.     de  6«cl.  à  Lorris  (Loiret^b 

id.  de  4 •  cl.  à  Angers  (Mai- 
ne-et-Loire). 

id.  de  5"  cl.  à  Clamecy 
(Nièvre), 

id    à  Moulins  (Aliter). 

id.     à  Moulluçon  (id.). 

id,  à  Clermont  (PuyMle-I)ôme), 


S18 


AMIIAU8   FOUSnÈKBS. 


Arrêtés. 

Noms, 

Position  aacUnne, 

Position  noufelle. 

ia49 

5  mai. 

DUMOBTy 

inspecteur  à  Yalenoe, 

insp.  de  4«  d.  à  Pau  (Ban»- 

• 

Pyrénée^}. 

id* 

YlGI|K$f 

id. 

à  Saveme, 

id.  é  Saint- Palais  (Baim- 
Pyrénées). 

id. 

DsLATOua, 

id. 

en  disponibilité^' 

id.  de  ô«  ç\.  à  BagnèreMi- 
Bigorre  (Hautes-Pyréoéct). 

id. 

FLsn&xoTi 

id. 

à  TonrSy 

id.  de  4«  d.  à  ^'antes  (Loiie- 
Inférieurè). 

;  id. 

Poiasos, 

id. 

en  disponibilité^ 

id.  de  3«  d.  à  Loricat  (M» 
bihan). 

id. 

LkFs&Riiaa, 

id. 

à  Compiègne, 

• 

id.  de  ô«  d.  à  Angoalte 
(Cbarente), 

id. 

LXGBIS  KxaGAVAaBC, 

id. 

àLorris, 

id.    de  4"  d.  à  Hiort  (Dca- 

Sèvres). 

id. 

CAlfTKGaiL, 

id. 

en  disponibilité, 

id.  de  5*  d.  à  limoux  (Adi^ 

id. 

os  Faxgkvxlbv 

idem. 

id.  àPrades(P7i«QéesOriia- 
tales). 

id. 

Ràharosi, 

id. 

à  Dieuze, 

id.    à  Digne  (Basses-Alpei). 

r  w- 

Sou  El, 

id. 

àTSarreboorg, 

id.  de3cd.iAix(BoaGbii- 
du-&hdne). 

id. 

JOUSSB  DX  FOHTAVIX- 

M, 

id. 

à  Bourg, 

id.    i  Draguignan  (Yar). 

id. 

SuASTlAVXa 

id. 

à  Moulins, 

id.     à  Avignon  (Yaudue), 

id. 

Cbaoot, 

id. 

en  disponibilité, 

id.  de  5«  c.  à  Privas  (Aidèdis]. 

id. 

GtAvzKa, 

idem. 

id.     à  Uaès  (GaiNl). 

id. 

Gozzi, 

idem. 

id.  de  3«  d.  à  MonlpeiBv 
(Hérault). 

id. 

GUTOT    DE  LOEEET, 

idem. 

id .  de  4^d.  à  Rodez  (  Aveyioi^ 

id. 

SouQvsa, 

id. 

à  Sainte-Hanebon^d, 

id.     i  AuriUac  (Cantal). 

id. 

id. 

en  disponibilité, 

id.  de  6*  d.  à  Bordeva  (Gi- 
ronde). 

id. 

BBRRAVDy 

idem. 

id.     ÀDaxCUad^). 

16  nui. 

DE  Bar  D'AacTy 

«ous*iiup.  à  Yercely 

ious«insp.  aédeakaiie  %  Bmbb^ 

(Doubs). 

id. 

GOEXT, 

id. 

à  YiUers-Gotterets, 

sous-insp.  à  Yerod  (id.). 

id. 

BOUYEVOT, 

id. 

à  Arbois, 

id.à  YUlen-Gottereu(AiM- 

id. 

B4Vii.iJnr» 

garde  1 

général  i  Orcbanvps, 

id.    de3«d.àArbott(jQta). 

19  mai. 

KXUBB, 

g.  général  sédeDUire  i  Êpina], 

gardf  général  à  Ordiamma( Jon), 
s.-insp.  séd.  à  AoriUac(c«iilal). 

id* 

JnaBO«Y 

sous-insp.  séd.  à  Trqyef, 

23  nai* 

MOLABD, 

insp,  à 

Méiières, 

élevé  à  la  2«  classe. 

id. 

Dblavost, 

insptcl 

eur  à  Gap, 

idem. 

id. 

DB  EàniCBS, 

id. 

au  Quesooy, 

idem. 

id. 

Colis  ob  Sauyiokt, 

id. 

à  Poitiers, 

idem. 

id- 

SOLIBEy 

id. 

àAix, 

idem. 

id. 

CaiFZ, 

id. 

à  Bar-sur^Seiq^ 

idem. 

id. 

DE  Couiiroir» 

id. 

àYassy, 

idem. 

id. 

Semkboohd  de  Lase- 

GOVirxiBB, 

id. 

à  Poligny, 

idem. 

id. 

Rameau, 

id. 

à  ÀTallon, 

idem. 

r    id. 

FiLU, 

id. 

à  Golmar» 

idem* 

•   id. 

BoEi, 

id. 

au  Mans, 

idem. 

id. 

GoEMa» 

id. 

à  Gastfei, 

îde^., 

id. 

SiBA«TXASEy 

îd. 

à  ATignoDy 

^  idem. 

cnM(nftiT>< 


»• 


Jnitét,             Nèms. 

Posiiion  aneiennt. 

'  Poiilson  nouvelle,   . 

1S49 

23Dat. 

MkwaukZ^ 

iobpecleur  à  Epinal, 

élevé  k  la'«*  classé. 

id. 

BjLKTi-SAnrTB-Fi.mB, 

id. 

à  Strasbourg, 

idem. 

id. 

GaAKDjrzÂV, 

id. 

à  Bf  irecoart. 

idem. 

id. 

Tbisert, 

id. 

à  Lille, 

idem. 

id. 

Btarum  ne  Covmcr, 

id. 

à  Beauvaity 

Elevé  à  la  3«  classe. 

• 

id. 

FouutoaT, 

id. 

à  Rouen, 

idem. 

id. 

Lkclsbc, 

id. 

à  Fontaînebleao, 

idem. 

id. 

Flzueiot, 

id. 

à  Naates, 

idem. 

id. 

TKivumr,  ' 

id. 

à  Blois, 

idem. 

id. 

DuMoirr, 

id. 

à  Pau, 

\    idem. 

id. 

Ds  Coucr, 

id. 

à  Aleuçon, 

idem.. 

id. 

DlMBBOiKU, 

id. 

à  Bourges, 

idem. 

id. 

RoBIVy 

id. 

à  Tenailles, 

idem. 

id. 

DVMMS-LA^PâTtlXxè- 

mxy 

Id. 

à  mie. 

idem. 

id. 

Tl«VBS« 

id. 

à  Saint-Palais, 

idem. 

ià. 

Lavamckait, 

id. 

À  Châteauroux, 

idem. 

a. 

liurAVU», 

id. 

à  Commercy, 

idem. 

id. 

OvvTBsm, 

«l- 

à  Sarregueniiies, 

idem. 

id. 

SVRKMAZX  DB  MlUI- 

*T. 

id. 

i  Auzerre, 

idcrii. 

id. 

TicHASOir, 

3: 

à  Saint-Gandens, 

idem. 

id. 

CI.ATB2, 

à  Saint-Dié, 

Elevé  à  la  4*  eksse. 

ii. 

DB  BaB VILLE, 

id. 

à  Sainl-Saens, 

idem. 

id. 

Gacsbob, 

id. 

à  Besan^n, 

idem. 

îd. 

Lemaibb, 

id. 

àLouriers, 

idem. 

id. 

LafbbbiÎab, 

id. 

à  Angoulèney 

idem. 

id. 

GUTOT  DB  LOKAET, 

id. 

à  Roda», 

idem. 

id. 

ZOBPVFKL, 

id. 

à  Wi««emboui;g, 

idem. 

id. 

Gasd, 

id, 

à  Thion^iUe, 

idem. 

id. 

Bs  Smash», 

id! 

à  Melun, 

idem. 

id. 

IfomnB, 

id. 

à  Vie, 

idem. 

id. 

BAOCVAAftf 

id. 

àRaôbaulki» 

idem. 

id. 

lUojiiBV  1  dil  Ma* 

GSIBVTILLB, 

ici. 

à  Rocroy, 

idem. 

id. 

Cbabubb, 

id. 

à  Caudebec, 

idem. 

id. 

FlCABDy 

id.^ 

à  Lons-le  Saulfiier, 

idem* 

id. 

JOGAULT, 

id.' 

à  Valence, 

idem. 

il 

Vuai!, 

id. 

àBetOMt 

idem. 

id. 

TAïuin», 

id. 

à  AltUrcb, 

idtnji. 

id. 

Elmisgeb, 

id. 

à  Belfort, 

idem. 

id. 

DB  KbBMBL, 

id. 

à  Lyons-U-Forèt, 

idem. 

id. 

FovQmxa, 

id. 

à  Caen, 

idem. 

id. 

Dinm|M« 

id. 

àTarbes, 

idem. 

id. 

Jacquot, 

id. 

à  Grenoble, 

idem. 

id. 

BAVDErLLABT, 

id. 

à  Sarrebourg,  ' 

idein. 

id. 

GlTiEABD, 

id. 

k  Bar- sur- Aube, 

idem* 

id. 

Flxchb, 

id. 

à  Chiteauneufy 

idem. 

id. 

Maecottb, 

id. 

à  Clermont, 

idem. 

id. 

d'Hastb«l> 

id. 

à  Lure, 

idem. 

id. 

SOOIBB, 

id. 

à  Luxeuil, 

idem. 

id. 

▲«niAVttU» 

id. 

èTcffduD, 

idem. 

aso 


ARRAU»  WUÊgnÈMBt. 


Arrêtés, 

Noms, 

1849 

22  mai. 

Braiiabt  -  BOUCBE- 

BON, 

id. 

MORLST, 

id. 

LABUSStiRE, 

id. 

DE  WAVatCHIlt, 

id. 

Jacob  dit  RicBEicoirT 

id. 

POUTOT, 

id. 

BauHCE, 

id. 

DE  FkaWEMBBRG, 

id. 

Deval, 

id. 

RovoTt 

id. 

Caittegbzl, 

id. 

BOUROTTE, 

id. 

Rbonault. 

id. 

Lakier, 

id. 

Laurent, 

25  mai. 

SUOIER, 

id. 

LetextorA  z>e  Tour- 

ville, 

id. 

RiBOULBT, 

id. 

Marcotte, 

id. 

BLOTIlTy 

id. 

Cheyaitce, 

id. 

LxCHTLIN, 

Position  ancienne. 


ÎDspe  teur  à  Bar-sur-Ornaiiiy 
id.     à  Nevers, 
id.     R  MontluçoD, 
id.     à  Lorris, 

àNantua, 

k  Pontarlier, 

à  Mulhauseo, 

à  Nancy, 

à  Saveroe, 

à  Clamecy, 

a  Limoax. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


à  Mâcon. 


à  TEcoIe  forestière, 
de  6«  cl.  à  l'Ecole  for. 
id.  id. 

Inspecteur  i  Luxeui), 


id.    à  Sen$, 

id.    de  5«  classe  à  la  Mure, 

id.     à  Clermont-Femnd, 
id.     à  Montbéliaid, 

id.     en  disponibilité, 
idem. 


Position  nouvelle. 


élevé  à  la  4*  classe, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 
Insp.  de  5«  cl.  à  l'Ecole  for.  (.l) 

idem.  idem. 

Admis,  sur  sa  demande ,  à  iàn 
valoir  ses  droits  a  la  retraite. 
Mis,  sur  sa  demande ,  ea  diipa- 

nil*ilité. 
Insp.  de  6«  d.  à  Loxevil  (Haat^ 
Saône). 

id.     à  Sens  (Tonne), 
id.     à    Glennont  -  Femad 

(Puj-de-Dôme). 
id.     à  Montbéliard.  (Donlis). 
id.     a  la  Mure  (bère). 


(1  )  Le  traitement  à»  If.  Laok r  •  été  porté  de  3,500  i  4*000  franef. 

Revue  seienfîflqiie. 

Congrès  central  d'agriculture.  Congrès  de  1849. —  La  Commission  exé 
cutîve  du  congrès  central  d'ap^riculture  s'est  réunie  dans  le  courant  do 
mois  dernier,  sous  la  présidence]  de  M.  Dupin.  Elle  a  fixé  TouYerture  du 
congrès  au  premier  lundi  qui  suivra  l'ouverture]  de  TEx position.  Si 
TExposition  ouvre  le  i<' juin, la  première  séance  du  congrès  aurait  lieu  le 
lundi  4.  Le  Congrès  tiendra  ses  séances  au  Luxembourg,  dans  Tancienne 
salle  de  la  chambre  des  Pairs. 

Une  circulaire  datée  du  iO  mars  a  été  adressée  à  toutes  les  sociétés  d'a- 
griculture et  aux  comices  agricoles  pour  les  inviter  à  nommer  leurs^délé^ 
gués.  D'après  les  précédents  du  Congrès,  toute  association  agricole  léga- 
lement constituée  a  le  droit  d'envoyer  un  délégué.  Lorsque  cette  associa- 
tion comprendra  plusieurs  cantons  dans  sa  circonscription,  elle  pourra 
nommer  : 

Pourra  3  cantons   .     .....  2  délégués.        -  * 

Pour 4  à  5 3  »♦ 

Pour  6  à  7 4 

Pour  8  à  iO  et  au-dessus 6 

Les  nominations  peuvent  se  faire  soU  par  la  socité  réunie,  86U  par  son 

bureau.  U  serait  à  désirer  que  les  sociétés  et  les  comices  fisseul  parveoir  le 

plus  tôt  po^ible,  à  l'adresse  qui  leur  est  Indiquée^  le  nom  de  leurs  <iiéléguési 


BULLEIUr.  9âl 

et  les  diverses  questions  qu'ilSYoudraientsoumeUreàrexamen  du  eoDgrès. 

La  commission  a  fixé  pour  la  prochaine  session  les  questions  suivantes 
qui_en  formeront  le  programme  : 

i*  Question  des  sucres, 

2*"  Questions  des  forêts. 

3*  Instruction  agricole. 

8*"  Régime  des  eaux. 

^  Une  commission  sera  nommée  dès  l'ouverture  du  Congrès  pour  exa- 
miner les  parties  de  l'Exposition  intéressant  Tagricuiture  et|en  faire  l'ob- 
jet d'un  rapport.  Discussion  de  ce  rapport. 

II  est  bien  entendu  que  la  classification  ci-dessous  ne  préjuge  pas  Tor- 
dre dans  lequel  les  questions  peuvent  être  discutées,  le  Congrès  devant 
régler  lui-même  son  ordre  du  jour. 

Il  est  également  entendu  que  MM.  les  délégués  pourront  présenter,  en 
addition  de  ce  programme,  toutes  les  questions  qu'ils  jugeraient  utile  de 
soumettre  à  la  discussion  du  Congrès. 

La  chronique  du  Journal  d'agricultwre  pratique^  à  laquelle  nous  em* 
pruntons  ces  documents,  émet,  sur  le  rôle  qu'est  appelé  à  jouer  le  Con<- 
grès  central,  des  réflexions  qui  nous  paraissent  si  justes  que  nous  croyons 
utile  de  les  reproduire.  Mais  auparavant  nous  avons  à  appeler  plus  spé- 
cialement l'attention  des  forestiers  sur  la  part  qu'ils  doivent  prendre 
an  Congrès  central. 

La  question  forestière  est  inscrite  au  second  rang  dans  le  programme. 
Il  dépend  d'eux  qu'elle  s'y  maintienne,  il  faut  pour  cela  qu'ils  se  con* 
certent  avec  les  délégués  des  comices  ou  sociétés  de  leur  arrondisse- 
ment, et  qu'ils  chargent  spécialement  ces  délégués  de  s'occuper  des 
intérêts  forestiers,  et  de  s'entendre  à  ce  sujet  avec  le  comité  forestier, 
qui  sera  formé  auprès  du  Congrès. 

Il  faut  que  tous  les  agents  à  qui  leur  proximité  de  Paris  peut  permet- 
tre d'assister  aux  séances  du  Congrès  se  fassent  déléguer  eux-mêmes, 
et  viennent  apporter  au  petit  nombre  de  forestiers  qui  en  font  déjà 
partie  leur  concours  et  leur  appui. 

11  faut,  enfin,  qu'en  cette  circonstance  comme  dans  toutes  les  autres, 
messieurs  les  Forestiers  se  persuadent  bien  que  l'Administration  fores- 
tière ne  sera  considérée  et  appréciée,  qu'autant  qu'elle  donnera  une 
idée  considérable  de  l'importance  de  ses  travaux  et  de  ses  services  :  or, 
elle  ne  peut  le  faire  qu'en  appelant  l'attention  publique  sur  la  grandeur 
des  intérêts  qui  lui  sont  confiés,  et  sur  le  zèle  et  la  capacité  qu'elle  ap- 
porte à  leur  gestion. 

La  question  forestière  est  posée  en  termes  tellement  larges,  qu'ils 
donnent  toute  carrière  à  la  discussion.  Il  conviendra  de  la  préciser  et 
delarenfermer  dans  les  points  les  plus  urgents  et  les  plus  essentiels. 
Nous  engageons  messieurs  les  Agents  membres  des  comices  et  des  so* 


A9S  ANIf  AU»  FiNUESniEXS. 

ciétés  d'agriculture  à  donner  des  inslructlone  {trécises  à  ce  sujet  à  leurs 
délégués,  ou  à  transmettre  aux  Jnnales  les  communications  qu'ils  croi- 
raient utile  de  faire  parvenir  au  Congrès.  Voici  maintenant  conoment  le 
journal  SAgrUvliure  pratique  apprécie  quelle  devra  être  la  mission  de 
ce  Congrès. 

>  Dans  les  circonstances  actuelles  la  réunion  du  Congrès  central  est 
non  moins  importante  que  par  le  passé.  On  parle  beaucoup,  depuis  la 
République^  de  l'agriculture  et  delà  nécessité  d'y  pousser  les  capitaux 
et  les  intelligences  ;  on  a  reconnu  qu'en  entrant  dans  cette  voie  on  pour^ 
rait  parvenir  à  résoudre  plus  d'une  des  difficultés  sociales  que  le  temps 
amène  et  qui  embarrassent  momentanément  la  marche  de  l'humanité; 
mais  pour  la  République  comme  pour  les  Gouveruements  qui  l'ont  pré- 
cédée, autre  chose  est  de  parler,  autre  chose  est  d'agir. 

»  Au  moment  de  la  tempête  on  fait  des  vœux  de  la  meilleure  foi  du 
mondes  quand  le  calme  est  revenu,  on  perd  facilement  la  mémoire. 

»  Le  Congrès  viendra  donc  fort  à  propos  réveiller  plus  d'une  ardeur  as- 
soupie. On  lui  doit  dans  le  passé  plus  d'un  progrès  ;  le  présent  et  Tave- 
nir  doivent  aussi  compter  sur  lui. 

»  M.  Rufifet  n'en  a  pas  été  un  des  membres  les  moins  assidus  et  les  moins 
influents;  nous  espérons  que»  comme  ministre,  il  en  sera  un  des  plus 
fermes  soutiens  ; 

»  Avec  le  temps  la  tâche  du  Congrès  central  s'est  agrandie.  Les  malheurs 
qui  ont  pesé  sur  la  patrie  ont  démontré  que  le  soi  était  le  refuge  le  plus 
assuré  contre  ces  violentes  tempêtes,  et  que  c'était  là  aussi  que  Ton  ren- 
contrait le  plus  de  forces  au  jour  du  danger. 

»  Le  Congrès  aura  donc  à  rappeler  aux  hommes  qui  dirigent  le  char  de 
la  République,  que  le  sol.  de  la  France  est  bien  loin  de  donner  tout  ce 
qu'il  pourrait  produire  ; 

»  Qu'il  faut  y  pousser  les  capitaux  et  les  intelligences; 

»  Qu'il  faut  rapporter  à  ce  but  toute  la  force  d'impulsion  dont  dispose 
diez  nous  le  Gouvernement  central  ; 

»  Que  pour  marcher  dans  celte  voie  il  faut  un  système  et  un  plan  arrêté. 

»  L'Angleterre  nous  fournit  à  cet  égard  un  merveilleux  exemple  d'unité 
et  de  persévérance.  Sa  politique  au  dehors  comme  au  dedans  est  depuis 
longues  années  dirigée  en  vue  de  sa  supériorité  commerciale  et  manu- 
facturière. Que  les  Tories  ou  les  Wigs  soient  aux  affaires,  ils  y  pour- 
suivent son  système  préconçu  ;  le  but  est  le  même  pour  tous. 

»  Ce  que  les  Anglais  font  dans  l'intérêt  de  leur  industrie  commerciale  et 
manufacturière,  nous  voudrions  que  le  Gouvernement  français  le  fit 
pour  le  développement  de  notre  indusUie  agricole.  Nous  voudrions  que 
tous  les  efforts  de  nos  finances  fussent  dirigés  dans  ce  sens,  et  qu'enÂo, 
quelles  que  fussent  les  oscillations  de  notre  politique,  les  hommes  qui 
arrivent  aux  affaires  y  trouvassent  un  système  invaiiable  à  suivre,  un 
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plan  arrêté  à  exécuter.  C'est  par  cette  unité  qu'on  arrlye,  avec  le  temps, 
à  de  grands  résultats. 

V  Dans  Tindustrie  manufacturière!  nous  lutterions  en  yaîn  avec  l'An- 
gleterre; les  vingt  dernières  années,  remarquablea'parlea  progrès  que 
cette  industrie  a  faits  chez  nous,  en  sont  lA  preuve  ;  mais  âbdhons  pro- 
fiter des  circonstances  que  FÀngleterre  ëlfe-métne  nous  offre;  sachons 
profiter  des  avantages  de  notre  sot  et  de  notre  climat  pour  placer  nôtre 
agriculture  au  premier  [rang,  pour  que  la  France  produise  largement,  non- 
aenlemenl  toutoequi  peut  suffire  à  sa  consommation^  mais  des  excédants 
à  verser  à  nos  voisins  qai  nous  ouvrent  leurs  portes  et  leurs  marchés. 

»  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  que  le  Gouvernement  républicain  tienne 
les  promesses  qu'il  a  faites  au  pays,  il  faut  qu'il  ouvre  à  l'agriculture  les 
sources  de  crédit,  qu'il  aide  et  encourage  les  grandes  entreprises  qui 
doivent  rendre  à  la  production  nos  terres  et  nos  marais  incattes^  qui 
doivent  regarnir  le  flanc  dénudé  de  nos  montagnes,  utiliser  les  eaux  ou 
nuisibles  ou  perdues. 

«  Comme  on  le  voit,  la  tftche  dn  Congrès  est  immense  ;  loin  de  nuire  à 
Faction  gouvernementale,  il  doit  lui  prêter  un  large  et  puissant  appui.  » 

Monsieur  le  Kédàctëcr, 
'^La  loi  des  finances  qui  a  motivé  la  dégradation,  comme  vous  dites 
bien»  de  7  conservateurs,  et  la  misé  eu  disponibilité  de  63  inspecteurs, 
cette  loi  a  soulevé  une  réprobation  unanime.  Et  cependant,  comme  on 
devait  au  surplus  s'y  attendre,  par  ce  temps  où  les  établissements  les 
mieiii  assis  s'écroulent,  où  les  droits  les  plus  sa<Mrés  sont  brisés  ou 
flienacés,  nos  plaintes  n'ont  eu  que  pea  ou  point  d'éobo  1  ou  plutM, 
elles  se  sont  perdues  dans  ce  lamentable  concert,  qui  gémit  sur  toute 
rétendue  de  notre  malheureuse  France  ! 

n  est  donc  à  craindre  que  nos  réclamations  ne  passent  inaperçues 
ou  ne  soient  impuissantes,  comme  tout  ce  qui  est  isolé  ou  divisé.  Nous 
avons  le  bon  droit  pour  nous  ;  joignons-y  la  force  et  rautorité  qui 
s'attachent  aux  masses*  Dans  ce  but ,  il  faut  nous  réunir  d'abord , 
poislnous  cotiser,  car  l'argent  est  le  nerf  de  la  guerre.  Je  m'explique  : 

11  serait  ouvert  une  souscription  dont  le  montant  serait  destiné  à 
faire  insérer^  à  plmiewri  refriHê,  des  articles  dans  les  journaux^  ainsi 
qu'à  imprimer  et  répandre  des  mémoires. 

Les  dépenses  de  l'espèce,  comme  toute  mesura  à  prendre  dans  l'in- 
térêt de  la  cause,  seraient  arrêtées  par  un  comité.  Ce  comité  pourrait 
être  nommé  par  les  agents  forestiers  de  résidence  à  Paris.  Ils  se  con- 
certeraient avant  tout  avec  l'administration  centrale  des  forêts. 

Les  appels  de  fonds  ne  seraient  faits  qu'au  fur  et  à  mesure  des  be- 
eoins,  et  jusqu'à  ooncurr^piee  de  M  francs  par  souscripteur. 
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J*ai  pensé,  Monsieur  le  Directeur,  que  voire  position  et  l'intérêt  que 
vous  portez  naturellement  a  la  cause  forestière,  vous  mettraient  plus 
que  personne  à  même  de  fcdre  l'appel  dont  8*agit,  en  ouvrant  une  sous- 
cription dans  vos  bureaux. 

.  Si  donc  vous  croyez  mon  idée  bonne ,  b&tez-vous  de  la  mettre  à 
exécution  ;  le  temps  presse,  car  notre  intérêt  et  notre  avenir  à  tous 
sont  déjà  attaqués  ou  compromis.  Réunissons-nous  donc  et  agissons; 
l'union  fait  la  force  !  Qu'elle  prépare  notre  victoire  ;  à  défaut  de  vic- 
toire, qu'elle  nous  assure  une  défaite  honorable. 

Agréez,  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. Um  Agent  forestibr. 

P.-5.  —  J'espère  que  l'anonyme  que  je  crois  devoir  garder  ne  sert 
pas  un  motif  de  rejeter  ma  proposition,  si  elle  est  jugée  bonne  à  être 
exécutée. 

Ce  que  notre  Correspondant  proposait  de  faire ,  au  moyen  d'une 
souscription  à  laquelle  tous  les  agents  auraient  été  invités  à  prendre 
part,  les  Annales  l'ont  accompli  avec  leurs  propres  ressources  et  en 
unissant  leurs  efforts  à  ceux  de  quelques  agents  qui  se  sont  dévoués, 
dans  cette  circonstance,  à  la  défense  des  intérêts  de  tous. 

Des  notes  et  des  mémoires  propres  à  éclairer  la  question,  ont  été 
préparés  et  remis  aux  Représentants  qui  se  sont  montrés  disposés  & 
l'étudier.  Des  articles  de  nature  à  rectifier  les  erreurs  répandues  dans 
l'opinion  publique  sur  les  services  et  les  attributions  de  l'administra- 
tion forestière,  ont  été  publiés  dans  les  journaux  quotidiens.  Le  suc- 
cès qui  a  couronné  ces  efforts,  au  moment  DQême  où  le  Ministre  des 
finances  paraissait  désespérer  d'obtenir  de  la  Chambre  l'intégrité  du 
budget  des  forêts,  indique  clairement  aux  agents  l'avantage  que  la 
cause  forestière  trouve  à  avoir  un  organe  spécial ,  toujours  prêt  à 
embrasser  sa  défense,  à  faire  valoir  ses  droits,  à  prémunir  la  raison 
publique  contre  les  attaques  de  tout  genre  auxquelles  le  corps  fores- 
tier peut  être  exposé. 

Le  surcroit  de  dépenses  que  ces  diverses  mesures  ont  occasionné 
aux  JnTuUes^  elles  se  sont  décidées  à  en  porter  seules  le  fardeau,  par- 
ce qu'en  acceptant  l'honneur  de  la  missien  dont  les  investit  la  con- 
fiance des  Forestiers,  elles  ne  veulent  point  en  décliner  les  charges. 

Ceux  de  messieurs  les  Forestiers  qui  apprécient  les  services  qu'elles 
ont  rendus  et  qu'elles  sont  appelées  à  rendre  encore ,  et  qui  vou- 
laient partager  leurs  efforts  pour  la  défense  des  intérêts  commuas , 
ont  un  moyen  de  s'y  associer.  C'est  de  se  serrer  plus  intimement  au- 
tour de  ce  drapeau  de  la  cause  forestière,  c'est  d'engager  énergique- 
ment  à  s'y  grouper  avec  eux  ceux  que  Tégolsme  ou  la  pusillanimité 
en  a  tenus  séparés  jusqu'ici. 

Ajoutons  avant  de  finir,  que  si  notre  Corre^;K)ndant  anonyme,  persis* 
tant  dans  l'idée  de  la  fondation  du  œmité  dont  il  parie,  réussit  à  en  pro- 
voquer la  création,  nous  sommes  tout  disposés  à  mettre  le  Bureau  des 
Annales  à  la  disposition  des  membres  qui  en  feront  partie  et  à  nous  as. 
socier  à  leur  oeuvre. 
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(drainihg  op  grognd  for  toumg  tregs.) 

Extrait  Âa  Forestier,  ouvrage  coDienant  l'enseignement  pratique  des  plaolalions  et 
raménagemeot  général  des  forêts ,  par  James  Brown,  forestier  à  Amûtoo»  publié  à 
Londres  en  1847. 


il  n'y  a  pas  de  travaux  ayant  pour  but  la  préparation  des  sols  à  boiser, 
qui  produisent  de  meilleurs  résultats  que  ceux  du  drainage  :1e  drainage 
Doo-seulemeut  dessèche  et  assainit  le  sol,  mais  encore  il  le  neitoie  de 
toutes  les  plantes  qui  pourraient  nuire  aux  jeunes  arbres  et  empêcher 
leur  complet  développement  :  on  peut  attribuer  au  défaut  d'absainisse- 
ment  la  plupart  des  cas  de  dépérissement  qu'où  remarque  dans  les  plan- 
tations faites  il  y  a  40  ans. 

J'ai  vu  dans  ces  dix  dernières  années  plusieurs  plantatious  en  Ecosse, 
réduites  à  l'état  le  plus  déplorable  par  défaut  d'assainisscmoDl.  Ayant 
été  souvent  appelé  à  donner  mon  avis  sur  les  causes  du  mauvais  état  de 
ces  plantations  et  les  moyens  les  plus  propres  à  les  faire  revivre,  j'ai 
toujours  eu  à  recommander  l'épuration  du  drainage  comme  rcmèJc  sou- 
verain, et  partout  où  mes  plans  ont  été  adoptés  et  mis  à  exécution,  un 
heureux  résultat  ne  s'est  pas  faitattendre,  excepté  dans  quelques  cas  où 
les  arbres  étaient  trop  vieux  et  trop  rabougris  pour  faire  espérer  de  gran- 
des chances  de  succès.  Depuis  que  je  suis  forestier  à  Arniston,  j'ni,  par  le 
drainage  seul,  ravivé  plusieurs  jeunes  plantations  qui  dépérissaient 
avant  cette  opération,  et  j*ai  découvert  par  maintes  expériences  que  si  la 
constitution  des  arbres  au-dessous  de  20  ans  n'est  pas  trop  attaquée  par 
les  effets  de  l'humidité,  ils  deviennent  mieux  portants  dès  la  seconde  an- 
née, après  que  le  dessèchement  a  été  pratiqué,  c'est-à  dire  aussitôt  que 
les  jeunes  racines  commencent  à  prendre  leur  nourriture  dans  le  soi 
desséché  et  assaini. 

Nos  plantations  d'aujourd'hui  sont  dans  le  même  état  où  étaient,  il  y  a 
50  ans,  nos  champs  à  céréales  auxquels  des  opérations  do  drainage  prati- 
quées avec  art  et  avec  soin  ont  donné  une  ferlililé  remarquable.  Il  y  a 
20  ans,  on  regardait  comme  une  chose  parfaitement  inutile  d'assainir  la 
terre  destinée  à  des  plantations  d'arbres;  il  n'est  donc  pus  étonnant  que 
nous  ayons  dans  tant  d'endroits  de  si  chétlves  plantations.  Pendant  mon 
apprentissage,  j'ai  planté  des  arbres  dans  un  terrain  où  quand  j'avais 
fait  un  trou  pour  les  planter,  il  était  à  craindre  qu'il  ne  soit  immédiate- 
ment rempli  par  l'eau,  si  je  ne  le  bouchais  aus^ilôt  le  sujet  placé.  Ce- 
pendant la  personne  qui  administrait  les  propriétés  sur  lesquelles  nou:^ 
im  i849.  -  f  sitRie.  J.  tq.       _  J.  VIII  —  13 
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opérions,  n'avait  pas  Tair  de  croire  que  le  drainage  fût  nécessaire,  et  œ 
n'était  pas  le  seul  forestier  qui  pensât  ainsi  âcçlte  époque. 

Les  choses  sont  bien  changées  depuis  ce  temps-là,  le  fermier  comme  le 
forestier  comprennent  maintenant  les  avantages  inconnus  de  l'aBsai- 
nissement  des  terres,  et  s'adonnent  avec  ardeur  à  la  pratique  de  cette 
amélioration  si  utile. 

Ainsi  donc,  mon  avis  est  que  tout  terrain  destiné  à  recevoir  une  plan- 
tation doit  être  assaini  avec  soin,  et  je  ferai  remarquer  ici  que  toutes 
les  tranchées,  rigoles,  etc,  faites  au  milieu  des  plantations  d'arbres  jeu- 
nes ou  vieux,  doivent  être  ouvertes  ;  couvrir  des  tranchées  où  les  raciaea 
des  arbres  ont  accès,  est  le  meilleur  moyen  de  les  rendre  inutile?. 

li  est  rarement  nécessaire  d*assafnir  toutes  les  parties  des  terrains 
destinés  à  être  plantés,  il  doit  y  avoir  (il  est  raisonnable  de  le  supposer 
du  moins),  dans  un  terrain  d'une  certaine  étendue,  des  endroits  asseï 
secs  pour  produire  des  bois  sains,  un  œil  exercé  peut  découvrir  ces  en- 
droits par  l'aspect  des  plantes  qui  y  croissent.  Du  reste,  voici  un  moyen 
que  j'emploie  pour  m'assurcr  complètement  des  parties  qui  ont  le  plus 
besoin  d'être  appréciées  et  que  je  conseille  :  je  fais  encore  sur  tout  le 
terrain  destiné  à  la  plantation,  à  20  yards  (18  mètres  20)  environ  l'un  de 
l'autre  des  trous  d'un  pied  de  profondeur;  si,  dix  heures  après  qu'ils  ont 
été  faits,  l'eau  y  sourd,  la  terre  doit  être  jugée  incapable  de  produire  des 
arbres  sains  sans  être  assainie. 

La  distance  à  laquelle  les  rigoles  de  dessèchement  doivent  être  les  unes 
des  autres,  dépend  entièrement  de  la  nature  du  sol  à  assainir;  c'est-à- 
dire  que  si  le  sol  est  argileux  et  compacte,  les  drains  doivent  être  à  i5 
pieds  l'un  de  l'autre. 

Si  au  contraire  le  sol  à  dessécher  est  composé  de  sable  ou  de  gravier, 
ils  ne  seraient  pas  trop  éloignés  à  30  pieds  Tun  de  l'autre.  Dans  tous  les 
cas,  partout  où  j'ai  à  dessécher  dos  terrains  à  planter,  je  ne  mets  jamais 
les  fossés  plus  près  qu'à  i5  pieds  les  uns  des  autres,  ni  plus  loin  que  40 
pieds.  Si  le  sol  était  coupé  par  un  plus  grand  nombre  de  fossés,  les  ar- 
bres seraient  exposés  à  être  déracinés.  C'est  aussi  mon  opinion,  que  40 
pieds  doit  être  la  plus  grande  distance  qui  sépare  chaque  rigole,  car  à 
une  plus  grande  distance  l'une  de  Vautre  ils  n'agissent  plus  assez  efflca- 
cementpourun  dessèchement  complet. 

Quant  aux  dimensions  à  donner  aux  fossés»  le  meilleur  guide  est 
la  nature  du  sol  à  assainir,  dans  un  sol  argileux  et  compacte.  J*ai  re- 
marqué que  les  rigoles  devaient  avoir  au  moins  20  pouces  de  profon- 
deur, et  sur  uu  sol.  léger,  14  pouces  sont  suffisants.  En  observant  tou- 
jours que  plus  le  sol  a  de  la  propension  à  l'argile,  plus  les  fossés  doi- 
vent être  profonds,  la  longueur  doit  varier  naturellement  selon  leur 
profondeur.  La  règle  que  j'ai  suivie  dans  ces  travaux  est  de  faire  ces 
fossés  1(3  plus  larges  au  sommet  qu'au  fond;  la  largeur  au  fond  d'un 
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fbssé  qui  traverse  des  bols ,  doit  être  suffisante  pour  laisser  an  libre 
passage  à  une  bêche  de  grandeur  ordinaire  pour  le  nettoyer.  Le  prix  de 
façon  des  fossés  d'assainiascment  dépend  do  ta  nature  du  soi.  Dans  le 
Mid-Lolhian  ^  j'ai  payé  la  façon  de  rigolos  de  14  pouces  de  profondeur 
à  raison  de  1  fartliing  (1  sou)  par  yard  (0  m.  91).  Un  point  important  à 
observer  dans  le  desséchcnient  est  la  manière  de  disposer  les  fossés  sur 
la  terre.— Il  faut  naturellement  qu'ils  soient  mis  dans  la  position  la  plus 
avantageuse  pour  tirer  les  eaux.—  Sur  un  terrain  uni  et  de  niveau,  c'est- 
à-dire  sur  un  terrain  n'ayant  pas  une  pente  perceptible  à  une  grande 
distance,  il  faut  prendre  beaucoup  de  précautions  puur  en  produire  une 
artificielle.  Yoici  la  manière  de  procéder  en  pareil  cas  :  détermimer  l'en- 
droit le  plus  bas  du  terrain  ;  6*il  n'est  pas  sensible  à  l'œil,  il  peut  être 
déterminé  par  un  niveau  à  esprit-de-vin  ;  assurez-vous  par  le  niveau  à 
quelle  profondeur  un  fossé  principal  peut  être  fait  pour  attirer  les  eaux 
et  les  entraîner.  S 

Ce  point  étant  fixé,  faites  un  fossé  dans  la  partie  la  plus  basse  du 
terrain,  au  moins  de  3  pieds  de  profondeur,  et  t&chez  de  lui  donner  le 
plus  de  pente  possible. 

Le  fossé  principal  étant  fait,  je  suppose  de  3  pieds  i|â  de  profondeur  et 
de  5  pieds  d^ouverture,  dirige  vos  petites  rigoles  à  angle  droit.  Gom* 
mencez  les  rigoles  en  leur  donnant  20  pouces  de  profondeur,  et  pro- 
portionnellement plus  profond  à  mesure  qu'on  approche  du  fossé  prin- 
cipal, et  au  point  de  jonction  vous  aurez  au  moins  i|2  pied  de  pento 
entre  les  deux  points  des  fossés,  ce  qui  est  sufAsanl  pour  un  fossé  d*une 
longueur  ordinaire. 

Si  co  fossé  principal  a  à  recevoir  les  eaux  do  plusieurs  petites  rigo- 
les, et  surtout  les  eaux  lui  arrivant  de  deux  côtés,  il  faut  apporter  le 
plus  grand  soin  à  le  faire  assez  large.  Dans  plusieurs  cas  on  pourra 
trouver  nécessaire  de  faire  le  fossé  plus  grand  que  les  dimensions  que 
j'ai  données.  Dans  tous  les  cas  ceci  est  fixé  d'après  le  nombre  de  rigo- 
les qui  se  déversent  dans  ce  fossé,  et  dépend  aussi  de  la  longueur  des 
petites  rigoles  elles-mêmes;  car  si  elles  sont  d'une  grande  longueur, 
elles  amèneront,  pendant  une  inondation,  un  dégel»  une  grande  quan- 
tité d'eau  dans  le  fossé  principal  t  pour  éviter  cet  inconvénient,  ce 
qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  ne  pas  donner  plus  de  100  yards 
de  longueur  à  une  rigole  sans  se  dégager  dans  un  fossé  principal. 

Eu  faisant  des  fossés  ouverts  sur  un  terrain  ayant  une  pente  natu* 
relie,  ils  doivent  être  tracés  à  angle  droit  avec  la  pente  du  terrain.  Mais 
en  même  temps  il  faut  avoir  soin  de  donner  de  la  pente»  car  s'ils  n'ont 
pas  an  moins  i  pied  par  100  de  pente,  ils  se  rempliraient  facilement 
de  mousse  et  autres  matières  végétales. 

Les  rigoles  ouvertes,  pratiquées  dans  le  bois,  doivent  être  examinées 
et  nettoyées  tous  les  deux  ans.    ...        , .  ,  Gh.  de  L. 
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CONSEILS  SUR  LES  PLANTATIONS  EN  SEMIS  DE  PINS. 


La  lettre  suivante  adressée  par  un  praticien  expérimenté  à  un  pro- 
priétaire qui  lui  demandait  quelques  indications  sur  les  moyens  les  plus 
efficaces  et  les  plus  économiques  d'opérer  le  reboisement  d'une  portion 
de  ses  propriétés,  nous  a  paru  devoir  trouver  place  dans  Jes  Annales, 

Au  point  de  vue  de  la  dépense  à  faire,  tout  ce  qui  peut  s'obtenir  de 
semis  ne  doit  pas  être  planté,  tant  est  grande  la  différence  des  frais. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  boisements  en  pins  de  toute  espèce,  le 
semis  est  encore  une  garantie  de  succès  et  doit  être  préféré  à  la  plan- 
tation. 

Les  pins  ne  prospèrent  que  lorsqu'ils  sont  en  famille  et  serrés  autant 
que  le  permettent  et  leur  âge  et  le  développement  qu'ils  prennent 

isolés,  les  pins  exagèrent  leur  forme  pyramidale,  étaient  outre  me- 
sure leurs  branches  basses,  s'élèvent  moins  cl  se  couronnent  plus  tôt, 
quelquefois  mémo  en  déviant  de  la  ligne  droite  qui  fait  une  des  beautés 
de  l'espèce. 

Il  faut  donc  semer  et  pratiquer  des  éclaircies  successives  au  fur  à  me- 
sure que  l'air  et  l'espace  manquent. 

J'ai  semé  des  pins  de  plusieurs  manières  : 

i*  A  graines  perdues,  sur  le  gazon,  sans  aucun  frais  de  culture  ; 

2*  A  la  volée,  sur  un  labour  tout  frais  en  recouvrant  légèrement  à  la 
herse  ; 

Z**  Sur  le  môme  labour,  en  même  temps  qu'une  avoine  que  je  récol- 
tais en  la  saison  ordinaire  et  dont  la  valeur  me  remboursait  les  frais  de 
culture  (!)  ; 

40  En  potets  faits  à  la  houe,  espacés  d'environ  un  mètre  et  dans  les- 
quels je  jetais  quelques  grains  en  les  recouvrant  légèrement  de  terre  (S). 

Ces  divers  moyens  m'ont  également  réussi  employés  dans  des  con- 
ditions déterminées  par  l'état  ou  la  natui*e  du  sol. 

Ainsi  dans  des  terrains  secs,  quand  la  végétation  devait  être  loote 
et  que  j'avais  à  redouter  pour  mes  semis  les  chaleurs  de  l'été,  Tavoine 
me  donnait  un  abri  pour  la  première  année,  et  quelques  pieds  de  sain- 

(1)  Quand  on  mêle  de  Tavoine  au  semis  du  résineux,  il  faut  faucher  ou  couper  baot 
pour  nu  pas  endommager  le  semis,  et  le  chaume  laissé  est  eu  outre  un  abri  favoraUe. 

(A^ote  de  la  Rédaction.) 

(2)  Nous  croyons  cet  espacement  trop  grand  et  d'ailleurs  couirain;  au  conseil  donné 
pWs  haut  df  semer  serré.  {Note  d*  la  Ridacfiort.) 
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foio  semés  dans  l'avoine  ombrageaient  pendant  trois  ans,  après  les- 
quels le  plant  résistait  de  ses  propres  forces. 

Dans  les  terres  légères  et  poreuses  Técueil  à  craindre  est  la  gelée 
qui,  soulevant  la  terre,  déchausse  la  plante  et  la  laisse  au  dégel  ren- 
versée et  déracinée. 

Dans  ce  cas  le  moyeu  le  plus  sûr  est  de  semer  à  graines  perdues  sur 
le  ^azôn^  mais  il  faut  semer  avant  les  pluies  du  printemps  et  doubler  la 
semence. 

C'est  dans  les  sables  purs  ou  mêlés  d'argile  qu'on  doit  semer  après 
un  labour  et  recouvrir  la  graine  à  la  berse 

EnQn  si  le  labour  et  le  hersage  étaient  rendus  difficiles,  soit  par  la  pré- 
sence de  pierres,  soit  par  la  nature  d*un  sol  argileux  trop  compacte,  les 
potets  à  la  houe  suffisent  et  donnent  un  taillis  assez  fourré. 

Une  condition  de  réussite  est  de  faire  les  potets  avant  Thiver;  les 
graines  poussent  beaucoup  plus  vite  entre  les  terres  rendues  friables 
par  la  gelée. 

Chacun  de  cos  modes  a  son  avantage;  le  plus  économique  est  de  semer 
avec  de  l'avoine,  dont  la  récolte  paie  les  frais  de  culture. 

Le  semis  sur  gazon  ne  coule  aucuns  frais,  à  la  vérité,  maïs  il  faut  em- 
ployer le  doubtn  de  semence. 

La  main-d'œuvre  pour  les  potets  est  la  plus  coûteuse;  mais  sept  à  huit 
grains  suffirent  dans  chaque  potel,  ctréconomic  de  semence  compense 
en  partie  les  frais  plus  considérables  de  main-d'œuvre. 

Un  mot  sur  les  cs[)èces  : 

Dans  les  terrains  très  frais  il  conviendrait  de  semer  exclusivement 
le  pin  sylvestre  (1). 

Dans  les  terrains  humides  on  peut  mélanger  dans  la  proportion  par 
hectare  de 

Pin  maritime     30  kil.      j 

Pin  sylvestre       8  |  ensemble  40  kilos. 

Pin  lahcio  2  / 

En  général,  les  labours  peuvent  être  peu  profonds  et  la  graine  très- 
légèrement  recouverte. 

La  transplantation  occasionne  un  retard  d'une  ou  deux  années,  la 
perte  de  quelques  sujets,  des  dépenses  de  remplacement  et  des  frais 
considérables  de  main-d'œuvre  pour  aboutir  à  un  résultat  moins  certain 
et  donner  des  sujets  moins  beaux  (2). 

Delbet. 

(1)  Dans  les  terrains  secs,  nous  pensons,  au  contraire,  qu'il  serait  sa^e  de  mêler  le 
maritime  au  sylvrstre.  Le  maritime  e^t  plus  robuste,  résiste  mieux  à  Tardeur  du  soleil^ 
et  protège  ses  autres  congénères  pendant  les  premières  années. 

(Note  de  la  Rédaction.) 

(3)  Nota. — NiOus  ajouterons  aux  conseils  de  M.  Delbet,  qu*il  est  importi^nt  de  n'eiq^ 
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INSTRUCTION  SYLYIGOLË  PRATIQUE. 

Ecok  de  Sylriciltnre  d'EUi angen. 


On  a  souvent  exprimé  l'idée  en  Allemagne  qu'il  serait  utile  de  créer 
des  écoles  de  sylviculture  destinées  «^  exercer  des  jeunes  {çens  dans  la 
pratique  des  principaux  procédés  de  la  culture  forestière,  afin  de  les 
rendre  aptes  soit  à  préparer,  soit  à  surveiller  les  travaux  exécutés  dans 
la  forêt. 

Cette  idée  a  été  réalisée  par  M.  Marz,  forestier  spécial  de  la  ville 
d'Ellwangen.  Depuis  l'année  1847,  il  a  consacré  les  mois  d'otobre  et  d'a- 
vril à  cet  enseignement,  qu'il  continuera  tant  que  d'autres  établisse* 
scments  ne  rendront  pas  le  sien  superflu.  Un  forestier  distingué  qui  a 
eu  l'occasion  de  voir  fonctionner  cette  école,  on  pourrait  dire  cet  atelier, 
en  fait,  un  grand  éloge.  Il  ne  tarit  pas  sur  le  zèle  des  seize  jeunes  gens 
qui  formaient  le  personnel  des  élèves,  sur  l'habileté  mécanique  qu*Hs 
avaient  acquise  dans  le  courant  de  quelques  semaines  pour  rexécution 
des  divers  genres  de  culture.  On  n'est  donc  pas  surpris  d'apprendre 
que  le  nombre  de  ces  élèves  ait  déjà  considérablement  augmenté,  et  que 
cet  établissement  ait  inspiré  une  sympathie  générale  dans  la  contrée. 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  développer  l'utilité  d'un  enseigne- 
ment pratique  de  la  culture  des  forêts,  car  celui  qui  a  suivi  avec  atten- 
tion l'exécution  d'un  grand  nombre  d'entreprises  forestières  admettra 
sans  peine  que  souvent  on  a  dépensé  sans  fruit  l'argent  et  le  temps, 
parce  que  l'agent  chargé  de  surveiller  les  cultures  manquait  des  con- 
naissances pratiques  indispensables  à  leur  succès.  H  est  évident  que 
la  meilleure  instruction  théorique  ne  saurait  suppléer  à  cette  habileté 
pratique  dans  le  maniement  des  instruments  et  dans  Tcxécution  dos 
semis  et  des  plantations. 

Lesjeunes  gens  qui  avaient  pris  part  dans  le  mois  d'octobre  dernier 
à  l'enseignement  de  M.  Marz  sont  principalement  des  soldats  congédiés 
ou  des  apprentis  forestiers. qui  se  proposent  de  devenir  des  gardes 
forestiers  ou  d'obtenir  un  emploi  inférieur  dans  les  forêts.  Ils  sont  entrés 
à  l'école  de  sylviculture,  soit  à  leurs  propres  frais,  suit  à  ceux  dequel- 

ployer  que  de»  graines  de  la  dernière  récoUe.QuaDd  ka  graiaea  sont  vieille!  quoique  bon- 
nes par  suite  d'uoe  heureuse  conservation,  le  semia  est  beaucoup  plus  leul  à  lever  et  ne 
aefait  voir  quelquefois  qu'après  un  an  ou  deux.  Avec  des  graines  fraîches,  la  germination 
est  immédiate,  et  le  semis  apparaît  après  nn  mois  ou  six  semaines,  au  plus  tard. 

(  Note  de  la  Rédaction^ 
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queê  oeamunes  ou  ûè  quelques  grands  propriétaires  qui  avaient  Tin- 
tentlon  de  les  utiliser  dans  leurs  domaines.  La  plupart  des  élèves 
avttÉnt  défà  commencé  la  pratique  des  cultures  avant  de  venir,  et 
cette  circonstance  a  puissanraieoi  contribué  à  rendre  leurs  progrès  si 
rapides. 

Il  est  juste  d'ajouter  que  M.  Marc  n'a  pas  fait  de  son  établissement 
une  entreprise  industrielle,  mais  une  œuvre  de  dévouement.  Nous  ne 
citons  pour  toute  preuve  que  ce  )»eu}  fait  :  les  élèves  ne  lui  paient  pour 
la  nourriture,  le  logement  et  rinstruclion,  que  23  florins  24  kreutzers, 
Oif^vipo^  m  ^aoçM  pv  moi*»  6t  daos  cette  somme  la  nourriture  (déjeu- 
ner, dîner  et  souper)  est  comptée  pour  26  kreutzers  ou  Ofr.  90  e.  par 
jour. 

Toici  maintenjftjQttteprogramoui  de  Vioatruction  donnée  à  l'école  de 
sjrlvîp^iiire  d'EUwangen  :  nous  ferpas  seulemeoi  remarquer  que  les 
leçons  détaillées  ci-après  ne  sont  pas  faites  sous  forme  de  discours,  ni 
dwP  W  ordre  pyjgrtmaiiqua;  mais  qu'elles  coi  lieu  dans  la  forêt,  de  la 
manière  la  plus  pratique,  et  sont  soumises  en  partie  aux  circonstances 
atmosphériques. 

A.  Préparations, 

i .  Explication  des  différentes  espèces  d.e  terres,  f»iu^  s^r  le»  lieux. 

2.  a.  Explication  dcjs  diverses  méthodes  .d/e  culture  et  de  leur  appli- 
cation aux  différentes  espèces  de  terrçiins. 

6.  Des  principaux  instrumeotç  employés  (^sla  cuUura  forestiéte. 
Ceç  ^nstrumisQts  spnt  jpîs  sous  les  yeux  ^s  élèvo^  qu)  i^s  voient 
fonctionner. 

3.  Préparation  de  la  cendre  de  g^ZQ^.  fjeç  éi^èves  font  /QUK*mémes 
les  différentes  opérations  nécessaires. 

4.  Récolte  des  camMcoB  qui  ont  atteitu  la  maluHté.  (En  avril  on 
explique  les  fleurs,  autant  que  l'occasion  s'en  présente). 

5.  Les  méthodes  diverses  de  conserver  les  graines  ou  ^semepcej^  fo- 
restières. 

6.  Façons  à  donner  aux  différentes  espèces  de  terre  pour  les  prépa- 
rer aux  cultures  automnales  et  printanières  (selon  les  métho.do^  les 
frtus  recommandées). 

7.  Nivellement  et  assainissement. 

B.  Des  Pépinières. 

1.  De  rétablissement  des  pépinières  ;  Façons,  clôtures»  juiesuragQ, 
subdivisions.  Préparation  des  planches  à  semis. 

2.  Semis  de  graines  de  toutes  les  essences  forestières,  planches  à  se- 
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mift  solon  la  méthode  Biermanos,  en  employant  la  cendre  du  gazon,  et 
selon  la  pratique  ordinaire. 

3.  Transplantation  des  jeunes  plants  dans  la  pépinière,  d'après  Ker- 
manns  !!et  les  méthodes  les  plus  en  usage. 

4.  Taîlle  des  boutures,  préparation  des  marcottes. 

5.  Soins  à  donner  aux  jeunes  plants  ;  entretien  des  plants  de  haute 
Uge  dans  la  pépinière. 

G.  Semis. 

i .  Pratique  ou  exécution  des  semis  en  plein,  par  place,  par  trous  ou 
par  pots,  etc. 

a.  Avec  ou  sans  l'emploi  de  la  cendre  de  gazon  ; 

b.  En  se  servant  de  différents  instruments  de  culture; 

e.  Avec  les  modiûcati^ns  exigées  par  les  différentes  espèces  de 
terrains!; 

d.  En  employant  les  graines  ou  semences  des  essences  les  plus  im* 
portantes. 

D.  Plantations. 

1.  Travaux  préparatoires  : 

a.  Enlèvement,  transport  et  taille  des  plants  de  toute  dimension. 
6.  Préparation  de  l'endroit  où  ils  doivent  ÔLre  plantés. 
-  2.  Pratique  ou  exécution  des  principaux  modes  de  plantation. 

a.  Avec  remploi  de  la  cendre  de  gazon  ; 

b.  En  se  servant  de  d.ffércns  instruments; 

c.  En  tenant  compte  des  modifications  commandées  par  la  nature 
du  sol; 

d.  Et  en  ayant  égard  à  la  dimension  des  différentes  essences. 

E.  Leçons  données  quand  il  fait  mauvais  temps. 

1 .  Des  différentes  essences,  des  circonstances  locales  qui  leur  sont 
le  plus  favorables,  de  leur  utilité  comparative,  etc. 

2.  Manière  de  faire  un  devis  (très-simple)  des  frais  probables  d'une 
culture.  "^t*r».»>î 

3.  Estimation  de  la  quantité  de  semences  et  du  nombre  de  planta 
nécessaire  pour  une  étendue  donnée. 

F.  Enfin,  les  dimanches  et  jours  de  fêtes,  après  le  service  diyin,  on 
fait  de  petites  excursions  pour  examiner  les  pépinières  et  les  cultures 
entreprises  dans  le  voisinage. 

Nous  avons  appris  que  l'exemple  de  M.  Marz  va  trouver  des  imitateurs 
dans  quelques  contrées  de  l'Allemagne,  et  il  nous  semble  qu'une  telle 
institution  serait   également    utile  en   Fr^^nce.  Partout,  le  l'onction- 
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Daire  supérieur  esl  d'autant  phis  sûr  du  succès  de  ses  cultures  qu'il 
dispose  de  meilleurs  agents,  et  l'action  de  ces  derniers  est  assez  impor- 
taotea  pour  qu'il  soit  avantageux  de  créer  des  écoles  do  sylviculture. 

Maurice  Block, 
M.  C.  de  la  Société  nat  el  cenU*.  d'Agricalture. 


RICHESSE  EN  TAKNIN  c 

Im  écMm  le  cUiei-liéfef  le  b  CaBe  et  4e  TEdeiigh,  et  aTabf»  fie  feit  «  retinr 

riadislrie  îtufàw, 

m  MONSIECa  LE  DUBCTBUR, 

L'Etat  possède,  en  Algérie,  plusieurs  forêts  peuplées  en  chénes-liéges, 
et  l'étendue  réunie  de  toutes  les  forêts  do  cette  espèce,  connues  Jus- 
qu'à ce  jour,  dépasse  64,000  hectares. 

lodépondamment  du  lié<:ce  qui  est  formé  de  la  première  écorce  exté- 
rieure, le  chêne-liége  fournit  aussi,  comme  produit  important,  lorsqu'un 
l'abat,  une  seconde  écorce  ou  écorce  intérieure,  qu'on  appelle  écorce 
à  tan. 

Or,  cette  écorce  à  tnn  que  les  Anglais  recherchent  depuis  longtemps 
sur  tous  les  points  de  la  Méditerranée ,  et  que  les  Italiens  emploient 
ausai  dans  la  tannerie  des  peaux  animales,  n'a  pas  été,  jusqu'à  pré- 
sent, appréciée  par  les  tanneurs  français  qui  refusaient  d'en  faire 
usage. 

La  direction  des  affaires  de  TAlgérie,  frappc^e  de  cette  circonstance,  a 
fait  soumettre ,  au  comité  consuliatif  des  arts  et  manufactures,  trois 
caisses  renfermant  des  écorces  à  tan  provenant  des  forùls  de  chê- 
Des«liéges  de  la  Calle,  de  TEdough  et  de  Philippcviilc,  afin  qu'il  pût 
être  procédé  aux  expériences  nécessaires  pour  déterminer  leur  richesse 
en  tannin. 

Le  comité,  après  s'êlrq  livré  aux  expériences  convenables,  a  cons- 
taté ,  dans  un  avis  en  date  du  14  mars  1849  ,  les  résultats  suivants: 
c  En   prenant  Téœrce  de  chêne  employé  à  Paris  dans  le  tannage 
»  du  cuir,  pour  unité,  on  a  pour  la  propriété  tannante ,  évaluée  au 
•  moyen  de  la  gélatine,  le  rapport  ci-après  : 

»  Tan,  écorce  de  chêne  de  Paris 1 

»  Ecorce  à  tan  de  chêne,  forêts  de  la  Calle  liège.    1  62 
»  Idem  forêts  de  l'Edough.     .    1  22 

»  Idem  forêts  de  Philippeville.    0  69  » 

Il  résulte  de  cet  avis  que  l'industrie  de  la  tannerie  française  a  un 
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grand  intérêt  à  faire  iisage  des'éooroet  de  obènës-liéges  pratlMiam  m 
forôta  de  la  Galle  et  de  TEdongb. 

M.  le  Miniatre  de  t'agricttlture  et  du  commerce  a  fait  oonnaltrë  éét 
intéressant  résultat  aux  chambres  de  commerce  de  Bordeaux,  Toulon, 
Avignon  et  Maraeillei 

Des  ordres  ont  élé  aussi  donnés  pour  l'insertion  de  favis  du  co- 
iffHé  dëfli  Srts  et  manufactures  daus  le  bulletin  du  ministère  du  com- 
merce, au  Moniteur  universel  et  au  Mtrniteur  algérien. 

Enfin,  le  service  forësttor  el  lêâ  cbamb^èë  de  commerce  de  l'Algérie 
en  ont  été  informés  officiellement.   • 

Agrées,  je  voua  prie^  Mdriëieaf  lé  bli'eétettr^  l'alÉuHilieë  de  ttes 
sentiments  dévoués.  Ëpailly, 

Chef  de  !•  sectioo  des  foréu  de  TAIgéne. 


Application 

De  la  méléorologie  à  U  botanifie ,  à  ragnenhin  et  à  la  if hîeillire. 

(suite  et  fin  (1}. 


»  applications  à  V Agriculture.  —  Toute  question  de  naturalisatkm  est 
un  problème  météorologique,  ce  que  nous  avons  dit  le  prouve  surabon- 
damment. Or,  tous  les  végétaux  utiles  de  la  France  sont  des  végétaux 
exotiques.  Nos  céréales,  nos  arbres  fruitiers,  la  plupart  de  nos  légumes, 
ont  élé  acclimatés;  les  arbres  de  nos  forêts  sont  seuls  Indigènes.  Que  le 
passé  nous  apprenne  à  juger  Tavenir-  Celui  de  ragricullure  repose  sur 
le  perfectionnement  des  méthodes  et  sur  Tintroduction  de  plantes  non- 
velles  ;  car  l'on  peut  dire  avec  assurance  que  la  France  ne  possède  pas 
ia  moitié  des  végétaux  utiles  qu'elle  pourrait  cultiver  avec  suocès.  La 
météorologie  nous  guidera  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  voies.  Quand 
on  connsdtra  mieux  le  climat  de  la  France ,  on  saura  quels  sont  les  Ino- 
des de  culture  qui  conviennent  à  chacune  de  ses  régions  climatoriales. 
Le  propriétaire  instruit  pourra  conseiller  avec  certitude  des  cultivateurs 
routiniers^  qui  persistent  indéfiniment  à  imposer  au  sol  des  assole- 
ments que  le  climat  repousse.  L'agronome  novateur  ne  se  nourrira  plus 
d'espérances  illusoires,  et  n  épuisera  pas  ses  ressources  en  essais  in- 
fructueux. Pour  naturaliser  une  plante  avec  chance  da  auecès,  on  réu* 
nlrait  d'abord  tous  les[renseignements  possibles  sur  son  climat  natal  ; 
ces  renseignements  obtenus,  on  procéderait  avec  une  immense  proba- 

(1)  Tôyei  UTraîaon  de  Féirier,  pag.  83. 
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bîlité  de  réassite  à  sa  culture,  soit  dans  le  nord,  soit  dans  le  midi,  dans 
Test  ou  dans  l'ouest  de  là  France.  Si  ces  renseignements  manquaient,  oo 
résoudrait  la  question  d^ine  manière  expérimentale.  Quelques  essais 
bien  dirigés  montreraient  k  quel  degré  du  thermomètre  la  plante  entre 
en  végétation,  puis  on  trouverait  par  l'expérience  et  par  le  calcul  la 
somme  de  chaleur  qu'elle  réclame  pour  mûrir  ses  fruits.  Ces  chiffres 
connus,  on  commencerait  les  essais  en  grand  pour  résoudre  la  ques*- 
tion  économique  :  car  il  ne  suffit  pas  qu'une  culture  soit  possible,  il  faut 
encore  qu'elle  suit  profitable.  Le  pavot  somnifère  réussit  en  Francei 
mais  l'opium  indigène  n'a  pu  jusqu'ici  soutenir  la  concurrence  avec 
Vélranger. 

»  Si  Ton  avait  opéré  toujours  d'une  manière  rationnelle  et  scientifique, 
on  se  serait  épargné  les  longs  tâtonnements  qui  ont  compliqué  la  plu- 
part des  tentatives  de  naturalihation.  On  n'aurait  pas  essayé  la  culture 
de  la  patate  {Conuolvulus  baiatas^  Poir.),  dans  le  nord  de  la  France,  et 
l'on  saurait  bientôt  si  l'aracacha  [Conium  aracacha  Hook.),  la  piquotiane 
(JPsoralea  esculenta  Pursh.),  et  bien  d'autres  plantes,  peuvent  être  natu- 
ralisées dans  nos  provinces  méridionales.  Enfin  on  verrait  si  les  races  des 
végétaux  peuvent,  comme  celle  des  animaux,  s'habituer  peu-à-peu  à 
des  climats  très-différents  de  leur  climat  natal,  de  manière  que  les  des* 
cenJants  d'un  couple  prospèrent  et  se  multiplient  sous  un  ciel  dont  la 
souche  primitive  ne  supportait  pas  les  rigueurs  :  c'est  le  phénomène 
connu  sous  le  nom  d'acclimatation.  Ainsi,  le  cheval,  originaire  d'Arabie, 
s'est  répandu  sur  toute  la  surface  de  la  terre  ;  tandis  que  le  renne,  cette 
providence  des  régions  polaires,  s'est  montré  jusqu'ici  rebelle  à  tous  leg 
essais.  On  eût  peut-èlre  réussi,  si  l'on  n*avait  pas  oublié  que  cet  animal 
souffre  dès  que  le  thermomètre  s'élève  au-dessus  du  point  de  congélation. 
Il  faut  donc  renoncer  à  naturaliser  les  individus,  mais  la  race  pourra 
peut-être  s'acclimater  un  jour  dans  les  régions  situées  en  deçà  du  cercle 
polaire. 

( ,  »  Toutes  ces  remarques  s'appliquent  aux  végétaux  ;  malgré  [aoq  iiii« 
portance,la  question  n'est  pas  décidée  à  leur  égard.  On  ne  sait  pas  encore 
si  les  plantes  sont  susceptibles  d'acclimatation,  et  si  par  dea  moyens 
bien  combinés  on  pourrait  obtenir  une  race  plus  robuste  que  l'espèce 
primitive.  Â  la  vérité,  le  problème  est  fort  compliqué  :  sa  solution  sup- 
pose les  connaissances  météorologiques  les  plus  variées,  car  tous  les 
agents  atmosphériques  influencent  Torganisme  végétal  et  favorisent  ou 
entravent  ses  fondions.  Tantôt  c'est  un  élément,  tantôt  c'est  un  au- 
tre qui  s'oppose  à  une  culture  donnée.  Forcé  de  choisir  entre  beaucoup 
d'exemples,  je  citerai  le  suivant.  L'orge  mûrit  aux  Féroe  ;  toutes  les 
ieutaiives  pour  le  naturaliser  en  Islande  ont  échoué  complètement.  On 
ne  saurait  eu  accuser  les  différences  de  température,  car  cette  céré(|le 
réussit  à  Alton,  en  Laponie,  dont  les  moyennes  mensuelles  sont  toutai 
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plus  basses  que  celles  des  Féroe  et  de  l'Islande.  En  analysant  les  causes 
d'insuccès, on  trouve  que  ce  senties  pluies  peu  abondantes, mais  trop 
continues,  et  l'absence  de  lumière,  couséquence  d'un  ciel  habituelle- 
ment nuageux,  qui  s'opposent,  en  Islande,  à  la  culture  des  céréales  (i). 
Dans  la  Sibérie,  où  le  ciel  est  pur,  l'air  très- sec  et  la  pluie  rare^  la  tempé- 
rature reprend  son  empire; mais,  toutes  choses  égales  d'ailleurs, c'est 
la  moyenne  de  septembre  qui  tranche  la  question.  Le  seigle  se  cultive 
àlrkoutzk  etàNerlchinsk,  oùla  moyenne  de  ce  mois  est  un  peu  au- 
dessus  de  7*»;  elle  est  impossible  à  Iakoutsk,  où  elle  dest*cnd  à  5»  4. 
Ainsi,  1°  6  de  différence  dans  la  moyenne  d'un  mois,  et  peut  être  de  la 
première  moitié  d'un  mois,  suffisent  pour  qu'une  culture  soit  possible,  ou 
qu'elle  échoue  complètement  (2).  II  en  est  de  môme  en  Laponie,  au-delà 
du  cercle  polaire.  La  chaleur  de  septembre  y  décide  la  maturation  de 
l'orge  comme  elle  achève  celle  du  raisin  aux  environs  de  Paris.  Que  dire 
maintenant  de  ceux  qui  se  bornaient  à  consulter  les  moyennes  annuelles 
pour  en  déduire  la  limite  des  végétaux  cullivéii? 

»  C'est  en  étudiant  un  climat  dans  ses  plus  grands  détails  qu'on  peut 
appliquer  utilement  les  données  météorologiques  à  l'agriculture.  Si  jus- 
qu'ici la  climatologie  n'a  pas  rendu  aux  cultivateurs  tous  les  services 
qu'ils  sont  en  droit  d'en  attendre,  c'est  que  l'on  se  contentait  d'aperçus 
•  superficiels,  au  lieu  d'analyser  profondément  les  éléments  [qui  assurent 
la  croissance  des  végétaux  et  la  maturité  des  Aruits  dont  notre  sol  pour- 
rait se  couvrir  tons  les  ans. 

»  Il  est  d'autres  applications  indirectes  de  la  Météorologie  à  l'agricultu- 
ro,  qui  surgissent  pour  ainsi  dire  inopinément,  et  surprennent  le  mé- 
éorologisie  en  lui  posant  des  problèmes  qu'il  n'avait  pas  prévus.  Je  n'en 
citerai  qu'un  seul  exemple  :  des  compagnies  se  sont  formées  pour 
assurer  les  récoltes  contre  la  grêle.  La  justice  veut  que  les  primes  soient 
proportionnelles  à  la  fréquence  des  chutes  de  grêle  dans  chaque  dépar- 
tement ;  mais  sur  ce  sujet  nos  connaissances  sont  encore  si  imparfaites 
qu'il  est  impossible  défaire  une  répartition  équitable.  Les  registres  des 
sociétés  d'assurance  tenus  régulièrement  pendant  dix  ou  vingt  ans, 
permettront  un  jour  d'établir  cette  statistique.  L'Annuaire  enregistrera 
les  résultats  de  leurs  dépouillements  annuels.  Des  assurances  contre  la 
sécheresse,  les  gelées  printanlères,  les  inondations,  seraient  un  bien- 
fait pour  l'agriculture.  Si  le  climat  de  la  France  était  connu  comme  il 
devrait  l'être,  toutes  ces  compagnies  emprunteraient  à  la  Météorologie 
des  bases  de  leur  organisation. 

(I }  Voyez  sur  ee  sujet  mon  Essai  stir  la  végétation  de  V archipel  des  Feroe,  compO' 
rée  à  celle  des  Shetland  et  de  Chtaude  méridionale  y  p.  388. 

(2)  V.  Patria,  |).  191  et  389,  et  Kupffer,  Recherches  sur  la  température  du  sol  et 
de  Tair  aux  limites  de  la  culture  des  céréales.  (BuUetins  de  t Académie  de  Sûiut* 
Pétershourg,  t.  ir,  p.  80.  —  1845.) 
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0  Néanmoins,  il  est  des  cas  où  la  science  peut  fournir  inimédiatement  à 
la  sociélé  les  lumières  qu'elle  est  en  droit  d'âtlendre  de  rinleliigence  et 
du  zèle  des  observateurs;  en  voici  la  preuve  :  après  la  terrible  inonda- 
tion de  la  Saùnc  en  iSiO,  une  société  iiydrométrlque  se  forma  à  Lyon  ; 
elle  élaLiil  dans  le  bassin  de  la  Saône  et  du  Rhône  33  stations  où  l'on 
mesure  exaclcmciit  la  quantité  de  pluie  et  de  neige.  Grâce  à  ces  mesu- 
res, la  commisssion  a  pu  dans  divers  cas  annoncer  plusieurs  jours  d'a- 
vance la  crue  de  la  Saône  et  indiquer,  à  quelques  décimètres  près,  la 
hauteur  à  laquelle  Teau  devait  s'élever  :  elle  s'est  assurée  qu'il  s'écoule 
six  jours  entre  la  chute  de  la  pluie  dans  la  partie  moyenne  du  bassin  de 
la  Saône  et  le  maximum  de  la  crue  à  Lyon ,  une  semaine  environ  quand 
les  pluies  sont  bornées  à  la  partie  supérieure  du  bassin.  Ainsi,  le  9  dé- 
cembre 1843,  MM.  Fournet  et  Lortet,  avertis  par  leurs  correspondants  de 
Dole  et  de  Monlbéliard,  prévenaient  le  maire  de  Lyon  que  du  42  au  43 
la  Saône  monlerall  peut  être  à  5  mètres  îiO  centimètres  du  pont  de  la 
Feuillée,  et  en  effet,  le  13  au  matin,  la  rivière  s'élevait  à  S™  28  (1). 

»  Ai-je  besoin  de  faire  ressortir  l'immensité  du  service  que  la  Météoro- 
logie rend  aux  populations  riveraines  en  leur  annonçant  ainsi  d'avance, 
noD-seuIementle  moment,  mais  encore  la  grandeur  du  danger?  Grèce 
à  ces  associations,  le  cultivateur  peut  savoir  jusqu'à  quelle  distance  du 
fleuve  ses  terres  seront  inondées,  prendre  à  loisir  toutes  les  mesures  de 
salut  nécessaires,  et  calculer,  suivant  que  tel  ou  tel  afllucnt  a  débordé, 
quelle  sera  l'épaisseur  du  limon  feriilisantqui  recouvrira  le  sol.  Des  socié- 
tés analogues  formées  dans  les  bassins  de  la  Loire,  de  la  Seine  et  de  la 
Gironde  seraient  des  établissements  d'une  utilité  publique  incontestable, 
et  qui  ]iiévieudraieut  en  partie  les  malheurs  causés  par  les  grandes 
inondations. 

»  Les  mOujos  observations  nous  apprendront  quelle  est  la  quantité  an- 
nuelle de  pluie  et  sa  répartition  dans  les  différents  mois  de  l'année.  A 
l'aide  de  ces  données,  le  cultivateur  pourra  établir  un  sysième  d'irriga- 
tions rationnel.  Il  saura  s'il  peut  uiili>er  les  sources,  les  ruisseaux,  les 
étanp:s  qui  l'avoisinent.  Avant  de  s'engager  dans  une  entreprise  coû- 
teuse, quelques  essais  sur  la  perméabiliiée  du  soi,  combinés  avec  des 
calculs  approximatifs  sur  ralimentation  de  ces  ruisseaux  et  de  ces  étangg 
par  les  eaux  du  ciel,  lui  permettront  de  procéder  avec  une  probabilité 
de  succès  équivalente  à  la  certitude.  L'on  commence  à  comprendre  quel 
avenir  brillant  les  irrigations  promettent  à  l'agriculture  d'une  grande 
partie  de  la  France;  il  est  donc  inutile  d'insister  davantage  sur  Tinipor- 
tance  agricole  de  la  pluviométrie. 

»  Applications  à  la  Sylviculture.  —  Sous  des  climats  divers  le  bois  des 


^1)  Rapport  sur  le*   travaux  de    la    commiuion    hra'rométri^ue   en   lS46y  par 
M.  Lortel. 
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mêmes  arbres  acquiert  des  propriélés  complètement  différentes.  La  Mé- 
téorologie peut  donc  nous  enseigner  Part  de  modifier  à  notre  profil  les 
qualités  de  nos  arbres  forestiers.  En  voici  un  exemple.  Le  Pin  {Pinus  syl- 
vestris  L.  )  de  Suède  est  renommé  pour  les  constructions  navales  et  en 
particulier  pour  la  mâture.  Celui  des  environs  de  Geffle  (lat.  60*»  40*  N. 
long.  14»  50'  E.  )  est  regardé  comme  le  meilleur  do  tous,  et  ce  port  est 
entouré  de  chantiers  de  construction  d'où  Ton  envoie  des  navires  jus- 
qu'en Amérique.  Nous  avons  prouvé  M.  Bravais  et  moi  (1),  que  les  qua- 
lités de  ces  bois  tiennent  à  répaisscur  moyenne  des  couches  annuelles, 
qui  est  d'un  millimètre  environ.  Plus  loin  vers  le  nord,  à  Kaafiord  par 
exemple  (lat.  69*>  37'  N.  long.  20»  40'  E.),  les  couches  ligneuses  devien- 
nent tellement  minces  que  luur  épaisseur  moyenne  ne  dépasse  pas 
0°>6.  Il  en  résulte  que  ce  bois  est  dense,  dur  et  résistant  :  il  entre  dans 
les  constructions  civiles  et  rend  les  mômes  services  que  le  chône  do  nos 
climats;  mais  il  n'a  plus  cette  élasticité  qui  est  la  première  qualité  d'un 
mât  de  hune.  Au  contraire,  dans  les  plaines  de  la  France,  le  pin  sylvestre 
végétant  presque  toute  Tannée,  ses  couches  sont  si  larges  que  le  bois 
devient  mou,  spongieux  et  impropre  à  tous  les  usages  qui  réclament  de 
la  force  et  de  félasticité.  Que  faire  donc  pour  doter  notre  pays  des  bois  de 
m&ture  dont  il  est  absolument  dépourvu  ?  Chercher  dans  les  Alpes  fran- 
çaises un  climat  analogue  à  celui  de  GefRe,  afin  que  les  couches  annuelles 
y  acquièrent  une  épaisseur  moyenne  d'un  millimètre  environ.  Ce  climat, 
on  le  trouverait  entre  1,300  et  1,700  mètres  dans  les  Alpes,  entre  800  et 
1,200  mètres  dans  les  Vosges.  Dans  cette  circonstance,  les  prévisions  de 
la  Météorologie  se  sont  complètement  réalisées.  En  i8i3  j'ai  eu  occasion 
d'examiner  la  section  de  quelques  pins  sylvestres  dans  les  environs  de 
Briançon,et  l'épaisseur  moyenne  des  couches  no  s'éloignait  pas  beau- 
coup  de  celle  des  pins  des  environs  de  Geffle.  Si  donc  la  France  veut  se 
délivrer  de  l'impôt  qu'elle  paie  à  l'étranger  pour  ses  bois  de  mâture,  il 
faut  que  la  plantation  des  pins  sylvestres  se  fasse  dans  la  zone  que  nous 
avons  indiquée.  Tout  le  monde,  je  crois,  sentira  l'importance  de  ces 
observations,  lorsqu'on  s'occupera  de  reboiser  les  Alpes  françaises, 
mesure  indispensable,  car  le  reboisement  seul  peut  mettre  un  terme 
aux  dévastations  des  torrents  qui  frappent  les  terres  de  stérilité,  en 
les  couvrant  de  blocs  et  de  fragments  arrachés  au  flancs  des  monta- 
gnes. 

«Avant  d'entreprendre  ses  semis  le  forestier  interrogera  la  Météorolo- 
gie pour  savoir  quels'sout  les  versants  qui  devront  être  plantés  de  pré- 
férence. Ce  sont  évidemment  les  pentes  et  les  vallées  tournées  vers  la 


(!)  Recherches  sur  la  croissance  du  pin  Sylvestre  dans  le  nord  de  l'Europe,  (àfé-" 
moires  de  tj4cadémie  de  Bruxelies,  t.  xv.  Annotes  des  sciences  naiurelles^  2*  série, 
I.  ^i«,  f».  139.  —  1843.  Annaies  forestières f  t.  ir,  p.  369  et  &01.}^ 
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ptrtie  de  Tborizon  d'où  viciiDeDt  babiUielieinent  les  ploies  et  les  orages. 
Ed  effet,  toutes  les  personnes  qui  oal  fait  des  observations  inétéoFolo- 
giques  dans  les  montagnes»  savent  que  les  nuages  orageux  s'engagent 
dans  ces.  vallées,  pénètrent  jusqu'au  fond,  s'y  accumulent  et  y  versent 
la  masse  d'eau  dont  ils  étaient  chargés.  De  là  ces  pluies  diluviennes  que 
les  montagnards  désignent  sous  le  nom  do  sacs  d'eau»  Coulant  sur  des 
pentes  dénudées,  ces  eaux  gagnent  rapidement  le  thalweg,  entraînent 
avec  elles  une  foule  de  débris  et  les  accumulent  à  l'entrée  de  la  gorge- 
Cette  digue,  que  le  torrent  se  crée  lui-même,  Tarrôte  pendant  quelque 
temps  ;  mais  bientôt  il  la  rompt,  l'emporte  et  se  précipite  avec  elle  dans 
la  vallée.  De  là  ces  débordements  périodiques  qui  désoleront  les  vallées 
de  nos  Alpes  tant  que  Tincurie  des  habitants  et  la  dent  des  moutons 
s'opposeront  à  un  reboisement  général  (1).»  Ch.  Martuis. 


SU»  REMPLOI  DE  QUELQUES  PROCÉDÉS  DE  DESTRUCTION. 


Des  COSSIS  its  Onnes. 


Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel, 

Depuis  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  j'ai  été  chargé,  par  le 
gouvernement  belge,  de  soigner,  dans  les  environs  de  Bruxelles,  un 
grand  nombre  d'Ormes  ravagés  par  le  scoly  te  et  le  cossus.  En  dressant 
les  cantonniers  à  détruire  eux-mômes  ce  dernier  insecte,  qui  exerce  de 
grands  ravages  dans  les  jeunes  plantations  des  routes  royales,  j'ai  fait 
de  nouvelles  observations  utiles,  je  crois,  pour  arriver  à  une  destruction 
plus  efficace  des  larves  de  cossus;  je  vous  prie  de  vouloir  bien  les  com- 
muniquer à  la  Société  nationale  et  centrale  d'agriculture. 

Ce  n'est  pas  dans  les  galeries  anciennes  de  laives,  devenues  apparen- 
tes par  :1a  chute  de  l'écorce  qui  les  recouvrait,  qu*il  faut  espérer  décou- 
vrir des  chenilles  de  cossus,  comme  on  est  dans  l'usage  de  le  faire,  mais 
bien  dans  celles  qui  ne  trahissent  leui^présence  que  par  les  caractères 
suivants  :  lorsque  sur  un  point  quelconque  du  tronc  d  un  arbre  existe 
un  léger  boursouflement  de  la  vieille  écorce,  allongé  transversalement, 
et  plus  ou  moins  fendillé  irrégulièrement  au  sommet  et  dans  le  môme 
^eus,  avec  accompagnement  d'une  tache  noirâtre  à  la  partie  inférieure, 
on  est  presque  sur  d'y  rencontrer  des  cossus;  le  soulèvement  de  Té- 

(1)  Tojrez,  sur  ce  sujet,  un  important  Mémoire  de  M.  de  Gasparin,  sur  les  débor- 
démenti  du  Rbône.  {Comptes  rendue  de  V Âeaéémie  ilêt  Sûentes  de  Paris ^  I.  kvii?, 
p«  m*— 1844.)  ^^,,     4 
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corcG  et  son  déchirement,  nécessaires  sans  doute  pour  faciliter  la  res- 
piration et  los  mouTcments  des  larves,  sont  évidemment  dusàTexpan- 
sion  que  prend  le  détritus  provenant  de  leur  travail  lorsqu'il  s'imbibe  de 
sève;  et  la  tache  nciràtrc,  à  l'épanchement  de  ce  liquide  au  dehors.  Une 
fois  un  des  réceptacles  mis  à  nu,  on  y  rencontre  presque  toujours,  après 
avoir  fait  tomber  le  détritus  semblable  à  de  la  sciure  de  bois  qu'il  ren- 
ferme, des  larves  de  différents  âges;  les  plus  jeunes  occupées  à  vivre 
aux  dépens  du  liber  et  de  l'aubier,  et  surtout  de  ce  dernier,  et  les  pins 
ftgées  enfoncées  dans  des  galeries  creusées  perpendiculairement  aux 
premières,  et  qui  pénètrent  plus  ou  moins  avant,  et  légèrement  de  bas 
en  haut,  dans  le  corps  de  l'arbre.  Rien  n'est  plus  facile  que  de  détruire 
les  premières  ;  mais,  pour  les  secondes,  il  faut  absolument  recourir  à 
des  fils  d'archal  de  différentes  grosseurs,  terminés  les  uns,  et  les  plus 
minces,  en  hameçons,  les  autres,  et  les  plus  gros,  en  forme  de  harpons  : 
à  l'aide  de  ces  engins,  on  parvient  ordinairement  à  retirer  les  larves  ou 
à  les  blesser  mortellement  ;  et,  dans  ce  cas-ci,  la  forte  odeur  sni  generis 
qu'elles  dégagent,  ainsi  que  les  débris  blanchâtres  de  cossus  que  les  fils 
de  fer  ramèncnl,  suffisent  pour  convaincre'de  leur  destruction.  On  peut 
d'ailleurs,  si  quelque  doute  devait  rester  à  cet  égard,  visiter  de  temps 
en  temps  les  mémos  galeries,  et  y  introduire  de  nouveau  les  mêmes 
fils  d'archal,  dans  le  cas  surtout  où  il  s'en  échapperait  des  détritus  fraî- 
chement formés. 

Après  avoir  ainsi  acquis  la  certitude  qu'il  n'y  a  plus  de  larves  dans  un 
réceptacle,  j'en  fais  aviver  les  bords  afin  de  faciliter  la  formation  des 
bourrelets  réparateurs,  et  je  me  borne  à  enlever  l'écorce  morte  lors- 
qu'ils sont  déjà  formés  au-dessous;  après  quoi,  pour  prévenir  la  carie  du 
bois  exposé  k  toutes  les  intempéries,  je  fais  cheviller  les  trous  et  en- 
duire de  goudron  la  surface  du  corps  ligneux  dénudé. 

Lorsqu'il  existe  des  cossus  dans  les  parties  moyenne  et  supérieure  du 
tronc  d'un  arbre,  on  peut  être  presque  sûr  d'en  trouver  en  plus  grand 
nombre  à  la  partie  inférieure  ou  vera  les  racines,  qu'il  importe  de  dé- 
chausser à  leur  origine  seulement.  J'ai  souvent  rencontré  des  Ormes 
,doiit  le  collet  était  presque  entièrement  détruit  par  les  insectes,  ches 
lesquels  même  les  galeries  avaient  achevé  de  contourner  le  tronc  ;  et, 
chose  remarquable  sous  le  rapport  de  la  physiologie  végétale,  qui  suffi- 
rait bien  pour  les  faire  reconnaître  à  la  sortie  de  l'hiver,  ces  arbres 
sont  toujours  plus  avancés  que  les  autres  ;  ils  sont  en  fleur  que  leurs 
voisins  non  ravagés  par  le  cossus  ne  font  que  montrer  des  boutons. 
Il  est  évident  que,  si  Ton  eût  voulu  poursuivre  le  cossus  en  ouvrant 
complètement  les  galeries,  on  aurait  mis  infailliblement  Tarbre  dans 
les  conditions  de  ceux  sur  lesquels  il  a  été  enlevé  un  anneau  d'écorce; 
mais,  pour  obvier  à  ce  grave  inconvénient,  dans  le  cas  où  l'on  tien- 
drait à  conserver  à  tout  prix,  pour  son  ombrage  seulement,  na  Orme 
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excewîvemeot  dégradé  par  le  cossus,  comme  j'en  ai  tant  vu  en  Bel- 
irique,  je  pratique,  de  distance  en  distance,  des  tranchées  transversa- 
les dans  ces  galeries,  et  si  l'écorce  possède  encore  une  portion  d'au- 
bier, condîtioD  essentielle,  Il  devra  se  former  autant  de  piliers  ou  plu- 
tôt d'aqnoducs  destinés,  par  leur  accroissement  désormais  isolé  de  la 
portion  du  tronc  devant  laquelle  ils  se  trouvent*  à  rétablir  la  circula- 
tioD  de  la  sève  entre  la  tige  et  les  racines. 

Agréez,  etc.  Eugène  Robekt. 


APPENDICX   A  LA   NOTICE  HISTORIQUB 

SUR  rORGAKISATION  DE  L'ADIINISTRATION  DES  FORETS, 

htérée  das  le  Binéro  des  Inoales  Forestièrei  do  nois  de  fénier  1849. 


L'article  qui  suit  était  composé  et  devait  paraître  dans  la  livraison  pré 
cédenle.  L'étendue  extraordinaire  du  tableau  des  Uulations  ayant  pris 
plus  de  place  que  nous  ne  pouvions  le  prévoir  nous  a  forcés  de  renvoyer 
à  ce  numéro  les  considérations  de  notre  collaborateur.  Nous  avons  le- 
gretté  ce  retard ,  car  c'est  à  dessein  que  nous  avions  rapproché  ces  ar- 
ticles où  deux  fonctionnaires  de  l'Administration,  également  pleins  de 
lumière  et  d'expérience,  amenés  tous  deux,  par  la  crise  où  s'est  trouvée 
l'Administration,  à  rechercher  les  moyens  de  la  réorganiser,  émellaient, 
sur  l'utilité  de  quelques-uns  de  ses  rouages,  des  avis  entièrement  op- 
posés. 

Cette  contradiction  entre  deux  écrivains,  tous  deux  compétents  sur  la 
matière,  tous  deux  animés  d'intentions  droites  et  de  l'amour  du  bien  pu- 
blic, démontre  que  la  question  de  l'organisation  administrative  actuelle 
est  loin  de  réunir  tous  les  esprits,  et  se  trouve  envisagée  en  ce  moment 
même  sous  des  points  de  vue  très-différents. 

Cette  divergence  justifie  la  réserve  que  nous  avons  gardée  entre  les 
opinions  contraires  auxquelles  nous  avons  cru  devoir  prêter  nos  colon- 
nes, sans  leur  donner  notre  assentiment,  comme  sans  entamer  une  dis- 
cussion qu'il  ne  nous  convenait  pas  d'ouvrir  d'une  façon  incidente. 
Quand  la  Rédaction  des  Annales  jugera  le  momentopportun  de  soulever 
cette  question,  elle  Texaminera  dans  son  ensemble  et  sous  toutes  ses  fa- 
ces, et  sans  reporter  sur  des  tiers  la  responsabilité  des  opinions  qu'elle 
professera. 

En  écrivant  au  mois  de  février  dernier  la  notice  insérée  dans  les  ^n- 
nales  forestières,  et  en  parlant  de  la  réduction  immodérée  imposée  dans 
Joni  iS49.  —  r  SÉRU.—  T.  ui.  T.  VIII.  — 16 
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Iti  badgel  de  4848,  par  l'AMemblée  nationate,  tur  le  peitonnel  de  l'Ad- 
minlâtratioD  dea  forôts,  nous  diaions  : 

«  Espérons  que  rassemblée  mieux  éclairée,  imitera  la  Chambre  des 
tf  députés  de;i832  et  1 883,  qu'elle  senUra  les  conséquences  d'bne  rédue- 
»  tien  qui  porte  le  trouble  et  le  découragement  dans  une  Adroinistm- 
»  tton  digne  de  toute  sa  bienveillance;  elle  reconnaîtra  aussi  son  er- 
»  reur  et  elle  fera  acte  de  justice  et  de  sa^teste  en  réintégrant  sur  le 
>  budget  de  1819,  une  portion  notable  de  la  somme  qu*elle  lui  a  retirée 
s  sur  le  budget  de  1848.  » 

Nous  ne  nous  sommes  pas  trompés,  TAssemblée  nationale^avaitretran- 
cbé  dans  le  budget  de  4848,  sur  le  tratten)ent  des  conservateurs  et  des 
inspecteurs,  482,500  fr.  et;  avait  imposé  à  TAdministration  robligation 
de  réduire  le  nombre  îles  conservateurs  de  32  à  SO»  et  celui  des  ins- 
pecteurs de  i  70  à  83. 

Le  ministre  des  finances  a  cru  devoir  exécuter  la  loi  dans  toute  sa 
rigueur.  Les  réductions  ont  été  opérées  ;  les  arrondissements  forestiers 
ont  été  décomposés,  recomposés,  douze  conservateurs  ont  été  privés  de 
leur  grade  ou  mis  à  la  retraite,  d'autres  ont  été  déplacés  et  envoyés 
du  Nord  au  Midi,  soixante-trois  inspecteurs  ont  été  mis  en  disponiin- 
llté,  et  beaucoup  ont  été  déplacés  et  transportés  dans  des  résidences 
plus  ou  moins  éloignées  de  celled  où  ils  étaient  établis  avec  leur  fa- 
mille ;  de  nombreux  agents  qui  devaient  leur  position  à  de  longs  et 
bons  services,  ont  vu  leur  carrière  brisée  et  leurs  moyetïs  d'existencb 
altérés,  compromis,  soit  par  la  porte  de  leur  irâttcment,  soit  par  des 
déplacements  toujours  diJ5pendirux  et  souvent  ruineux  pour  des  fonc- 
tionnaires faiblement  rétribués.  Le  bouleversement  a  été  aussi  complet 
qu'il  pouvait  Tôtre,  alors  mémo  qu'on  n'aurait  pas  prévu  que  l'Assem- 
blée reviendrait  bientôt  elle-même  sur  une  meôurc  auôsi  irréfléchie  que 
désastreuse. 

Le  personnel  de  TAdmlnislration  a  été  cruellement  éprouvé  par  cette 
mesure,  mais  il  n'a  pas  été  seul  à  en  supporter  les  conséquences 
L'Administration  du  matériel  et  les  forêts  se  ressentiront  longtemps 
d*un  budget  qui  n'a  eu  qu'une  exislence  éphémère,  sous  le  rapport  fi- 
nancier, puisqu'adoplé  pour  4818,  au  mois  de  décembre,  il  n'était 
pas  susceptible  d'une  exécution  réelle  pour  Texercice  auquel  il  était 
applicable  et  qui  se  terminait  en  quelque  sorte  avant  qu'il  fût  publié. 

L'adoption  du  budget  pour  1819,  donne  à  l'Administration  les  moyens 
de  rentrer  dans  son  ancienne  organisation  ;  mais  la  perturbation  qui  a 
eu  lieu  dans  le  personnel,  par  suite  d'une  désorganisation  tmnsitoire, 
n'en  aura  pas  moins  exercé  la  plus  fâcheuse  influence. 

La  stabilité,  disions-nous  dans  notre  notice,  est  nécessaire  à  l'Admi- 
nistration des  foréls  plus  encore  qu'à  toute  autre  administration.  Ce 
que  nous  avons  dit  alors  nous  le  répétons  avec  plus  de  force  aujour- 
d'hui. 


DB  L*ORGàNISÀTIOM  DE  L'ADMIlflSTlIATION  DES  FORÊTS.        243 

Le  cultivateur  a  besoin  de  connaître  la  nature  du  sol  qu'il  ensemence 
anouellement ,  pour  en  obtenir  les  récoltes  les  plus  avantageuses. 
Croit-on  que  des  agents»  chargés  de  cultiver  des  plahtes  séculaires, 
d'étudier  le  sol,  :1a  nature  des  forêts,  pour  leur  donner  raménagement 
le  plus  productif,  le  plus  convenable  à  rapprovisionnemcnt  des  arse- 
naux et  à  la  consommation  de  Tinduslrie  et  des  populations,  aient 
moins  besoin  d'acquérir  cette  expérience  pratique  sans  laquelle  les 
meilleures  théories  exposent  les  hommes  les  plus  inteilîgcnts  à  des  er- 
reurs qui  ont  les  conséquences  les  plus  graves  ? 

L'expérience,  la  pratique  des  localités,  sont  une  nécessité  pour  les  fo- 
restiers, et  toute  organisation  ou  réorganisation  qui  tend  à  les  trans- 
porter d'une  contrée  dans  une  autre ,  est  toujours  fâcheuse  dans  l'inté- 
rêt du  domaine,  dont  la  culture  et  l'exploitation  leur  sont  confiées  ;  il 
faut  donc  regretter  robligation  où  le  ministre  et  l'Administration  se  sont 
trouvés  de  priver  de  leurs  fonctions  ou  de  déplacer  de  nombreux  agents 
pour  satisfaire  aux  exigences  d'un  budget  qui  ne  devait  avoir,  pour 
l'Adoiinlstration  des  forêts,  qu'une  existence  transitoire.  L'économie 
qu'on  a  voulu  obtenir  sur  la  dépense  du  personnel  aura  été  illusoire, 
et  il  n'en  restera  qu'un  véritable  dommage  pour  les  agents,  pour  les 
forêts  et  pour  le  trésor. 

Les  trente-deux  arrondissements  forestiers  qui  divisent  la  France  ont 
été  réduits  à  vingt,  et  les  cent  soixante- dix  inspections  réduites  à  qua- 
tre-vingt-cinq. Los  archives  des  conservations  et  des  inspections  sup- 
primées  ont  donc  été  transportées  et  réunies  à  celles  conservées. 

Il  est  facile  d'apercevoir  les  conséquences  d'une  telle  mesure,  les 
frais  et  les  désordres  inévitables  qui  seront  résultés  de  ce  déplacement, 
le  retard  qui  a  dû  s'ensuivre  pour  l'instruction  et  l'expédition  d'affai- 
res dont  les  nouveaux  titulaires  n'avaient  pas  les  premières  notions. 

Le  ministre,  tout  en  exécutant  les  réductions  prescrites  par  le  bud- 
get de  1B48,  avait  senti  l'impossibililé  de  les  maintenir,  et,  en  même 
tempe  qu'elles  s'opéraient,  il  soumettait  à  l'Assemblée  nationale  le 
budget  de  1849,  dans  lequel,  pour  le  personnel  de  l'Administration  des 
forêts,  il  porte  la  dépense  à  une  somme  à  peu  près  égale  à  celle  que  son 
prédécesseur  avait  réclamée  dans  son  projet  de  budget  de  18  i8  et  qui 
avait  été  l'objet  d'une  si  fatale  réduction  : 

La  proposition  du  ministre  en  1848,  s'élevait  à  3,831,008 

Celle  de  M.  Passy,  ministre,  s'élève  pour  1819,  à  3,799,400 

Différence  eu  moins,  35,508 

La  conmiission  du  budget  avait  elle-même  senti  la  nécessité  de  re- 
venir sur  la  réduction  immodérée  imposée  par  le  budget  de  1848.  Mais 
ette  éttfit  éloignée  d'accéder  entièrement  à  la  demande  du  ministre,  et, 
par  Forgane  de  M.  Gouttay,  son  rapporteur,  elle  demandait  une  rédue- 
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tion  (le  218,300  fr.  sur  le  chiffre  de  3,799,400  fr.  porlé  au  projet  de  bud- 
get. M.  le  ministre  des  finances  a  repoussé  avec  fermeté  cette  proposi- 
tion^ et  il  a  trouvé  dans  MM.  Maissiat  et  Grévy  un  appui  qui  prouve  les 
vues  sages  et  élevées  de  ces  honorables  représentants  et  qui  leur  donne 
droit  à  la  reconnaissance  des  hommes  qui  ont  quelqu'expérience  du 
service  forestier.  C'est  le  cas  d'observer  que  M.  Goutlay,  pour  défendre 
la  réduction  qu'il  proposait  au  nom  de  la  commission,  a  complète- 
ment erré  sur  la  nature  dos  fonctions  des  conservateurs  et  sur  les  ser- 
vices que  rendent  ces  agents  supérieurs,  dont  il  conteste  l'utilité.  Non- 
seulement  le  conservateur  est  le  centre  et  le  directeur  du  service  dans 
rarrondissemenl  qui  lui  est  attribué;  mais  il  doit  chaque  année  vi- 
siter les  inspections  dont  se  compose  sa  conservation,  vérifier  la  tenue 
des  bureaux,  se  porter  dans  les  forêts  pour  y  contrôler  les  opéralions 
des  agents  et  s'assurer  que  la  surveillance  y  est  active  et  répressive 
des  délits.  C'est  par  ses  tournées  qu'il  se  met  en  rapport  direct 
avec  les  autorités  administratives  et  judiciaires  et  qu'il  est  à  même  de 
pouvoir  éclairer  le  directeur  général  et  l'Adminislration  sur  la  capacité, 
le  zèle  des  agents  et  le  plus  ou  moins  de  droit  qu'ils  ont  à  ravancemenl. 

Tout  conservateur  qui  ne  remplit  pas  ces  conditions  méconnaît  les 
devoirs  qui  lui  sont  imposés  et  n'est  pas  digne  de  la  confiance  de 
l'Administration.  Croit-on  qu'un  fonctionnaire  qui  a  de  telles  obliga- 
galions  à  remplir  soit  un  fonctionnaire  inutile  et  superflu  ?  M.  Gouttay 
a  enfin  dit  :  que  les  sous-inspecteurs  aidés  des  gardes  généraux  pou- 
vaitint  parfaitement  suflire  aux  opérations  matérielles^  et  que  la  pré- 
sence des  inspecteurs  était  complètement  inutile.  On  pourrait  m^me  sup-  • 
primer  les  sous-inspecteurs  pour  ne  plus  avoir  que  des  gardes  généraux 
qui  seraient  aussi  capables  de  porter  le  marteau  ou  de  diriger  le  mar- 
telage que  leurs  supérieurs.;  Raisonner  ainsi,  c'est  prouver  qu'on  ne 
connaît  ni  le  mécanisme  ni  les  rouages  nécessaires  à  toute  grande  ad- 
ministration pour  exercer  un  contrôle  efficace  et  prévenir  les  abus  on 
au  moins  les  erreurs. 

Dans  cette  discussion  intéressante,  la  ministre  a  attribué  raceroiss^ 
ment  des  produits  à  l'augmentation  des  grades  supérieurs;  M.  Gouttay, 
en  repoussant  cette  assertion,  lui  a  donné  pour  motif  l'amélipration 
des  chemins  et  des  débouchés.  Ces  deux  causes  n'ont  pu  qu'exercer  une 
heureuse  infiuence;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  dans  une 
note  insérée  page  76  des  Annales  forestières  du  mois  de  février,  c'est  le 
plus  ou  le  moins  de  prospérité  du  pays  qui  influe  le  plus  essentiellemeot 
sur  les  produits  forestiers.  C'est  pourquoi  l'année  i845  est  celle  où  les 
coupes  ont  donné  le  produit  le  plus  élevé.  Depuis  1847,  malgré  Taug* 
mentation  du  personuel  et  l'amélloratioD  des  routes,  ils  ont  été  toujours 
décroissants,  nous  ignorons  à  quel  taux  ils  se  seront  élevés  pour  1848  ; 
mais  bien  que  ceux  de   la  Liste -Civile  soient  vcaus  s'adjoindre  à 
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ceux  des  forôls  dcTElat,  la  siluation  déplorable  des  afrriH*es  ioduslriel- 
les  et  commerciales  doit  avoir  exercé  sur  les  venles  l'influence  la 
plus  fâcheuse;  à  celte  influence  viendra.se  joindre,  pour  1849,  celle 
causée  par  la  perturbation  qu'a  éprouvée  le  personnel  de  l'Administra- 
tion. 

Jetons  le  voile  sur  ce  passé  déplorable  et  espérons  que  ce  qui  a  eu 
lieu  en  483S  et  d833,  et  qui  vient  de  se  reproduire  en  1848  et  1849  d'une 
manière  plus  désastreuse ,  apprendra  aux  Assemblées  qui  fixent  les 
budgets,  qu'il  ne  suffit  pas  de  vouloir  imposer  des  économies,  qu'il  faut 
encore  qu'elles  soient  réglées  avec  sagesse,  et  qu'il  est  imprudent  et 
souvent  dangereux^  môme  pour  les  intcrôts  qu'on  veut  protéger,  de 
résister  systématiquement  aux  observations  d'un  ministre  ou  d'un 
administrateur  qui,  éclairé  par  rexpérienoe,  connaît  les  besoins  ad- 
roinistraiifs  et  juge  des  moyens  nécessaires  pour  y  pourvoir,  mieux 
que  celui  qui,  après  avoir  examiné  superficiellement  les  propositions, 
se  laisse  entraîner  par  des  préventions  qui  souvent  ne  sont  pas  fon- 
dées. 

Hais  revenons  au  budget.  Le  chiffre  accordé  donne  à  l'Administra- 
tion la  facullé  de  rentrer  à  peu  près  compiètemcnt  dans  son  ancienne 
organisation. 

II  existait  32  conservations,  le  nombre  en  sera  réduit  à  30.  Il  existait 
170  inspections  et  le  budget  en  accorde  166.  Il  eût  mieux  valu  que  les 
32  arrondissements  forestiers  fussent  conservés,  par  èehi  môme  qu'ils 
existaient,  et  peui-élre  était-ce  possible;  mais  la  division  eh  20  arron- 
dissements ayant  été  effectuée,  on  peut,  sans  que  le  i-ervicc  en  soufhv, 
diviser  la  France  en  30  arrondissements  au  lieu  de  3^.  Dieu  veuille  seu- 
lement que  cette  refonte  des  arrondissements  soit  la  dernière.  Quant  au 
nombre  des  inspecteurs  fixé  à  166  par  le  budget,  il  doit  suffire  com- 
plètement, puisqu'après  avoir  été  réduit  à  75  de  183o  à  1837,  il  ne  s'éle- 
i^it  qu'à  170  en  1847.  Il  est  vrai  que  les  forêts  de  la  Liste  Civile,  réu- 
nies au  domaine  de  TEtat,  exigent  un  aecroissenjent  de  5  inspecteur», 
ce  qui  réduit  à  i61*ceux  affectés,  nombre  qui  cxcè  Je  encore  celui  exish 
tant  eu  184:). 

Grâce  à  la  sage  prévoyance  du  ministre  et  aux  honorables  repré- 
sentants qui  ont  soutenu  la  proposition,  i'Âdminibtration  va  donc  ren- 
trer à  peu  près  complètement  dans  son  organisation  telle  qu'elle  exis- 
tait en  1847.  Puisse  cette  organisation  être  la  dernière  qu'elle  aura 
à  subir.  Il  reste  maintenant  à  désirer  que  la  direction  sorte  le  plus 
tôt  possible  du  provisoire  sous  lequel  elle  languit  depuis  quinze 
mois.  Le  chef  qui  la  dirigeait  depuis  plusieurs  années  fut ,  comme 
beaucoup  de  hauts  fonctionnaires  enlevés  à  ses  fonctions  par  la  Révo- 
lution du  24  février.  D'abord  remplacé  par  un  inspecteur  général  des 
Unances,  bientôt  après  par  un  conservateur  qui  ayant  échoué  dans  le 
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budget  qu'il  avait  présenté,  a  préféré  reprendre  ses  anciennes  fonctions 
plutôt  que  de  devenir  Texécuienr  des  mesures  désastreuses  qui  lui 
étaient  imposées,  les  fonctions  de  directeur  de  rAdminîstratîon  fores- 
tière sont,  depuis  plus  de  trois  mois,  remplies  par  un  conservateur;  on 
ne  croit  donc  pas  exagérer  on  assurant  que  depuis  la  Révolution  de 
Février  la  direction  de  l'Administration  n'a  pas  cessé  d*ôtre  dans  le 
provisoire. 

Ce  provisoire  est  fâcheux  pour  TAdministralion  et  môme  pourTa- 
gent  supérieur  qui  en  est  chargé.  Celui  qui  exerce  transiloiremenl 
des  fonctions  supérieures  à  celles  que  lui  confère  son  grade,  ne  les 
remplit  qu'avec  timidité  et  incertitude.  Son  pouvoir  n'étant  que  tem- 
poraire, il  hésite  pour  provoquer  ou  adopter  les  mesures  qu'exigerait  le 
bien  du  service.  H  hésite  d'autant  plus  qu'il  prévoit  ne  pas  être  chargé 
d'en  surveiller  l'exécution ,  ou  qu'il  craint  d'être  désapprouvé  par  le 
titulaire  qui  viendra  le  remplacer.  Le  service  soufTre  nécessairement  de 
cette  position  précaire.  On  ne  peut  donc  que  former  des  vœux  pour 
voir  cesser  l'état  actuel  des  choses,  et  pour  que  celui  à  qui  doit  être  dé- 
finitivement confiée  la  direction  de  l'Administration,  en  prenne  le  plus 
tôt  possible  les  rôncs.  La  sécurité  renaîtra  alors  parmi  les  agents, 
et  l'Administration  pourra  se  livrer  avec  fruit  aux  améliorations  que 
réclame  le  service  forestier. 


««* 


NOUVELLE  TENTATIVE  D'ALIÉNATION  DES  BOIS  DE  L'ETAT, 

A  roccasioB  de  rachèYcineot  da  Lonvre. 


Dans  la  séance  de  l'Assemblée  législative  du  18  juin,  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  a  présenté  un  exposé  des  motifs  et  un  projet  de  loi  re- 
latif à  l'achèvement  du  Louvre. 

D'après  ce  projet  la  rue  de  Rivoli  sera  prolongée  jusqu'à  la  place  de 
l'Oratoire  du  Louvre.  Les  palais  du  Louvre  et  des  Tuileries  se  trouveront 
ainsi  réunis  par  des  constructions  destinées  à  recevoir  la  bibliothè- 
que nationale,  l'exposition  de  peinture,  cl  Texpositlon  des  produits  de 
l'industrie. 

Une  somme  de  31,713,930  francs  est  affectée  à  ces  dépenses  par  le 
trésor  public,  indépendamment  d'une  subvention  de  8,119,630  francs 
fournie  par  la  ville  de  Paris. 

Quelque  singulier  que  doive  paraître  un  pareil  projet  k  nos  lecteurs,  ils 
n'aperçoivent  guère  jusqu'ici  ce  qui  a  pu  nous  décider  à  les  en  informer 
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dans  len  Annalet^  «l  quel  rapport  il  peut  y  avoir  entre  les  33  millions 
consacrés  àracbôvement  du  Louvre  et  les  questions  fcnrestiôres»  les  seu- 
les dont  nous  ayons  à  nous  occuper. 

Malheureusement  ces  rapports  ne  sont  que  trop  réels^  eomipe  on  en 
sera  convaincu  en  apprenant  que  le  ministre  est  disposé  4  faire  faee  A 
celte  dépense  en  battant  monnaie  avec  les  forôis  de  l'Êiat  \  c'est  ee  qui 
résulte  en  effet  du  4«  article  du  projet,  qui  autorise  le  ministre  des  fi- 
nances à  aliéner  jusqu'à  oonourrence  de  31,61 3«dtK)  fr.  des  immeubles 
provenant,  soit  du  domaine  de  l'ancienne  liste  civile,  soit  du  domaine 
de  TËtat. 

Lorsqu'aprés  les  journées  de  Février  il  passa  un  beau  jour  par  la  161e 
du  gouvernement  provisoire  la  pensée  de  décréter  en  deux  lignes  TÉ* 
cbèvement  du  Louvre  et  d'en  payer  les  frais  par  l'aliénation  dte  bois  de 
FËtatf  nous  en  plaisantâmes  dans  notre  cbroqique  comme  d'un  expé- 
dient imagine  à  tout  hasard  pour  occuper  les  imaginations  si  échauffées 
de  cette  époque,  ne  doutant  pas  que  là  où  il  y  avait  impossibilité  à  trou- 
ver des  acquéreurs^  il  y  avait  impossibilité  à  vendre^  et  convaincus  que 
la  fièvre  qui  s^était  emparée  alors.deseerveaux  emporterait  en  tombant 
et  le  projet  d'aliénation  et  celui  de  construction. 

Mous  savions  bien  et  nous  avons  môme  averti  depuis  nos  leeteors 
que  quelques  spéculateurs,  to^)ours  à  l'affol  des  nécessité!  publiques 
pour  en  tirer  parti,  avaient  imaginé  de  se  charger  eux-mêmes  de  la  con- 
struction, moyennant  la  cession  d'une  portion  des  bois  do  TËtat,  ce  qui 
leur  offrait  double  bénéfice  à  réaliser.  Nous  ne  nous  étiohs  guère  émus 
non  plus  de  cette  ingénieuse  combinaison^  qui  ne  nous  paraissait  guôre 
de  nature  à  être  encouragée  par  le  ministre. 

Mais  nous  ne  saurions  dissimuler  que  nous  commençons  à  concevoir 
de  sérieuses  inquiétudes  pour  la  conservation  de  nos  forêts,  en  voyant 
un  ministre  comme  M.  Lacrosse  venir,  au  milieu  des  circonstances  ae- 
tuelles,  et  quand  tant  d'autres  d^enseS  de  première  néoessité  réola- 
ment  les  ressources  du  pays»  venir,  dis-je*  présenter  on  projet  de  loi 
aussi  impopulaire  et  aussi  inopportun.  H  faut  qu'il  y  ait  là  un  intérôt 
caché  bien  habile  et  bien  puissant  pour  pousser  le  ministre  à  affronter 
ainsi  l'improbation  de  l'Assemblée.  La  partie  de  l'exposé  des  motifs  dans 
laquelle  le  ministre  s'efforce  de  développer  les  raisons  à  l'appui  de  l'a- 
liénation projetée»  et  énumère  tous  les  avantages  qu'amènera  celte 
aliénation  ajouterait  encore  à  nos  craintes^  si  l'accueil  que  les  bureaux 
ont  fait  à  ce  projet  ne  présageait  pas  te  sort  qui  lui  est  réservé.  Nous 
allons  donc  rapporter  sans  observations  la  partie  du  rapport  relative 
aux  aliénations.  Bi^  contre  toute  probabilité,  ce  projet  venait  à  èlre  ^ris 
en  considération  par  l'assemblée  législative,  nous  reviendrions  noue- 

aiéaile  sur  certains  paseap^es  de  l'exposé  desmotifb  contre  lesquels  il 

deviendrait  utile  da  Miir  en  garde  les  Repi^sentaMs. 
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Pour  te  moment  nous  ne  ferons  qu'une  seule  réflexion  :  C'est  qu'en 
voyant  avec  quelle  facilité  le  ministre  des  finances  abandonne  les  fo- 
rêts qui  sont  confiées  à  sa  gestion,  et  se  montre  disposé  à  les  convertir 
en  écus,  il  devient  plus  nécessaire  que  jamais  d'insister  pour  que  Tad- 
minislraiion  des  furets  passe  au  ministère  de  i'agricutlure ,  où  elle 
courra  moins  de  dangers  et  excitera  plus  d'intérêt. 

Extrait  de  l'Exposé  des  motifs. 

Ces  considérations  posées,  il  s'agit,  citoyens  Représentants,  de  pour- 
voir aux  dépenses  évaluées  avec  précision  et  d'assurer  les  moyens 
d'achever  enfin  l'œuvre  qui  a  consommé  près  de  trois  siècles  de  tra- 
vaux et  de  sacrifices. 

Une  combinaison  avait  été  présentée  à  l'administration  des  travaux 
publics  par  une  compagnie  de  capitalistes. 

Cette  combinaison  consistait  à  livrer  une  portion  d'immeubles  prove- 
nant de  la  dotation  de  l'ancienne  liste  civile.  En  échange,  la  société  eût 
pris  à  sa  charge  les  expropriations  (environ  6  millions )  et  fourni  les 
fonds  nécessaires  aux  constructions  projetées,  soit  environ  25  millions. 

L'état  indicatif  des  biens  compris  dans  cet  échange  est  placé  sous  vos 
yeux,  ainsi  que  les  estimations  faites  sur  les  bases  de  la  valeur  vénale 
des  immeubles  en  1847. 

Ces  conditions  ont  été  examinées  par  une  commission  composée  de 
membres  de  l'Assemblée  nationale.  Elle  a  reconnu  qu'il  s'agissait  d'une 
offt'e  sérieuse,  appuyée  par  un  cautionnement  suffisant  pour  garantir 
contre  les  chances  des  contestations  que  de  semblables  transactions 
peuvent  engendrer. 

Hais  la  commission  n'avait  pas  reçu  et  n'aurait  pas  accepté  la  mission 
de  fixer  les  prix  moyennant  lesquels  les  immeubles  désignés  devaient 
être  remis  à  la  compagnie  au  fur  et  à  mesure  de  ses  déboursés. 

Une  étude  très-approfoodie  de  la  question  nous  a  démontré  que  cette 
évaluation  était  impossible  à  établir  sans  une  lésion  évidente  des  inté- 
rêts de  TËtat. 

En  effet,  les  événements  survenus  en  1848  ont  frappé  de  dépréciation 
les  immeubles,  comme  toutes  les  autres  valeurs  existantes.  Toute  com- 
pagnie traitant  aciuellemenl  avec  TÉiat  devra  prendre  pour  base  de 
ses  opérations  la  valeur  actuelle  des  biens,  c'est-à-dire  qu'une  situation 
transitoire  pèserait  sur  l'ensemble  d'une  afi'aire  dont  les  phases  succes- 
sives embrasseront  une  période  de  plusieurs  années. 

Le  gouvernement  a  la  confiance  que  la  stagnation  du  crédit  cessera 
avec  les  causes  qui  l'ont  amenée.  Il  compte  sur  la  paix  pour  féconder 
les  sources  de  la  richesse  publique  par  la  circulation  plus  active  des 
pitaux.  Déjà  nos  espérances  commencent  à  se  résiîser. 
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Vous  jugerez  comme  oous,  citoyens  Représenlants,  qu'il  oo  fuii  jamais 
livrer  aucune  portion  du  domaine  de  TEtat,  sans  obtenir  de  Tacquéreur 
un  prix  égal  à  sa  valeur  permanente.  D'autres  objections  s'opposent  à 
Tacceptation  des  offres  de  la  compagnie. 

Les  immeubles  désignés  par  elle  sont  groupés  à  peu  de  distance  de 
Parîs^  notamment  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  pour  environ  9 
millions  de  valeur;  dans  l'Aisne,  6  millions;  dans  le  Loiret,  4  millions- 
La  vente  simultanée  d'une  telle  masse  de  bois  porterait  un  préjudice 
immédiat  à  la  propriété  particulière,  et  produirait^  après  les  coupes  trop 
précipitées,  la  hausse  de  prix  qui  est  la  conséquence  de  la  rareté  des 
marchandises. 

La  faculté  de  défricher  ne  saurait  être  accord^'e  sans  une  appréciation 
&es  oonbéquences  qu'entraîne  cette  opération.  Les  propositions  de  la 
compagnie  et  les  offres  analogues  ne  nous  paraissent  donc  pas  en  bar* 
Doonie  avec  les  vrais  intérêts  de  l'État. 

Le  gouvernement  a  dû  chercher  des  voies  et  moyens  appropriés  à 
nmporlance  du  but  que  nous  nous  proposons.  La  solution  du  problème 
avait  été  jugée  impossible  jusqu'à  ce  moment.  Nous  ne  pouvons  ad- 
mettre l'impuissance  du  pays  lorsqu'il  s'agit  d'une  œuvre  utile  et  giande. 
.  11  ne  faut  pas  s*exagérer  les  difficultés  de  notre  situation  financière. 
Elles  sont  réelles,  mais  le  recouvrement  régulier  des  contributions  di- 
verses donne  au  trésor  la  faculté  de  faire  certaines  avances  et  de  subve- 
nir temporairement  à  des  déboursés  limités  dans  une  juste  mesure. 

Mona  devons  vous  signaler  la  cause  principale  tles  charges  léguées  à 
la  République  par  le  gouvernement  précédent,  vous  reconnaîtrez,  ci- 
toyens Représentants,  qu'elles  proviennent  de  l'oubli  d'une  des  prescri- 
ptions les  plus  importantes  de  nos  lois  financières.  Au  lieu  de  créer  une 
ressource  équivalente  à  chacune  des  dépenses  votées,  les  lois  de  cré- 
dits contenaient  ceci  :  «  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  res- 
sources du  budget.  » 

Voilà  pourquoi  l'accumulation  des  dépenses,  sans  addition  aux  re- 
cettes, a  épuisé  les  ressources  ordinaires,  les  ressources  empruntées  à 
l'amortissement,  et  grossi  la  dette  publique  du  montant  des  consolida- 
tions successives. 

Toute  demande  de  crédits  importants  devra  donc  s'appuyer  sur  Tin* 
dicalion  d'une  ressource  certaine. 

Nous  pensons  que  l'exécution  des  grands  travaux  du  Louvre  justi  fie 
la  demande  d'un  crédit  de  31,£;00,000  fr.  ;  et,  par  TappUcalion  de  la  règle 
trop  longtemps  négligée  que  nous  venons  de  reprendre  avec  la  résol  u~ 
tien  de  l'appliquer  toujours,  nous  vous  proposons  d'affecter,  com  me 
gage  des  avances  du  trésor,  telle  partie  du  domaine  que  le  ministre  des 
finances  jugerait  avantageux  d'aliéner. 

Le  domaine  possède  4,100,000  hectares  de  bois,  des  propriétés  bâties 


3M  AimALBS  roUSTIÈABg. 

non  AffBGtées  aux  services  publiée,  des  terres  arablêB  aax  alenUmrs  4e 
Paris.  Eo  réservant  les  fermes  et  les  bfttîments  suseeptiUes  d^étre  iititl* 
ses  pour  renseignement  agronomique,  il  reste  des  valeurs  considéra- 
bles et  enviées  des  propriétaires  voisins. 

H  est  entendu  que  eette  faculté  d^aliénatlon  s'exercerait  au  besoin  ssr 
Tenscmble  des  immeubles  dont  ffitat  est  propriétaire.  On  mettrait  ea 
vente  les  bois  isolés,  de  faible  contenance,  dont  le  produit  est  minime, 
et  dont  la  garde  devient  de  Jour  en  jour  plus  difficile.  Les  ventes  auraieoi 
lieu  par  petites  portions,  en  commençant  par  les  parties  susceptibles 
d'être  défrichées. 

La  dissémination  et  l'exiguité  des  aliénations  successives  empêche* 
raient  tout  effet  senmble  sur  les  [transactions  privées.  Si  vous  voulez 
consulter  les  documents  fournis  par  radministralîon  des  domaines,  vous 
reconnaîtrez  que  nulle  perturbation  n'en  saurait  être  là  suite. 

L'aliénation  porterait  de  préférence  sur  les  bois  provenant  de  l'êa* 
donne  liste  civile,  quoiqu'il  n'existe  plus  de  dislincàon  entre  l'origiae 
des  biens,  une  fois  la  réunion  opérée. 

L'autorisation  qui  vous  est  demandée  permettrait  au  miaistre  des  fi- 
nances de  disposer,  sNl  y  a  lieu,  des  vastes  terrains  occupés  par  la  Bi- 
bliothèque, des  bâtiments  du  Timbre,  et  de  ceux  occupés  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  si  l'on  utilise  l'hôtel  bâti  près  du  palais  de  l'As- 
semblée nationale. 

Nous  sommes  fondés  à  déclarer  que  la  totalité  Aes  dépenses  prévues 
par  le  présent  projet  sera  couverte  au  moyen  d'aliénations  qui  ne  dimi- 
nueront pas  le  revenu  des  domaines  de  plus  de  600,§(M  fr.  On  doit  re- 
marquer que  cette  réduction  du  produit  des  domaines  ne  resterait  pss 
sans  compensation,  et  promet  d'être  équilibrée  par  des  accroîssenMBis 
de  contributions  directes. 

'  En  effet,  le  quartier  qui  disparalira  sera  remplacé  par  des  eonstrue- 
tions  nécessairement  plus  conformes  aux  habitudes  actuelleB  de  la  po* 
pulation  de  Paris.  Les  logements  moins  resserrés  donnent  lieu  à  des 
impôts  qui  sont  proportionnels  à  la  superficie  occupée  t  ITexpériencs 
le  démontre. 

L'aliénation  des  bois  ou  autres  propriétés  du  domaine  les  soumettrai 
l'ifnpôt,  qui  ne  les  atteint  point  aujourd'hui.  Aucun  défHchement  ne 
s'exécute  sans  construction  d'édifice.  Enfin,  les  droits  de  mutation  por- 
teront sur  des  immeubles  rentrés  dans  le  régime  commun. 

Nous  espérons  démontrer  au  besoin  que  les  bénéfices  réalisés  par  le 
trésor  excéderont  les  charges  temporaires  qui  viendront  l'atteindre. 

I^ACROSSE. 


CHUONIQUE. 
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SOMMAIRE.   —  Â^is  aux  abonnés  des  Annales, 

Ktpue  administrative.  —  Mutations  survenues  dans  l'AdmiDistration  depui»  la  un  de  mai. 

tteftm  imdustrielU»  —  Monvemenl  du  commerce  de<  bois  et  des  fers. 

Revue  scienti/îqae .  —  Seciétê  centrale  d'Afçricnliure.  Distribution  de  médailles  pour 

travaux  relatifs  à  la  sylviculture. —  Congrès  central  d'agriculture.  —  Vœu  pour  la 

réunion  des  forêts  au  ministère  de  l'agriculture.  —  Expositrou  des  produits  de  l'agri- 

caiture  et  de  l'industrie. 
Correspomdance  ei  faite  dhertk  —  TraTaux  de  reboisement  effecluct  par  un  prde.  - — 

Surveillance  de  semis  et  plantations  confiée  aux  iogéuieurs  des  ponts-et>cbaus&éei. 

-^  Publication  du  Guide  du  Géomètre. 

AtIii  mniL  AlMinnê*  des  Annale*. 

Des  irrcgulBrités  regrettables  onl  eu  lieu  depuis  quelque  temps  dans 
répoquede  l'apparition  dee^  Vivraimas iles  Annales.  Elles  ont  eu  en  partie 
pour  cause  les  circonstances  politiques  que  nous  venons  de  traverser^ 
ot  )a  perturbation  temporaire  qtii  en  est  résultée  dans  le  personnel  de 
l'Administration  des  forêts. 

Nos  mesures  sont  prises,  pour  qu*à  partir  du  mois  d*aoùt  prochain, 
la  publication  de  chaque  livraison  ait  lieu  rép:ulièremcnt  du  i^  au  18  de 
chaque  mois.  D*atilres  dispositions,  que  nous  ferons  connaître  dans  la 
livraison  prochaine,  nous  permettront  d'ajouter  à  l'intérêt  dos  Annales, 
en  étendant  le  cercle  de  la  rédaction,  et  en  y  ajoutant  comme  supplé- 
ment, et  sans  augmentation  de  prix  pour  les  abonnés,  les  livraisons  d'un 
ouvrage  d'une  utilité  générale  pour  tous  les  forestiers.  ' 

Revue  edminiairetÎTe. 
MUTATIONS  iurvênuti  dant  U  pertonnel  de  t administration  des  forêts  depuis  la  fin  de  mai» 


Arrêtés. 


1K49 
31  mai. 
2  juin 

id. 

5  juin 

id. 

■d. 


DàvB, 

LlKGEARD, 

Lettré, 
Vio:ffES, 

DELAToan, 

DlLATTK, 


id. 

7  id. 

17  id. 


Castei., 

BoUQUItLOlT, 

Dblisgub, 
PaaaAao, 


Position  ancienne. 


inspecteur  de  3*  cl.  à  Autnn, 
garde  géu.  de  3<^  cl.  à  Vouziers. 

ex-garde  gén.  des  forêts  de  l'an- 
cienne liste  civile, 
inspecteur  de  3 'cl.  à  Saint  Palais, 

id.     de  5*  cl.  à  Bagoèret-de- 
Bigorrc, 
brig.  sans  triage  à  Ancerville, 


brig.  séd.  de  S*'  cl .  à  Fraize, 
garde  gcn.  scd.  à  Carrassonne, 
garde  à  ch.  au  poste  de  brig.  de 

Mouliheuf, 
18  id.    PaaaAEo.  garde  gén.  de  V  cl.  du  service 

des  trav.  d*art  à  Alençon, 

(1)  Ea  remplaceineiit  de  M.  Qaentio,  démissionnaire. 


Position  nouvelle. 


passé  à  la  2«  cl.  de  son  grade, 
garde  gén.  de  3*  cl.  à  Compiégne 
(OUe)(l). 

id.     à  Touziers  (Ardennes). 
inspect.  de  3<-'  cl.  à  Bagnères-de- 
Bigorre  (llautes-Pyrciiées). 
id.     lie  ô^  cl.  a  Saiiii-Palais 
(  BîJssrs-Pyrcnéf  s), 
garde  gén.  adj.  séden.  à  Chàlous 
(Marne). 
id.     à  Nancy  (Meurihe). 
élevé  à  la  2*  cl.  de  son  grade, 
garde  à  ch.  an  poste  d«'  brig.  de 

Seiches  «Bruyères  (Loiret^, 
garde  g.  de  '2«  cl.  du  serv.  des 
trav.  d'art  à  Dijon  (Côte-d'Or). 
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Revue  Indastrielle. 

e:^  Le  commerce  des  bois  est  toujours  en  stagoation.  Les  derniers 
événements  poliiiqucs,  qui  ont  exercé  une  heureuse  influence  sur  la 
vente  des  fers,  n'ont  amené  encore  aucune  amélioralion  dans  celui  des 
bois.  Espérons  cependant  que  le  mouvement  attendu  depuis  si  long- 
temps ne  tardera  pas  à  se  produire.  On  lit  dans  L'Ancre  de  Saint-Dtzier 
à  la  date  du  li  juin  : 

Bois.  Salnt-Dizier^  i4  juin,  —  Quelques  marchands  qui  se  proposaient 
défaire  flotter  pour  Paris  plusieurs  trains  de  chône,  ont  reçu  avis  de 
n'en  rien  faire ,  attendu  l'impossibilité  d'en  trouver  le  placement. 

Le  prix  du  sapin,  à  Nancy,  est  plus  en  faveur  que  dans  la  Champagne, 
où  il  s'élève  cependant  un  grand  nombre  de  constructions,  li  se  vend: 

Planches  12/9.brutes G5  à  70  fr. 

îy>       14/9      id 60 

D»       12/9,  S.  T.  N.  C.  brut.  ...    75 

D-        11/9 70 

Ordinaire, 

D»        12/9.  S.  T.  N.  C 85 

D*»       42/12        id 115 

fl:;;^  Forces.  2ijuin.  —  Depuis  les  derniers  événements  de  Paris,  les 
deinandos  de  fers  laminés  sont  venues  en  grand  nombre.  Des  usines 
ont  reçu  eu  quelques  jours  des  échantillons  pour  un  mois  de  fabrication. 
Les  fers  battus  demi-roche  à  la  houille  sont  un  peu  plus  demandés, 
mais  pas  autant  qu'on  pourrait  le  désirer. 
Les  (lis  de  fer  ne  se  placent  qu'en  faibles  parties. 
On  croit  que  les  affaires  en  fonte  blanche  vont  reprendre.  On  offre 
410  fr.  pour  dos  lots  de  200,000  à  300.000  kilogrammes.  Nous  ne  con- 
naissons encore  qu*une  acceplation.  Certains  délenteurs  demandaient 
à  tort  115  et  120  fr.,  car  ce  moment  est  mal  choisi  pour  la  hausse.  On 
s'occupe  déjà  des  inventaires  dans  les  forêts. 

On  a  vendu  des  sapots  en  fonte  grise,  de  premier  choix,  à  rendre  en 
magasin  à  Paris,  à  150  fr.,  soit  :  environ  130  fr.  livrés  à  Saint-Dizier. 

Revue  lotentifique, 

8::;^  Le  24  juin,  la  Société  centrale  d'Agriculture  a  tenu  sa  séance 
annuelle  au  Luxembourg,  dans  l'ancienne  salle  de  la  Chambre  des  Paire, 
sous  la  présidence  de  M.  Lanjuinais,  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

Parmi  les  personnes  auxquelles  la  Société  a  décerné  des  récompen- 
ses, nous  avons  la  satisfaction  de  compter  quatre  lauréats  dont  les 
noms  figurent  parmi  les  collaborateurs  des  Annales. 

M.  Marner  de  Boisdhyver,  ancien  inspectevir  de  la  forêt  de  Fontaine- 
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bleau,  aujourd'hui  inspecleur  à  Mortagne,  a  obtenu  la  grande  médaille 
d'or  dans  le  concours  des  plantations  et  reboisements. 

M.  Brisse  a  obtenu  une  médaille  d'argent  dans  le  même  concours. 

Une  médaille  d'argent  a  été  décernée  à  M.  Jacob  Richemont,  inspec- 
teur des  forêts  à  Nanttia,  pour  une  traduction  d'un  excellent  ouvrage 
anglais  sur  l'agriculture.  Enfin,  M.  J.  Laverrière  a  obtenu  la  même  dis- 
tinction pour  un  ouvrage  du  même  genre. 

Nous  ne  tarderons  pas  à  faire  connaître  avec  plus  de  détails  les  tra- 
vaux qui  ont  valu  à  ces  honorables  collaborateurs  les  suffrages  de  la 
Société  d'Agriculture. 

En  attendant  nous  reproduisons  aujourd'hui  le  compte-rendu  succinct 
de  cette  intéressante  séance  : 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Payon ,  secrétaire  perpétuel ,  a  rendu 
compte  dos  travaux  de  la  Société  depuis  la  dernière  séance  publique, 
qui  eut  lieu  eni8i7. 

Il  a  ensuite  lu  le  rapport  sur  le  concours  pour  l'introduction  en  France 
de  nouveaux  engrais  qui  n'y  étaient  pas  connus. 

Des  médailles  d'argent  ont  été  décernéos  à  M.  Pierre  Chevalier  (Orne), 
Dldieux  (Haute-Marne),  Moriole  et  Robière.  Une  mention  honorable  a  été 
accordée  à  M.  ^Jnénanl  (Loiret). 

M.  le  docteur  Mérat  a  fait  le  rapport  sur  les  ouvrages  et  mémoires 
relatifs  a  l'économie  nirale,  en  lauguos  élrangères. 

Des  médailles  d'argent  ont  été  décornées  à  MM.  Jules  Laverrière, 
Richomond  et  Pran^é,  pour  diverses  traductions. 

M.  Delafond  a  fait  le  rapport  sur  le  concours  d'ouvrages  et  d'obser- 
vations de  médecine  vélérinaire^ 

Des  médailles  d'or  (dites  d'Olivier  de  Serres)  ont  élé  décernées  à 
MM.  Farges  (Saumur),  Dayon  (Cùtes-du-Nord),  Festal  (Gironde)  ; 

Et  des  médailles  d'argent,  à  MM.  Négrier  (de  Gaen),  Hamon  (Cêtes-du- 
Nord); 

Et  une  mention  honorable  à  M.  Poncet,  vétérinaire  à  Paris. 

M.  Nadault  de  Buffon  a  lu  Je  rapport  sur  les  irrigiUions,  cours  d'eau,  etc. 

Deux  médailles  d'argent  ont  été  décernées  :  l'une  à  M.  Saint-Venant, 
de  Paris;  l'autre  à  M.  Félip,  notaire  à  Prades. 

Le  même  membre  a  lu  le  rapport  sur  le  concours  relatif  aux  dessè- 
chements des  terres  argileuses  au  moyen  de  puisards,  sondages,  etc.,  etc. 

Un  prix  de  1,000  fr.  a  élé  décerné  à  M.  Fabre  (Lot-et-Garonne),  pour 
dessèchement  du  marais  de  Remets. 

M.  le  docteur  Mérat  a  lu  le  rapport  sur  le  concours  de  la  culture  en 
grand  de  la  patate.  MM.  Elysée  Lefebvre  et  Masson,  de  Paris,  ont  obtenu 
la  médaille  d'argent. 

Conformément  aux  conclusions  du  rapport  de  M.  Héricaf t  de  Thury, 
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» 

sur  les  semis  ou  plantations  de  chône4iége,'la  médaille  de  300  fr.  a  été 
accordée  à  M-  Joseph  Thorrent  (Pyrénées-Orientales). 

Dans  le  concours  des  plantations  et  reboisements,  M.  Marrter  de  Bois- 
d'hyver  (de  Mortagne)  a  obtenu  la  grande  médaille  d'or  ; 

M.  Ribaud  (Basses-Alpes),  la  médaille  d'or  à  l'efflgie  de  Olivier  de  Serres. 

Trois  médailles  d'argent  ont  été  données  à  BIM.  Clément,  Brisse  et 
Courcier. 

M.  Huzard  a  lu  le  rapport  sur  la  ûibrication  en  France  des  fromages 
de  longue  garde. 

M.  Trèsallet,  curé  de  Charron  (Charente-Inférieure),  a  obtenu  la  mé- 
daille d'argent. 

M.  le  docteur  Mérat  a  repris  la  parole,  pour  faire  son  rapport  sur  le 
concours  pour  la  propagation  des  bonnes  variétés  d'arbres  à  fruits,  par 
la  voie  du  semis. 

M.  Laugier  (Basses-Alpes)  reçoit  le  titre  de  membre  correspondant  de 
la  susdite  société,  et  une  médaille  d'argent  est  décernée  à  M.  Chasseriau 
(de  Rochefort). 

M.  Séguier  prend  la  parole  et  fait  le  rapport  sur  le  concours  des  in- 
struments aratoires. 

M.  Odinot  (Paris)  reçoit  une  médaille  d'or  de  200  fr.  pour  ses  pièges 
à  taupes  ;  M.  Pasquier  fils  (Seine-et-Marne),  la  médaille  d'argent,  cl 
M.  Delairc,  à  Paris,  une  médaille  de  bronze. 

M.  Vilmorin  fait  le  rapport  sur  le  concours  pour  la  culture  et  la  régé* 
néralion  de  la  pomme  de  terre.  Six  médailles  d'argent  sont  décernées  ft 
MM.  Goldenberg,  Claudin,  Leroi-Mabille,  Kleinholt,  Molas  elBrunet. 

Deux  mentions  honorables  sont  accordées  à  MM.  Changarnier  fils 
(Oise),  et  Trouillet  (Seine-et-Oise). 

M.  Héricart  de  Thury  reprend  encore  la  parole  pour  faire  un  intéres- 
sant rapprochement  sur  divers  travaux  d'amélioration  ap;ricole,  pour 
lesquels  la  société  décerne  des  médailles  d'encouragement  et  des  men- 
tions honorables. 

Bf.  Goldenberg  (Saverne)  a  mérité  la  grande  médaille  d'or;  M.  Chatn- 
bardel,  la  médaille  d'or  â«  classe;  M.  de  Beauvoys  (Angers),  la  médaille 
d'or  d'Olivier  de  Serres.  MM.  Guerineau,  Antoine,  Calard,  ont  reçu  uue 
médaille  d'argent. 

Une  grande  médaille  d'or  a  été  également  décernée  à  H.  Decrombecq 
(Pas-de  Calais),  pour  amélioration  introduite  dans  ses  cultures- 

fl::;^  Congrès  central  d'agriculture ^  v<bu  pour  la  translation  de  l'Ad- 
ministration des  forêts  au  ministère  de  ragriculture,  —  Nous  donneroDS 
dans  notre  livraison  prochaine  un  compte  rendu  détaillé  des  séanciis 
du  Congrès  où  il  a  été  traité  des  intérêts  forestiers.  Nous  nous  conten- 
terons de  faire  remarquer  aujourd'hui  l'importance  que  ces  intérêts  ont 


ptm  caflm  année  aux  yeyx  da  Congréa,  en  rappelanl  quMI  a  eooaacré 
prèa  df  trois  jours  à  leur  dÏBCuaaion.  En  voulaai  formuler  des  vœux 
Bilotivés  sur  le  défricbeneot,  le  Congrès  s'engageait  dans  une  des  ques- 
tions  las  plus  dif&dies  et  les  plus  délicates  ;  aussi  n'a4-il  pas  tardé  à 
reconnaUre  que  les  éludes  ei  les  docuaseots  suffisants  lui  manquaient 
pour  la  résoudre  :  il  a  donc  remis  la  continuatioa  de  la  discussion  aq 
coDgrès  proehafo.  Noua  avouons  que,  «ommc  nous  n'approuvions  pas  le 
perrain  sur  lequel  la  quôstioa  avqit  été  placée,  eC  qu'il  noua  paraissait 
impossible  qu'elle  aboutit  à  une  solution  satiafaisante,  nous  n?^V4Hia 
point  regretté  cet  ajournement 

L'Assemblée  n'a  pas  éprouvé  la  môme  hésitation  sur  les  înconvénietita 
de  l'adjoncUoo  de  l'Administration  des  forôts  au  ministère  des  finanœs. 
Elle  a  demandé  que  celte  adaiiniatration  fût  transférée  au  ministère  da 
ragriculture,  auquel  elle  appartient  natqrelleroenl  ;  il  est  à  remarquer 
qufi  ce  vœu,  formulé  par  les  agriculteurs  les  plus  éminents  du  Congrès, 
dont  plusieurs  font  aussi  partie  de  l'Assenibiée  législative,  a  été  adopté 
à  Vunanimité,  fait  assez  rare  pour  qu'il  ail  dû  appeler  l'attention. 

S:^  Exposition  des  produits  de  Vagriculture  et  de  l'industrie,  — 
L'expositiûA  lies  produits  de  ragriculturo  et  de  l'industrie  esl  ouverte 
depuJiS  les  premiers  jours  de  ce  mois.  De  jour  en  jour  la  foule,  que 
rassure  la  marche  décroissante  du  choléra ,  afflue  plus  empressée  et 
plus  nombreuse  dans  les  immenses  et  magoinques  galeries  où  le  mi« 
nistr£  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  eu  l'heureuse  idée  de  réunir 
pour  la  première  fois  les  produits  de  notre  agriculture  à  ceux  de  notre 
industrie.  Bien  que  la  sylviculture  soit  encore  malhcureuacment  trèsr 
loin  d'occuper  la  place  qu'elle  pourrait  et  qu'elle  devrait  y  prendre, 
nous  consacrerons  toutefois  un  procbain  article  à  passer  en  revue  les 
objets  dignes  d'attention  qui  se  rattachent  à  la  sylviculture  ou  à  l'in- 
dustrie ligneuse. 


Gorretpond^nea  et  FaUt  diver** 

Travaux  de  reboisement  effectués  par  un  garde.  —  Nous  nous 
empressons  d'appeler  l'atlention  non-seulement  des  gardes,  mais  aussi 
des  agents,  sur  le  bon  exemple  donné  par  le  garde  forestier  communal 
Vergnol,  dans  la  commune  de  Cliùlelguyon  (Puy-de  Dôme).  Ce  préposé 
a  mis  en  culture  forestière ,  d'après  les  prescriptions  et  sous  la  surveil- 
lance de  Tinspecleur  des  forêts  M.  Leclerc,  38  hect.  33  ares  de  terrains 
en  pente,  et  grâce  à  ses  soins  et  à  sa  persévérance,  toutes  ces  plan- 
tations ont  bien  réussi  et  sont  en  ce  moment  en  bon  état  de  culture  et  de 
conservation. 

C:^^  Nous  lisons  dans  le  Journal  des  Travaux  publics,  que,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  du  10  mai  i829,  le  préfet  de  la  Charente-Inférieure 
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a  procédé,  en  conseil  de  préfecture  et  en  présence  de  M.  ringénieiir 
eo  chef  du  départemeot,  à  la  réception  des  soumissions  pour  l'adjodâca- 
tioD  des  ouvrages  à  exécuter  pour  achever  la  fixation  des  dunes  de  l'ile 
d'Oleron  et  pour  entretenir  pendant  cioq  ans  les  semis  existants. 

Ces  travaux  sont  évalués  à  59,119  fr.  pour  les  travaux  neufs  et  à  80,000 
pour  l'entretien  des  semis. 

Les  semis  et  l'enlretien  des  plantations  sont  une  des  opérations  les 
plus  délicates  de  Tarboriculiure,  celle  qui  exige  le  plus  de  connaissances 
pratiques,  de  vigilance  et  d'attention.  En  voyant  qu'on  n'exige  d'autre 
coridition  de  l'adjudicaLaire  que  celle  d'un  cautionnement,  en  voyatft 
que  la  direction  et  la  surveillance  de  ces  semis  et  plantations  est  remise 
aux  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées,  qui  ne  se  piquent  guère  de  con 
naissances  en  arboriculture,  à  en  juger  par  le  pitoyableélat  des  arbres 
des  routes^  nous  doutons  foi^t  que  lUltat  retire  de  cette  dépense  les  avan* 
tages  qu'elle  eût  produits  si  l'emploi  en  eût  été  fait  dans  d'autres  con- 
ditions, et  sous  la  surveillance  d'agents  compétents. 


L'impression  du  Guide  du  Géomètre,  par  M.  Goclard  Henriopîmct,  est 
entièrement  terminée.  L'ouvrage  complet,  texte  et  allas,  sera  adressé 
à  tous  les  souscripteurs  dans  le  courant  du  mois  de  juilleL.  Les  per- 
sonnes qui  n'ont  paa  souscrit  et  qui  voudraient  avoir  prompiement  cet 
ouvrage  sont  invitées  à  faire  parvenir  à  l'avance  leur  demande  à  Tad- 
ministration  des  Annales^  le  coloriage  des  planches  nécessiianl  des 
lenteurs  dans  la  livraison  des  exemplaires. 


ERRATA, 


Page  1S8  4*  alinéa,  3«  ligQe,/à  unepeiotte,  lisez  lapelotte, 
—  191  3*  aliaéa,  à  la  fio,  aa  lieu  de  cette  année ^  liseï  Vannée  deiwin 


OBSERTATIONS 

Iv  k  ckix,  h  plaiitiboB  et  la  cnltore  les  Arbres  f  oneneit 


Ifénoire  lu  à  rAcidiniie  des  iciencw  le  2  juillet  I84f . 


Llntérêt  qui  s'attache  aux  massifs  forestiers,  par  suite  de  leur  impor- 
tance et  de  leur  incontestable  utilité,  ne  doit  pas  faire  perdre  de  vue  les 
arbres  isolés  ou  réunis  symétriquement  pour  décorer  les  promenades  et 
les  places  publiques. 

▲  Paris  surtout,  où  une  population  immense  se  trouve  agglomérée, 
et  privée  de  la  plupart  des  conditions  naturelles  de  la  vie  humaine,  les 
arbres,  qui  exercent  une  grande  influence  sur  Tatmosphère,  sont  d'uuè 
utilité  incontestable  à  la  salubrité  de  l'air. 

A  cet  avantage,  qui  suflBrait  pour  appeler  toute  l'attention  des  admi- 
nistrateurs sur  le  choix,  la  plantaUon  et  la  culture  de  ces  arbres,  vient 
86  joindre  celui  de  créer,  au  sein  même  de  la  capitale,  une  richesse  per« 
manente  qui  peut  atteindre,  par  une  bonne  direction,  im  chiffre  assez 
élevé,  et  offrir  à  l'industrie  une  partie  des  ressources  qu'elle  est  obligée 
de  tirer,  à  grands  frais,  des  localités  éloignées.  —^  .    . 

Frappé  de  l'état  de  décrépitude  et  de  l'espèce  d'abandon  que  présentent, 
sons  ce  rapport,  les  places,  les  promenades  et  les  boulevards  de  Pans, 
attristés  plutôt  que  décorés  par  des  arbres  dépérissants  et  mutilés,  nous 
avons  pensé  que  quelques  observations  sur  ces  plantations  pourraient 
appeler  les  réformes  que  réclame  leur  état  actuel. 

Choix  des  essences. 

La  nature,  si  riche  et  si  féconde  en  toutes  choses,  est  soumise  à  des 
lois  que  l'homme  ne  saurait  modifier.  La  végétation  des  arbres  surtout, 
dont  les  phénomènes  varient  à  l'infini,  s'exerce  sous  l'influence  de  trois 
conditions  indispensables  : 

L'affinité  entre  le  sol  et  l'essence  qu'on  lui  confie  ; 

L'exposition  convenable  à  celte  essence  ;    ^ 

Le  climat  qui  lui  est  propre. 

Ainsi,  l'état  des  arbres  cultivés  dans  Paris  réclamant  impérieusement 
de  prochains  remplacements,  le  succès  de  plantations  nouvelles  sera 
subordonné  d'abord  au  choix  des  essences. 

Le  cadre  de  cet  article  ne  nous  permet  aucun  détail  sur  chacune  de 
celles  que  nous  allons  indiquer  ;  ces  détails  se  trouvent  d'ailleurs  dans 
les  excellents  ouvrages  de  botanique  que  possède  la  France. 
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Nous  pensons  donc  que  ces  esscpeee  doivent  se  restreindre  aux  douze 
que  nous  citons  ici ,  en  indiquant  leurs  destinations  spéciales. 

Les  plantations  de  la  ville  de  Paris  comprennent  des  arbres  de  ligne 
et  des  arbres  en  quinconce. 

Pour  les  arbres  de  ligne  nous  désignerons  : 

i.  L'ornae; 

2.  Le  tilleul; 

3.  L'érable  plane; 

4.  Le  sycomore; 

5.  Le  platane  d'Orient  ; 

6.  Le  frêne  ; 

7.  Le  peuplier  suisse; 

8.  Le  peuplier  d'Italie. 

Pour  tes  arbres  en  massifs  ou  en  quinconces,  nous  indiquerons  : 

40.  Le  hêtre; 

li.  L'aylanthe; 

12.  Le  .charme, 

Qui  peuvent  se  combiner  avec  les  espèces  indiquées  plus  haut 

Nous  arrêtons  ici  cette  nomenclature,  dans  laquelle  nous  n'avons 
voulu  admettre  aucun  arbre  portant  fruit  susceptible  de  l'exposer  à  des 
mutilations  pour  en  déterminer  la  chute  et  s'en  emparer. 

Le  chêne  n'y  est  pas  compris,  parce  que,  planté  isolément  ou  en  lignes 
éloignées  les  unes  des  autres,  cet  arbre  se  déforme,  s'élargit,  se  charge 
de  grosses  branches  latérales,  et  souffrirait  de  la  taille  qui  aurait  à 
réprimer  en  lui  dos  tendances  trop  prononcées.  Le  chêne  a  le  premier 
rang  dans  les  massifs  forestiers,  et  c'est  là  seulement  qu'il  doit  être 
propagé.  Il  suffit  de  parcourir  la  Bretagne  et  d'y  observer  les  chênes, 
mutilés  par  l'élagage  le  long  des  chemins  et  sur  la  limite  des  hé- 
ritages, pour  renoncer  complètement  à  cet  arbre  dans  les  plantations 
rurales. 

Le  pin  et  le  aapin  sont  aussi  exclus,  par  la  raison  qu-'il  fkut  les  trans- 
planter trop  jeunes,  et  se  soumettre  à  une  longue  attente,  pendant  la* 
quelle  ils  ont  à  redouter  tous  les  accidents  auxquels  leur  faiblesse  les 
expose.  Puis  les  branches  qui  garnissent  la  tige,  de  haut  en  bas,  oc- 
cupent trop  d'espace  et  gêneraient  la  circulation. 

Les  douze  espèces  indiquées  suffisent,  d'ailleurs,  pour  varier  les  plan- 
tations en  lignes,  comme  celles  en  massifs,  de  manière  à  éviter  la  mo- 
notonie; mais  il  est  bien  entendu  que  cette  variété,  dans  les  arbres  de 
ligne,  ne  doit  pas  s'obtenir  au  moyen  du  mélange  sur  un  même  point, 
mais  en  plantant  une  espèce  différente  sur  chaque  localité,  ce  qui  per- 
met encore  de  bien  approprier  les  essences  au  sol. 

Dana  led  massifs,  au  contraire,  où  les  arbres  ont  moins  d'espace,  le 
mélange  sera  chose  avantageuse,  parce  que,  ne  vivant  pas  des  mêmes 
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substances,  chaque  arbre  puisera  les  sucs  qui  lui  sont  propres  sans 
nuire  à  ses  voisins. 

Et,  comme  ces  massifs  auront  toujours  quelques  morts  à  remplacer, 
le  hêtre  et  le  charme,  qui  viennent  à  l'ombre,  seront  affectés  avec  avan- 
tage à  cette  destination  ;  car,  dans  ce  cas,  il  faut  préférer  un  arbre 
d'espèce  différente  qui  peut  croître  dans  la  position  forcée  où  il  est 
placé,  à  un  sujet  d'espèce  semblable  à  ses  voisins,  qui  n'interviendrait 
que  pour  rester  cbétif  quelque  temps,  et  obliger  bientôt  à  un  nouveau 
remplacement. 

Cela  peut  se  remarquer  dans  les  massifs  des  Tuileries  où,  certes,  les 
soins  n'ont  pas  manqué,  et  où  l'on  voit  de  jeunes  marronniers  qui  suc- 
combent annuellement  sous  l'ombrage  de  leurs  aines. 

Plantation. 

Nous  ne  saurions  trop  Insister  sur  les  soins  qui  doivent  présider  à 
la  plantaUon  des  arbres,  et  sur  la  nécessité  de  se  soumettre  aux  exi- 
gences naturelles  que  l'on  ne  contrarie  jamais  impunément. 

Dans  les  terrains  secs,  plus  la  fouille  [sera  étendue  pour  pratiquer 
le  trou  qui  doit  recevoir  l'arbre,  plus  sa  prospérité  sera  assurée,  parce 
que  les  racines  auront  à  leur  disposition  un  plus  gros  volume  de  terra 
ameublie. 

Dans  les  cas  exceptionnels,  et  lorsqu'on  veut  assurer  la  reprise  et 
le  prompt  accroissement  d'un  ou  de  quelques  arbres  dans  une  terre 
aride,  il  faut  rapporter  dans  la  tranchée  une  terre  plus  riche  que  l'on 
emprunte  dans  le  lieu  le  plus  voisin  où  elle  se  trouve. 

Il  est  avantageux  que  les  trous  soient  ouverts  quelque  temps  d'avance  ; 
le  contact  direct  de  l'atmosphère  exerçant  une  influence  favorable  sur 
les  parois  de  ces  trous  comme  sur  la  terre  ameublie  qui  en  est  sortie, 
et  qui  doit  les  combler  lors  de  la  plantation. 

Quand  arrive  le  temps  de  planter,  il  convient  d'observer  les  condi- 
tions suivantes  : 

i*  Choisir,  entre  le  iS  novembre  et  le  !•*  mars,  une  température  douce 
jqui  ne  suive  pas  Immédiatement  la  gelée,  et  qui  ne  laisse  pas  trop  crain* 
dre  son  apparition  prochaine. 

2^  Arracher  les  arbres  à  transplanter  avec  toutes  les  précautions 
susceptibles  d'éviter  les  mutilations  des  racines. 

3»  Laisser  écouler,  entre  l'arrachage  et  la  plantation,  le  moins  de 
tenops  possible;  et  éviter  aux  racines  mises  à  nu,  l'aciion  du  soleil  et  le 
hàle. 

Si  les  arbres  arrachés  doivent  voyager,  il  est  indispensable  d'envelop- 
per les  racines  de  paille  ou  d'herbes  sèches;  et,  en  cas  de  grande  séche- 
resse, de  les  arroser  en  route. 


260  ANNALES  FORESTIÈRES. 

4'>  Supprimer,  avec  la  serpette,  toutes  les  parties  de  ces  racines  mu- 
tilées  par  l'arrachage  ou  par  )e  transport. 

Agir  de  même  sur  les  branches. 

S*"  Replacer  les  arbres  selon  leur  orientement  primitif;  de  manière  à 
éviter  que  ce  qui  était  exposé  au  nord  soit,  dans  la  nouvelle  destinaiioo, 
frappé  par  le  soleil  du  midi. 

11  suffit,  pour  assurer  cette  précaution,  de  f8Ûre  une  légère  remarque 
à  r'écorce  lors  de  Farrachage. 

6"  Asseoir  la  racine  sur  une  couche  meuble,  et  contrarier  le  moins 
possible  la  direction  naturelle  des  racineaux. 

7*  Couvrir  d'abord  cette  racine  de  la  terre  la  plus  meuble  qui  aura 
été  mise  de  côté  à  cet  effet,  lors  de  l'ouverture  du  trou  ;  et  agiter  légè- 
rement l'arbre  de  bas  en  haut,  afin  de  faciliter  l'introduction  de  la  terre 
dans  les  interstices  de  la  racine. 

%.  8*  Terminer  le  comblement  du  trou  en  tassant  la  terre  de  temps  en 
temps  avec  le  pied,  et  en  établissant  une  espèce  de  cuvette  dans  les 
terrains  secd,  pour  conserver  les  eaux  pluviales  ou  les  arrosemeuts^ou 
bien^  en  donnant  à  la  surface  une  espèce  de  bombement,  lorsque  le 
sol  naturellement  humide  fait  craindre  un  excès  d'humidité. 

Par  les  soins  qui  viennent  d'être  détaillés,  les  arbres  doivent  peu  souf- 
frir de  la  transplantation  ;  et  ils  doivent  arriver,  étant  bien  dirigés,  à  le 
condition  que  l'on  s'est  proposée. 

Culture. 

La  seule  culture  qu'exigent  les  arbres  d'ornement  consiste  à  tenir 
meuble,  autant  que  possible,  la  surface  de  la  terre  qui  couvre  leur  pied, 
jusqu'à  50  ou  60  centimètres  du  tronc,  et  cela  pendant  plusieurs  an- 
nées. 

Pul5,  vient  la  nécessité  des  soins  de  l'élagueur,  qui  doivent  prévenir 
toute  difformité  et  amener  Tarbre  à  la  conformation  la  plus  utile. 

En  parlant  de  cette  dernière  opération  qui  doit  être  renouvelée  pé- 
riodiquement, et  que  nous  appelons  taille,  nous  devons  la  distinguer 
de  ce  qui  se  pratique  le  plus  ordinairement  sur  les  arbres  de  ligne,  sous 
la  dénomination  d'ôlagage.  Tout  le  monde  a  pu  remarquer  que,  prea^ 
que  partout,  cette  pratique  consiste  à  dépouiller  un  arbre  de  toutes  ses 
branches,  laissant  seulement  à  son  extrémité  un  bouquet  de  rameaux 
plus  ou  moins  exigus;  privant  ainsi  brusquement  cet  arbre  de  la  pres- 
que totalité  de  ses  organes  respiratoires.  Les  résultats  de  celte  méthode 
sont  déplorables  :  les  arbres  qui  la  subissent  meurent  viciés  et  souvent 
creux,  longtemps  avant  le  terme  fixé  par  leur  nature;  et  l'on  sacrifie 
par  là  la  bonté  du  bois,  la  beauté  de  l'arbre  et  souvent  une  partie 
de  sa  vie  à  un  bénéfice  très-minime. 

Nous  avons  aussi  remarqué  dans  quelques  pays  que  la  coupe  des 
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branches  avût  lieu  à  quelques  centimètres  du  tronc,  dans  le  but  de  àïA 
minuer  par  cette  précaution  les  inconvénients  de  la  suppression  de  ces 
branches.  Le  résultat  est  tout  contraire,  parce  que  ces  tronçons  meurenCJ 
pourrissent  et  sont  enveloppés  par  la  végétation  qui  recouvre  en  queb 
ques  années  un  vice  irréparable. 

La  taille  évite  tous  ces  inconvénients  ;  elle  est  raisonnée  et  subordoqt^ 
née  aux  lois  de  la  vé^çélation.  Les  hommes  spéciaux  qui  se  chargent  dd 
ce  travail,  en  font  une  longue  étude  avant  de  le  pratiquer.  kj 

Lorsqu'il  aborde  Tarbre  qu'il  veut  tailler,  l'éiagueur  expérimenté  en 
étudie  l'ensemble  et  les  détails;  placé  à  quelques  pas,  il  juge  le  point 
où  doit  s'arrêter  le  tronc,  où  doit  commencer  la  tête;  les  branches  qui 
peuvent  être  immédiatement  supprimées  ;  celles  qui,  trop  fortes  reialb- 
vement  à  la  tige,  doivent  disparaître  plus  tard,  après  avoir  été  arrôtéas 
dans  leur  grossissement*  en  en  retranchant  seulement  une  partie,  fik 
efEèt,  ces  branches  ainsi  restreintes  restent  à  peu  près  dans  le  mêQw 
état,  et  la  tige,  profitant  de  ce  qu'elles  ne  peuvent  plus  consommer 
arrive  bientôt  à  une  supériorité  de  dimensions  permettant  sans  danger 
l'amputation  totale,  qui  n'était  pas  possible  tout  d'abord.  jsl 

La  taille  se  commence  par  la  cime,  Télagueur  étant  plus  à  même  it 
voir,  à  mesure  qu'il  descend,  l'efTel  de  son  travail.  .m 

Si  deux  branches  rivales  se  présentent  à  l'extrémité  de  la  tête,  o^ 
qui  a  quelque  désavantage  sur  l'autre»  soit  comme  direction,  soit  comqp^ 
vigueur»  doit  être  arrêtée  comme  il  vient  d'être  expliqué,  pour  dispij 
raitre  totalement  un  peu  plus  tard.  iît^ 

La  bonne  direction  de  la  cime  étant  ainsi  assurée,  l'éiagueur  procè4#| 
en  descendant,  aux  suppressions  qu'il  a  conçues,  ayant  soin  de  conser* 
ver  l'équilibre  de  son  arbre  en  coupant  d'un  côté  ce  qui  peut  faire  contre- 
poids à  ce  qu'il  a  été  forcé  de  supprimer  du  côté  opposé,  et  en  laissant 
entre  les  branches  qu'il  réserve  l'espace  le  plus  convenable  dans~cë 
but. 

Arrivé  au  point  où  doit  s'arrêter  la  tige  nue,  l'éiagueur  termine  son 
opération  par  la  suppression  de  toutes  les  branches  qui  se  trouvent  au- 
dessous  de  ce  point.  '^ 

La  taille  s'opère  au  moyen  d*une  serpe  appropriée  à  ce  travail  ;  cette 
serpe  est  droite,  extrêmement  chargée  de  fer  à  son  extrémité,  pour  ob- 
tenir par  sa  lourdeur  une  action  plus  forte,  lorsqu'il  est  besoin  de  pra. 
tiquer  une  forte  entaille.  I 

Un  ou  deux  coups  sont  donnés  d'abord,  au-dessous  de  la  branch^i^ 
couper,  pour  éviter  un  éclat  qui  pourrait  endommager  la  tige  de  Tarbif^qj; 
puis,  quelques  coups  frappés  sur  le  dessus  et  dont  l'incision  est  ai(|^ 
par  le  poids  de  la  branche,  suffisent  pour  en  déterminer  la  complf^ 
séparation.  Ce  résultat  obtenu,  l'éiagueur  pose  le  miroir  de  la  coupe j^ 
enlevant»  de  bas  en  haut,  toutes  les  rugosités  qu'ont  laissées  ses  premiers 
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(bups.  Nous  disons  de  bas  en  haut,  parce  que  cela  s'accorde  mieux  ayec 
les  fibres  du  bois.  Ce  dernîep  soin  terminé,,  la  coupe  doit  être  ▼erCicale, 
et  comme  si  elle  était  rabotée;  ce <fuî  rend  impossible  tout  séjour  éb 
l'teu,  et  h&te  la  cicatrisation  par  laquelle  tout  principe  de  cormptIoB 
efat  anéanti. 

Sur  les  vieux  arbres,  il  est  rare  que  le  produit  de  la  tfldlle  ne  eooTre 
pas  sa  dépense ,  surtout  dans  lès  localités  où  le  bois  est  recherché;  et 
sàr  les  jeunes  sujets,  un  élagueur,  qui  se  pale  2  fr.  SO  à  3  fr.  par  jovr) 
peut  opérer  25  à  30  arbres  dans  une  journée,  ce  qui  porte  la  dépeass 
à' dix  centimes  par  arbre. 

'"Nous  n'insistons  autant  sur  cette  opération  que  par  la  oonvicUon  de 
Bon  efficacité.  Cette  conviction,  nous  Tavons  acquise  en  la  pratiquant 
éù  grand  dans  la  forêt  de  Compiégne,  où,  pendant  plus  de  15  ans,  nous 
«vons  occupé  ehaque  année  i2  à  15  élagueurs  belges.  Le  bon  résultat 
4e  leur  travail  était  tellement  évident  que  tous  les  propriétaires,  dans 
vn  cercle  très-étendu,  l'ont  adopté  pour  leurs  bois  et  pour  leurs  ave* 
flues,  et  s'en  sont  parfaitement  trouvés. 

"  Nous  espérons  donc  que  ces  courtes  observations  sur  la  plantation  et 
la  tenue  des  arbres  suffiront  pour  donner  une  idée  des  soins  que  rédame 
latine,  et  de  la  nécessité  de  ne  pas  négliger  l'autre.  Et,  si  nous  nous  som- 
mes hasardé  à  émettre  notre  opinion,  c'est  parce  que  nous  avons  été  à 
iMéme  de  fonder  nos  convictions  sur  des  faits  trés-jiombreux  ettrèsr 
iràriési  dans  les  36  années  consécutives  pendant  lesquelles  nous  atoos 
Ôlé  attaché  à  la  forêt  de  Com()iégne,  où  nous  sommes  entré  comme 
garde  en  1812,  et  où  nous  avons  exercé  en  chef,  comme  inspecteur, 
depuis  1832  jusqu'en  1848. 

'PoiRSOïf, 

Inspecteur  des  forêts. 
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Les  travaux  de  reboisement  exécutés  dans  les  montagnes  du  Puy-de- 
tàtùé'Vé  tidtjrstevbnt  avec  une  persévérance  digne  d'éloge,  et  contiaueot 
A  dÀtln'erdës'i^éâuUats'  de  plus  en  plus  satisfaisants.  Le  Bulletin  agricole 
âÛPu^^de-Oôfrie  cbulSe^bt  dans  la  livraison  d'avril,  qui  n'a  paru  qu'an 
ebkïlittién'cebeht  dé  clë  <n'67s;  un  rapport  d'un  grand  intérêt  sur  les  tra* 
Vàu*Jd>'dé  l*âf>6^éen!ién('6p'érès  dans  les  communaux  de  Chàtelguyon.  Nous 
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croyons  donc  devoir  le  reproduire  intégralement.  Les  détails  dans  les- 
quels entrent  les  commissaires  nommés  pour  visiter  les  travaux  (1),  sur 
les  difficultés  qu'il  )'  a  eu  à  vaincre,  sur  les  procédés  employés,  sur 
les  résultats  obtenus,  nous  paraissent  de  nature  à  mériter  l'attention, 
soit  des  propriétaires  et  des  communes  qui  ont  des  terrains  à  reboiser, 
soit  des  conservateurs  et  autres  agents  qui  pourront  voir,  par  l'exemple 
de  l'impulsion  due  à  l'inspecteur  des  forêts  de  Clermont,  et  par  les  34 
hectares  de  reboisement  exécutés  par  le  simple  ^arde  Pla^nol,  tout  ce 
que  l'Administration  forestière  pourrait  faire  pour  le  reboisement  de  la 
France,  si  elle  prenait  à  cœur  celte  grande  œuvre,  et  si  elle  voulait 
y  appliquer  dès  ce  moment  toutes  les  ressources  dont  elle  dispose. 

Rapport  sur  les  travaux  de  reboisement  exécutés  dans  les  communaux 

de  Chàtelgvyon, 

«  Depuis  peu  d'années,  la  question  da  reboîsemeot  est  à  l'état  d'essai 
dans  notre  département.  Ces  essais  ont  eu  lieu  sur  des  surfaces  assez 
étendues,  à  des  aspects  et  dans  des  sols  assez  variés,  pour  quo  nous 
ayons  confiance  dans  la  prochaine  solution  de  ce  problème. 

»  La  haute  intelligence  qui  a  présidé  à  ces  essais  nous  permet  de  nous 
fixer  sur  le  chiffre  de  la  dépense,  comme  sur  le  mode  à  employer. 
Nous  avons  donc  lieu  d'espérer,  que  nous  touchons  à  l'époque  de  la  ré- 
génération des  forêts,  et  que  cette  régénération  prendra,  sous  la  main 
de  l'Âdmittittration  forestière,  qui  peut  principalement  la  mener  à  bien, 
des  proportions  en  rapport  avec  l'immensité  des  surfaces  sur  lesquelles 
elle  peut  s'exercer. 

»  Le  connce  de  Riom  avait  pris  l'initiative  :  dès  son  installation,  en 
4840,  il  fit  un  appel  à  l'intérêt  des  possesseurs  des  terrains  libres  de 
toute  culture,  par  une  distribution  gratuite  de  graine  d'aii>res  résineux. 
L'entraînement  avait  été  donné;  l'émulation  était  produite,  et  chacun 
s'engageait  dans  cette  voie  :  mais  aucun  moyen  de  conservation  des 
semis  n'étant'  à  la  disposition  du  Comice,  la  majeure  partie  fut  détruite 
par  le  parcours  des  moutons.  11  en  existe  néanmoins  sur  un  grand  nom- 
bre de  points,  dans  les  cantons  de  Manzat  et  Combronde,  où  près  de 
2,000  propriétaires  avaient  opéré  dos  semis.  Ce  qui  a  échappé  à  la  des* 
truction  forme  autant  d'oasis  riches  de  verdure,  qui  déposent  sur  le 
parti  à  tirer  des  surfaces  incultes,  but  principal  que  voulait  atteindre  le 
Gomioe. 

»  Parmi  ces  semis,  l'un  d'eux  estàsignaler  à  l'attention  de  la  Société 
d'agriculture,  par  son  étendue  et  son  bon  état  de  conservation  :  c'est 
celui  exécuté  par  M.  le  colonel  d'artillerie  Toumaire^  dans  sa  propriété 

(1)  MM.  Greliche,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Riom;  De  Feligonde^  conseille"" 
auditeur  à  la  même  Cour;  Versepuy,  pharmacien  en  chef  de  la  Maison  Centrale. 
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de  Pierre-Brune,  commune  d'Espinasse,  canton  de  Saint-Gervaîa.  Ce 
semis  a  élé  fait  en  plusieurs  années,  avec  ia  graine  délivrée  par  le  Co- 
mice de  Riom  ;  il  occupe  une  superficie  de  neuf  hectares. 

»I!  était  réservé  au  département  du  Puy-de-Dôme  de  posséder  un  agent 
de  l'Administration ,  aussi  éclairé  que  plein  de  dévouement,  pour  résou- 
dre et  mener  à  bonne  fin  l'œuvre  du  reboisement  si  longtemps  négligée. 
Espérons  que  le  Gouvernement  envisagera  les  tentatives  de  U.  l'inspec- 
teur des  forêts  comme  une  question  d'utilité  publique  de  premier  ordre, 
et  qu'il  en  posera  le  principe  dans  la  législation  nouvelle. 

>  Ces  réflexions  trouvent  naturellement  leur  place  en  tête  du  compte 
que  nous  avons  à  rendre  de  la  visite  que  vos  commissaires  ont  faite,  le 
7  juillet,  des  semis  exécutés,  d'après  les  prescriptions  de  M.  Leclerc,  par 
)e  garde  Yergnol,  dans  les  communaux  de  Ch&telguyon.  Vos  commis- 
saires ont  parcouru  toute  retendue  des  semis  et  des  plantations;  ils  se 
sont  assurés  que  partout  la  conservation  était  exactement  surveillée,  et 
les  semis  exécutés  dans  de  bonnes  conditions. 
}y  »  La  situation  de  ces  communaux  est  des  plus  pittoresque.  Ils  embras- 
sent les  versants  d'une  profonde  vallée,  creusée  par  le  ruisseau  de  Ro- 
che-Pradière.  Le  versant,  aspect  du  sud,  est  frappé  de  slérililé.  Le  sol, 
d'une  profondeur  de  deux  à  trois  décimètres  seulement^  est  uniqueroenl 
formé  de  sable  siliceux,  provenant  des  roches  granitiques  qui  font 
'f  saillie  sur  beaucoup  de  points,  comme  autant  de  digues  pour  retenir  le 

terrain,  sur  une  pente  de  plus  de  45^.  Malgré  ces  difficultés  d'incUniûson 
et  de  la  nature  du  sol,  les  semis  y  ont  été  pratiqués  par  bandes  alternes, 
comme  sur  les  versants  moins  inclinés  et  d'un  sol  plus  riche.  On  est 
incertain  sur  ce  que  l'on  doit  le  plus  admirer,  ou  le  site  d*une  imposante 
immobilité,  ou  les  efforts  intelligents  de  l'homme  surmontant  les  plus 
grands  obstacles,  pour  approprier  des  surfaces  rebelles  jusqu'à  ce  jour 
A  toute  culture. 

»  liC  garde  Yergnol  nous  servit  de  guide  sur  le  terrain  que  nous  avions 
à  parcourir,  pour  l'examen  des  travaux  exécutés  par  lui.  Le  premier  tè- 
nement  fut  celui  dit  la  Càte-Ferse.  Trois  hectares  furent  semés  en  IBil, 
en  mélèzes,  par  le  garde  précédent.  Ce  semis  n*ayant  pas  levé,  le  garde 
actuel  en  effectua  un  nouveau,  en  1846,  eu  pins  de  Haguenau.  Il  ne  fit 
que  jeter  la  graine  sur  les  bandes  ouvertes  en  4844.  La  surface  fut 
brouillée  au  râteau  à  dents  de  fer.  Le  semis  est  en  parfait  état  de  vé- 
gétation. 

»  Deux  hectares  contigus  aux  précédents,  semés  en  1844  sans  succès, 
en  épicéa,  furent  plantés  en  1846,  par  le  garde  actuel,  en  pins  sylvestres 
et  laricio;  cette  plantation  présente  partout  de  jeunes  arbres  pleins  de 
vigueur.  La  roche  granitique  affleure  le  sol  très-peu  profond. 

»Un  hectare  contigu  aux  précédents,  provenant  de  terrains  anticipés 
et  rentrés  au  pouvoir  de  la  commune,  par  les  démarches  de  11.  l'inspec- 
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teur,  ont  été  plantés  par  le  garde  Vergnol  en  1846  en  pins  sylvestres. 
Cette  plantation  présente  cette  circonstance  d'être  coupée  par  un  che- 
min et  voisine  de  parcelles  occupées  par  un  grand  nombre  de  proprié- 
taires ;  néanmoins  nous  n'avons  remarqué  aucune  lacune,  et  les  jeunes 
plants  n'ont  pas  souffert  plus  qu'ailleurs  du  délaissement  de  la  sur- 
veillance; ils  sont  en  parfait  état  de  vigueur. 

•  La  Côte  du  Bornel  forme  un  tônement  de  7  hectares  83  centiares.  Ce 
versant  incline  au  nord-ouest.  Six  hectares  ont  été  semés  en  épicéas  en 
4847.  Ce  semis  a  bien  levé;  mais  le  plant  n'a  atteint,  à  sa  seconde  année, 
que  deux  à  trois  centimètres.  Les  jeunes  plants  sont  d'une  couleur  jau- 
nâtre. Cette  apparence  de  manque  de  vigueur  tiendrait-^lle  à  la  nature 
du  terrain  qui  ne  contient  que  peu  de  détritus  de  végétaux.'  Le  garde 
interrogé  ne  nous  a  pas  paru  partager  nos  craintes.  Son  expérience  nous 
a  laissés  confiants  sur  le  succès  de  ce  semis,  que  nous  avons  quitté 
pour  visiter  le  complément  des  7  hectares  du  même  tènement,  dont  un 
hectare  et  demi  semé,  en  1847,  en  pins  sylvestres  :  ce  semis  a  parfaite- 
ment réussi  et  il  promet  de  l'avenir. 

»  En  face  des  tènements  dont  nous  venons  de  parler,  se  trouve  celui 
dit  la  Côte  de  Largeat  :  il  est  d'une  étendue  de  18  hectares;  en  1847  il  a 
été  semé  en  pins  sylvestres.  La  moitié  a  très-bien  levé,  et  l'autre  moitié, 
séparée  par  un  ravin,  n'a  pas  fourni  un  seul  brin.  Ces  9  hectares  ont  été 
semés  de  nouveau  en  1848  sans  plus  de  succès.  Cependant  l'aspect  à 
l'est  est  le  même;  le  sol  est  identique  :  ces  18  hectares  sont  la  partie  la 
plus  aride  de  toutes  les  surfaces  de  ces  communaux;  il  n'y  vient  pas 
de  la  bruyère.  L'inclinaison  du  versant  est  au-delà  de  48**.  Toutes  les 
difficultés  du  reboisement  étaient  réunies  sur  ce  terrain.  La  culture  y 
a  été  pratiquée  cependant  par  le  garde  Vergnol,  avec  la  même  régula- 
rité et  les  mêmes  soins  qu'ailleurs.  U  est  difficile  de  se  prononcer  sur 
l'insuccès  des  9  hectares  deux  années  de  suite.  Tiendrait-il  à  la  dent 
des  rats?  Le  dommage  que  cause  le  rat  est  considérable  dans  nos  cam* 
pagnes.  Un  semis  en  pins  maritimes  exécuté  par  If.  Simonnet  a  complè- 
tement disparu  sur  le  plateau  de  Mirabel  par  celte  seule  cause.  Dans 
cette  alternative,  l'un  de  vos  commissaires,  M.  de  Féligonde,  indi- 
qua au  garde  le  moyen  de  se  garantir  de  ce  dommage.  11  s'agirait 
d'immerger  d'un  peu  d'eau  les  semences  quelconques  :  noix,  châ- 
taigniers, glands,  graines  d'arbres  verts,  etc.  ;  à  y  ajouter  de  la  suie, 
à  retourner  le  .tas  et  l'abandonner  à  lui-même  pendant  2  à  3  jours; 
semer  ensuite  les  graines  ainsi  préparées  ;  le  rat  s'éloigne  et  laisse  in- 
tactes les  graines  imprégnées  de  l'odeur  de  la  suie.  Le  nouveau  semis 
de  1849  pourrait  être  fait  avec  ces  indications.  Nous  soumettons  cette 
observation  à  la  Société  et  particulièrement  à  M.  Leclerc. 

»  Un  hectare  formant  le  tènement  de  la  C6te  de  Fonfrède,  aspect  du 
sud,  n'a  pas  levé  :  c^est  un  semis  à  refaire.  ^ 
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»  Sur  le  tènement  dit  des  Pléncllcs,  G  hectares  avaient  été  semés,  en 
d846,  en  chênes  :  les  deux  tiers  de  ce  semis  furent  anéantis  par  les  rats. 
Le  garde  Vergnol  sema,  en  1847,  des  châtaigniers  dans  les  capots  qui 
n'avaient  pas  eu  de  succès;  ce  semis  réussit  :  un  huitième  seulement  a 
été  atlaqué^  par  le  [mulot. 

»  34,000  plants  de  chiUaigniers  ont  été  plantés  par  le  garde  VergQol 
dans  la  côte  dite  des  Percièrcs,  pour  resuivre  les  places  vides  de  la  plan- 
tation faite  par  le  garde  précédent  de]  100,000  plantés  >ur  21  hectares 
de  surface. 

»  Des  plantations  de  bouleaux  ont  été  faites  sur  une  étendue  de  tènc- 
ment  de  4  hectares  de  la  Côte-Ronde  par  le  garde  précédent.  Les  lacunes 
ont  nécessité  la  plantation  do  5,000  nouveaux  plants  par  le  garde  actuel- 
Celte  plantation  a  très-bien  réussi. 

»  En  somme,  le  garde  a  eu  à  mettre  en  culture  forestière,  d'après  les 
prescriptions  et  sous  la  surveillance  de  l'inspecteur  des  forêts,  M.  Leclerc, 
38  hectares  33  ares  que  nous  avons  trouvés  en  bon  état  de  culture  et 
de  conservation. 

»  Désirant  faire  suivre  notre  rapport  de  l'aperçu  de  la  dépense,  le  garde 
nous  a  fourni  les  éléments  de  l'état  suivant  : 

»  Un  ouvrier  fait  310  mètres  d'ouvrage  à  la  pioche  en  longueur,  sur  0* 
33  de  largeur;  ces  bandes  alternent  par  des  intervalles  d'un  mètre",  il 
faut  dès-lors  98  journées  pour  travailler  un  hectare;  à  1  fr.  25  c, 
ci    ...    • 122  fr.  50  c. 

»  15  kilogrammes  de  graines  par  hectare,  prix,  terme 
moyen  des  diverses  espèces,  4  fr.  81  c.  le  kilog.,  ci.    .    .      72     15 

»  Pour  semer,  un  homme  sème  un  hectare  66  ares  par 
jour;  à  1  fr.  25  c,  ci 2      07 


A 


»  Total  général  de  la  dépense  par  hectare 196     7i 

>  Dans  un  rapport  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  en  18^16,  sur 
l'ensemencement  des  dunes  en  pins  mariiîmcs,  le  rapporteur  évaluait 
la  dépense  à  300  fp.  l'hectare.  Cette  évaluation  peut  être  réduite,  et,  sous 
ce  rapport,  l'exemple  de  l'œuvre  de  reboisement  de  nos  montagnes 
serait  nliie  à  consulter.  » 

Versepct. 
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Documenis  sur  la  répartition  de  lapopulatUm  et  des  for éU  dans  les 

86  départements* 

Nous  avons  fait  connaître  dans  les  Annales  les  résultats  des  travaux 
des  diverses  commissions  nommées  pour  s'occuper  de  la  question  du  dé- 
frichement et  du  reboisement  (V.  Jnn./orest.,  t.  v,  p.  136,  262, 234, 274, 
231  ;  t.  VI,  p.  242, 289  ;  t.  vu,  p.  43).  Nous  avons  publié  les  travaux  des 
conférences  forestières  sur  le  même  sujet  (V.  Ann.  forest.^  t.  v,  p.  408, 
456).  Ce  qui  ressort  le  plus  évidemment  de  tous  ces  documents  émanés 
des  hommes  les  plus  compétents  sur  ces  matières,  c'est  qu'on  manque 
des  renseignements  nécessaires  à  la  solution  de  cette  question  impor- 
tante, et  qu  aussi  longtemps  qu'on  n'aura  pas  une  statisUque  exacte 
des  forêts,  de  leur  répartition  sur  le  territoire,  de  la  nature  de  leur  soi. 
de  leur  peuplement,  de  leurs  produits,  des  moyens  de  les  écouler  et 
des  débouchés  qui  servent  à  cet  écoulement,  on  se  débattra  dans  des 
difficultés  inextricables.  Les  mesures  législatives  qui  intei'viendront,  si 
elles  sortent  du  vague  de  dispositions  générales,  et  par  là  môme  sans 
détermination  précise  et  efficace,  ne  reposeront  sur  aucune  base  cer^ 
taine.  Le  Congrès  central  vient  d'en  faire  la  triste  expérience.  £n  vou- 
lant formuler  des  vœux  sur  le  défrichement,  il  est  tombé  dans  une  dis- 
cussion confuse,  contradictoire,  et,  après  avok*  voté  par  articles  une 
certaine  série  de  dispositions,  il  a  fini  par  les  r^eter  dans  leur  ensMih- 
ble,  en  les  renvoyant  à  l'examen  du  prochain  Congrès. 

La  question  ne  pouvait  aboutir  autrement. 

Les  grandes  mesures  du  reboisement  des  montagnes  et  de  riafeaidi^ 
lion  du  défrichement  reposent  sur  des  principes  généraux  sur  lesquels 
tout  le  monde  est  d'accord.  Ainsi  il  faut  maintenir  boisées,  ou  rétabhr  en 
bois  toutes  les  portions  du  territoire  où  le  boisement  est  essentiel  à  Ja 
conservation  du  sol,  à  l'aménagement  régulier  des  eaux,  à  i'équi^bre 
de  la  température.  Ainsi  le  défrichement  doit  être  interdit  dans  les  ré- 
gions de  cette  catégorie.  Sur  ces  poiats  wêUa  contradiotioii.  liais  ponr 
que  la  loi  reçût  une  application  réelle,  efficace,  complète,  il  faudrait  que 
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tes  localités,  qu'il  importe  de  maintenir  boisées  à  tout  prix  dans  un 
intérêt  général,  fussent  exactement  connues,  régulièrement  détermi- 
nées. Or,  cette  connaissance,  cette  détermination  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'après  une  étude  sérieuse,  détaillée,  de  ces  diverses  zones,  faite  par 
des  hommes  compétents,  réunissant  toutes  les  lumières  nécessaires,  et 
pouvant  se  procurer  tous  les  documents  indispensables  à  la  solution  de 
la  question.  Ce  sont  précisément  ces  études  préalables  qui  n'ont  pas  été 
faites  encore,  et  qui  rendent  la  détermination  impossible  dans  l'éuit 
actuel  des  choses. 

Le  Congrès  avait  cru  pouvoir  y  suppléer  en  fixant  l'angle  de  pente 
passé  lequel  le  défrichement  devrait  être  absolument  interdit.  Mais  qui 
ne  voit  que  l'angle  de  pente  n'est  qu'un  point  isolé  de  la  question  ;  qu'il 
faut  prendre  en  considération  l'exposition,  la  nature  du  sol  et  du  sous- 
sol  ,  et  les  circonstances  locales  dont  l'appréciation  ne  saurait  être 
déterminée  qu'après  l'inspection  attentive  et  l'étude  sérieuse  des  ré- 
pons? En  outre,  peut-on  contester  qu'il  y  a  des  plateaux  supérieurs  d'une 
Inclinaison  souvent  très-faible,  dont  le  boisement  importe  cependant 
tl'une  manière  essentielle  à  la  conservation  des  sources,  à  l'aménage- 
teenl  des  eaux  des  ruisseaux  et  des  rivières,  à  l'équilibre  atmosphérique, 
tst  dont  le  défrichement  entraînerait,  pour  les  régions  inférieures,  les 
Conséquences  les  plus  calamiteuses?  Le  Congrès  avait  pensé  qu'une 
^commission  formée  dans  chaque  département  serait  en  mesure  de  ré- 
soudre ces  diverses  questions.  N'est-ce  pas  là  encore  une  illusion  que 
l'expérience  est  destinée  à  faire  évanouir?  Comment  peut-on  supposer 
qu'il  sera  possible  à  une  commission  de  se  porter,  à  chaque  demande  de 
défrichement,  sur  le  point  où  est  situé  le  bois  à  défricher,  pour  y  procé- 
der à  une  enquête?  Il  est  des  départements  où  ces  demandes,  chaque 
année,  s'élèvent  à  plusieurs  centaines.  11  est  évident  que  les  commis- 
saires, qui  appartiennent  tous  déjà  à  des  administrations  spéciales,  n'au- 
raient  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  suffire  à  ces  perpétuels  voyages.  Et 
d^ailleurs  une  commission  départementale  est-elle  toujours  à  même  de 
résoudre  les  questions  en  vue  de  l'intérêt  général?  N'y  a-l-il  pas  dans 
les  zones  supérieures  des  bassins  de  nos  grandes  rivières  des  régions 
dont  le  déboisement  n'entraînera  que  de  médiocres  dommages  pour  le 
département  dont  elles  font  partie,  tandis  qu'il  occasionnera  la  dévasta- 
tion des  vallées  inférieures  appartenant  aux  départements  voisins? Peut- 
on  attendre  d'une  commission  départementale  qu'elle  subordonne  gra- 
tuitement l'intérêt  de  ses  propres  localités  aux  intérêts  des  départements 
limitrophes?  Est-it  juste  d'imposer  précisément  au  département  qui  a  le 
moins  de  ressources,  et  qui  a  le  moins  d'intérêt  au  maintien  du  boise- 
ment, des  privations  et  des  charges  dont  seront  exempts  les  départe- 
ments auxquels  elles  doivent  le  plus  profiter?  Une  commission  départe- 
mentale ne  saurait  donc  suffire  pour  résoudre  la  question  connexe  du 
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reboisement  et  du  défrichement.  11  faut,  pour  déterminer  les  zones  qu'il 
est  nécessaire  de  maintenir  boisées,  examiner  le  système  d*un  bassin 
entier  et  répartir  entre  les  divers  départements  qui  le  composent  les 
charges  du  boisement  à  proportion  des  avantages  que  chacun  doit  en 
retirer.  Cest  là  en  même  temps  un  travail  d'ensemble  et  de  détails  pour 
lequel  une  commission  locale  est  insuffisante,  et  qui  ne  peut  être  exé- 
cuté que  par  une  administration  qui,  au  moyen  d'agents  spéciaux  ré- 
pandus sur  toute  la  surface  du  territoire,  peut  demander  et  obtenir  par- 
tout dos  documents  précis  et,  complets,  et,  en  les  coordonnant  par 
bassins,  poser  les  bases  d'une  délimitation  fixe  et  permanente,   et 
en  môme  temps  celles  d'une  véritable  statistique  forestière.  Cette  sta- 
tistique est  tellement  indispensable  à  la  solution  éclairée  de  toutes  les 
grandes  questions  d^économie  forestière,  de  culture  et  d'exploitation» 
qui  rentrent  dans  la  compétence  et  les  fonctions  journalières  de  l'Ad- 
ministration  des  forêts,  qu'on  ne  peut  concevoir  par  quelle  déplora})le 
incurie  elle  n'a  pas  encore  procédé  à  l' établir,  ou  du  moins  à  la  pré- 
parer. C'est  là,  il  faut  le  reconnaître,  un  des  plus  graves  et  malheureu- 
sement aussi  un  des  plus  justes  sujets  de  reproches  qu'il  y  ait  à  lui 
adresser.  L'administration  des  mines,  celle  des  douanes,  le  minisière  de 
la  guerre,  celui  de  la  justice,  celui  de  Tagricuiture  et  du  commerce  pu- 
blient annuellement  des  études  statistiques  dont  l'utilité  devient  de  jour 
en  jour  plus  évidente,  et  qui  rendent  non-seulement  à  ces  administra- 
tions, mais  au  public  en  général,  des  services  de  plus  en  plus  appré- 
ciés. Pourquoi  l'Âdministraiion  des  forêts ,  qui  dispose  d'un  personiiel 
disséminé  sur  toute  la  surface  du  territoire,  et  que  les  études  de  l'École 
fcMrestière  ont  dû  préparer  à  ces  travaux  spéciaux,  reste-t^elle  seule  en 
arrière  de  ce  mouvement  d'observation  et  de  progrès  qui  signale  la 
marche  de  toutes  les  autres  branches  des  sciences  économiques  et  ad- 
ministratives ?  Pourquoi,  depuis  i8â9,  où  elle  a  reçu  le  complément 
d'une  organisation  régulière,  n'a-t-elle  pas  effectué,  pour  les  forêts  au- 
jourd'hui existantes,  l'œuvre  que  Colbert  avait  pu  accomplir,  pour  les 
forêts  plus  considérables  de  son  époque,  en  moitié  moins  de  temps,  dans 
des  circonstances  plus  difficiles,  avec  moins  de  moyens  d'action,  et  un 
personnel  moins  nombreux  ?  11  est  temps  que  l'Administration  porte 
enfin  sou  attention  de  ce  côté,  et  justifie,  par  des  travaux  dignes  d'elle, . 
ce  que  l'opinion  publique  attend  de  ses  lumières  et  de  ses  services. 

Nous  devons  borner  ici  ces  considérations,  car  nous  ne  saunons  y 
insister  sans  répéter  ce  que  nous  avons  déjà  écrit  à  plusieurs  reprises 
dans  les  livraisons  de  ce  recueil.  Qu'il  nous  soit  permis  cependant  de 
rappeler  plus  particulièrement  au  souvenir  de  nos  lecteurs  l'article  par 
lequel  nous  terminions  la  livraison  de  septembre  1844  (1),  et  d'en  ex- 
traire les  lignes  suivantes  : 

(4)  De  la  ttatutique  forestière^  à  propos  des  renseignemeDU  demandés  par  M.  1« 
Ministre  des  fiiMoces  relatifs  au  défiichcmeiit. 
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«c  La  pratiqué  forestière  est  sans  doute  d'une  nécessité  indispensable 
pour  former  le  forestier  ;  mais  elle  ne  suffit  pas  seule  pour  radminislra- 
leur,  surtout  lorsque  TadmiDistration  doit  s'étendre  à  un  pays  aussi  vaste 
que  la  France,  et  qui  comprend  des  régions  et  des  zones  aussi  diverses. 
Le  praticien  s'absorbe  dans  les  détails  de  ses  opérations;  son  horiaon 
s'arrête  à  celui  de  sa  localité.  Celui  de  l'administrateur  doit  s'agrandir  à 
mesure  qu'il  s'élève,  et  embrasser  dans  son  cercle  les  horizons  divers  an* 
dessus  desquels  il  est  placé. 

»  Lorsque,  dans  cette  condition,  l'administrateur  doit  à  la  statistiqueuae 
carte  fidèle  de  toute  la  région  administrative,  un  tableau  exact  et  préeis 
de  toute  l'œuvre  du  passé  ;  lorsqu'il  trouve  ainsi  toujours  sous  ses  veux 
et  sous  sa  main  les  antécédents  et  les  analogies  qui  peuvent  éclairer  ses 
décisions  et  ses  mesures,  l'administration  cesse  d'être  une  oBj^èœ  de  jeo 
de  hasard  d'où  le  bien  et  le  mal  s'échappent  à  l'aventure,  pour  s'élever  à 
toute  la  certitude  d'une  science  régulière  et  positive.  » 

Groit-on  que  si  l'œuvre  à  laquelle  nous  pressions  rAdministratîoo  de 
^e  livrer  eût  été  accomplie  dans  ces  cinq  années,  elle  ne  se  trouverait 
pas  aujourd'hui  devant  l'opinion  publique  dans  une  position  plus  fiavo» 
rable  et  plus  sûre  ?  Groit-on  que  les  préventions  qui  existent  encore  sur 
la  nature  de  sa  mission  et  de  ses  services,  ne  se  seraient  pas  en  grande 
partie  dissipées?  Groit-on  que  si  cet  inventaire  de  nos  for6ls,  de  leurs 
richesses ,  des  besoins  qu'en  a  le  pays  était  mis  sous  les  yeux  du  public, 
on  vit  encore  surgir  à  chaque  crise  politique  les  propositions  aveugles  eC 
insensées  qui  menacent  la  conservation.de  nos  forêts,  et  contestent  l'otH^ 
lité  de  leur  administration,  en  demandant  l'aliénation  des  unes  et  la  mif4M 
tilatiou  de  l'autre  ?  Groitron  enfin  que  cette  administration  eût  ooura  les^ 
dangers  auxquels  elle  a  échappé  par  bonbeur^dans  la  session  derni^v  ? 

Bien  que  l'AdDÛnistration  des  forêts  seule  ait  à  sa  disposition  le  per- 
sonnel et  les  ressources  nécessaires  pour  mener  à  bonne  fin  oe  grand 
et  utile  travail,  les  Jnnales  peuvent  y  concourir  en  préparant  quelques^ 
uns  des  documents  qui  doivent  y  prendre  place.  Les  appels  que  nous' 
avons  faits  dans  ce  but  au  zèle  des  agents  et  des  sylviculteurs  ne  soiil 
pas  restés  sans  effet.  Des  documents  précieux  nous  ont  été  eavoyé8«|| 
D'autres  nous  sont  promis.  Mous  les  pubUerons  suceessivement.  Axh- 
jourd'hui  nous  meUons  sous  les  yeux  de  nos  leeteu»  les  tableaux  soi- 
vants  qui  font  connaître  la  répartition  du  sol  boisé  entre  les  S6  départe- 
ments, et  les  rapports  des  £orêts  avec  le  nombre  des  habitants.  Us  sont 
terminés  par  quelques  réflexions  qui  dénotent  swfBsamment  la  sagacité 
et  l'expérience  de  l'agent  distingué  à  la  bienvaiUancs  duquel  nous  de- 
vons cette  communication.  L.^H.  M. 
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Ordre  des  diëpartemento  d*apré«  lear  popolatlon* 


Seîne.  1 — 78 

Nord.  2 — 44 

Rhône.  3—79 

Seine-Ioféneore.  4 — 38 

Bas-Khin.  ô —  4 

Haut-Rhin.  (6 —  2 
Pas  de-Calais.  7 — 66 

Manche,  j  8—83 

Loire.  9-^56 

CôlesKJu-Nonl.  10 — 7  7 

Somme.  1 1'-^49 

Finistère.  12 — 85 

Calvados.  13 — 64 

Seine-el-Oise.  1 4 — 36 

lile-ei- Vilaine.  15—67 

Moselle.  16 — 10 

Bouches-du-Rbâoe.  1 7 — 43 

Haute- Garonne.  18 — 45 

Aisne.  19 — 31 

Sarlhe.  20—  57 

Loire- Inférieure.  21 — 72 

Puy-de-Dôme.  22 — 60 

YaucUise.  23 — 26 

Isère.  24-~l9 

Meurthe.  25 —  5 

Vosges.  26 —  1 

Eure.  27 — 14 

Orne.  28 — 47 

Mayenne.  29 — 73 

Charente-Inférieure.  30—71 

Ardèche.  31 — 59 

Maine-et-Loire.  32 — 69 

Oise.  33—27 

Gard.  34 — 21 

Morbihan.  35 — 86 

Tarn-et-Garonne.]  36 — 34 

Saône-et-Loire.  37 — 33 

Haute-Saône.  38^—  6 

Lot-et-Garonne.  39 — 74 

Jura.  40—  8 

Ardennes.  41 — 11 

Tarn.  42 — 63 

Charente.        '  43 — 80 


Ain.  44—40 

Hérault.  45—54 

Gironde.  46—52 

Haute-Loire.  47 — 61 

Basses-Pyrénées.  48 — 18 

Seine-et-Marntf.  49—35 

Ariége.  60—17 

Haute-Vienne.  51—81 

Lot.  52—76 

Doubs.  63 — 13 

Hautes-Pyrénées.  54—16 
Vendée.                          .    55—82 

Dordogne.  56 — 58 

Corrèze.  57—84 

Eure-et-Loir.  58— .55 

Deux-Sèvres.  59—68 

Meuse.  60 —  7 

Yonne.  61—46 

Creuse.  62 — 62 

Indre-et-Loire.  63—39 

Gers.  64—51 

Loiret.  65 — 29 

Drôme.  66^30 

Var.  67—22 

Aude.  68—53 

Nièvre.  69—12 

Côie-d'Or.  70—9 

Vienne.  71 — 48 

Allier.  72—25 

Marne.  73—42 

Cauul.  74—05 

Pyrénées-Orientales.  75—28 

Aveyron.  76 — 75 

Aube.  77—37 

Haute-Marne.  78—  3 

Loir-et-Cher.  79—41 

Cher.  80-^15 

Indre.  81 — 23 

Landes.  82—20 

Lozère.  83 — 70 

Corse.  84 — 24 

Hautes- Alpes.  85—32 

Basses-Alpes.  86—50 


Ordre  de*  déparlementa  d*aprés  leor  liolaeineiit. 


Vosges. 
Rhin  (Haut-). 
Marne  (Haute-). 
Rhin  ^Ba»-). 
Meortbe. 
Saôoe  (Haute  ). 


1—26 
2—  6 
3—78 
4—  5 
5—25 
6—38 


Nord. 

44—  2 

Garonne  (Hauta-). 

45—18 

Tonne. 

46—61 

Orn«. 

47—28 

Vienne. 

48—71 

Somme. 

49—11 
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Heote. 

7—60 

Alpes  (Basses-). 

60—80 

Jura. 

8—40 

Gers. 

51—64 

Cdc«.d*Or. 

9—70 

Gironde. 

82—46 

MoMlle. 

19—10 

Aiid«. 

53—68 

Ardennes. 

U— 41 

Hérault. 

54—45 

Nièvre. 

12—69 

Eure-  et-Loir. 

55—58 

DoqIm. 

13—53 

Loire. 

56—  9 

Bitre. 

lé— 27 

Sarthe. 

57—20 

Cber. 

15—80 

Dordogae. 

58—50 

Pyrénées  (Haotei-}. 

16—54 

Ardèche. 

59—31 

Ariége. 

17—50 

Puj-de-Ddme. 

60—22 

PjréDées  (BtM«>). 

18— 49 

Loire  (Haute*). 

61—47 

Isère. 

19—34 

Onmt. 

02—02 

Landes. 

20—82 

Tarn. 

03—42 

Gard. 

21—34 

Calvados. 

64—13 

Tap. 

22—67 

Cantal. 

«5—74 

Indre. 

03—81 

PaSHlo-Calait. 

00—  7 

Cône. 

24—84 

Ille-et-Yilaine. 

07—15 

Allier.' 

25—72 

Sèvres  (Deux-). 

68—59 

Ywdnm, 

20—23 

Maine-et-Lotre. 

69—32 

Oise. 

27—33 

Leùre. 

70—83 

Pyrénéet-Orie&Ukf. 

28-75 

Chareate-Inférieiir*. 

71—30 

Loiret. 

29—65 

Loire-Inférieure. 

72—21 

Draine. 

30—66 

Mayenne. 

73—29 

M.  *                                           *    *■ 

31—19 

Lot-et-Garomt. 

74—39 

A.lpe8  (Hautes-}* 

32—85 

ATcyroA. 

75—70 

SaéDe-ct-Loire. 

33—37 

Lot. 

76—52 

Tarn  -et-  Garonne. 

34—36 

Cdtes-du-Nord. 

77—10 

fleine-el-llanie. 

35—49 

Seine. 

78—  1 

Seine»-et-Oise. 

36—14 

&bmie. 

79-  a 

Aube. 

37—77 

Charente. 

80—43 

deine-Inférieure. 

38—  4 

Vienne  (Haute-). 

81—51 

lodre^et-LoîN. 

39—63 

Vendée. 

82—55 

Ain. 

40—44 

Manche. 

83—  8 

Loir-et-Cher. 

41—79 

Corrèzeu. 

84—57 

Marne. 

42—73 

Finislère, 

85-12 

Ikinebefl-dn-Hb^kM. 

43—17 

Morbihan. 

86—35 

Les  chiffref  de  ce  taUeau  soot  tiréo  de  Vjétmmlr^  4u  bmremu  de»  /on- 
çUudes  (1849)  pour  la  Buperflicie  et  la  papulalioa  des  départemeBtSy  et 
do  Mémorial  forestUr  de  Herbin  de  Halle  {idU)  pour  l'étendue  dea  fo- 
rêts* 

On  voit  que  les  forêts  occupent  moyeDDement  13,968  p.  0|ê  da  mÀ 
entier  de  la  France,  que  cette  proportion  est  dépassée  dans  35  départe- 
ments, qu'elle  est  moindre  dans  M,  que  les  iS  départements  les  plus 
boisés  forment  une  masse  compacte  à  l'est,  et  que  les  moins  forestiers 
sont  généralement  groupés  à  l'ouest  ou  au  sud-ouest. 

Mais  ce  tableau  ne  peut  servir  que  de  point  de  départ  pour  les  études 
qui  donneraient  une  idée  juste  de  l'influence  des  forêts  sur  la  population 
et  la  richesse.  11  faudrait  rechercher  quelles  sont  les  qualités  du  sol,  la 
situation  et  l'état  des  forêts,  et  d'un  autre  côté,  quels  sont  la  culture,  le 
produit,  la  qualité  du  sol  et  la  situation  des  parties  non  boisées. 
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On  pourrait  être  ainsi  conduit  à  reconnaître  que  certains  départements 
peu  forestiers  sont  couverts  de  haies«  d'arbres  et  de  boquetaux  épais; 
que  dans  quelques-uns  les  forêts  occupent  des  plaines,  des  vaUées  et 
des  coteaux  fertiles,  tandis  que,  dans  d'autres,  des  montagnes  et  des 
landes  impropres  à  la  culture  sont  complètement  dénudées  ;  que  les 
bassins  de  quelques  cours  d'eau  sont  protégés  par  une  abondante  Té- 
gélalion  forestière,  tandis  que  plusieurs  en  sont  presque  entièrement 
dépouillés  ;  que  les  masses  de  bois  ne  sont  pas  partout  à  portée  des 
centres  de  consommation,  et  l'on  serait  conduit  à  trouver  que  la  répar- 
tition de  nos  forêts  laisse  à  désirer,  et  que  ce  n'est  qu*à  l'aide  d'un  plan 
d'ensemble  qui  manque  aujourd'hui  que  l'on  pourrait  remédier  à  cette 
mauvaise  distribution. 

Les  propositions  qui  se  renouvellent  presque  chaque  année  dans  ce 
but  semblent  plutôt  provenir  d'une  idée  vague  et  générale  de  ces  incon- 
vénients que  de  données  statistiques  exactes. 

Pour  les  forêts,  il  y  a  à  considérer  que  les  montagnes  ne  produisent 
guère  que  des  hêtres  et  des  résineux  ;  mais  que  le  chêne,  qui  est  l'es- 
sence capitale  pour  les  constructions,  demande  des  plaines  ou  des  co- 
teaux d'un  fond  riche  et  profond  ;  que  l'importance  d'une  forêt  consiste 
autant  dans  l'âge  de  son  aménagement  que  dans  son  étendue  superficiel- 
le, puisque  la  même  forêt,  si  elle  est  aménagée  à  i20  ans,  renferme  on 
matériel  au  moins  quadruple  de  celui  qu'elle  donne  aménagée  à  20  ans. 
On  doit  étudier  aussi  le  produit  comparé  des  bois  d'après  la  situation  des 
centres  de  consommation  et  l'état  des  voies  de  transport. 

Pour  les  parties  non  boisées,  il  serait  bien  utile  de  former  par  bassins 
principaux  un  relevé  exact  des  cours  d'eau,  et  par  département  un 
état  de  la  superficie  totale,  delà  superficie  boisée,  de  la  superficie  cultivée 
et  de  la  superficie  en  montagne  et  en  terres  vaines  et  vagues,  et  des 
produits  des  unes  et  des  autres,  des  habitudes,  des  méthodes  et  usages 
locaux. 

.  C'est  d'après  ces  documents  seulement  que  l'on  pourrait  apprécier 
avec  certitude  l'influence  de  la  distribution  actuelle  des  forêts  sur  la 
richesse  et  la  population  des  départements,  les  changements  qu'il  serait 
désirable  d'apporter  à  cette  distribution,  et  les  meilleurs  moyens  d'a^ 
river  à  ces  changements. 

A.  0. 
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CANTOMEIENTS  EN  MATIÈRE  DE  DROITS  DTSAGE. 

t 

tapport  de  I.  Eog.  Chenndier  ao  Congrès  central  d'igricoltare. 


Messieurs, 

La  Commission  des  forêts  m'a  chargé  d'appeler  Tattention  du  congrès 
8Dr  une  question  également  importante  dans  Tinlérét  de  l'État  et  dans 
celui  des  communes  qui  jouissent  de  droits  d'usage  dans  les  forêts  na- 
tionales; c'est  la  question  des  cantonnements,  au  moyen  desquels  l'État 
affranchit  ses  forêts  des  charges  résultant  de  ces  droits,  en  abandonnant 
one  partie  de  la  propriété  aux  usagers. 

En  principe,  la  mesure  du  cantonnement  devrait  être  rendue  aussi  dé- 
sirable pour  les  communes  que  pour  l'État,  en  sorte  qu'il  y  ait  intérêt 
pour  les  deux  parties  à  sortir  d'une  jouissance  indivise  qui  souvent  ne 
permet  pas  de  tirer  de  la  propriété  forestière  tout  le  revenu  qu'elle  pour- 
rait produire.  Hais  il  est  loin  d*en  être  ainsi;  au  contraire,  et  par  suite 
des  prescriptions  légales  ou  administratives  qui  régissent  celte  matière, 
les  cantonnements  ont,  en  général,  pour  effet  de  réduire  considérable- 
ment les  avantages  assurés  aux  communes  usagères.  Leurs  droits  sont 
évalués  d'abord  en  matière,  puis  en  revenu;  ce  revenu  lui-môme  est 
capitalisé  au  denier  20;  enfin,  en  paiement  du  capital  ainsi  déterminé^ 
on  délivre  aux  usagers  une  portion  de  forêt  présentant,  en  sol  et  8uper> 
llcie,  une  valeur  de  vente  égale  à  ce  capital.  Il  en  résulte  que,  comme 
le  denier  20  est  loin  de  présenter  raccroissement  d'une  forêt,  ainsi  éva- 
luée, les  produits  de  celte  forêt  sont  fort  inférieurs  à  ceux  auxquels  les 
usajïers  avaient  droit  comme  matière.  Si  même  ils  se  décidaient  à  ven- 
dre la  fo!êt  et  à  en  placer  le  capital  à  5  •joy  pour  acheter  tous  les  ans 
avec  le  revenu  une  quantité  de  bois  égale  à  celle  admise  comme  ex- 
pression de  leurs  droits,  la  dépréciation  constanie  du  numéraire  vien- 
drait au  bout  d'un  certain  temps  réduire  forcément  leur  affouage.  —  En 
UD  mot,  ce  n'est  pas  de  l'argent  qu'on  leur  doit,  c'est  une  jouissance  en 
bois,  en  matière,  et  le  mode  actuel  de  cantonnement  réduit  fatale- 
ment, arbitrairement,  cette  jouissance.  Aussi  les  communes,  qui  de- 
vraient appeler  de  tous  leurs  vœux  les  cantonnements,  les  repoussent- 
elles  au  contraire,  et  l'administration  elle-même  bésite-l-ellc  souvent 
à  les  leur  imposer,  malgré  les  avantages  qui  en  résulteraient  pour 
l'État 

Il  a  paru  à  la  Commission  qu'il  y  avait  urgence  à  sortir  d'un  pareil 
état  de  choses.  En  effet,  dans  certaines  contrées  forestières  de  la  Fraacet 
des  pariies  considérables  dn  domaine  de  l'État  sont  grevées  de  droits 
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d'usage  tels  qu'il  est  interdit  à  TadmiDislratioD  d'en  tirer  aucun  parti 
en  dehors  des  minces  redevances  payées  par  les  usagers..!!  serait  donc 
bien  important  que  l'État  pût  recouvrer,  dans  la  crise  financière  actuelle, 
la  libre  disposition  de  propriétés  ainsi  grevées,  et  faire  rendre  à  ses 
forêts  tout  le  revenu  qu'elles  devraient  produire;  d'un  autre  côté,  il 
n'importe  pas  moins  à  l'intérêt  conamunal,  à  l'intérêt  de  la  classe  ou- 
vrière que  les  usagers  puissent  tirer  de  leurs  droits,  de  leur  propriété, 
tout  le  profit,  toute  la  somme  de  jouissances  et  de  travail  à  laquelle 
cette  propriété  peut  donner  lieu.  Or,  c'est  c'est  c^  qui  n'a  pas  lieu, 
non  plus,  dans  l'état  actuel  des  choses,  puisque,  dans  certaines  forêts 
usagèreSy  les  plus  beaux  bois  de  service  sont,  de  par  la  loi«  iaipîtoya- 
blâment  réduits  en  bûches  de  bois  de  chauffage. 

La  Commission,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'orgaoe,  a  peosé,  MessîeHrs, 
que  l'on  rentrerait  dans  des  conditions  d'évaluation  plus  équitables 
pour  les  cantonnements,  en  substituant  le  denier  ^  au  denier  20  dans 
la  capitalisation  du  revenu  équivalent  à  la  jouissance  en  matière.  Ce 
denier  donne,  il  est  vrai,  un  taux  d'intérêt  plus  élevé  encore  que  Vw> 
croissenoent  probable  de  la  forêt,  évaluée  en  sol  et  superficie,  mais  d'ua 
autre  côté  la  propriété  substituée  à  la  jouissance  annuelle  offre  aux 
usagers  des  avantages  dont  il  faut  bien  tenir  compte  au  propriétaire. 

La  Commission  des  forêts  m'a  chargé,  en  conséquence,  de  voua  pro- 
poser d'émettre  le  vœu  suivant,  qui  lui  a  paru  suffisamment  motivé  fiar 
les  considérati(Mis  précédentes  : 

«  Que  dans  les  cantonnements,  en  matière  de  droit  d'usage  dans  les 
»  forêts,  le  denier  25  soit  substitué  au  denier  20,  poar  la  capitalisatioa 
»  du  revenu  représentant  la  jouissance  annuelle  des  usagersb  • 


iii  ■   '■■!     aaBfcas     ■  ,  t.  .      \       in. 


HOOVKàU  IODE  D'EXPLOITATION  DES  FUTAIES  PLEIHES. 


c- 


Monsieur  l'Inspecteur, 

Mon  article  sur  cm  nouveau  mode  d*eicploitatioli  pour  les  futaies  tte 
pandt  en  rien  vous  convenir;  et,  à  mon  grand  regret,  il  n^nnibeiuneo* 
sèment  réussi  qu'à  réveiller  chez  vous  des  souvenirs  fâcheux,  qui  li'oiil 
t>u  vous  empêcher,  tout  en  tous  posant  comm»  uae  autorilé  eéûnease  et 
extrêmement  polie,  de  recourir  cependant,  pour  attaquer  osea 


(1)  Toir  les  Annala  forestières^  année  1848,  ptg.  198  et  suiv.,  et  p.  235  et  %w* 
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sances  en  sylviculture,  à  des  supposilions  très-inexacles  et  à  des  repro- 
ches que  je  crois  peu  rnénlés. 

Avant  tout,  pour  que  Ton  puisse  juger  avec  connaissance  de  cause 
entre  nous  deux,  rappelons  à  nos  lecteurs  que  l'œuvre  criliquéc  par  vous 
avec  tant  de  dédain  est  insérée  aux  Annales  forestières  de  mai  1848, 
page  198,  et  votre  attaque,  dans  le  numéro  suivant,  page  235. 

Maintenant,  permettez-moi  d'examiner  les  objections  quelque  peu 
mêlées  d'ironie  que  vous  m'opposez,  et  de  metire  Toplnion  à  môme  de 
décider  lequel  de  nous  deux  a  fait  preuve  de  -plus  ^d'expérience  et  de 
savoir  en  matière  de  culture  et  d'exploitation  des  bois. 

Dès  les  premières  lignes  de  votre  article,  on  s'aperçoit  bien  vite  que 
vous  êtes  un  des  plus  zélés  partisans  de  la  sylvicvlture  allemande,  que 
je  combats,  et  à  votre  langage  railleur  et  magistral,  je  vous  soupçonne 
fort  d'ÔLre  un  élève  de  V  École  de  Nancy  que  j'ai  souvent  critiquée;  mais, 
quoi  que  vous  soyez,  puisqu'il  vous  a  plu  de  garder  i'anonyme,  tout 
en  attaquant  un  homme  qui  est  entré  visage  découvert  dans  la  discus- 
sion, je  vous  préviens  que,  selon  mon  habitude,  je  ne  vous  ménagerai 
pas  les  coups  et  peut-être  aurez-vous  quelques  regrets  pour  votre  répu- 
tation forestière  d'avoir  fait  une  levée  de  bouclier  peu  réfléchie  contre 
un  homme  d'une  longue  expérience,  qui  ne  combat  les  doctrines  des 
écoliers  de  Nancy  que  pour  le  salut  de  nos  forêts,  mettant  chaque  jour 
au  service  de  la  sylviculture  son  temps,  sa  bourse,  et  ne  demandant 
rien  pour  cela,  enfin  n'ayant  d'autre  ambition  que  de  faire  progresser  la 
science  au  profit  de  la  pratique. 

Cela  dit,  Monsieur,  sous  forme  d'exorde,  entrons  en  matière  et  discu- 
tons. 

Votre  début,  Monsieur,  n'est  pas  heureux;  vous  me  reprochez  l'an- 
cienne violence  de  mon  langage  Cp.  23o)  contre  les  doctrines  do  l'École 
de  Nancy,  au  moment  précisément  où,  transportant  la  discussion  du 
champ  des  personnalités  sur  le  terrain  des  faits,  je  prononce  des  paroles 
de  conciliation  (N°  de  Mai,  p.  199),  en  indiquant  les  points  sur  lesquels  je 
suis  disposé  àm'entendre  avec  mes  adversaires,  et  ceux  sur  leèquels  la 
controverse  subsiste.  Dire  à  un  homme  qui  se  présente  ainsi,  vous  teniez 
un  autre  langage  autrefois;  vous  ne  vouliez  ni  coupes  sombres,  ni  coupes 
claires,  ni  éclaircies,  et  vous  admettez  tout  cela  aujourd'hui.  Vous  étiez 
autrefois  agressif,  violent,  vous  voilà  tout-à-coup  raisonnable  et  poli  : 
dire  cela  avec  le  ton  aigre  d'un  reproche,  ce  n'est  ni  habile,  ni  généreux; 
C'est  se  rendre  coupable  soi-même  de  tout  ce  qu'on  reprochait  à  son 
adversaire  et  essayer  de  faire  dégénérer  la  polémique  forestière  en 
dispute.  Je  ne  tomberai  pas  dans  ce  piège,  et  à  l'avantage  du  raisonne- 
ment je  veux  joindre  contre  vous  celui  de  la  modération.  Au  surplus, 
je  n'accepte  pas  la  contradiction  de  langage  où  vous  vouliez  me  placer. 
Je  ne  suis  pas  l'adversaire  des  futaies  pleines,  et  je  sais  qu'on  ne  peut 
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les  traiter  comme  les  taillis.  L'exploitation  des  futaies  par  réensemen- 
cements peut  avoir  son  bon  côté  Je  ne  l'ai  jamais  nié;  mais  ce  que 
j'ai  toujours  combattu,  c'est  le  mode  d'exécution  et  non  le  traitement 
même.  J'ai  dit  que  les  éclaircies  se  faisaient  d'une  manière  désastreuse 
pour  les  forêts,  et  c'est  encore  mon  opiuion,  puisque  je  propose  un  sys- 
tème de  traitement  meilleur.  Il  n'y  a  donc  pas  contradiction  entre  mon 
langage  passé  et  ma  parole  actuelle,  et  je  ne  fais  nullement,  comme  vous 
le  dites  (p.  236),  amende  honorable  devant  les  doctrines  allemandes. 

U  en  est  de  môme  des  critiques  nombreuses  et  vives,  je  le  reconnais, 
que  j'ai  adressées  à  l'Ëcole  de  Nancy.  Ce  n^est  jamais  l'École  elle-même 
que  j'ai  attaquée,  mais  les  tendances  trop  exclusives  de  l'enseignement 
qu'on  y  professe;  mais  la  situation  d'une  École  au  milieu  d'une  ville 
de  plaisirs,  où  la  facilité  des  distractions  nuit  à  la  gravité  des  études,  et 
où  les  élèves  n'ont  ni  le  calme  dont  ils  doivent  jouir,  ni  les  forêts  au 
milieu  desquelles  devrait  se  passer,  en  quelque  sorte,  tout  leur  temps, 
le  suis  plus  que  jamais  de  cette  opinion. 

Quant  aux  prétendues  injures  et  personnalités  que  vous  m'attribues, 
j'en  suis  innocent  ;  à  moins  que  vous  ne  considériez  comme  injurieuses 
les  qualifications  de  tudesque,  de  forestier  de  cabinet,  et  autres  mots  de 
signification  aussi  innocente  que  le  Bûcheron  de  la  Nièvre  avait  la  malice 
d'employer  vis-à-vis  de  ses  adversaires. 

Et  qui  ne  sait  d'ailleurs  que  le  mode  allemand,  tel  qu'il  est  pratiqué, 
est  condamné  par  tout  le  monde,  même  par  l'administration  des  forêts 
de  l'État,  laquelle  a  démontré  au  ministre  des  finances  que  les  dég&ts 
résultant  de  ce  régime  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  25  millions,  pour 
les  bois  de  la  Liste -Civile,  et  c'est  ce  traitement  que  le  Bûcheron  de  la 
Nièvre  n'acceptera  jamais  et  répudiera  toujours,  parce  qu'il  est  absurde 
et  meurtrier  pour  les  bois  feuillus  (i). 

Ainsi,  je  le  répèle,  il  n'y  a  aucune  contradiction  entre  mes  opinions 
passées  et  mon  langage  actuel.  Je  n'ai  jamais  été  l'adversaire  systéma- 
tique de  l'éducation  des  futaies,  mais  j'ai  été  et  je  suis  toujours  le  ccn«> 
seur  infatigable  du  traitement  qu'on  leur  applique  sous  le  nom  de 
méthode  allemande.  Nous  différons  par  le  mode  d'exécution.  Tous  vou- 
lez absolument,  Monsieur,  éclaircir  brutalement  à  la  serpe  et  à  la  hache, 
tandis  que,  instruit  par  une  vieille  expérience  et  par  l'observation,  Je 
n'admets  comme  bonnes  que  les  éclaircies  faites  uniquement  à  la  pioche 
et  à  la  pelle,  parce  qu'elles  détruisent  à  vif  jusqu'aux  plus  minimes  ra- 
cines des  arbres  abandonnés. 

(1)  Gïci  eit  une  erreur.  Le  trarail  par  suite  duquel  M.  le  Ministre  des  Finances  a 
aanonré,  à  TAssemblée  naiioiiale,  dans  l'exposé  de  la  situation  financière  du  paya  en 
juin  1848,  que  PEtat  aurait  à  exercer  des  reprises  devant  s'élever  au  moins  à  36  miU 
lions,  pour  coupes  prétendues  abusives  faites  dans  les  forêts  de  l'ancienne  Liste  cÎTÎle, 
ee  travail  était  l'œuvre  d'un  inspecteur  des  finances  qui  a  opéré  seul,  sans  U  participa* 
tion  de  rÂdministration  des  Forets.  {Noie  de  la  MéJaetian.) 
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Je  TOUS  prie  iostamment,  Monsieur,  de  vouloir  bien  voir  ma  profession 
de  foi  sur  celte  préférence,  page  1d9,  ligne  iâ  (i).  Si  vous  Taviez  lue, 
TOUS  n'eussiez  pas,  à  coup  sûr,  taxé  de  paradoxe  une  chose  aussi  facile 
à  comprendre  et  vous  vous  seriez  dispensé  de  me  présenter  sérieu^- 
sèment  comme  un  forestier  incapable,  faisant  amende  honorable  de 
ses  anciennes  convictions. 

Si  cela  est,  Monsieur,  la  mobilité  de  mes  principes  forestiers  vous  sera 
facile  à  prouver  ;  car  j'ai  écrit  depuis  i840  8  volumes  in-8^  sur  les  bois, 
où  il  vous  est  loisible  de  fouiller.  Or,  je  vous  demande  de  me  produire 
la  preuve  des  contradictions  que  vous  m'imputez  ;  car,  si  vous  ne  la  pro- 
duisez pas,  je  serai  en  droit  de  dire  que  vous  avez  jugé  légèrement  et 
que  Tamende  honorable  c'est  vous  qui  devez  la  faire. 

Personne  ne  conteste  que  le  mode  de  former  des  futaies  par  éclair- 
■cies  périodiques  est  préférable  à  celui  des  chablis,  et,  en  outre,  je  main- 
tiens, contrairement  à  votre  assertion,  que  les  coupes  sombres  et  les 
coupes  claires  étant  les  avant-gardes  des  coupes  de  régénération,  d'en- 
seiinencement  ou  définitives,  offrent  évidemment  un  rapport  connexe  et 
direct  entre  elles,  et  qui  s'explique  naturellement.  Au  reste,  je  vous  prie, 
Monsieur,  de  consulter  sur  les  coupes  d'amélioration  ou  par  éclaircies , 
par  bandes  alternes,  par  bouquets,  par  coupes  sombres  et  coupes  claires 
ou  secondaires,  définitives,  d'ensemencement,  de  nettoiement,  prépara- 
toire, de  régénération,  de  transformation,  etc.  (2),  le  grand  maître, 
M.  Lorentz,  et  les  articles  de  MM.  Séguretet  Parade,  Annales  forestières 
de  1847,  pages  390  et  527  (3). 

Vous  dites,  Monsieur  (page  237),  que  pour  prouver  que  l'opération 
d^éclaircie  telle  que  je  la  propose  est  plus  économique  que  la  vôtre,  il 
aurait  fallu  démontrer  que  l'extirpation  à  la  pioche  d'un  arbre  et  de  ses 
moindres  racines,  est  plus  expéditive  que  l'exploitation  à  la  hache- 

Permettez-moi  de  vous  répondre  que  votre  observation  serait  puérile 
si  elle  ne  portait  pas  à  faux;  je  n'ai  pas  prétendu  qu'une  expurgade  à 
la  cognée  fût  moins  expéditive  que  celle  faite  à  la  pioche,  je  sais  par- 
faitement le  contraire,  parce  que  j'en  ai  presque  toujours  en  exécution. 
Certes  là  n'est  pas  entre  nous  la  question,  c'est  uniquement  de  savoir  : 
si  d'un  côté  l'expurgade  à  la  pioche  est  plus  utile,  et  si  d'un  autre  côté 
les  racines  et  souches ,  paient,  et  de  reste^  tous  les  frais  du  défriche- 
ment, avantage  que  je  puis  garantir,  pour  les  trois  quarts  de  la  France; 
si  le  fait  est  démontré  la  victoire  est  à  moi.  Plus  loin  vous  ajoutez  (page 


(i)  Annales  forestières  de  mai  1848. 

(3)  Cours  élémentaire  de  culture  des  bois^  par  Lorentz  et  Parade  ;  2*  édition,  p.  166 
et  569. 

(3)  M.  Ségoret,  dans  l'article  auquel  on  fait  allusion,  n'a  pas  critiqué  le  système 
allemand,  il  a  seulement  comparé  Texploitation  par  volume  à  celle  par  contenance  dans 
le  traitement  des  futaies  par  coupes  de  régénération.  {Note  de  la  Rédaction J) 
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237)  :  (f  A  la  vérité  M.  Thomas  compte  sur  la  vente  des  souches  et  raci- 
»  nés  de  bois  arrachées,  ainsi  que  sur  la  récolte  des  céréales. 

»  La  récolte  des  céréales  !  Ici  la  confusion  est  à  son  comble,  comment 
V  introduire  des  céréales  sous  un  massif  récemment  éclairci?  » 

Pour  faire  cesser  cet  étonnement  qui  annonce  peu  de  réflexion,  il  me 
suffira  de  répéter  que  loin  de  chercher  à  propager  le  système  impos- 
sible des  réensemencements  naturels  (1),  nous  ne  voulons  des  repeuple- 
ments que  par  des  semis  artificiels  ou  par  des  plants  de  pépinière,  pour  là 
repçénération  des  futaies,  et  que  dés-lors  nous  préférons  Tarrachage  à  la 
coupe,  et  qu'à  ce  litre  nous  ne  demandons  toutefois  la  culture  des  céréa- 
les, qu'après  les  coupes  claires,  dés  que  cela  est  possible  et  avec  toute 
assurance  de  succès,  en  un  mot,  après  Textirpation  radicale  des  coupes 
définitives.  Cela  ne  semble-t-il  pas  rationnel,  et  n'est-ce  pas  évidemment 
un  labour  très-profitable  aux  arbres  conservés  ?  Voir,  au  surplus,  ce  que 
nous  en  avons  dit  page  205,  ligne  iO  de  notre  article  précité. 

«  Mais,  ajoutez-vous  encore,  M-  Thomas  donnant  la  préférence  aux 
»  réensemencements  artificiels,  etldédaignant  les  réenscniencements  na- 
»  lurels,  pourquoi  alors  admettre  rexcellence  des  coupes  sombres? 
»  Qu'est-ce  donc  qu'une  coupe  sombre,  si  ce  n'est  celle  où  l'on  donne 
»  aux  réserves  l'espacement  et  la  disposition  favorable  à  la  régénération 
»  qne  Ton  a  en  vue?  Est-ce  donc  que  M.  Thomas  serait  pris  en  flagrant 
*>  délit  de  parler  de  choses  dont  il  n'a  pas  la  moindre  idéef  »  — Je  ré- 
ponds à  cela  :  que  la  covpe  sombre,  après  celles  d'amélioration  ou  par 
éclaircies,  est  l'état  normal  d'un  bois  futaie;  dans  celle  position  les 
abatages  périodiques  de  80  à  \A0  ans  et  plus,  à  quelque  titre  au  reste 
qu'ils  puissent  être  exécutés  dans  les  bois  feuillus,  sont  excellents, 
quand  ils  s'opèrent  suivant  notre  mode  d'extirpation,  c'est-à-dire  a  la 
PIOCHE  ET  A  LA  PELLE,  dans  l'intérêt  du  sol  forestier  et  de  sa  régénéra- 
tion, ainsi  que  nous  l'avons  écrit  page  199,  ligne  12.  Si  celte  opinion  est 
un  non-sens,  nous  sommes  pris  parlant  de  choses  dont  ncms  n'avons 
pas  la  moindre  idée  ;  nous  en  sommes  fier,  au  contraire,  et  le  lecteur 
en  jugera. 

Puis,  voulant  examiner  la  valeur  de  cette  dernière  objection  :  Les  ror 
cines  persistent  en  terre^  ne  pourrissent  qu'à  la  longue  et  s'opposent  au 
succès  des  repeuplements  naturels,  M.  T.  L.  dit  d'un  air  satisfait  :  «  Or, 
»  qu'importe  à  M.  Thomas  le  succès  des  repeuplements  naturels,  puis- 
»  qu'il  déclare  ne  s'en  soucier  en  aucune  façon?  » 

L'argument  est  au  moins  irréfléchi  et  ne  peut  en  aucune  manière  in- 
firmer ce  que  j'ai  avancé,  puisqu'on  répudiant  les  réensemencements 

(l)  Comment,  par  exemple,  obtenir  des  réenseœencemeots  naturels  dans  les  bots 
grevés  de  droils  de  pâturage? 

Toir  l'article  de  Noirot,  annales  de  1848,  pag.  231,  $ur  la  suppression  Âes  droits 
de  pâturage. 
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naturels  en  principe,  j'ai  eu  surtout  en  vue  de  faire  valoir  mes  raisons 
sur  la  préférence  que  j'accorde  aux  expurgades  à  la  piocbe  sur  celles  à 
ia  serpe  ou  à  la  hache;  je  crois  donc  fermement  être  infiniment  plus 
conséquent  que  vous,  Monsieur,  en  signalant,  comme  un  obstacle  in- 
vincible aux  repeuplements  naturels,  les  troncs  et  racines  des  éclaircies 
à  la  hache;  je  ne  puis  donc  que  vous  conseiller  d'abandonner  vos  re- 
proches et  de  suivre  au  contraire,  pour  votre  instruction,  mes  salutaires 
prescriptions. 

Yous  me  r^rochez  ensuite  d'avoir  essayé  de  justifier  mes  théories  par 
des  raisonnements  qui  ne  sont  pas  même  spécieux,  lorsque  j'ai  dit  qu'on 
attend  souvent  5  à6  ans  qu'une  glandée  ou  une  falnée  se  produise 
pour  opérer  le  réensemencement  naturel,  et  que  durant  ce  laps  de  temps 
on  perd  Fintérèt  de  la  valeur  de  la  futaie. 

Ne  m'auriea^vous  pas  compris,  ou  serais-je  en  effet  dans  l'erreur, 
comme  vous  le  pensez? 

Sachez  donc  qu'un  hectare  de  futaie, dont  la  valeur  actuellement  réali- 
sée serait  de  12,000  fr.,  par  exemple,  représente  un  capital  qui,  à  i 
p.  0/0  d'intérêt,  produirait  pendant  6  ans  2,880  fr.,  et  que  vous  perdez 
cette  somme  en  ajournant  pendant  6  ans  la  perception  de  ce  capital; 
tandis  que  les  repeuplements  artificiels*  du]  plus  haut  prix,  comme  par 
exemple  ceux  de  la  Liste  Civile  ou  de  TÉtat,  s'élevant  au  plus  à  600  fr. 
l'hectare,  garantis  et  garnis  pendant  3  ans,  seraient  infiniment  plus  ré- 
guliers et  présenteraient  alors  une  économie  do  2,280  fr.  par  hectare, 
ce  qui  n'est  pas  à  dédaigner. 

Nous  voulons  donc ,  avec  raison,  des  repeuplements  artificiels  avec 
des  céréales^  qui  souvent  paient  les  achats  de  graines,  plants  et  touteë 
les  façons,  Irès-mélangés  suivant  le  soly  toujours  plus  complets  et  beau- 
coup plus  beaux  que  les  semis  naturels,  dont  on  n'a  jamais  pu  faire  voir 
un  type  d'un  succès  incontestable,  surtout  dans  les  bois  grevés  d'usage. 

A  cette  occasion  vous  demandez  si  tous  les  bois  sont  susceptibles  de 
défrichement  et  de  culture,  et  si  je  pourrais  appliquer  mes  exploitations 
et  mes  repeuplements  artificiels  aux  sapinières  des  Yosges,  du  Jura,  des 
Alpes  et  des  Pyrénées,  ce  qui  vous  amène  à  supposer  que  je  n'ai  pas 
foit  encore  mon  éducation  forestière. 

Le  Bûcheron  de  la  Nièvre  a  vu  en  maintes  occasions  les  sapinières 
et  pinières  de  nos  plus  hautes  montagnes  ;  il  en  a  même  exploité  pouf 
son  compte  et  estimé  pour  plusieurs  familles  :  aussi,  croyez-le  bien,  céf 
n'est  pas  pour  tes  arbres  à  aiguilles  ou  résineux,  qu'il  propose  sa  mé- 
thode d'éclaircies  à  la  pioche,  mais  uniquement  pour  les  essences  feuil- 
lues, situées  en  plaine  ou  sur  les  plateaux,  composant  la  plus  grande 
partie  de  nos  forêts.  En  bonne  conscience,  c'est  véritablement  une 
plaisanterie  d'admettre,  même  pour  un  Instant^  que  j'aie  pu  avoir  la  pré* 
tention  d'appliquer  ma  méthode  de  reboiser  artificiellement  aux  pentes 
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de  DOS  plus  rudes  montagnes,  après  ou  avec  une  culture  en  céréales. 
Non,  cent  fois  non.  Dans  ces  positions,  nous  favorisons,  autant  que  les 
lieux  et  le  sol  le  permettent,  par  le  grattage  ou  léger  binage  des  herbes 
et  de  la  mousse,  les  repeuplements  naturels;  nous  agissons  aussi  parles 
plantations  en  pot,  par  bouture  et  provinago  ;  enfin,  nous  essayons  tout 
ce  qui  peut  se  faire,  et  de  manière  surtout  à  ce  que  les  dépenses  deviens 
nent  un  utile  placement  de  fonds.  —  N'oubliez  pas  ce  dernier  paragra- 
phe, M.  T.  L.,  je  vous  en  prie. 

Nous  n'avons  pas  attendu  votre  savante  leçon  algébrique  pour  savoir 
ce  que  Tintérôl  composé  produit  en  un  siècle  et  plus,  et,  si  vous  voulez 
vous  donner  la  peine  d'ouvrir  le  1«'  volume  de  notre  ouvrage  de  sta- 
tistique, culture  et  exploitation  des  bois,  publié  en  1840,  vous  y  verrez 
qu'un  taillis  du  prix  de  i,000  francs  à  40  ans,  conduit  jusqu'à  T&ge  de 
160  ans,  reviendra  à  405,278  francs;  à  200  ans  à  2,84f(,432  fr. 

Quant  à  la  dépense  de  800  fr.  par  hectare  pour  la  création  d'un  bois, 
c'est  un  fait  qui  concerne  uniquement  vos  amis  de  l'ancienne  Liste 
Civile,  les  plus  habiles  forestiers  de  l'État,  et  sur  lequel  nous  avons  d'au- 
tant moins  à  répondre,  que,  d'après  ma  méthode  de  régénération,  il  faut 
le  répéter  encore,  les  céréales  qui  doivent  accompagner  les  semis  ou 
plantations  paient  souvent  plus  que  les  frais,  ainsi  que  je  l'ai  dit  (page 
200,  n*  de  Mai  1848)...  Pourquoi,  Monsieur,  vous  obstinez- vous  à  vouloir 
me  rendre  coupable  de  choses  dont  je  suis  très-innocent,  et  contre  les- 
quelles, au  contraire,  je  me  suis  toujours  élevé  ? 

Enfin,  Monsieur,  vous  terminez  votre  critique  par  ces  paroles  :  «  Il 
»  serait  donc  à  désirer  que  M.  Thomas  voulût  bien  se  borner  à  nous 
»  entretenir  dans  les  Annales  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'exploita- 
»  tion  et  au  commerce  des  bois  taillis  dont  il  s'est  long-temps  occupé, 
9  ainsi  que  des  questions  de  transport,  de  flottage  et  d'approvisionné- 
»  ment;  nous  l'écouterions  avec  intérêt  et  avec  faveur,  tandis  que  noua 
»  relèverons  dorénavant  sans  aucun  ménagement  les  attaques  incon* 
»  sidérées  qu'il  dirige  contre  des  doctrines  qu'il  n'a  jamais  étudiées, 
»  et  dont  il  ne  connaît  ni  le  fond  ni  la  langue.  » 

HélasI  à  votre  point  de  vue,  le  Bûcheron  de  la  Nièvre,  qui  à  tout  prix 
cherche  à  se  grandir,  n'a  jamais  approfondi  ni  calculé  les  immenses 
avantages  de  la  sylviculture  allemande;  comme  un  aveugle  qui  juge  des 
couleurs,  il  ne  comprend  nullement  les  heureuses  conséquences  ni  toute 
l'utilité  des  méthodes  savantes  sur  la  culture  et  l'exploitation  des  bois 
du  Rhin,  de  la  Sprée,  du  Danube,  etc.  etc. 

'  Ce  langage  est  celui  précisément  que  tiennent  Messieurs  de  Nancy  en- 
vers un  forestier  praticien,  qui  a  le  courage  d'écrire  et  d'exposer  cha- 
que jour  les  enseignements  de  sa  longue  expérience  pratique  en  culture 
et  exploitation  de  bois  à  ciel  ouvert;  mais.  Monsieur,  vos  coupes d'om^- 
lioraUon,  par  bandes  alternes,  par  bouquets;  vos  coupes  sombres  et  coupes 
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claires  ou  secondaires^  définitives  d* ensemencement ^  de  nettoiernent^  pré- 
paratoire^ de  régénération^  de  transformation  d^exploitabUité  et  probabi'^ 
lité  (1),  elc.)  sont  uù  véritable  galimathias  que  vous  ne  pourrez  jamais 
mettre  en  crédit  dans  les  têtes  vraiment  forestières,  en  ce  quML  n'est  que 
trop  prouvé  aujourd'hui  qtie  ces  coupes  incomprises  par  le  vulgaire,  sont 
évideiimieot  le  fléau  de  nos  plus  riches  forêts,  et,  à  cet  égard,  je  suis  noD<> 
seulement  l'écho  de  tous  les  forestiers  pratiques,  mais  aussi  de  ma  pro- 
pre conscience  (1).  Quoique  vous  fassiez,  c'est  un  fait  malheureusement 
pour  vous  trop  patent. 

Croyez-pfioi,  Monsieur,  le  règne  de  l'expurgation  quand  même  est 
passé;  il  faut  vous  y  résigner. 

Permettez-moi,  eu  terminairt,  de  vous  remercier  de  consentir  à  accor- 
der quelqu'intérêt  a  ce  que  je  pourrais  écrire  touchant  i'exploilalion 
des  taillis  et  le  commerce  des  bois.  C'est  généreux  ;  rien  certes  de  plus 
aimable,  et  ici  vous  augmentez  le  regret  que  j'éprouve  de  l'anonyme 
derrière  lequel  vous  vous  cachez. 

C'est  dans  ce  sentiment  profond  de  fraternité  et  d'humilité  chrétienne, 
que  je  vous  prie  de  me  croire  sincèrement  tout  à  vos  ordres. 

J.-fi.  Thomas. 


LETTRE  SUR  ÏA  QUESTION  DES  GARDES  Â  CHEVAL 

Et  des  gardes  généraux  adjoints. 


Les  courtes  observatioiis  dont  nous  avons  cru  devoir  accompagner 
rarticle  publié  dans  la  livraison  de  Mars,  sûr  les  gardes  à  cheval  et  les 
cardes  généraux  adjoints^  ont  provoqué,  de  la  part  de  l'auteur  de  c^t 
article,  une  seconde  lettre  qu'il  nous  prie  d'insérer.  Nous  la  publions 
ci-après,  pour  nous  rendre  à  ses  désirs,  mais  en  supprimant  quelques 
passages  qui  n'avaient  pas  essentiellement  trait  au  sujet.  La  question 
est  désormais  assez  débattue  pour  qu'il  nous  soit  permis  de  la  clore  ici. 

(  I  )  Cours  élémentaire  d%  culture  det  bou^  par  Loreuts  et  Parade  ;  2*  cditioo,  p.  i^S« 
Ségiiret,  Annalis  de  1847,  p.  282. 

(S)  Nous  ne  doutons  pas  que  M.  Thomas  ne  soit  Técho  de  sa  propre  conscience  Nous 
pensons  seulemeot  que  sa  conscience  pourrait  être  plus  éclairée.  Ce  qu*il  prend  pour  un 
galimathias  inintelligible,  à  en  juger  par  sa  citation,  n'a  rien  qui  embarrasse  ou  qa| 
arrête  les  sjriviculieurs  pratiques,  dont  il  a  tort  de  se  préleodre  Técho.  Du  reste,  en 
songeant  au  chemin  qu*à  déjà  fait  M.  Thomas,  nous  ni^  désespérons  point  de  le  voir 
arriver  à  l'iiitelltgenre  complète  de  la  mélliode  allemande.  Les  Annales  comprennent 
trop  bien  le  acatimeni  de  ihitemitè  qa'ii  profene  pour  ne  pas  l'encourager  dans  cette 
bonne  voie.  {A^ote  de  la  Rédadion,) 
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«  MoNSuuB  LB  Directeur, 

»  Je  vous  remercie  de  la  complaiisance  que  tous  avez  eue  de  publier, 
dans  votre  estimable  Journal,  ma  réclamation  en  faveur  des  gardes  à 
cheval.  Cette  Juste  réclamation  des  droits  acquis  méritant  un  vigoureux 
appui,  Je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  encore  admettre  dans  vos  co- 
lonnes les  observations  suivantes  à  l'égard  des  deux  notes  dont  vous 
avez  accompagné  ma  lettre. 

»  1*  Tout  employé  doit  justifier  des  oonnidssances  nécessaires  au  grade 
qu'il  veut  obtenir. 

»'  Les  termes  de  ma  lettre  commencent  par  ces  mots  :  «  Des  forestiers 
praticiens  vieillis  dans  le  service,  après  avoir  consacré  leur  Jeunesse  i 
l'étude  de  la  science  forestière,  »  et  finissant  par  ceux-ci  :  «  Pour  tout 
bomme  sans  prévention,  ces  garanties  devaient  être  suffisantes;  »  ces 
termes,  dis-je.  Monsieur  le  Directeur,  prouvent  évidemment  que  nous 
sommes  parfaitement  d'accord  sur  le  principe,  ie  n'ai  pas  entendu  par- 
ler de  ces  gens  absolument  étrangers  à  la  science  et  à  la  pratique  fores- 
tières qui,  sans  s'être  aucunement  formés  dans  les  grades  inférieurs, 
sont  venus,  de  plein  saut,  par  faveur,  par  intrigue,  par  protection,  se 
camper  gardes  à  cheval  dans  les  forêts  qu'ils  ne  connaissaient  nulle- 
ment, le  tout  de  par  ie  Roi,  le  ministre  ou  son  beau-frère.  Je  le  répète 
avec  vous,  Monsieur  le  Directeur,  chacun  doit  faire  ses  preuves  ;  mais 
ces  preuves,  en  quoi  doivent-elles  consister?  Quand,  par  sa  circulaire 
du  6  février  1847,  l'Administration  a  demandé  s'il  convenait  de  s'assu- 
rer, au  moyen  de  certaines  épreuves,  de  l'aptitude  des  sous-inspecteurs 
aux  fonctions  d'inspecteurs,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  quelles  de- 
vaient être  ces  épreuves,  on  a  généralement  répondu:  Oui;  par  l'inté- 
rim ad  tempus.  Cette  mesure  a  été  très-utilement  mise  en  pratique.  Or, 
pour  tout  forestier,  il  n'est  besoin  d'aucun  détail  à  l'effet  de  faire  sentir 
l'énorme  différence  qui  existe  actuellement  entre  les  fonctions  d'uû 
sous-inspecteur  (vrai  garde  général,  sauf  le  traitement),  et  les  fonctiuos 
d'un  inspecteur  chargé  des  poursiùtes,  du  contentieux  administratif  et 
forestier,  du  contrôle  général  et  d'une  correspondance  très-compliquée, 
pour  un  ou  plusieurs  arrondissements  communaux. 

»  20  Les  fonctions  de  garde  général  imposent  d'autres  attributions  et  on 
degré  d'instruction  plus  élevéque  celles  de  garde  achevai.  Gelaest parfai- 
tement vrai  pour  les  gardes  à  cheval,  montés  de  plein  saut  à  ce  grade, 
sans  aucun  antécédent  forestier,  sans  avoir  gravi  péniblement  les  pre- 
miers échelons  ;  mais  il  n'en  est  pas  tout-à-fait  de  môme  pour  les  vieux 
forestiers  de  19  ans  et  plus,  les  seuls  dont  Je  veux  parler.  Ces  derniers 
ont;  comme  dirait  un  vieux  soldat,  mangé  de  la  vache  enragée  (excusez 
Texpressiou  triviale,  mais  juste),  c'est-à-dire  que  bien  souvent,  dans  leur 
grade  .etïméoie) précédemment,  ,conune  brigadiers,  tout  en  Msaet' 
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nuit  et  jour  la  chasse  aux  délinquants  (aux  risques  de  leur  vie),  ils  ont 
rempli,  dans  toute  leur  étendue,  sans  aucune  exception,  les  fonctions 
de  garde  général,  soit  en  vertu  de  l'article  28  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire (non  abrogé)  (1),  soit  parce  que  leur  chef  immédiat  leur  recon  - 
naissait  toute  l'aptitude  et  le  degré  d'instruction  nécessaires  pour  le 
suppléer  en  tout  au  besoin. 

»  A  l'appai  de  cette  assertion,  Ton  pourrait  vous  produire  une  foule  de 
minutes,  de  lettres  et  de  procès-verbaux  de  reconnaissance  très-diffl- 
ciles,  des  plans  et  même  des  projets  de  chemins,  des  projets  d'aména- 
gement dressés  réellement  par  des  gardes  à  cheval,  ou  mémo  par  des 
brigadiers ,  et  littéralement  copiés  par  un  garde  général  très-capable 
d'aillears,  mais  souvent  surchargé  de  besogne.  Sic  vos  non  vobis  (2). 

»  Je  vois  dans  un  auteur  forestier  très-estimé  (Herbin  de  Halle,  1832, 
page  94)  :  «  Les  gardes  à  cheval  sont  sous  les  ordres  immédiats  des 
gardes  généraux,  qu'ils  sont  d'ailleurs  appelés  à  suppléer  dans  leur  ser- 
vice, en  cas  d'absence  ou  d'empêchement.  »>  Ceci  a  été  mis  constam- 
ment en  pratique,  môme  depuis  l'école.  Les  gardes  à  cheval  et  les  bri- 
gadiers ne  sont  donc  pas  toujours,  comme  on  Ta  prétendu  à  la  séance 
de  l'Assemblée  nationale  du  4  décembre  i8i8,  de  simples  instruments^ 
c'est-à  dire  de  véritables  machines  ambulantes.  Il  importe  à  leur  avenir 
de  détruire  une  opinion  aussi  mal  fondée,  et  de  faire  rendre  enfin  jus- 
tice à  chacun  scion  son  mérite  et  ses  droits. 

»  Beaucoup  de  ces  simples  instruments  ont  fait  jadis  de  brillantes  étu- 
des. Ces  prétendus  instruments  ont  eux-mêmes,  dans  leur  simplicité, 

(1)  Cet  arfide  38  d«  Tordonnance  royale  dti  i**'  août  1 827,  porte  :  k  Le  directeur  gé- 
wémi  pourra  atiribuer  aoK  f^ardci  à  cheval  les  fonctiona  de  lurteillaDoe  immédiate  sur 
les  gardes  à  pied,  ••  (c'est-à-dire,  «n  uq  mol,  les  fouctioiis  du  garde  général)  ;  ordinaire- 
ment tout  le  service  d*iin  canloiiuement  élait  partagé,  par  moitié,  entre  le  garde  gé- 
iiéral  et  le  garde  h  cheval.  Leurs  fonctions  étaient  absolument  les  mêmes. 

(2)  Tout  ce  qu'avance  ici  notre  correspondant,  et  que  nous  ne  prétendons^nutlfment 
couiester»  p' affaiblit  en  rien  notre  affirm^tiop,  que  les  fonctions  de  garde  général  im- 
posent d*auties  atlrlbiilions  et  un  degré  d'in^triiclion  plus  élevé  que  relui  de  garde  à 
cheval,  et  que,  par  suite,  l'employé  qui  veut  passer  du  second  gradp  au  premier  doit 
justifier  au  prèalahle  qu'il  possède  les  connaissances  nécessaires  à  IVxcercice  des  nou- 
velles fonctions  auxquelles  il  aspire.  Nous  croyons  avec  notre  correspondant  qu'uQ 
long  exercice  des  fouctious  de  gurde  à  cheval  est  une  excellente  préparation  à  celles  de 
garde  général,  et  nous  sommes  loin  do  nier  qu'il  n'y  ait  pas  des  gardes  à  cheval  parfai* 
teuient  en  état  de  remplir  les  fonctions  de  gardes  généraux  ;  mats  ce  que  nous  prélcn- 
doiu«  c'est  qu'on  peut  être  ua  bon  garde  à  iheval  ^aus  avoir  pour  cela  les  connaisM»*' 
ces  et  les  qualités  requises  pour  faire  un  bon  garde  généra},  et  que,  par  cooacquapt,  il 
y  a  pour  ce  dernier  grade  uue  in.struction  et  une  aptitude  spéciales,  dont  il  est  juste 
que  celui  qui  y  est  promu  ait  fait  p*'euve  préalablement.  Toilà  tout  ce  que  nous  avons 
voulu  dire,  et  c'est  là,  en  effet,  que  gii  toute  la  question.  Quant  au  mode  à  suivre  poitr 
faire  cette  preuve,  noiu  accordons  volontiers  qu'un  intérim  des  fonctions  de  (çarde  gé* 
ncral  est  sans  contredit  le  meilleur  et  le  plus  concluant,  sans  prétendre  toutefois  pour 
edà  qu'il  faille  condamner  en  principe  celui  que  TAdministralion  a  adopté. 

(Noté  de  la  Rédaction,) 
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inventé  de  nouveaux  instruments  de  stéréométrie,  de  nivellement,  etc. 
Ces  prétendus  inslrunients  ont  composé  des  tarifs  nouveaux  de  cubage, 
fait  une  multitude  de  recueils  utiles,  écrit  de  nombreux  volumes  restés 
peut-être  inédits,  mais  d'une  utilité  incontestable, de  l'aveu  de  lears 
chefs  à  môme  de  les  apprécier.  Ces  prétendus  instruments  sont  enfin 
les  véritables  agents  de  l'Administration,  suivant  la  stricte  élymologie 
de  ce  terme  dérivant,  comme  on  sait,  du  latin  agercy  agir.  C'est  d'eax 
que  l'on  peut  bien  dire  en  toute  vérité  :  Ils  travaillent  de  12  à  i4  heures 
par  jour;  mais,  malheureusement,  c'est  d'eux  aussi  que  Gray  a  dit: 
«  Chiil  penury  repress'd  their  noble  rage,  and  froze  the  génial  curreni  of 
the  soûl  :  La  froide  pauvreté,  dans  leur  âme,  glaça  le  torrent  du  génie.  > 

»  Sans  nous  écarter  de  notre  sujet,  concluons,  en  bon  français,  qo'il 
existe  bien  plus  d'analogie  entre  les  fonctions  de  garde  à  cheval 
(d'après  l'article  28  de  l'ordonnance  réglementaire)  et  celles  de  garde  gé- 
néral à  cantonnement  qu'entre  les  fonctions  de  sous-inspecteur  (garde 
général  en  fait)  et  celles  d'inspecteur  ;  que  sans  ramener  forcément  les 
vieux  gardes  à  cheval  sur  les  bancs  du  collège  [et  de  l'école  primaire, 
rAdminislration  agirait  avec  justice  et  loyauté,  autant  dans  son  intérêt 
que  dans  le  leur,  si  elle  continuait  à  leur  accorder  (d'après  les  articles 
i3, 28  et  SO  de  l'ordonnance)  le  grade  de  garde  général  à  cantonnement, 
et  non  le  vain  titre  d'adjoint,  lorsqu'ils  auraient  fait,  d'une  manière  satis- 
faisante, pendant  quelques  mois,  l'intérim  de  ce  grade  si  formellement 
promis  en  4827,  lorsque  surtout  leurs  chefs  immédiats  auraient  précé- 
demment et  toujours  constaté  leur  aptitude. 

»  Puis-je  espérer.  Monsieur  le  Directeur,  que  vous  daignerez  aussi  par- 
tager mes  vœux  pour  ce  mode  d'épreuve  vraiment  forestier.  Les  chefo  io-  . 
vestis  du  droit  de  juger  leurs  subordonnés,  méritent  bien,  ce  me  semble, 
autant  de  confiance  qu'un  examinateur  étranger. 

»  ^  Nous  ne  a'oyons  pas  que  Vancîenneté  seule  doive  être  un  titre  abs/olt 
à  l'avancement. 

.»  11  est,  je  crois,  bien  peu  de  vieux  forestiers  qui  ne  réunissent  pas 
d'autres  titres  à  celui  de  l'ancienneté.  La  plupart  sont  d'anciens  sous-olO- 
âers  sortis  de  l'armée.  Là,  ils  avaient  leurs  droits  à  ravancement  assu- 
rés pour  un  tiers  ou  pour  un  quart  à  l'ancienneté.  Qu'on  leur  maintienne 
seulement  les  mômes  droits  dans  les  forêts,  en  faisant  d'ailleurs  la  part 
des  autres  mérites,  et  ils  seront  satisfaits.  Leur  admission  dans  l'Adminis- 
tration était  ime  récompense.  Convient-il  d'en  faire  une  punition  en  leur 
faisant  une  position  inférieure  à  celle  qu'ils  avaient  dans  l'armée? 

»  Dans  les  contributions  indirectes,  la  règle  est  de  monter  aux  trois 
premiers  grades  après  deux,  quatre  ou  six  ans  dans  le  grade  inférieur. 
Cette  règle  constante  fournit  de  bons  employés.  Ne  devrait-on  pas  l'ad- 
mettre dans  les  forêts,  sauf  à  établir,  pour  plus  de  garantie,  des  confé- 
rences périodiques  dirigées  par  de  bons  agents  locaux  pour  être  sûr  de 
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former  de  bons  forestiers.  Cette  école  pratique  répandrait  les  lumières  de 
l'école  supérieure  et  de  rexpérieoce  des  préposés. 

»  Elle  stimulerait  rémulatîon  et  serait  d'ailleurs  un  lien  de  fraternité 
bien  désirable  entre  tous  les  aspirants.  Gela  ne  vaudrait-il  pas  infiniment 
mieux  que  de  créer  des  brigadiers  sans  traitement  (nouyelle  classe  de 
jeunes  privilégiés)  qui  viendront,  à  21  ans  peut-être,  désespérer  tout-à* 
fait  les  vieux  forestiers  de  50  ans,  en  leur  ravissant  sans  droits  ni  justice, 
le  grade  si  formellement  garanti,  depuis  28  Ans,  au  mérite  et  à  l'an- 
cienneté réunis  (1). 

»  Je  termine.  Monsieur  le  Directeur,  en  faisant  des  vœux  bien  sincères 
pour  que  la  publication  des  réflexions  qui  précèdent  puisse  contribuer 
à  assurer,  dans  l'Administration  forestière,  nos  principes  de  liberté, 
d'égalité,  de  fraternité  inscrits  en  tète  de  la  Constitution.  Rappelons-nous 
surtout  que  l'union  fait  la  force. 

»  Salut  et  fraternité.  Un  de  vos  Abonnés,  » 
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La  crise  que  TAdministration  des  forêts  a  traversée,  a  vivement  agité 
les  esprits  parmi  les  fonctionnaires  qui  en  font  partie.  A  la  vue  de 
l'orage  qui  a  éclaté  sur  elle  et  qui  a  mis  un  instant  en  question  l'Qxistence 
d'un  grand  nombre  d'agents,  chacun  s'est  ému  et  s'est  pris  à  rechercher 
les  causes  qui  avaient  amené  ce  danger  et  les  remèdes  qui  pourraient 
en  détourner  les  effets.  De  là  les  nombreuses  communications  adressées 
aux  Annales  y  dans  lesquelles  nos  correspondants  s'ingéniaient  à  trouver 
le  moyen  d'atténuer  les  conséquences  des  décisions  de  l'Assemblée 
nationale  et  d'en  prévenir  le  retour. 

ftïous  avons  dû  recueillir  toutes  ces  communications  qui  révélaient  les 
inquiétudes  des  esprits  et  les  préoccupations  diverses  qui  les  agitaient. 
Nous  étions  bien  aise,  dans  une  circonstance  aussi  critique,  de  consulter 
en  quelque  sorte  l'opinion  générale  avant  de  formuler  la  nôtre.  Nous 
insérons  donc  encore  sur  l'organisation  de  l'Administration  forestière  la 
lettre  suivante  que  nous  n'accompagnerons  d'aucune  observation, 
d'aucun  commentaire,  par  le  motif  que  nous  venons  d'indiquer. 

«Monsieur  le  Directeur, 

»  Vous  avez  inséré  dans  votre  numéro  du  mois  de  Mai  dernier  une  letcrv 
<ians  laquelle  son  auteur  propose  une  nouvelle  organisation  du  person* 

^1^  Nouf  n'tTom  poiut  prétendu  que  l'anciepoeté  ne  fût  pat  un  titre,  lonqu'eUs 
est  réunie  au  mérite.  Nous  avons  dit  et  nous  répétons  que  Fancienneté  seule  ne  nous 
icmltl^  P**  devoir  constituer  un  titre  absolu  à  l'aranoemenl.      (NoU  4ê  la  Bédaction.) 
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nel  de  rAdmînistralion  forestière.  Son  projet  a  un  double  but  :  d^abofd 
un  avantage  pour  le  service  forestier  par  une  nouvelle  distribution  de 
ses  agents,  puis  une  économie  pour  le  Trésor.  A  ce  double  titre,  sa  propo- 
sition devait  être  accueillie  ;  mais  aussi,  et  précisément  en  raison  de  son 
importance,  elle  doit  être  discutée.  Je  vous  demande  donc  la  permission 
de  vous  soumettre  quelques  observations  sur  le  projet  de  votre  corres- 
pondant dont  je  reprends,  les  unes  après  les  autres,  les  opinions. 

»  D*abord  il  rappelle  les  attributions  des  divers  fonctionnaires  de  TAd- 
ministration  en  commençant  par  celles  des  gardes;  seulement,  il  est  éyi- 
dent  qu'il  ne  s'est  occupé  que  des  cantonnements  de  peu  d'étendue,  pure- 
ment domaniaux,  situés  dans  les  contrées  renfermant  de  grands  massifs 
de  bois  et  où  beaucoup  de  préposés  sont  agglomérés  sur  une  petite  éten- 
due de  terrain  ;  sinon  il  eût  insisté  davanta<;e,  quelques  lignes  plus  loiu, 
sur  le  travail  des  gardes  généraux,  lorsqu'ils  ont  à  gérer  des  cantonne- 
ments formés  en  grande  partie  des  parcelles  domaniales  ou  communales 
au-dessous  do  iOQO  hectares  (1),  disséminées  sur  une  grande  superficie, 
souvent  sur  un  ou  plusieurs  arrondissements,  quelquefois  surtout  un 
déparlement.  Ce  dernier  cas  est  Texception,  je  le  reconnais;  mais  le  pre- 
mier est  applicable  au  tiers,  au  moins,  des  cantonnements;  l'Annuaire  fo- 
restier est  là  pour  le  prouver.  Toutefois  je  n'insisterai  pas  beaucoup  sur 
cette  observation,  et  je  passe  aussi  sans  les  contredire  sur  les  appréciations 
faites  du  service  des  sous-inspocteurs  et  des  inspecteurs. 

»  J*arrive  à  re:(posé  des  travaux  du  conservateur,  page  205,  et  je  lis  : 
Le  conservateur  a  dans  son  ressort  un  ou  plusieurs  départements  suivant 
Vimportance  des  forêts.  Ici  je  constate  une  erreur.  Ce  n'est  pas  du  tout 
suivant  l'importance  des  forêts  que  la  circonscription  des  conservations 
est  déterminée;  c*est d'après  le  nombre  d'hectares  situés  dans  un  rayon 
donné  qu'est  assise  la  limite  non-seulement  des  cooservalious,  mais  aussi 
que>lc  sont  celles  dos  inspections  et  des  cantonnements. 

»  Ainsi,  tel  arrondissement  communal  comprend  SOOO  hectares  de  bois 
soumis.au  régime  forestier.  Ces  bois  sont  disséminés  sur  un  diamètre  de 
d5,  âO  ou  25  lieues^  quelquefois  plus  ;  ils  se  composent  de  20, 30  ou  40  par 
celles  ;  je  les  suppose  très-beaux,  très-productife,  donnant  un  revenu  an- 
nuel de  loO  à  200  mille  francs.  Us  appartiennent  à  l'Etat,  à  des  communes 
à  des  établissements  publics;  par  conséquent,  voilà  un  service  pénible, 
compliqué,  exigeant  d'énormes  dépenses,  de  longues  courses^,  il  y  aurait 
Jà  de  quoi  occuper  deux  agents  :  cela  ne  fait  rien,  il  n'y  a  que  5000  hec- 
tares de  bois^  on  ne  peut  y  mettre  plus  d*un  garde  général;  et  sur  un  autre 
point  une  belleforét  à  l'Etat  do  3000  hectares,  seule,  sans  annexe  de  bois 
communaux,  à  une  lieue  ou  deux  de  la  résidence  du  garde  général,  for- 

(I)  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  plus  de  brigades,  le  garde  général  agit  direclenenl  iur  l«$ 
gardes.  Sa  besogne  en  est  sensiblement  augmentée. 
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mera  à  elle  toute  seule  un  cantonnement  à\x  fois  plus  foeile  &  garder. 

»  Cest  ainsi  qu'on  procède  pour  en  déterminer  la  limite. 

»  Pour  les  inspections  on  agit  de  même. 

»  Pour  les  conservations,  c'est  encore  la  môme  chose;  et  puisque  c^est 
des  conservations  que  s'occupe  plus  spécialement  l'auteur  de  la  lettre 
précitée,  examinons  la  valeur  de  ses  objections  et  le  remède  qu'il  ïaôx- 
que  pour  corriger  le  mal. 

»0r,  pour  les  conservations,  qu'arrive-t-il?  Dans  telle  province  de  France 
il  n  V  a  pour  ainsi  dire  de  bois  que  ceux  soumis  au  régime  forestier.  Les 
captonnements  ont  â  ou  3  lieues  d'étendue,  les  inspections  se  comptent 
par  5,  6  et  7  par  département.  On  trouve  dans  un  de  ces  départements 
100, 120  ou  140  mille  hectares  de  bois,  plus  ou  moins  bien  plantés,  pro- 
•ductifs  ou  non,  exigeantou  non  des  améliorations  ;  peu  importe,  onjugc 
à  la  quantité  et  on  trouve  gtf'i/^  en  a  assez  pour  faire  une  conservation. 
Or,  cette  conservation  est  trois  fois  plus  facile  à  administrer  que  telle 
autre  qui  comprend  2  ou  3  départements  et  qui  renferme  20  ou  30  mille 
hectares  de  moins.  Si  encore  l'importance  des  produits,  des  travaux  k 
faire  était  plus  grande  dans  la  première  que  dans  la  seconde,  tout  serait 
pour  le  mieux  ;  mais  il  n'en  est  rien.  Dans  les  conservations  de  2  et  3  dé- 
partements, les  travaux  de  toute  nature  :  délimitations,  aménagements, 
routes  de  vidange,  maisons  de  gardes,  etc.  sont  à  faire  eu  bien  plus 
grande  quantité  que  dans  les  conservations  à  i  département  de  l'Est  de  la 
France,  où  presque  tout  est  fait,  tandis  que  dans  les  autres,  tout  est  à 
créer.  Enfin  les  produits  de  toute  nature  sont  souvent  plus  importants 
dans  les  grandes  conservations  que  dans  les  petites,  en  raison  de  la 
nature  de  leurs  bois,  de  leur  proximité  des  grands  centres  de  consom- 
mation (1). 

»  Il  résulte  de  tout  ceci  que  la  circonscription  des  conservations  e$t  dé- 
terminée en  général,  en  raison  du  nombre  d'hectares  qu'elles  renfer- 
ment. Ce  svstôme  est  vicieux;  mais  pour  le  corriger,  faut-il  avoir  recours 
au  moyen  de  notre  correspondant?  C'est  ce  que  nous  verrons  plus  loin. 

»  Je  reviens,  Monsieur  le  Directeur,  à  la  lettre  qui  nous  occupe,  et  je  lis, 
toujours  page  205,  en  parlant  du  devoir  du  conservateur  :  //  doit  faire^ 
chaque  année ^  une  tournée  dans  les  forêts  de  ta  conservation^  et  adresse  à 

ce  sujet  un  rapport  à  l'Administration Les  circonscriptions  sont  gêné- 

rcUement  trop  étendues  p(mr  que  ces  agents  puissent  se  livrer  à  une  étude 

(1)  Celui  qui  écrit  ces  lignes  administre  un  cantonnement  dont  le  produit  annuel 
élail  de  1 80,000 à  200,000  f.  avant  la  baisse  produite  par  la  crise  commerciale  de  1 848, 
et  rimpectioo  de  laquelle  il  dépend  vendait  pour  500,000  à  600.000  fr.  de  bois  |>ftr 
an.  Est-ce  \k  la  moyenne  des  cantonnements  et  des  inspections  de  l'Est?  Or  t'iuspectiou 
eo  question  comprend  un  département  et  le  cantonnement  un  arrondissement.  Il  es 
bien  entendu  que  dans  cette  somme  de  produits  sont  compris  ceux  donnés  par  les  boit 
des  communes;  Biaif  oo  ne  peut  admettre  qu'ils  exigent  uioina  desoins  et  de  surveiiltnca 
que  ceux  de  TÉlat  ;  eUes  paient  i)our  cala. 
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bien  approfondie  des  forêts;  d'ailleurs  ils  n'en  ont  pas  le  temps,  et  ce  se* 
rait  cependant  là  la  chose  essentielle. 

»  Oui,  certes,  ce  serait  là  la  chose  essentielle;  mais  c'est  un  étrange 
moyen  de  corriger  rinsufBsance  de  l'action  d'un  agent,  que  de  le  suppri* 
mer  pour  le  remplacer  par  un  autre  moins  à  même  de  faire  que  lui  ;  c'est 
ce  que  je  démontrerai,  plus  loin,  devoir  résulter,  je  croîs,  de  la  modifi- 
cation proposée  par  notre  correspondant.  Pour  le  moment,  poursuivons  : 
-  Us  transmettent  toutes  les  affaires  à  l'Administration  avec  leur  avis,  et 
comme  le  rapport  de  l'agent  qui  a  instruit  la  demande  esl  déjà  suivi  de  son 
avis  et  de  celui  de  Vinspecteur  et  qu'il  n'y  a  plus  rien  de  neuf  à  dire  sur  la 
question^  ils  se  bornent  à  parapher  cet  aviSy  ou  à  le  formuler  par  un  sim- 
ple :  VD  ET  ADOPTÉ,  cc  qui  est  plus  laconiquc  et  revient  au  même. 

»  Ici,  je  m'inscris  en  faux  contre  cette  assertion.  Bien  grande  est  la  be-  ' 
sogne  des  conservateurs,  bien  large  peut-être  la  conflance  qu'ils  accor- 
dent aux  agents  placés  sons  leurs  ordres;  mais  tout  cela  ne  va  pas  jus- 
qu'à réduire  leur  rôle  à  l'apposilion  d'une  formule  banale  au  bas  des  rap- 
ports qu'ils  reçoivent.  J'ai  vu  vingt  fois,  cent  fois,  le  rapport  d'un  garde 
général,  approuvé  par  son  inspecteur,  contredit  par  le  conservateur,  et 
cela  par  un  avis  fort  bien  motivé,  qui  prouvait  que  celui-ci  avait  étudié 
la  qucsliun,  la  connaissait  à  fond,  et  qu'en  somme  son  action  servait  à 
quelque  chose. 

»ll  fsi  vnii  d'un  aulrc  oôié  que  lorsque  le  conservateur  recevra  un  rap- 
port sur  une  domunde  en  n  miso  dt*  condaninations  formulée  par  un  dé- 
linquant qui  aura  commis  un  délit  de  peu  d'imporlaiico^  ou  bien  sur  la 
demande  d'un  défrichement  de  5  ou  G  hcclares  d*étendue,  il  se  contentera 
le  plus  souvent  d'approuver  le  travail  de  ses  inférieurs,  auxquels  il  faut 
bien  qu'il  accorde  un  certain  degré  de  créance,  et  si  vous  vouliez  qu'il 
contrôlât,  sur  les  lieux,  leurs  dires  pour  de  semblables  choses,  il  vous 
faudrsrit  autant  de  conservateurs  que  de  gardes  généraux. 

»  Mais  qu'on  soumette  au  conservateur  un  rapport  sur  une  question  de 
jurisprudence,  d'anticipation  ou  de  restitution  de  terrain,  d'apprédation 
de  titres,  qu'on  lui  demande  son  avis  sur  un  aménagement,  une  question 
d'ouverture  de  route  sur  tel  point  ou  sur  tel  autre,  il  donnera  son  opinion 
motivée  sur  l'appréciation  particulière  qu'il  fera  de  la  question;  c'est 
ainsi  que  les  choses  se  passent  en  général,  que  je  les  ai  toujours  vu  se 
passer.  Âurais-je  donc  eu  affaire  à  des  conservateurs  exceptionels  ?  L'ex- 
ception ,  au  contraire,  c'est  ceux  qui  signent  aveuglément  :  s'il  en  est,  l'Ad- 
ministration le  voit  de  première  main  sur  leurs  rapports,  qu'elle  les  pu- 
nisse. Dans  un  département  comprenant,  je  suppose,  quatre  inspections, 
chaque  inspecteur,  désireux  d'améliorer  la  propriété  forestière  qu'il  ad- 
ministre, demandera  100,000  fr.  pour  faire  des  routes  de  vidange.  L'Ad- 
ministration ne  peut  accorder  les  400,000  fr.  demandés.  Qui  l'éclairers 
sur  le  choix  des  propositions  à  admettre  6t  de  celles  à  rejeter,  si  ce  n'est 
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te  conservateur  ?  Qui  poarra  lui  dire  quelles  sont  les  forêts  le  plus  à  por* 
tée  deTiDâustrie,  du  commerce?  quels  soDt  les  points  à  favoriser,  ceux 
à  remettre  à  un  autre  moment?  Votre  correspondant  propose  des  in- 
specteurs touristes  ;  mais  comment  jugeront-ils  en  quelques  jours  des  be- 
soins d'une  localité,  de  ses  ressources,  de  son  industrie,  de  son  travail? 
Gomment  préfèreront-ils  telle  inspection  à  telle  autre  pour  lui  donner  une 
'somme  importante  à  dépenser?  lis  consulteront  les  agents  locaux,  et  le 
plus  éloquent,  le  plus  adroit  l'emportera. 

»  Enfin,  Monsieur  le  Directeur,  on  cite  page  206  un  fait  qui  semble  con- 
cluant à  l'appui  du  système  proposé.  C'est  le  peu  de  suite  qui  a  pré- 
sidé  aux  diverses  ordonnances  rendues  pour  Taménagement  de  la  forêt 
de  Haye. 

«  J'avoue  que  je  ne  comprends  nullemen  t  la  portée  de  la  critique  au  poin  l 
de  vue  relatif,  c'est-à-dire  que  je  ne  vois  en  rien  comment  un  inspecteur 
principal  aurait  mieux  fait.  En  effet,  il  y  a  eu  ou  il  n'y  a  pas  eu  faute  (  ce 
que  je  ne  juge  pas  au  fond)  ;  mais  en  quoi  la  fausseté  de  la  décision  prise, 
si  fausseté  il  y  a,  est-elle  due  au  conservateur,  comme  eomervaieurf  Cela 
ne  tient  certes  pas  à  sa  qualité,  mais  au  point  de  vue  auquel  il  s*est  placé 
pour  envisager  la  question. 

»  De  deux  choses  l'une  :  ou  il  s'est  contenté  (/^  voir  et  d'approuver  les 
conclusions  des  agents  placés  sous  ses  ordres,  ou  il  a  jugé  par  lui- 
même. 

»  Mais  comment  les  inspecteurs  principaux  auraient-ils  mieux  fait  ?  Ils 
auraient  certes  un  peu  écouté  l'avis  desag  il.  t'i!Ov'aux;jecroîsm(>mequ'ii8 
l'eussent  écouté  beaucoup, car  comment  ne  pas  domaiHlcrdcs  renseigne- 
ments sur  le  soMa  végétation,  etc.  d'une  forêt  qu'on  voit  pour  ta  pre- 
mière fois?  ou  bien  ils  auraient  jugé  par  eux-mênies,  sans  avis  et  sans 
conseils;  pourquoi  alors  ne  se  seraient-ils  pas  trompés  aussi  bien  que  le 
conservateur? 

»  Mon  Dieu!  Monsieur,  si  l'on  fait  une  si  large  application  do  l'adage 
Errare  kumanum  est  aux  conservateurs,  on  nous  permettra  bien  de  l'é- 
tendre aux  inspecteurs  principaux,  d'autant  plus  qu'on  les  fabriquera 
avec  le  même  bois. 

>  Un  des  grands  vices  de  rorganisation  de  l'Administration  actuelle,  di-- 
tes- vous  page  207,  c'est  que  l' Administration  centrale  h*a  aucun  contrôle 
immédiat  sur  les  agents  du  service  actifs  et  qu'il  n'y  a  de  rapport  entre  elle 
et  les  départements  que  par  correspondance.  Pour  obvier  à  cela  vous  avez 
des  inspecteurs  qui  viendront  à  Paris,  remettre  de  la  main  à  la  main  le 
rapportque  le  conservateur  envoie  par  la  poste,  voilà  toute  la  différence 
quant  à  la  forme.  Au  fond,  il  y  en  a  une  autre  :  le  conservateur  est  tou- 
jours sur  les  lieux  et  peut  suivre  incessamment  une  affaire,  pour  l'étudier 
à  loisir;  et  si  elle  est  grave,  importante,  si  elle  en  vaut  la  peine,  se 
transporter  une  ou  deux  fois  par  an  sur  le  terrain  pour  se  fixer  conve- 
nablement. 
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»  L'inspecteur  principal  devra  se  former  une  idée  en  quelques  jours,  en 
quelques  heures,  et  l'arrêter  irrévocablement  sur  le  papier,  cardans  la 
grande  tournée  que  vous  lui  ferez  faire,  il  oublierait  bieu  vile  ses  impres- 
sions. C'est  lui,  ce  me  semble,  qui  devra,  bien  plus  que  le  conservateur, 
former  servilement  son  opinion  d'après  celles  des  agents  qu'il  inspec- 
tera ;  car  il  ne  connaîtra  ni  les  lieux,  ni  les  hommes,  ni  les  choses,  il  sera 
étranger  à  toutes  les  questions  de  localité. 

»  Mais  admettons  qu'il  ait  un  coupd'œil  tellement  certain  quedupremier 
abord  il  juge  sans  aller  aux  renseignements.  C'est  trè^-bien  ;  il  règle  un 
aménagement  dans  un  sens  quelconque;  mais  voilà  que  l'année  suivante 
il  arrive  un  autre  inspecteur  principal,  au  coup  d'œil  non  moins  sûr,  qui 
envisage  la  question  sous  un  tout  autre  point  de  vue;  car  qui  garantira 
l'unité  de  méthode  de  ces  douze  agents  ?  Voilà  l'Administration  dans  on 
cruel  embarras  !  Pour  en  sortir,  elle  envoie  la  troisième  année,  un  troi* 
sième  inspecteur  principal  qui  démontre  que  ses  deux  prédécesseurs 
n'ont  rien  entendu  à  la  question  et  qui  propose  un  troisième  système! 
Comment  faire? 

»  Le  conservateur,  auquel  je  ne  suppose  pas  le  moins  du  monde  plus 
de  capacité  qu'aux  Inspecteurs  principaux,  aura  sur  eux  l'avantage  de  ne 
pas  faire  sa  besogne  au  galop.  Il  restera  longtemps  à  s'enquérir  des  faits 
et  des  choses.  S'il  s'agit  d'un  aménagement  à  régler,  il  a  eu  le  temps  de 
connaître  les  agents  placés  sous  ses  ordres;  il  sait  que  celui-ci  ferait  de  la 
futaie  quand  même,  celui-là  des  taillis  par  dessus  tout;  il  fait  la  part  des 
circonstances,  des  opinions,  de  la  manie  de  tel  agent,  du  caprice  de  tel 
autre  ;  il  ne  prend  de  leur  avis  que  ce  qu'il  en  juge  convenabl^,  et  s'il  ap- 
précie uniquement  par  lui-môme,  il  a  sur  l'inspecteur  principal  l'avan- 
tage d'avoir  pu  longuement  élaborer  sa  façon  de  penser. 

»  De  son  bureau,  il  connaît  son  département,  il  sait  que  telle  forêt  ne 
doit  recevoir  qu'après  telle  autre  le  bénéfice  des  améliorations;  s'il  le 
faut,  il  se  met  en  rapport  avec  le  Préfet,  les  conseils  généraux,  les  pouls 
et  chaussées  mieux  que  ne  le  ferait  l'inspecteur  nomade. 

»  Sous  un  autre  point  de  vue,le  conservateur  exerce  encore  une  utile  in- 
fluence. Sans  aller  beaucoup  en  forôt,  il  est  à  môme  d'apprécier  la  valeur 
des  agents  et  celle  des  préposés,  et  il  donne  sur  leur  compte  des  notes  in- 
dépendantes de  celles  des  chefs  de  service.  Sa  suppression  laisserait  aux 
inspecteurs  ordinaires  trop  de  pouvoir  auprès  de  l'Administration,  car  la 
réclamation  faite  à  un  inspecteur  principal  de  passage  n'aurait  de  valeur 
qu'autant  qu'il  aurait  à  juger  un  fait  matériel  du  moment;  autrement, 
pour  le  passé,  elle  serait  illusoire,  il  formerait  inévitablement  son  opinion 
avec  les  dires  des  supérieurs.  Avec  l'organisation  actuelle,  tout  le  monde, 
depuis  le  sous-inspecteur  jusqu'au  garde,  a  affaire  à  deux  chefs  qui  ju- 
gent et  contrôlent  indépendamment  Tun  de  l'autre.  Ces  deux  pouvoirs 
qui  s'équilibrent,  jusqu'à  un  certain  point,  sont  une  garantie  pour  /es 
fonctionnaires. 
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j>  Votre  correspondant,  Monsieur  le  Directeur,  remplaee  trente  conser- 
vateurs par  douze  inspecteurs  principaux  ou  généraux.  Où  les  prendra* 
t-il  ?  Evidemment  il  mettra  dix-buit  conservateurs  à  la  retraite  ou  en  sus* 
pension  d'emploi,  et  fera  des  douze  autres  ses  douze  inspecteurs  princi- 
paux. Tout  ce  que  je  vois  là-dedans  c'est  que  douze  conservateurs»  qui 
connaissent  aujourd'hui  plus  ou  moins  bien  les  besoins  de  leurs  arrondis^ 
sements,  vont  ôlre  chargés  de  visiter  au  galop  une  étendue  beaucoup 
plus  grande  de  forêts,  pour  aller  quôler  de  poste  en  poste  l'opinion  des 
inspecteurs  ordinaires. 

»  Et  puis  n'y  aura-t-il  pas  d'autres  inconvénients?  A  quel  âge  devient- 
on  conservateur?  à  45  ans  au  plus  tôt,  et  beaucoup  de  ces  fonctionnaires 
ont  dépassé  la  soixantaine.  Quand  au  lieu  de  30  emplois  supérieurs  il  n'y 
en  aura  plus  que  iâ,  on  y  arrivera  un  peu  plus  tard  ^  on  pieut  donc,  en 
moyenne,  apprécier  à  50  ou  55  ans  l'âge  qu'auront  les  inspecteurs  prin- 
cipaux, el  il  faudra  qu'ils  fassent  au  moins  6  au  8  mois  de  tournée  par  an 
pour  n'avoir  que  le  temps  d'effleurer  chaque  point.  Est-ce  bien  à  cet  âge 
qu'on  peut  commencer  ce  métier  de  commis-voyageur  en  forêts?  est-ce 
avec  des  appointements  de  8000  fr.  qu'on  rémunérera  suffisamment  et 
convenablement  des  courses  fatigantes  et  dispendieuses  ? 

»  L'auteur  delà  lettre  du  moisdemai  me  semble  s'être  préoccupé  avant 
tout  de  faire  une  économie.  Certes  547,642  fr.  sont  un  beau  denier;  mais 
pourréaliser  cette  diminution  sur  le  budget,  encore  faudrait-il  ne  pas 
porter  à  l'Adminislration  un  coup  funeste  ?  Or,  l'adoption  du  système  pro- 
posé aurait  pour  résultat  d'abord  d  oter  au  service  un  contrôle  incessant 
pour  le  remplacer  par  un  autre  accidentel^  et  en  outre  de  diminuer  les 
chances  d'avancement  pour  les  inspecteurs,  dont  la  position  n'est  pas 
assez  belle  pour  qu'on  en  fasse  pour  la  majorité  leur  bâton  de  maré- 
chal (1).  C'est  cependant  ce  qui  a  lieu  déjà  pour  les  17iâ0"'«>  des  inspeo- 

(1)  Que  I*on  me  permette   une  comparaison  qui  ne  manque  pas  dé  justesse,  quoi- 
qu'au  premier  abord  l'analogie  des  deux  situations  ne  paraisse  pas  sensible.  —  Un  ré* 
giiD«nt  se  cumposede  balaiUoos  ou  d'escadrons  commandé»  par  des  cbtfs  de  bataillon  ou 
d*etcadroQ,  et  comprend  en  outre  uo  lieutenaot-coioiiel  et  un  colonel  ;  l'armée  compte 
ainsi  178  régiments  de  toutes  armes.  Il  existe  aussi  des  corps  spéciaux  d'infanterie  ap- 
pelés bataillons  de  chasseurs  de  Vinceones,  commandés  par  des  chefs  de  bataillon  qui 
sont  en  même  temps  chefs  de  corps  et  ne  relèvent  d'aucun  lieutenant-colonel  ni  d'au- 
cun colonel.  Notons  que  ces  bataillons,  pour  la  discipline,  la  tactique,  etc.  passent  pour 
rélite  de  l'infanterie.  Or,  puisque  reclassement  réussit  si  bien  pour  les  chasseurs  de  Vin- 
cennes,  pourquoi  ne  proposera  il -on  pas  de  disloqtier  les  régiments,  de  n'avoir  pour  unité 
cfuiîle  bataillon,  l'escadron  ou  la  batterie,  et  de  supprimer  les  178  lieutenants-colonels  et 
les  178  colonels;  ce  serait  une  roaguilique  économie  !  A  l'appui  de  celte  proposition,  on 
dirait  :  Les  choses  n'en  iraient  pas  plus  mal,  puisqu'elles  vout  bien,  très-bien  même  daus 
les  bataillons  de  chasseurs  de  Yincenues.  D'ailleurs  les  colonels  et  les  lieutcoants-coloneli 
sont  un  rouage  tout-à-fait  inutile  :  en  campagne,  on  ne  compte  que  par  bataillons  ou  par 
escadrons;  à  la  caserne,  qui  instruit  le  soldat,  le  dresse?  les  officiers  subalternes:  ce 
sont  eux  qui  font  tout  ;  les  ofûciers  supérieurs  ne  voient  que  par  leurs  yeux,  l'épaulette 
de  commandant  est  assez  forte  pour  supporter  un  commandement  supérieur;  d'ailleurs, 
l'expérience  est  U,  etc...,.  etc On  pourrait  aller  uès-loin  sur  cette  route  et  débiter 


996  ANNALBS  FORESTIÈRES. 

teors  au  moins,  car,  en  moyenne,  plus  de  3  sur  20  peuvent-ils  aspirer  à 
la  conservaUon?  Or,  en  réduisant  le  nombre  des  emplois  supérieurs  de 
30  à  i%,  on  réduira  encore  les  chances  d'avancement. 

«  Ce  que  je  crois.  Monsieur  le  Directeur,  c'est  que  les  conservateurs  et 
même  les  inspecteurs  ne  vont  pas  assez  en  forêt,  surtout  ceux  dont  les 
bois  sont  disséminés  sur  une  trop  grande  étendue,  mais  que  cela  tient 
à  l'énorme  travail  de  bureau  qu'on  leur  fait  faire.  Or,  comme  ce  travail 
est  légitimé  en  grande  parUe  par  les  exigences  du  système  établi  en 
France,  exigences  peut-être  minutieuses  en  apparence,  mais  utiles  au 
fond,  il  n'y  a  d'autre  remède  à  apporter  au  mal  qu'une  augmentation  de 
personnel.  Je  crois  qu'indépendamment  des  tournées  accidentelles  dic- 
tées par  l'examen  d'une  question  du  moment,  il  faudrait  que  l'inspecteur 
vit  ses  bois  au  moins  trois  fois  par  an,  et  le  conservateur  une  fois  par  an. 
Ceci  n'a  pas  lieu,  pourquoi  ?  parce  que  les  arrondissements  forestiers  sont 
trop  grands.  Je  ne  veux  pas  imiter  la  personne  que  je  combats  et  citer 
publiquement  des  noms  ou  des  dates,  mais  je  me  fais  fort  de  prouver  en 
particulier  que  tel  conservateur  ne  pourrait  pas  achever  une  tournée 
générale  de  tous  ses  bois  en  moins  de  quatre  mois  bien  employés. 

»  Que  fait-il?  il  les  voit  eu  deux  ans.  Qu'y  a-t-il  à  corriger  là  dedans? 
lui  donner  moitié  moins  d'étendue  à  surveiller  et  exiger  qu'il  aille  par- 
tout chaque  année. 

»  De  même,  beaucoup  d'inspections  et  de  cantonnements  sont  trop 
chargés;  qu'on  descende  dans  le  détail  des  travaux  de  toute  nature  des 
cantonnements  du  centre;  qu'on  les  compare  à  ces  services  de  forêts  ag- 
glomérées, et  on  jugera.  Tout  cela  ne  mènera  pas  à  des  économies,  j'en 
conviens;  mais  ce  n'est  pas  ce  but  que  je  me  propose,  c'est  d'améliorer 
les  forêts,  de  les  bien  garder,  de  donner  aux  agents  le  temps  d'en  tirer 
tout  le  parti  possible.  Le  trésor  finirait  par  y  gagner.  Combien  avons-nous 
de  forêts  dans  lesquelles  on  perpétue  un  système  vicieux  d'exploitation > 
parce  que  ni  garde  général  ni  inspecteur  n'a  eu  le  temps  de  consacrer  de 
longues  veilles  à  eu  étudier  et  à  en  proposer  un  nouvel  aménagement? 
Non,  il  ne  faut  pas  diminuer  le  personnel,  il  faut  l'augmenter  et  en  exi« 
ger  plus.  Tout  y  gagnera. 

»  11  ne  m'appartenait  peut-être  pas,  Monsieur  le  Directeur,  de  combattre 
la  lettre  de  votre  correspondant;  car  mon  opinion  est  de  peu  de  poids  en 
pareille  matière  ;  j'attendais  du  reste  qu'un  agent  plus  praticien  que  moi 
lui  répondit.  Votre  numéro  de  juin  ne  renfermant  rien  à  cet  égard,  j'ai 
cru  pouvoir  vous  soumettre  des  observations  consciencieuses,  résultat  de 
dix  années  de  service,  ce  qui  est  quelque  chose,  si  ce  n'est  pas  beaucoup. 

des  piradoxes  qui  passeraient  pour  des  Térités  aux  yeux  de  personnes  qui  ignorent  que 
les  commandants  des  bataiUons  de  chasseurs  sont  des  officiers  d'élile  choisis  dans  toute 
Tannée,  que  si  qnelques-uns  méritent  cette  distinction,  le  plus  grand  nomtire  a  besoin 
d 'être  placé  sous  le  contrèle  d*un  chef  immédiat,  que  d*aiUeurs  il  faut  laisser  un  but  4 
désirer  à  l'ambition,  quand  ce  ne  itrait  que  pour  stimuler  le  zèle  des  bomnies. 
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»  Je  ne  parle  pas  de  réooùomîe  de  107,000  fr.  à  faire  sur  le  personnel 
de  rAdmînîstraiioD  centrale,  je  suis  incompétent  Bur  cette  matière  :  d'ail- 
leurs, dans  tout  ceci,  la  question  d^argentme  semble  bien  moins  impor- 
tante que  celle  du  maintien  du  service,  sans  quoi  j'eusse  insisté  sur  cer* 
tains  détails,  tels  que  celui-ci,  par  exemple  :  c'est  qu'en  diminuant  40 
brigadiers  et  grades  sédentaires  des  conserratenrs,  il  faudrait  augmen- 
ter dans  une  proportion  quelconque  les  employés  de  même  sorte  des 
inspecteurs,  ou  donner  à  ceux-ci  des  fonds  pour  payer  des  secrétaires. 

»  Je  TOUS  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Directeur,  mes  salutations  respec- 
tueaaes,  Un  garde  général,  » 


lODVElERT  DU  GOHIERGB  DES  BOIS. 


Il  se  passe  quelque  chose  d*assez  singulier  dans  le  commerce  de 
bois.  La  consommation  est  loin  de  s'accroître;  les  affaires  sont  presque 
nulles,  et  cependant  les  prix  tendent  àla  bausse.  Il  y  a  amélioration  dans 
les  cours  en  général,  même  sans  besoins  etsans  demandes.  A  quoi  tient 
cet  état  anormal? 

Ne  serait-ce  pas  que  l'état  affreux  dans  lequel  s'est  trouvé  le  commerce 
de  txHs  depuis  plus  d'une  année  a  tranché  toutes  les  situations  ?que  ceux . 
là  seulement  sont  restés  debout,  qui  ont  pu  supporter  toutes  les  consé- 
quences de  la  crise?que  les  adjudicationsderuiôres,  passées  d'ailleurs  dans 
de  bonnes  conditions,  n'ont  trouvé  de  preneurs  que  parmi  les  marchands 
en  état  d'exploiter  avec  leurs  propres  ressources  et  d'atlendro  que  la  con- 
sommation régulière  vint  enlever  leurs  produits,  au  lieu  de  sollidtcr  des 
placements  plus  prompts  qui  ne  s'obtiennent  qu'au  prix  de  lourds  sa- 
crifices? 

Quel  que  soit  le  motif,  le  fait  existe,  et  il  devra  en  être  tenu  compte  lors 
des  ventes  prochaines  des  coupes  à  exploiter.  Lescours  doivent  se  mu2n- 
tenir  sinon  s'améliorer,  pourvu  qu'on  n'écrase  pas  le  marché  par  des 
coupes  trop  considérables.  Parmi  les  produits  ligneux,  deux  articles  sur- 
tout ont  vu  s*élever  leur  prix  aud-elà  de  toute  prévision. 

Les  écorces  sont  arrivée  à  un  cours  qu'eliesn'avaient  pas  atteint  même 
dans  les  années  li3S  plus  prospères  des  dix  dernières  années  de  prospé- 
rité dont  ont  joui  les  bois.  Les  .tanneurs  voyant  le  grand  nombre  de 
coupes  reslées  invendues,  ont  craint  de  manquer  de  cette  matière  in- 
dispensable et  n'ont  reculé  devant  aucun  sacriflce  pour  s'en  procurer. 
Encore  l'approvisionnement  sera-t*il  loin  d'être  complet  :  les  magasins 
seront  vidés  avant  le  temps  ordinaire,  il  faudra  entamer  les  écorces 
nouvelles  deux  on  trots  mois  plus  tôt  qu'on  ne  le  fait  habituellement.  Cha- 
cun voudra  donc  s'en  procurer  encore  à  l'avance  et  les  prix  doivent  se 
maintenir. 
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Los  chsrbons  s'étaient  plus  reseeniis  dsa  conséqneiiecs  des  évéoe- 
menta  de  1848.  Longtemps  ils  ttont  reilés  saos  écoulement  &  des  prix 
tel»  que  les  bnis  provenant  des  dernières  coupes  ne  trouvaient  pas  d'a> 
chetcurs  et  Que  pendant  un  temps  on  cessa  do  carboniser-  On  craigne 
que  les  cbarbons  ordinairement  consumés  par  les  forges  et  restés  sans 
emploi  par  l'extinction  des  feux,  ne  vinssent  faire  une  redoutable  con- 
currence sur  les  marchés  d'approvisionnement  des  villes- 

Hais  le  charbon  est  un  objet  de  consommaUon  forcée;  on  pouvait  pré- 
voir une  augmentaUon  do  prix  et  en  axer  assurément  l'époque  au  mo- 
ment oii  la  fabricadon  ne  viendrait  plus  combler  les  vides  de  la  cui- 
sommation  quotidienne.  Les  magasins  regorgeaient  il  est  vrai  ;  chacun 
sollicitait  le  vente  par  des  réductions  de  prix  qui  avaient  abaissé  jusqu'à 
ci»ç>rancï  lu  voie,  dans  les  dépôts,  le  charbon  de  boune  qualité;  puis 
on  augmenta  successivement  jusqu'à  sept  francs  Les  magasins  se  vi- 
dant, OD  ne  sait  où  s'drréLerait  cette  augmentation  si  les  arrivages  tar- 
daient. Kais  de  toutes  parte  on  se  h&le  de  faire  cuire  et  transporter,  et 
probablement  lo  mois  prochain  verra  une  légère  diminution  dans  les 
cours,  à  moins  que  les  travaux  de  la  moisson  ne  cansent  un  nouvesa 
retard. 

Le  prix  de  6  fr.  50  à  7  francs  hors  barrière  est  fort  pen  en  harmonie 
avec  le  prix  des  bois  en  forêt.  Les  cordes  restent  offertes  aux  cours  du 
mois  de  mai,  2  à  3  francs  le  stère  sous  feuille  selon  les  qualités  et  les  dis- 
tances- 

Les  fourneaux,  les  forgea,  sont  rallumés  partout;  l'approvisionnement 
est  en  géuéral  peu  considérable.  Une  baisse  est  donc  impossible  sor  les 
boisàcbarbonsiloulos  les  circonstances  s'accordcnt'à  faire  prévoir  an 
moins  une  bonne  tenue,  sinon  une  foveur  dans  les  cours. 

Tout  est  incertitude  sur  les  bois  à  brûler  ;  les  arrivages  se  font  sur  les 
ports,  aidés  par  le  beau  temps  et  les  bons  chonins,  favorisés  par  le  bon 
marché  des  fourrages  qui  a  permis  d6  baisser  notablement  les  prix  de 
transport. 

La  vente  pour  laprovîaceaélé  trôs-active  dans  les  &>rél8.  Le  bas  prix 
a  déterminé  des  approvisionnements  plus  considérables.  Cette  condition 
devra  contribuer  àfaire  maintenir  les  prix  sur  leè  ports. 

Rien  encore  sur  les  charpentes.  C'est  l'article  le  plus  malheureux-  Les 
nouvelles  auront  peu  à.  souffrir  :  on  a  acheté  à  des  conditions  qui  ne  Uis- 
guère  do  risques  et  on  écoule  sous  toutes  Itrs  formes,  grâce  anx 
e  revient  assez  peu  élevés  pour  les  placer  à  toute  destination- 
1  les  vieiljes  charpentes  sur  les  ports  ou  dans  ka  chantiers  depuis 
)U  trois  ans  souffrent  plus  qu'os  nepeut  dire  du  défaut  d'emploi  et 
ite-  Quelques  mois  encore,  et  ces  bois  seront  sans  valeur.  Les  pertes 
t  considérables. 

ilques  marchands  de  province,  désespérés  de  voir  leur  forlnne 
compromise,  ont  couru  la  cbance  d'envoyer  leurs  charpentes  i 
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t'aris.  tls  n*oht  fait  que  chan@:er  de  dépôt  avec  augmcnlaiion  des  frais  de 
flottage  et  iirap:e  :  rien  ne  se  vend,  il  n'existe  pas  de  cours.  Les  construc- 
teurs et  les  charpentiers  achètent  au  jour  le  jour  le  peu  de  bois  qu'il  ont 
à  employer.  Delbet. 


■  I'l»l>l»    I  fi  ^'^■^m^if^mm-y^t 
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30  id. 
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id. 
id. 
id. 

7  juiU 
id. 
id. 
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Vwair, 


PURBT» 

GnyoT, 
ToâoT, 

Cbevaliib, 

MlZXBT, 

Poitsè»! 

Ol   COEBIONT, 


VtCAtKB^ 

FOURMOHT-TOUILIIÂT 

DO&MI, 

Db  B&UàMABB, 


De  Foucault, 
Fraisiohbs, 

Tasst, 

pAUPBfLLt, 

Dk  Kbbmb%, 

PomaoN, 
GouTBiias, 
ÏA  Geabd, 


Position  làoweiiê. 


sous-cbef  à  Fadniin.  centrale, 


soui«inspecteur  à  Arfons, 

garde  général  à  Castres, 

g.  gên.  de  II"*  cl.  en  Algérie, 

id.     de  2*  cl.  i  Clairvaux. 
inspecteur  en  disponibilité, 

aditrinisirateur  à  l^ad.  eeBtr<lt, 

conservateur  à  Paris, 

id.     à  Treyfs, 
inspecteur  à  Rouen, 

g.  gén.  adj.  à  Montargîs, 
ex-employé  de  l'anc.  cctisèrv.des 

foré»  dé  la  Liste-  Civile, 
g.  gén.  à  Wosselone, 

id.     à  Noyon, 
réd.  à  l'adm.  centrale,  2*  div., 

commis  princ.  de  3*  cl.  ad.  cen., 

g.  gén.  séd.  à  Dijon, 


msfi  à  Lyofia-la-Forél, 

id.     à  Lorient, 
sous-chef  à  f'admin.  des  forêts, 
I ex-secrétaire  gén.  des  finances , 


prov.  attaché  comme  s. -chef  au 

secrétariat  gén.  des  finances, 
suus-inspeetetu*  à  Ca.stres  (Tarn), 
g.  gén.  à  Arfons  (idem), 
g.  gén.  de  K*  cl.  i  Clairvaux 

(Aube). 

id.     id.     eB  Algérie, 
chargé  prov.  des  fouc.  de  s.-chef 

à  l'administration  centrale. 
consenr.  de  l^^d.  à  Bordeaux 

(Gironde), 
adni.  continuant  de  remp.  prov. 

les  fonc.  de  dir.  de  Tadm.  des 

forêts, 
conservuteur  à  Paris  (Seine). 

id.     à  Troyes  (Aube), 
g.  gén.  adj.  à  La  Mure  (Isère), 
g.  gén.  adj.  séd.  à  Orléans  (Loi- 

na). 
g.  gén.  à  Noyon  (Oise). 

id.  à  Wassi'lone  (Bas-Rhin), 
commis  prin.  de  3*^  cl.  à  la  2'  div. 

de  t'adm.  cen  Ira  !r. 
s.-irisp.  sédent.  de  l'*'  cl.  à  Dijon 

fCôles-a*Or). 
rédacteur  à  la  3^  div.  de  l*adm. 

centrale, 
insp.  à  Rouen  (Serne-Inf.). 

id.  à  Lyons-la-Forèl  (Eure). 
iAsp.  de  3^  ci,  à  Lorirut  (Morb.). 
direc.  dePadtt.  d^  fâtèts. 
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C:^  Le  provisoire  de  l'Administration  forestière  a  cessé.  Le  directeur 
général  que  la  Révolution  de  Février  avait  écarté,  M.  Le  Grand,  reprend 
ses  fonctions,  remplies  par  intérim  depuis  quelques  mois  par  M.  de  Gor- 
bigny. 

Ce  dernier,  qui  a  su,  dans  (une  position  délicate  et  des  circonstances 
difGciles,  conserver  un  esprit  de  conciliation  et  de  bienveillance  auquel 
tout  le  monde  rend  hommage,  est  appelé  au  poste  d'administrateur  laissé 
vacant  parla  nomination  de  l'anden  chef  de  division  du  contentieux  à  la 
conservation  de  Bordeaux.  M.  Vicaire,  dont  Téloignement  avait  été  vive- 
ment regretté,  remplace  M.  de  Corbigny  à  la  conservation  de  Paris.  Quel- 
'  ques  autres  changements  ont  eu  lieu  dans  les  bureaux  de  l'administration 
centrale.  Le  tableau  que  nous  donnons  ci-dessus  les  fait  connaître. 

Le  lendemain  de  la  Révolution  de  Février  nous  écrivions  {Chroniqfie 
demarsiSiS): 

«  Il  est  présumable  que  les  pensées  d'économie  et  d'amélioration  qui 
semblent  préoccuper,  à  bon  droit,  le  Gouvernement  nouveau,  amène- 
ront des  modifications  et  des  réformes  dans  l'organisation  de  l'Adminis- 
tration des  forêts,  comme  dans  celles  de  toutes  les  autres  branches  des 
services  publics. 

»  Mais  nous  aimons  à  croire  que  les  mesures  qui  seront  prises  seront 
motivées  uniquement  par  le  bien  du  service,  et  jamais  pour  donner  sa- 
tisfaction à  de  mesquines  rancunes,  pas  plus  qu'à  cet  appétit  désordonné 
de  places  et  de  promotions,  qu*une  révolution  ministérielle,  et  à  plus 
forte  raison  une  révolution  politique,  ne  manque  jamais  de  remuer  dans 
les  régions  administratives  parmi  les  médiocrités  ambitieuses  et  les 
vanités  mécontentes,  qui  prennent  leurs  prétentions  pour  des  titres,  et 
leur  avidité  d'avancement  pour  des  mouvements  de  patriotisme.  » 

Deux  mois  plus  tard  ^Chronique  de  juin  1848),  en  parlant  des  change- 
ments survenus  dans  l'administration  centrale,  nous  disions  : 

«  Mais  si  nous  approuvons  les  amélioraUons  introduites  par  l'organi- 
sation nouvelle,  nous  sommes  loin  de  voir  avec  la  même  satisfaction 
les  changements  du  personnel  dont  elle  a  été  accompagnée.  Nous  nous 
associons  aux  regrets  qui  suivent  dans  leur  retraite  plusieurs  des  agents 
qui  jouissaient,  dans  remploi  qu'on  leur  enlève,  d'une  considération- 
méritée.  » 

Après  avoir  parlé  du  vide  que  laisserait  surtout  dans  l'administration 
centrale,  l'éloignement  du  chef  du  personnel,  et  manifesté  pour  lui  nos 
sympathies,  nous  ajoutions  : 

«  La  place  de  sous-directeur  que  quitte  M.  Chanlaire  est  également 
vacante.  Nous  espérons  qu'on  choisira,  pour  la  remplir  définitivement, 
un  agent  expérimenté,  instruit,  dont  le  concours  devient  d'autant  plus 
m^ssaire  aujourd'hui,  que  le  conseil  d'administration  se  trouve  réduit 
à  trois  membres. 
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'  >  Ce  n'est  donc  pas  seulement  un  financier,  un  légiste,  un  comptable 
qu'il  faut  à  ce  poste  ;  il  y  faut  un  forestier  expert  dans  toutes  les  bran- 
ches du  service,  et  .tel  que  le  corps  seul  des  conservateurs  saurait  en 
fournir. 

»  Si  des  influences  politiques,  des  intrigues  de  coterie  ou  des  arrange- 
ments de  bureau  devaient  appeler  aux  emplois  vacants  des  candidats 
sans  titres,  et  même,  comme  cela  s'est  vu  malheureusement,  étrangers 
à  rAdministration  forestière,  nous  réclamerions  avec  éuergie  contre 
un  si  criant  abus.  En  nous  portant  ainsi  les  défenseurs  des  droits  et  des 
intérêts  forestiers,  nous  ne  ferions  que  rester  fidèles  au  rôle  que  nous 
avons  pris  déjà,  lorsque,  dans  d'autres  circonstances,  ils  ont  été  me* 
nacés,  etc....  » 

Au  mépris  de  ces  avertissements,  des  avancements  extrà-hiérarchi- 
ques  ne  tardèrent  pas  à  justifier  nos  appréhensions.  Mais  l'événement 
ne  larda  pas  non  plus  à  justifier  la  vérité  de  nos  avertissements.  L'année 
finissait  à  peine  que  les  vicissitudes  pollliquos,  changeant  en  vainqueurs 
les  vaincus  de  la  veille,  menaçaient  l'Administration  de  révolutions nou- 
veiles  el  nous  donnaient  lieu  d'écrire  de  nouveau. 

«  Les  observations  que  nous  faisions  il  y  a  cinq  mois  sur  les  dangers 
et  les  inconvénients  de  Tinvasion  de  Tesprit  de  parti  et  des  passions  po- 
litiques dans  l'orpfauisation  du  personnel  des  administrations  spécinlcs, 
sur  ia  nécessité  d'assurer  la  stahiliié  des  emplois  et  d'éh'ver  les  condi- 
tions d'admisMon  et  d'avancement  au-dessus  de  la  portée  des  faveurs 
ou  des  ainmosiiés  personntlU«,  ces  observations  conservent  aujourd'hui 
leur  véi  iié  et  leur  justesse,  bien  qu'applicables  à  d'autres  noms  et  à 
d'autres  fults. 

»  Si  elles  deviennent  tutélaires  pour  ceux  à  qui  elles  paraissaient  alors 
importunes,  demain,  peut-être,  ceux  qu'elles  fatiguent  aujourd'hui  les 
invoqueront  à  leur  tour  comme  un  appel  à  la  justice,  et  chercheront  un 
appui  dans  ce  qu'ils  regardent  comme  une  agression.  C'est  qu'en  des 
temps  comme  ceux  où  nous  vivons,  au  milieu  des  vicissitudes  des  partis 
et  des  alternatives  si  rapides  du  triomphe  et  de  la  défaite,  la  voix  de 
la  justice,  de  l'impartialité,  de  la  modération ,  quelque  dure  qu'elle  soit 
d'abord  à  l'oreille  des  vainqueurs  du  moment,  finit  à  la  longue  par 
dominer  les  cris  des  passions  et  par  rallier  les  cœurs  honnêtes  et  les 
esprits  sages  de  tous  les  partis.  » 

Nous  demandons  pardon  à  nos  lecteurs  de  cette  longue  revue  rétro- 
spective des  observations  déjà  publiées  dans  le  courant  de  Tannée  der- 
nière. Mais  si  le  temps  en  a  confirmé  la  justesse,  si  elles  se  trouvent 
applicables  aujourd'hui  comme  elles  l'étaient  au  moment  où  elles  furent 
écrites,  malgré  les  changements  de  scènes  et  de  personnages,  c'est  que 
la  vérité  en  est  incontestable,  et  qu'il  est  utile  de  la  remettre  de  temps  en 
temps  sous  les  yeux  de  ceux  qui  ont  à  en  profiter. 
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Pour  terminer  eofln  par  une  dernière  citation,  concluons  comme 
conséquence  de  tous  ces  faits,  «  la  nécessité  d'une  constitution  admî- . 
nistrative  qui  établisse,  sur  des  règles  inflexibles,  les  droits  et  les  obli- 
gations des  fonctionnaires  publics,  et  tout  en  améliorant  la  marche  des 
services,  en  mette  le  personnel  à  l'abri  des  injustices  comme  des  faveurs 
imméritées  (Chronique  de  juillet  4848).  » 

Nous  reviendrons  prochainement  sur  cette  question  importante,  en 
cherchant  des  remèdes  contre  ces  mutations  si  fréquentes  qui  ont  porté 
depuis  quelques  années  tant  de  perturbation  dans  le  personnel  forestier, 
et  y  sont  un  des  plus  grands  obstacles  aux  améliorations  et  au  progrés 
que  réolame  l'étal  de  nos  forêts. 

Be^ae  îndiutrîelle. 

9:^  Fente  d'une  partie  de$  bois  du  domaine  privé,  —  Une  partie  assez 
considérable  des  bois  de  Tancien  domaine  privé,  appartenant  à  la  famille 
d'Orléans,  vient  d*étre  mise  en  vente.  Les  adjudications  ont  lieu  par  lici* 
tation  entre  majeurs  et  mineurs,  en  Taudience  des  criées  du  tribunal  civil 
de  première  instance  du  département  de  la  Seine. 

Déjà  la  forôt  de  Pacy-aur-Eure,  arrondissement  d*Evroux ,  contenant 
une  superficie  de  8i5  hect.  37  arcs  S9  cent.,  a  été  mise  en  adjudication 
le  18  du  courant,  sur  une  mise  à  prix  d'un  million.  Elle  a  été  poussée 
jusqu'à  onze  cent  et  quelques  mille  francs. 

On  dit  que  c'est  là  une  acquisition  avantageuse  pour  Pacquéreur,  qnî 
est,  assurc-t-on,  un  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes ,  agis- 
sant au  nom  et  pour  le  compte  de  Mademoiselle  Leroux,  petite^fille  et 
héritière  de  M.  le  duc  de  Massa. 

Le  25  on  a  également  mis  en  vente  la  forôt  de  Gisors,  arrondissement 
des  Andelys  (Eure),  d'une  contenance  de  457  heot.  83  ares  30  cent,  sur 
la  mise  à  prix  de  600,000  fr.;  mais  il  ne  s'est  point  présenté  d'acquéreur. 

Celle  de  Bacqueville,  mémo  arrondissement,  d'une  contenance  de 
^5  hect.  05  ares,  mise  à  prix  à  230,000  fr.  a  été  adjugée  bien  au-des- 
sus de  cette  somme.  Nous  ferons  connattro  dans  la  livraison  prochaine 
le  chiffre  précis  que  nous  n'avons  pas  on  ce  moment. 

Les  ventes  continueront  dans  le  mois  d'août,  ainsi  qu'il  suit  : 

Mercredi  4«^'  août  i8i9.  —Vente  de  la  forêt  do  Civry,  canton  de  Hondan, 
arrondissement  de  Mantes  (Seine-et^Oise),  d'une  contenance  totale  de 
243  bcct.  36  ares  SO  cent.  Mise  à  prix  :  3^,000  fr. 

Mercredi  S  août  1849.  —  Adjudication  de  plusieurs  portions  de  bon  du 
domaine  de  la  Ferté-Yidame,  en  trois  lois  qui  ne  seront  pas  réonia, 
savoir  : 

l*"  Les  bois  des  Vesseronnière,  Bourdonnière  et  Odion,  en  un  seul 
massif,  d'une  étendue  de  80  hect.  97  ares  88  cent.  Mise  à  prix  :  00,600  fr. 

2«  Le  bois  de  la  Houssaye,  en  un  seol  lot  massif  de  33  becU  18  ares 
93  cent.  Mise  à  prix  :  SO^OOO  fr. 
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3»  Le  bois  de  Rhumien,  un  seul  massif  de  36  bect.  62  ares  i9  cent. 
Mise  à  prix  :  35,000  fr. 

Le  tout  «tué  daus  l'arpondîssement  de  Mortaffne  ^rne). 

Mercredi  8  août  i849.  —Adjudication  du  bois  de  Cbérancev,  dépendant 
du  domaine  de  la  Ferté^Vidame,  arrondissement  do  Mortagne,  en  un 
seul  massif  de  423  bect.  04  ares  05  cent.  Mise  à  prix  :  220,000  fr. 

Le  samedi  i  I  août  1849.-*Adjudication  en  cinq  lots  qui  ne  seraient  pas 
réuniSy  savoir  : 

i»  Le  bois  de  la  Tasse  et  du  Baulaj,  ensemble  d'une  étendue  de  23  hect. 
28  ares.  Mise  à  prix  :  17,000  fr. 

2»  Le  bois  de  Malassis,  d'une  étendue  de  65  hect.  Mise  à  prix  :  42,000  fr. 

3*  Le  bois  de  la  Motte-Jumeiière,  d'une  étendue  de  58  hect.  48  ares. 
Mise  à  prix  :  50,000  fr. 

4"  Le  bois  de  la  Bcrthiére,  d'une  étendue  de  30  hecL  42  ares.  Mise  a 
prix  :  36,000  fr. 

5°  Le  bois  de  la  Pommerayc,  d'une  étendue  de  44  hect.  76  ares.  Mise  à 
prix  :  27,000  fr. 

Le  samedi  18  août  1849.  —  Adjudication  de  la  forôt  de  Baudray,  situéo 
sur  la  commune  d'Osne-le-Val,  arrondissement  de  Vassy  (Haute- Marne), 
d'une  étendue  de  354  hect.  20  cent.  Mise  à  prix  ;  350,000  fr. 

S^^  Commerce  des  Bois  (1).  — Bois.  Saint- tHzier,  ^juhi. —  Le  place* 
ment  du  bois  de  chauffage  a  pris  une  extension  à  laquelle  les  détail- 
lants ne  s'attendaient  pas  ;  il  est  aisé  d'en  trouver  la  cause. 

De  45  à  50  francs,  prix  dos  précédentes  années,  les  4  stères  de  cbarmo 
sont  descendus,  en  forêt,  à 26  cl  27  francs.  On  peut  donc  avoir  en  ville 
pour  37  et  38  francs,  voyage  et  entrée  payés,  ce  qui  coûtait  près  de  GO  et 
parfois  66  francs. 

Par  mesure  de  prudence,  beaucoup  de  ménages  prennent  un  approvi- 
sionnement de  deux  ans. 

D*un  autre  côlé,  la  cherté  du  bois,  le  manque  d'ouvrage,  surtout  en 
1848,  portaieulles  ouvriers  à  livrer  aux  consommateurs  dos  quantités 
considérables  de  souches  extirpées  et  de  bois  morts,  qui  faisaient  au 
commerce  une  forte  concurrence.  Cette  année,  il  ne  s'est  pas  fait  d'ex- 
tirpations de  vieilles  souches  et  de  racines,  parce  que  les  ouvriers  des 
campagnes  ne  manquent  pas  d'ouvrage,  et  que  rabaissement  du  prix  du 
bois  marchand  leur  permet  peu  de  faire  concurrence  au  commerce. 

Il  reste  à  savoir  si,  pour  l'année  prochaine,  le  gros  débit  de  cette  année 
ne  sera  pas  une  cause  de  baisse,  surtout  si  les  ouvriers  font  du  bois  mort 
pendant  l'hiver.  Les  inventaires  que  l'on  fait  en  ce  moment  devront,  à 
notre  avis,  porter  une  estimation  plus  faible  que  celle  de  1848,  qui  était 
de  6  fr.  ie  stère  de  charme,  5  fr.  celui  de  hêtre,  4  fr.  le  houpwud».  (Mne, 

(I)  Voyez  plus  haut,  pag.  297. 
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^juillet  -^  Les  affaires  faites  à  Paris  sont  peu  satisfaisantes  sous  le 
rapport  du  prix  et  des  fournitures  et  termes.  Il  y  amalheureusemeotpett 
d'espoir  d'amélioration. 

i%  juillet.  —  Le  peu  d'affaires  traitées  depuis  18  mois  ne  permet  goère 
d'assigner  un  cours  à  nos  sciages.  On  ne  place  que  très-difRcilementquel* 
ques  coupons  de  ceux  descendus  à  Paris;  le  reste  se  tire  en  magasin. 

A  Saint-Dizier,  où  3  millions  de  mètres  sont  à  vendre,  on  a  refusé  GO  fr. 
d'un  petit  lot  d'entrevoux  ordinaire  dont  les  rebuts  sont  faits. 

Un  autre  lot  assez  mauvais  a  été  vendu  6S  fr. 

On  a  refusé  S5  fr.  d'un  lot  de  belle  qualité,  fournitures  et  termes iS 

La  commune  de  Saînt-Dizier  a  vendu  hier,  moyennant  5,535  fr.,  les 
cordes,  futaies  et  débris  d'une  coupe  de  bois  exploitée  par  économie. 
Nous  ne  pourronsdonner  la  ventilation  du  prix  de  chaque  sorte  que  daos 
notre  prochain  numéro. 

i9  juillet.  —  Les  doubles  stères  de  cbarbonnettc  exploités  par  la  corn* 
mune  de  Saint-Dizier,  dont  nous  avons  parlé  il  y  a  huit  jours,  ont  été  vea. 
dus  sur  le  pied  de  6  fr.,  empilés. 

Un  loi  csl  situé  à  deux  kilomètres  des  usines  de  l'acheteur;  l'autre  a 
été  pris  par  une  fonderie  située  à  peu  près  à  huit  kilomètres  de  la  coupe* 

SCIAGE. 

On  a  vendu  un  petit  lot  de  membrures  pour  Paris;  le  prix  a  été  tenu 
secret .  (  L'Ancre) . 


ERRATA, 


Page  S25,  ligntU,  ËpartUoo,  Uiez  opéraUoo. 


—   i26.    — 


—   sal- 


is. Appréciées,  lisez  assaipies. 

—   D'encore,  liiez  creuser. 

84,  Ils,  lues  eUes. 

20, .  Dirige,  lUez  dirigez. 

22,   Profond,  lisez  eu  les  faisant  plus  profondes. 
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Au  'sortir  de  la  crise  qui  a  failii  désorganiser  rAdministralion  des  fo- 
rées, nous  avons  prévu  que  le  danger  auquel  on  échappait  frapperait  les 
esprits  et  appellerait  l'attention  générale  sur  les  causes  qui  l'avaient  pro-. 
voqué. 

Nous  avons  pensé  que  si ,  à  l'exemple  des  gens  de  sens  et  de  cœur 
qui  ne  se  contentent  pas  d*accuder  la  fortune  des  malheurs  qu'ils  éprou- 
vent, maïs  recherchent  la  part  que  leurs  fautes  ont  pu  y  avoir,  l'Admi- 
nistration  se  retournait  pour  regarder  résolument  le  péril  qui  l'avait  me- 
nacée, en  reconnaître  les  causes  et  en  chercher  les  remèdes  ;  cette  crise, 
quelque  pénible  qu'elle  eût  été ,  tournerait  à  son  avantage  en  la  pous- 
sant dans  la  voie  des  réformes  et  des  améliorations  ou  elle  était  peut- 
être  trop  lente  à  entrer. 

Les  faits  justifient  nos  prévisions-  On  s'est  pris  de  toute  part  à  réilé- 
cfair  d*une  manière  plos  sérieuse  sur  la  mission  de  TAdministration  fo- 
restière, et  sur  ce  qui  lui  reste'  à  faire  pour  la  bien  remplir.  Déjà  nous, 
avons  publié  plusieurs  communications  à  ce  sujet.  On  nous  en  adresse 
aujourd'hui  une  nouvelle  que  le  nom  et  la  réputation  de  son  auteur  suf- 
fisent pour  recommander  à  l'attention  de  tous  les  agents. 

Un  administrateur  qui  a  vieilli  dans  le  service  des  forêts,  qui  en.  a 
parcouru  avec  éclat  tous  les  degrés,  et  qui  unit  par  un  rare  privilège  ia 
science  forestière  à  rexpérience  administrative,  M.  de  Buffevent,  vient 
.de  publier,  sur  l'organisation  de  cette  Administration ,  une  brochure 
dont  nous  devons  non -seulement  rendre  compte,  mais  que  son  impor- 
tance nous  engage  à  reproduire  dans  ses  principaux  passages  (1). 

L'ancien  conservateur  y  traite  la  question  sous  toutes  ses  faces,  il  ne 
se  contente  pas  de  déterminer  quel  doit  être  le  véritable  but  de  l'Admi* 
nistration ,  il  détermine  encore  comment  elle  doit  être  organisée  pour 
fatteindre,  ce  qui  lui  donne  sujet  de  passer  en  revue  la  division  des  em« , 
ploifl  suivant  les  besoins  du  service ,  les  attributions  de  chacun  de  ces 
emplois,  et  ta  formation  du  personnel  qui  doit  y  être  attaché.  Dette  ques- 
tion du  personnel  y  est  envisagée  à  son  tour  dans  toutes  ses  parties  : 
Tadmission,  l'avancement,  la  hiérarchie,  la  pénalité,  les  garanties^  le 
traitement,  etc. 

La  brochure  de  M.  de  Butfevent  a  donc  entre  autres  mérites  celui 
d'exposer  un  système  complet,  et  de  faire  parcourir  à  la  discussion  un 
cadre  où  toutes  les  questions  trouvent  successivement  leur  place* 

(t)  Dê  VOrganUmiion  de  i'jédministrotioH /ortsiière,  par  de  Bufféveoi,  ancien  cun- 
Mnraieur  des  forêts.  AJençon,  impfiaierie  de  Bo^oèt^  . 

AOUT  4849.  —  f  8ÉRIK.  —  T.  nu  T.  Vlll  —  ÎO 
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Nous  nous  contenterons  de  reproduire  d'abord  textuellement  son  écrit 
sauf  à  fëieir^iÉÉfvrô  de  c|iiil(]dè0  èbsler^aiionsi<ltét*leur&9. 

L'auteur  entre  en  matière  à  Toccasion  du  vote  de  l'Assemblée  natio- 
nale qui  avait  mutilé  le  personnel  forestier.  Il  relève  les  erreurs  et  les 
fatales  conséquences  de  ce  vote  sur  lequel  cette  Assemblée  elle-itiôaie 
a  été  forcée  de  revenir  et  entre  dans  son  sujet  en  ces  termes  : 

«  Mais ,  pour  que  ce  vote  réparateur  produise  les  heureux  fruits  que  k 
Chambre  et  le  pays  ont  droit  d^en  attendre,  une  tâche  imposante  resta 
à  remplir,  celle  d'asseoir  sur  des  bases  solides ,  rationnelles ,'  l'orga- 
nisation du  corps  administratif  auquel  sont  confiés  les  intérêts  fores* 
tiers  de  là  France  ;  car  une  telle  organisation,  il  faut  bien  le  reconnaUra 
et  le  dire»  fait  complètement  défaut  aujourd'hui. 

^  Les  principaux  éléments  à  combiner  pour  cette  organisation  sont 
Fétendue  des  forêts  soumises  au  régime  forestier ,  l'imporlanoe  de 
leurs  produits,  les  difficultés  locales  de  leur  gestion  :  lesquelles  varient 
extrômeihedt  suivant  leur  situation  plus  ou  moins  accidentée,  la  na- 
ture de  leurs  peuplements  et  leur  mode  de  culture  et  d'exploitalîoa  ; 
l'état  plus  ou  moins  incertain  de  leurs  limites  »  les  travaux  de  cou- 
struôtion  de  routes  et  autres  améliorations  à  y  faire;  l'existence  de 
droits  d^tisage  plus  ou  moins  étendus;  les  habitudes  et  le  caraclôre 
des  habitants ,  la  dissémination  des  forêts  sur  un  vaste  territoire  ou 
leur  concentration  en  massifs  non  interrompus;  l'étendue  et  la  dissé- 
mination des  bois,  de  particuliers  soumis  à  la  prohibitiou  du  délriche- 
ment,  etc.,  etc. 

»  La  combinaison  de  tous  ces  éléments  divers  peut-elle  être  l'œuvre 
d'une  assemblée  parlementaire? 

»  Qui  ne  voit  que  ce  travail  est  exclusivement  du  ressort  des  honuDes 
d'administration  ;  que  si ,  pour  combiner  et  bien  coordonner  toutes  ses 
parties,  il  ne  faut  posséder  ni  les  hautes  connaissances,  ni  l'intelli- 
gence vive  et  élevée  de  nos  somiùilés  politiques  |  il  faut  y  apporter 
cependant  ce  qu'elles  n'ont  pas,  ce  qu'elles  ne  voudraient  pas  avoir 
an  pHx  du  temps  et  du  travail  que  cela  coûte  :  l'expérience  des  servi- 
ces publics,  acquise  péniblement  et  à  la  longue  par  un  travail  obscur  et 
opiniâtre ,  qui  ne  rapporte  ni  gloire  ni  richesse  k  ceux  qui  s'y  livrent. 

*»  Cest  donc  un  devoir  pour  chacun ,  et  surtout  pour  les  honmiea  qui 
ont  Vieilli  sons  le  harnais,  de  fournir  les  éléments  que  l'on  ne  peut  ac- 
qiiérth  que  dans  Id  pratique  des  menues  obligations  des  services  pu- 
blics, et  d'apporter  ainsi  le  tribut  de  leurs  observations  à  ceux  qui,  par 
l'élévation  de  leur  intelligence  et  teur  participation  au  gouvernement  t 
ont  le  pouvoir  et  les  facultés  nécessaires  pour  organiser. 

»  Tel  est  le  but  de  ce  travail  dans  lequel  on  examinera  successive- 
ment  : 

»  1*  Les  attributions  de  rMministrattOff  totMLète,  \ei  degrés  tAéHr- 
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diiqaes  qn^dles  exigent  dans  le  personnel,  et  leur  répartition 

dans  chacun  de  ces  degrés; 
»  2*  Le  nombre  des  agents  et  employés,  leur  traitement; 
»  3<>  Les  règles  d'admission  aux  emplois  et  d'avancement. 

>  L'exécutioa  des  lois  et  règlements  forestiers  en  général^'et,  en  parti- 
culier la  gestion  et  la  police  des  forêts  soumises  au  régime  forestier,  telle 
est  faniapion  de  fÂdministration  des  forêts  :  c'est  à  leurs  exigences  que 
doitrépoodre  son  organisation,  c'est-à-dire  son  cadre  hiérarchique,  les 
attiîbutloos  de  chaque  emploi  et  les  circonscriptions. 

>  Diaona  de  suite  qu*entre  une  gestion  administrative  qui  satinasse 
comfilàlefloeQt  à  cas  exigences  et  la  gestion  dont  on  s'est  contenté  Jus- 
qu'à présent,  il  y  a  une  grande  distance. 

»  Ainsi,  la  culture  des  forêts  soumises  au  régime  forestier  est  suscepti- 
ble d'une  améiioralion  qui  peut  s'exprimer,  sans  exagération,  par  le 
doublement  de  leurs  produits  en  matière.  —  Les  immenses  terrains  in- 
cultes et  à  peu  près  improductifs  qui  occupent  un  septième  environ  du 
territeire  de  la  France  peuvent,  sous  l'influente  propagation  des  bonnes 
doctnnesde  sylviculture  et  eous  la  direction  peu  coûteuse  des  agents  fo- 
restiers, se  convertir  en  grande  partie,  à  peu  de  frais,  en  forêts  pro- 
ductives. 

»  Ainsi,  les  progrès  delà  culture  forestière  peuvent,  en  triplant  ses  pro- 
duits sur  des  terrains  qui  ne  sont  propres  qu'à  ce  genre  de  culture,  per* 
mettre  d'affranchir  de  la  prohibition  du  dêfHchement  toutes  les  forêts 
dont  le  sol  est  propre  à  l'agricuiture,  c'est-à'dire  celles  dont  le  dérriche- 
ment  ne  peut  caaser  do  peKurbation  ni  sor  la  coiifiguration  du  sol,  ni 
dsM  l'atmosphère.  -^  Mais  hftlons-nons,  de  le  déclarer,  oo  n'est  pas  en 
vue  de  semblables  développements  des  progrès  de  la  culture  forestière 
que  nous  proposerons  de  combiner  l'organisation  du  service  forestier. 
Nous  n'en  sommes  pas  encore  arrivés  à  cette  période  de  progrès,  si  ton- 
telois  elle  peut  Jamais  s'ouvrir  pour  la  France.  Nous  nous  bornerons  à  • 
uneorgaoiaatton  qui  soit  au  niveau  des  exigences  actudies  administra* 
tives  et  qui  appelle  pour  l'avenir  et  prépare  le  progrès. 

»  Le  cadre  du  personnel  et  les  ciroonscriptions  correspondant  à  notra 
projet  d'organisation  sont  exposés,  aiitti  que  quelques-uns  des  prinei-  * 
paux  renseignements  statistiques  qui  leuf^  st^rvent  de  base ,  dans  deux 
tableaux,  dont  llin  oi-joint  n'est  que  le  résumé  de  l'autre. 

»  Les  exigences  principales  du  service  forestier  sortt  : 

»  1*  La  défense  du  sol  forestier  et  de  ses  produits  contre  les  usurpa* 
ttons  et  contre  les  déiits  ; 

»  2*  La  culture  et  son  exploitation  ;  '  '  ' 

»  3«  L'application  des  lois  et  ré^ementssur  le  défHchemènt  deslb^êto 
particulières  ; 

»  4*  La  représentation  de  l'Administration  des  forêts  soprèsdu  pouvoir 
■r     central  et  des  autorités  administratives  et  judiciaires. 
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»  Pour  satisfaire  à  ces  exigences  il  faut  que  son  personncil  se  compose  : 
M  De  préposés  ou.  gardes , 
V  D'officiers  ou  agents , 
»  D'une  administration  centrale. 

»  Le  préposé  ou  garde  survelUe  et  défend  une  portion  de  forêt  détermi- 
i^ée  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  son  triage  :  il  n'y  permet  aucune  entreprise 
de  la  part  de  qui  que  ce  soit,  qu'il  n'en  ait  reçu  l'autorisation  de  son  chef; 
il  prend  une  part  directe  à  la  culture  et  à  l'exploitation,  dans  une  sph^ 
à  peu  prés  restreinte  aux  opérations  matérielles ,  et  indirectement, 
comme  indicateur  à  tout  ce  qui  concerne  la  gestion  de  son  triage ,  dans 
les  limites  de  son  intelligence  et  particulièrement  de  son  esprit  d'obser- 
vation. 

»  Sa  responsabilité  est  très-grande  ;  car  il  répond  personnellement  de 
tous  les  délits  et  de  toutes  les  contraventions  qu'il  n'a  pas  régulièrement 
constatés. 

s  Le  brigadier  ou  garde-chef  est  ce  qu'indique  son  titre,  le  surveillant, 
le  chef  des  gardes  ;  c'est  aussi  leur  instructeur  et  leur  directeur  pour 
toutes  les  menues  pratiques  du  service  ;  c'est  le  sou8H)fflcier  du  corps 
forestier. 

»  L'officier  ou  agent  dirige,  soutient  et  contrôle  l'action  des  préposés; 
il  est  le  directeur  de  la  culture  et  de  l'exploitation  ;  il  est  chargé  de  tous 
les  actes  de  conservation  du  fonds  et  de  la  superficie.  Mus  à  aucun  degré 
hiérarchique  il  ne  doit  être  tenu,  comme  certains  administrateurs  à  vues 
étroites  l'auraient  voulu,  à  restreindre  son  action  à  celle  d'agent  d'exé- 
cution. Contrairement  à  une  pareille  doctrine  qui  ne  peut  dériver  que 
d'une  inintelligence  complète  des  conditions  essentielles  d'une  bonne 
gestion  forestière  et  de  son  assimilation  peu  judicieuse  à  des  services 
purement  financiers,  lesquels  n'exigent  qu'une  gestion  bureaucratique 
contrairement,  dis-je,  à  cette  doctrine,  l'agent  forestier  doit  avoir  essen- 
tiellement la  mission  d'initiative  pour  tout  ce  qui  concerne*  la  gestion 
des  forêts  de  sa  circonscription.  Il  est  l'administrateur  gérant  d'une  pro- 
priété, sous  les  conditions  réglementaires  qui  lui  ont  été  imposées, 
mais  chargé  en  même  temps  d'étudier  et  de  proposer  toutes  les  modifi- 
cations qu'il  juge  nécessaires  pour  l'améliorer. 

»  En  somme,  le  corps  des  agents  forestiers  doit  suffire  à  toutes  les 
obligations  de  la  gestion  de  la  propriété  forestière,  à  partir  des  actes 
les  plus  matériels  de  la  surveillance  et  de  la  police,  jusqu'aux  combinaî- 
sons  de  culture  et  d'administration  de  l'ordre  le  plus  élevé. 

»  Or,  quelle  doit  être  l'organisation  hiérarchique  qui  corresponde  aux 
divers  degrés  de  cette  mission  ? 

4  »  L'organisation,  dont  le  tableau  ci-après  présente  le  cadre,  nous  pa- 
rait réunir  ces  conditions.  Il  restera  ensuite  à  définir  les  attributions  de 
chacun  de  ces  emplois. 


«  ^. 
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Service  actif*  -^  Ue  Conserimieur* 

»  La  mis^on  spéctalo  du  conservateur  est  de  ceDtralîsfer  la  gestioo 
forestière  départementale ,  de  lui  communiquer  l'impulsion  reçue  de 
l'administration  centrale  dans  la  mesure  et  suivant  Tapprécialion  des  cir- 
constances locales.  C'est  lui  qui,  par  une  action  inverse,  metradminîs- 
tration  centrale  en  communication  avec  les  influences  locales  et  les  lui 
fait  appréder. 

»  C'est  lui  qui  entretient  les  rapports  avec  la  haute  administratioa  dé* 
partementale,  qui  soutient  auprès  d'elle  les  intérêts  forestiers  et  loi  flut 
connaître  et  appréder  la  mission  do  l'administration  forestière  ;  c'esl*i« 
dire  qu'il  se  trouve  au  point  de  contact  des  intérêts  de  localités  et  des  in- 
.  térêts  généraux  forestiers  qui  sont  ceux  de  la  nation.  Il  faut  donc  que 
l'officier  forestier  occupant  cette  position,  soit  assez  haut  placé  pour 
pouvoir  établir  entre  eux  une  juste  balance. 

»  Le  conservateur  dirige  et  contrôle  les  agents  sous  ses  ordres  ;  il  les 
apprécie  et  les  classe  suivant  leur  aptitude  et  leur  travail. 

»  Il  ne  prend  aucune  part  aux  actes  ordinaires  de  la  gestion  ;  Il  n'en 
vérifie  même  pas  les  détails  ou  il  ne  les  vérifie  que  pour  s'assurer  de 
l'exactitude  du  contrôle  de  l'inspecteur.  Il  appréde  d'un;potnt  de  vue 
large  la  marche  du  service  ;  mais  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  ftxer  les 
bases  des  grandes  opérations  ;d'améoagement,  d'organisation  locale  , 
de  règlement  des  droits  d'usage  et  de  grands  travaux  d'amélioration  ; 
de  provoquer  de  l'Administration  les  moyens  d'exécu4ioi|  nécessaires, 
d'en  diriger  et  contrôler  l'emploi.  i 

»  En  dehors  de  ses  fonctions  officiéflos  il  doit  être  le  propagateur  of- 
ficieux des  bonnes  doctrines  forestières  auprès  des  Préfets  el  des  Con- 
seils généraux  ;  il  doit  se  mettre,  lui  et  ses  agents,  à  leur  disposition  dans 
une  juste  mesure,  pour  les  renseignements  et  travaux  d'intérêt  général» 
de  reboisement  et  d'améliorations  sylvicolcs  de  toute  nature» 

»  A  toutes  les  exigences  de  cette  mission  peut  seul  satisfaire  uk  agent 
dégagé  des  obligations  de  la  gestion  Immédiiette  dé  la  propriété  foTes^; 
tière,  ayant  une  drconscription  au  moins  égale  à  celle  du  chef  de  ser- 
vice départemental,  le^Préfet,€t  placé  à  un  haut  degré 'd0  la  hiérarchie, 
administrative. 

»  Les  explications  qui  précèdent  me  paraissent  déoiontrcr  suffisam- 
ment que  l'emploi  de  conservateur  n'est  pas  un  emploi  de  luxe ,  mais 
qu'il  constitue  un  élément  important  de  l'organisation  forestière.  B  ne 
pourrait  donc  être  supprimé  sans  de  graves  inconvénients,  dont  le  motos 
contestable  serait  l'aitîoiudrissement  de  l'influence  derAlminiaCration 
forestière  sur  Tadministration  départementale  et,  par  su  te,  la  prédo- 
mlnence  des  intérêts  de  localités  sur  les  intérêts  généraux .  Les  circon- 
scriptions de  cet  emploi  ne  peuvent  non  ptas  être  éteaduks  au-âelà  de 
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cernées  naàteêf  parce  ((ue  ractiao  admmiUnitive  des  tîUitairM,  coo- 
trMeoû  dil^ei^kia,  devlendruu  |>ur6nient  boreaooraiique ,  ei  qu'alors  16» 
r^atknis  (|Ue  ces  fonctionnairêB  ddlveot  entreceiiir  avec  les  Préfela  el 
lea  Consens  généraut,  se  réduisant  à  de  mmpiéB  oofamuRicatioDa  de 
forme,  ne  seraieiu  plus  de  nature  à  leor  faii^  eonnaltre  complèlemeBt 
les  besolm  des  loealHés,  et  bien  moins  enoôre  leurs  désira^  leur»  préteur 
tîoDS  même,  bien  ou  mal  foudées*. 

»  Or^  sans  la  oonnaîssance  de  ces  besoins»  de  ces  préteottons^  la  di- 
rection administrative  esl  oUigôe  de  se  reafennef  dans  reaéeiitloD  rou* 
tiflîère  d'une  consifpie  et  ne  peut  devenir  ni  forte  ooûtre  ka  abus,  ni 
réellement  bienfaisante. 

»  le  passe  à  l'empkn  d'inspecteur. 

L'Inspecteur, 

»  L'inspecteur  est,  par  excellence,  le  chef  du  servioe  forestier  :  Fin*- 
apection  est,  dans  co  service,  ce  qu'est  le  régiment  dans  l'armée^  oe  que 
le  tribnodl  de  l'«  instance  est  dans  Torganisation  Jttdiciaire. 

«L'inspecteur  est  essentiellement  l'agent  directeur  de  toutes  les  opé-> 
rations  de  la  gestion  forestière  t  le  vérificateur  de  toutes  les  parties  du 
service.  Mais  !l  n'est  pas  seulensent  l'agent  supérieur  d'exécution)  il  est 
spécialement  l'agent  d'initiative.  L'inspecteur,  qui  ne  sait  qu'exécuter 
désordres  donnés  et  appliquer  littéralement  ua  règlement^  n'est  pas  à' 
la  hauteur  de  ses  fonctions.  Aussi  ùë  doit-il  pas  seulement  répondre  da 
l'exécution  des  rôglementa;  il  doit  aussi  eneotfrîr  la  responsabilité  des  pra* 
tiquea  et  des  méthodes  vicieuses  on  défectueuses  qu'il  laisse  subsister, 
même  sous  l'empire  d'un  règlement,  sans  avoir  provoqué  leur  réforoM* 
»  L'inspecteur  est  l'agent   instructeur  des  sous-inspeeteurs  et  des 
gardes  généraux  ;  il  est  l'appréeîatenr  immédiat  dé  leur  oonduite,  de  leur 
aptitude  et  de  leurs  services,  et  il  contrôle  leurs  appréciations  du  per- 
sonnel des  gardes.  Il  a  des  rapports  immédiats  avec  le  Sous-Préfet,  les 
Maires  des  communes,  propriétaires  de  bois,  les  régisseurs  des  établis- 
sements publics,  les  usager^,  les  marchands  de  bois.  Cest  lui  qui  fliit 
l'office  de  ministère  public  pour  la  poursuite  des  délits ,  qui  réclige  les 
mémoires  pour  les  actions  civiles. 

»  Pour  remplir  toutes  ces  conditions,  l'inspecteur  doit  entretenir  avec 
les  intéressés  des  rapports  fréquents  ;  ceux-ci  doivent  pouvoir  le  trouver 
chez  lui  à  des  jours  déterminés  :  il  doit  avoir  un  bureau  bien  mont^ ,  des 
archives  contenant  toutes  les  pièces  originales  ou  les  copies  authenti- 
ques des  procès-verbaux  d'aménagement,  de  délimitation  et  aborne- 
ment,  des  titres  de  droit  d^usage;  les  états  et  documents  statistiques; 
des  registres  d'ordre  et  dossiers  contenant  la  suite  des  affaires;  il  doit 
avoir  le  nombre  de  commis  nécessaires  pour  tenir  à  jour  toutes  ces  écri- 
tures et  surtout  un  commis  assez  sûr  pour  qu'il  puisse  se  reposer  sur  lui 
du  som  des  écritures  d'ordre. 
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»  U  résulte  de  toutes  ces  conditions  qu'un  arrondissefoeni  oomnantl 
ne  doit  pas  être  divisé  en  plusieurs  inspections;  s'il  en  était  autrement, 
il  pourrait  se  rencontrer,  il  se  rencontrerait  même  souvent  que  des  in- 
specteurs apporteraient  dans  leur  gestion  des  tendances  dissemblables  ; 
lesquelles  tendances  se  traduiraient  devant  le  tribunal ,  l'administration 
départementale  et  les  particuliers,  en  des  exigences  et  des  conclusions 
différentes  dans  des  situations  identiques. 

»  Mais  des  développements  sur  ce  sujet  ne  sont*ils  pas  devenus  su- 
perikis  devant  le  résultat  de  l'expérience  qui  a  été  faite  de  la  division 
d'un  assez  grand  nombre  d'arrondissements  en<*deux  ou  trois  inspec- 
tions? 

»  Cette  innovation  a  détruit  l'unité  administrative  ;  elle  a  abaissé  l'au- 
torité de  l'inspecteur  devant  celle  de  fonctionnaires  souvent  ses  rivaux, 
qui  sont  devenus  en  quelque  sorte  les  arbitres  entre  deux  inspecteurs 
en  désaccord;  elle  a  fint  descendre  d'un  degré  la  considération  du  chef 
de  service  forestier,  non  pas  seulement  au  détriment  do  l'individu,  ce 
dont  nous  nous  occupons  médiocrement,  mais  au  détriment  réel  du 
service. 

»  Les  graves  inconvénients  de  t:ette  division  sont  du  reste  maintenant 
un  fait  avéré  pour  les  fonctionnaires  administratifs  etfjudidaires,  pour 
les  particuliers  et  pour  les  agents  forestiers  dans  les  localités  oi!i  l'expé- 
nenceen  a  été  faite.  Aveugles  donc  ceux  qui  ne  se  rendraient  pas  aux 
résultats  de  cette  triste  expérience!  Soumis  à  toutes  les  obligations  qui 
viennent  d'être  énoncées,  l'inspecteur  ne  pourra  prendre  à  TexécnUon 
immédiate  des  <Uver8  actes  et  opérations  de  la  gestion  forestière,  qu'une 
part  plus  ou  moins  restreinte  suivant  l'étendue  et  l'importance  de  son 
arrondissement. 

i  ^  »  Ces  actes  et  opérations  sont  plus  spécialement  le  domaine  du  sous- 
inspecteur  et  du  garde  général. 

Le  SouS' Inspecteur, 

»  L'emploi  du  sous-inspecteur  a  été,  depuis  une  dixaine  d'années, 
soumis  à  des  modifications  nombreuses ,  dont  la  dernière  a  eu  pour 
résultat  de  le  réduire  en  réalité  à  la  simple  gestion  d'un  cantonnement 
de  garde  général. 

»  L'organisaUon  de  1828  et  toutes  les  précédentes  lui  donnaient  la 
gestion,  comme  chef  de  service,  d'une  division  composée  de  deux  ou 
trois  cantonnements,  avec  toutes  les  attributions  de  llnspecteur,  mais 
sous  les  ordres  et  la  direction  de  ce  dernier. 

n  C'est  là,  selon  moi,  la  véritable  mission  du  sous-inspecteur,  la  seule 
logique  et  réellement  en  rapport  avec  la  nature  et  les  besoins  du  service, 
et  la  seule  qui  justifie,  qui  motive  la  conservation  de  ce  grade. 

»  On  a  essayé  des  sous-inspecteurs,  vérificateurs  et  Instructeurs  par 
délégation^  espèces  d'aides-de  camp,  de  substituts  de  l'inspecteur.  Cette 
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organîsatioii  avait  plusieurs  vkses  radicaux  qui  dénotaieut  dans  aacoo- 
ceptioii  une  complète  inintelligence  de  l'essence  du  service  forestier. 

{La  stdtê  on  produOn  numéro.) 
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pov  U  aise  en  eoltore  dei  luJes. 


Nous  avons  en  France  près  de  8  millions  d'hectares  de  terres  sous 
landes  ou  p&lis  ;  ce  chiffre  suffit  pour  donner  l'idée  de  l'inamensité  de 
richesses  que  pourraient  produire  la  mise  en  culture  ou  la  plantation  de 
ces  terres.  Les  entreprises  de  cette  nature  sont  généralement  considé- 
rées comme  ruineuses,  et  les  résultats  de  presque  toutes  celles  faites 
jusqu'à  ce  jour  ne  justifient  que  trop  cette  llSicheuse  opinion.  Je  viens  la 
combattre,  dit  M.  Trochu,  non  par  des  raisonnements,  mais  par  des 
faits,  par  les  résultats  d'une  expérience  de  3S  années.  U  est,  je  crois» 
d'un  bon  exemple  de  présenter  à  Tagriculture  française  un  livre  (1)  qui 
offre  la  récapitulation  de  laborieuses  opérations  pratiques  accomplies, 
au  lieu  d'être  la  préface  d'opérations  projetées^  comme  cela  se  voit  si 
souvent. 

La  création  des  abris  est  une  des  conditions  premières  qui  contribuent 
le  plus  au  succès  général  des  cultures  des  landes,  il  n'en  est  pas  de 
comparable  aux  rideuax  formés  par  des  pins  maritimes;  l'établissement 

(I)  Création  de  la  ferme  et  des  bois  de  Brute  sur  un  terrain  de  landes ^  à  Belle^Ile- 
#ii-A/«r  (Morbihan).  Rénapilulation  de  ooltt  et  louvenirt  sur  det  travaux  de  d^ 
frichemeuU,  ykmtaliooi  et  cultures,  ainsi  que  sur  diverses  études  d'écQoomie  rurale 
pendant  trente-huit  ans.  de  1807  à  t84ô,  par  J.-L.  Trocbu,  propriétaire  agricul'^ 
leur,  membre  du  conseil  général  du  Morbihan,  du  conseil  général  d'agriculture,  etc. 
—  In-S*»  et  atlas  în-4<>.  •—  Prix  :  8  fr. 

Voici  ce  que  M.  Dezeimeris,  dit  de  ce  livre  dans  Tarticle  bibliographique  qu'il  fui 
CODsaci'e  dans  le  Journal  d'agriculture  pratique^  auquel  nous  empruntons  cet  extrait  : 

«  Au  milieu  de  cette  foule  de  productions  qui  puUuleol  chaque  jour  dans  le  chABip 
de  la  littérature  agricole  sans  beÎBueoup  enrichir  son  domaine,  ou  est  charmé  de  re- 
cueillir de  temps  à  autre  quelque  heureux  fruit  des  longs  et  consciencieux  travaux  d*un 
vrai  praticien.  Ce  sentiment  est  celui  qu'on  éprouve  à  la  lecture  du  livre  de  M.  Trochu. 
Que  chaque  branche  de  notre  industrie  fût  cultivée  avec  la  même  persévérance,  le 
même  esprit  dVb&ervation,  la  même  sagesse  que  M.  Trochu  a  portés  daua  l'étude  du 
meilleur  système  à  appliquer  à  l'exploitation  des  landes,  et  avant  peu  notre  agriculture 
tout  entière  aurait  changé  de  face.  Ce  livre  n'est  point  de  reux  qui  peuvent  être  ram- 
placés  par  un  entrait  :  nous  ne  voudrions  dispenser  personne  de  la  nécessité,  on,  pour 
mieux  dire,  priver  un  seul  agriculteur  du  plaisir  de  lire  l'ouvrage  tout  entier.  Il  n'est 
pas  long  pour  ce  qu'il  renferme.  Nous  ne  saurions  mieux  provoquer  à  cette  lecture  qu'en 
indiquant  ici  irè.<i  sommairement  quelques-uns  des  résultats  pratiques  qui  ont  été  le 
mieux  constatés  par  U  longue  expérienee  de  M.  Tit>chu.  » 
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lie  ces  ftforifl  osi  la  première  opératioii  dont  os  doivA  iToemVtfr  dliMi  pœ 
entreprise  de  défrichement.  La  surface  qu'oo  veut  ni6tU*e  an  culture 
doit  être  divisée  en  zpnes  d'environ  200  mètres,  qu'on  sépare  par  des 
brise-vents  ou  plantations  de  pins  maritimes,  de  20  à  30  mètres  de  pro- 
fondeur, en  lignes  tracées  perpendiculairement  aux  vents  dominants. 

Les  semis  de  pips  i^aritipies  sooi;  peu  disp9Q<Ve^i(;  ils  ne  demandent 
pas  le  défrichement  des  landes  sur  lesquelles  on  veut  les  faire.  Leur 
succès  est  toujours  compromis  par  le  défoncemeut  du  sol,  qu*il  suffit  de 
gratter  à  quelques  centimètres  de  profondeur.  Les  jeunes  pins  se  des- 
sèchent facilement  dans  les  terres  labourées. 

La  méthode  la  plus  sflre  et  ^n  ipême  temps  la  plus  économique  de 
CFéfiT  des  bois  de  pins  consiste  à  les  semer  en  planches  de  1  mètre  de 
largeur,  di^t^ntes  entre  elles  de  3  met.  '33  cent.  Ayant  ainsi  de  Tespace 
et  de  l'air,  ils  prennent  beaucoup  plus  de  développement  que  quand  ils 
sont  semés  en  plein  et  épais.  L'intervalle  des  planches  fournit,  en 
ajoncs  et  bruyères,  des  ressources  précieuses  pour  la  litière  et  le  chauf- 
fage. 

La  création  de  bois  de  pins  aiusi  disposés  change  tellement  le  climat 
et  )a  végétation  des  landes,  que  le  sol  en  devient  méconnaissable  quanjâ 
<^s  arbres  ont  pris  un  certain  développement  en  hauteur. 

Pour  faire  un  semis  de  pins,  il  faut  tracer  sur  la  lande  préalablemjeot 
fauchée  des  planches  de  largeur  et  à  intervalles  indiqués,  enlever  à  l'é- 
t^rp^  là  gazoQ  à  0  met.  05  ou  0  met.  06  d'épaisseur,  réunir  au  rftteau 
tous  ces  gazons  en  petits  tas,  faire  les  travaux  nécessaires  pour  assainir 
et  égoutter  le  sol  ;  cinq  ou  six  mois  après,  au  printemps,  lorsque  les 
terres  sont  parfaitement  ressuyées,  étendre  les  gazons  précédemment 
ai)9f)9celé8  et  les  battre  pour  en  séparer  \^  lierre,  rassembler  de  nou* 
veau  les  débris  de  plantes  pour  être  employés  dans  )a  oompositioo  des 
fumiers; en  juin  ou  juillet,  hersage  vigoureux;  en  août,  second  her- 
sage ;  ensemencement  en  janvier  ou  février,  à  raison  de  10  kilogr.  de 
graine  de  pins  par  hectare,  hersage  et  roulage  pour  la  recouvrir, 
prix  de  revient  d'un  semis  ainsi  fait,  par  hectare,  35  fr. 
Le  défricbeqient  pratiqué  au  n^oyen  de  i'écobuage,  dans  des  landes 
légères,  procure  une  première  récolte  bien  plus  abondante,  mais  laisse 
le  terrain  dans  un  état  d'épuisement  d'oà  il  est  difficile  de  le  relever. 

Après  avoir  fait  suivre  à  intervalles  convenables  )e  hersage  iudiqué 
plus  haut  d'un  labour,  d'un  roulage  à  la  herse  roulante,  d*UB  second 
hersage  ordinaire  et  de  l'enlèveprient  des  racines  au  râteau,  le  sol  ainsi 
préparé  est  prêt  à  recevoir  des  engrais  et  Les  semailles. 
Le  prix  d'un  défrichement  ainsi  fait  s'élève  par  hectare  à  100  fr. 
Jamais  on  ne  doit  entreprendre  la  culture  d'un  défrichement  de  landes 
sans  être  pourvu  &  l'avance  d*engrais  en  quantité  proportionnée  à  Té- 
tendue  des  terrains  qu'on  veut  cultiver  ;  car  sans  engrais  on  n'en  obtieol 
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aucun  produit.  Aussi  convient-il  de  restreindre  d'abord  ses  défiriche- 
ments  et  de  n'y  admettre  presque  d'autres  cuUttros  que  oeUea  des  four» 
rages.  L'assolement  suivant,  pratiqué  par  M.  Trochu  pendant  les  quatre 
années  qui  suivent  le  défricbemeot,  indiquera  la  nécessité  où  Ton  est 
pour  réussir  de  pouvoir  se  procurer  dû  dehors  de  grandes  ressources  en 
engrais  et  en  amendements,  proporUonneliement  à  l'étendue  des  ter- 
rmns  qtf Qâ  vet4  itetlro  on  cidtiir^  t  '»   • 

i'*  Récolte.  —  Froment»  avec  50  tombereaux  de  fumier  (de  900  kilog.) 
et  SO  de  marne  coquillièce  par  hectare. 

^  Récolte.  —  Pommes  de  terre,  rutabagas  ou  navets,  avec  20  tombe- 
reaux  de  fumier  et  20  de  marne  coquilliére. 

3*  Récolte.  —  Avoine,  avec  20  tombereaux  de  fumier  et  20  de  marne 
coquilliére. 

4*  Récolte.  —  Ray-grass  d'Italie,  avec  20  tomberçimx  de  fumier,  ou 
seigle  pour  fourrages  en  vert,  avec  même  fumure  et  iparnage* 

M.  Trochu  a  acquis  la  certitude  que  des  terrains  de  landes  trés-Qié- 
diocfcs,  lorsqu'ils  reposent  sur  un  sous-sol  argileux,  peuvent  être  con- 
vertis, dans  quatre  années,  en  excellentes  terres  à  froment,  moyennant 
iea  engrais  ed  amendements  qui  viennent  d'être  indiqués.  Il  faut  toute- 
foifl  avant  tout  savoir  où  prendre  les  engrais  nécessaires  non-seulement 
à  la  première,  mais  aux  premières  années  de  culture.  Cette  avancé 
doit  ftûre  partie  du  capitAl  indispensable  à  la  formation  d'une  ferme 
^ur  un  tel  sol.  Mais  en  opérant  d'abord  sur  de  petites  surfaoes,  on  rè* 
duit  l'importance  de  cette  avance. 

Un  moyen  qui  peut,  non  pas  remplacer  le  fumier,  mais  le  suppléer  en 
partie,  c'est  l'enfouissement  de  plantés  herbacées  ;  iO  hectol.  de  noir  de 
raffinerie  produisent,  sur  des  terrains  nouvellement  défrichés,  des  té- 
IBÉtauK  dont  l'enfouissement  équivaut,  pour  l'amélioration  du  so),  à 
20  hectol.  de  cet  engrais. 

Sur  lea  terres  de  landes,  le  ooUtà  paraît,  pour  oet  objet,  mériter  la  pré^ 
férence  s^r  toutes  les  plantes  qui  ont  été  proposées  jusqu'à  présent.  \i 
peut  être  enfoui  deux  fois  a^r  la  même  t€Orrain  pendant  use  année  de 
jachère.  Presque  tous  les  fourrages  usités  dans  Vagriculture  ordiqairé 
peuvent  être  cultivés  sur  les  défricbement^,  luais  pa^ticuilàrement  le 
trèfle  Incarnat,  le  seigle^  le  ray-graas  d'ItaliC;,  le  meb»  le  miUet,  la  pooune 
de  terre,  les  navets  et  le  rutabagas. 

■ 

L'esprit  général  dans  lequel  doit  être  conduite,  pour  réussir,  une  qn- 
treprisede  défrichement,  se  résume  en  quelques  mots  :  se  procurer  du 
dehors,  au  début  de  l'opération,  des  masses  suffisantes  d'engrais  et  d'à- 
«eodemeflita  pour  donnei^bne  prt!«nère  et  riche  fumure  su  sol  défriché  ; 
diriger  pendant  KngtMBpe  ses  eoltares  de  tisanière  que  ta  plus  grande 
partie  en  aoit  consacrée  4  proMre  do  tMirfage,  e'est^à-dlre  du  fbmier. 

DeztuMtitm. 
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DES  REPRISES 


A  EXERCER  DANS  LES  F0RÉT8  DE  L*BX-LIgTE-GmLE , 

It  BiliB  peadant  le  ligue  de  Louis-Philifpe. 


Le  document  suivant,  auquel  nous  ouvrons  les  colonnes  des 
Annales^  entame  une  question  considérable  et  qui  ne  peut  tarder 
longtemps  à  se  vider. 

L'Administration  des  forêts  de  l'ancienne  Liste-Civile  a  été' 
Tobjet,  dans  les  derniers  temps  du  règne  de  Louis-Philippe,  d'ac- 
cusations très-graves  et  très-passionnées.  Nous  avons  eu  alofs 
l'occasion  de  nous  en  occuper  et  de  signaler  combien  la  plupart 
des  impulaUons  qui  lui  étaient  adressées  nous  paraissaient  erro- 
nées et  peu  fondées.  Sous  le  coup  des  événements  de  Février,  le 
Ministre  des  finances  du  Gouvernement  provisoire  ne  craignit 
pas  de  venir  proclamer  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale , 
que:  ^ 

/>#  reprises  à  exercer  s'élevaient  déjà  à  la  somme  de  35  milUùns^ 
et  qu'elles  dépasseraietU  ce  chiffre  lorsque  les  vérifications  serakni 
entièrement  terminées. 

Nous  nous  récriâmes  contre  la  témérité  d'une  pareille  asser- 
tion ;  nous  soutînmes  que  le  temps  et  les  documents  avaient  man- 
qué au  Ministre  pour  établir  les  cbifiFires  qu'il  ne  craignait  pas 
de  présenter ,  et  qne  la  Justice  exigeait  qu'une  question  aussi 
grave  ne  fût  tranchée  qu'après  une  étude  sérieuse  des  faits  suivie 
par  des  hommes  compétents  et  après  une  enquête  contradictoire 
entre  tous  les  intéressés. 

L'Assemblée  nationale  en  jugea  en  effet  ainsi ,  et  la  question 
resta  pendante. 

Cependant  la  Commission  de  liquidation  de  Tex-Liste-Civile  a 
été  naturellement  amenée,  par  la  suite  de  ses  travaux,  à  édairer 
cette  question.  Une  des  personnes  ^oployées  à  cette  liquidation 
publie  une  série  de  documents  puisés ,  il  paraît ,  à   des  sour- 
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ces  oflBctelleSy  et  qui  serviront  nécessairement  à  instruire  cette 
grande  affaire  et  à  en  préparer  la  solution.  M.  Brisse  a  bien 
Toulu  nous  communiquer  en  épreuve  ces  documents  et  les  consi- 
dérations dont  il  les  fait  précéder.  Nous  les  reproduisons  tex- 
tuellement, mais  sans  prendre  la  responsabilité  des  erreurs  ou  dm 
inexactitudes  qui  pourront  y  être  relevées.  Tout  le  monde  com- 
prendra le  motif  de  notre  réserve,  et  nous  approuvera  de  laisser 
le  champ  libre  i  la  diaonssion  qui  ne  manquera  pas  de  s'engager. 


i"  avril  i8A9. 

■  t 

Le  projet  d'aliéner  une  partie  des  }}\eus  de  la  Liste-Civile  pour  en  af- 
fecter le  produit  à  Tachèvement  du  Louvre,  appelle  naturellement  la  so* 
lution  de  la  question  réservée  par  le  décret  du  24  novembre  dernier. 

n  s'agit  aujourd'hui  d'apprécier  la  jouissance  exercée  en  sa  qualité 
d'usufruitier,  par  le  roi  Louis-Philippe,  dans  les  forêts  formant  la  dota- 
lion  de  la  couronne. 

Des  réclamations  s'étaient  déjà  fait  entendre,  avant  la  révolution  de 
Février,  sur  le  nouveau  mode  d'exploitation  des  futaies,  introduit  dans 
les  forêts  de  ia  Liste-Civile.  Le  ministre  des  finances  du  Gouvernement 
provisoire  fit,  en  conséquence,  examiner  si  le  roi  Louis-Philippe  n'avait 
pas  outrepassé  ses  droits  ;  il  déclara  à  la  tribune  de  l'Âssembiée  natio- 
nale, que  : 

«  D'après  un  travail  fait  avec  le  plus  grand  soin  et  dans  un  esprit  de 
»  rigoureuse  impartialité,  les  reprises  à  exercer  s'élevaient  à  la  somme  de 
»  vingt- cinq  millions,  et  qu'elles  dépasseraient  ce  chiffre  lorsque  les  vé^ 
»  rijications  seraient  entièrement  tei'minées.  » 

Dans  un  esprit  de  haute  équité  auquel  on  doit  rendre  hommage,  l'As- 
semblée nationale  n'a  pas  voulu  qu'une  question  aussi  importante  fût 
résolue  sous  l'impression  révolutionnaire  du  moment;  en  outre,  elle  a 
entendu  laisser  aux  parties  intéressées  le  temps  dcj  préparer  leurs 
moyens  de  réclamation  ou  de  justification. 

Chargé  des  affaires  forestières  à  la  commission  de  liquidation  de  ia 
Liste^Civile  et  du  domaine  privé,  notre  rôle,  à  nous,  n'est  pas  l'attaque 
ni  la  défense,  mais  la  recherche  pure  et  simple  de  la  vérité. 

C'est  dans  cet  esprit  d'impartialité  que  nous  avons  étudié  la  questioo, 
pt  nous  croyons  qu'il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  publier  le  résultat  ôt 
notre  travail. 

Il  importe  avant  tout  d'expliquer  quelles  sont  les  causes  qui  ont  pru- 
voqué  les  réclamations  déjà  produites,  et  d'exposer  le  moyen,  selon 
nous,  le  plus  simple  d'arriver  à  une  appréciation  exacle  des  faits. 


Cette  eicplicfttion  nécessite  l'exposition  de  fancieii  mode  deculUue 
et  de  celui  qui  lui  a  été  substitué  ;  nous  le  ferons  aussi  brièvemaot  que 
possible. 

L'ancien  mode  d^eicploitatlon  des  forêts  par  contenance  ou  à  tire  et 
'etirè^  eonsacré  par  l'ordonnance  de  i669,  consiste  à  abattre  annuelle- 
tik^nt  le  bois  par  contenances  égales,  c'est-à-^lire  par  fractions  de  super- 
•4aie  de  proche  en  proehe,  sans  rien  laisser  en  anrîèfe,  si  ee  n*est  un 
corCaiti  nombre  de  porte-^graiiies  réservés  dans  chaque  ooupe^  Après 
J^ur  exptoitaiion,  œa  coupea  resteni  abandonsées  pendaat  tout  le  coure 
de  la  révolution  suivante,  sans  que  la  cognée  y  revienne  une  seule 
fois. 

On  reprochait  à  ce  mode  : 

1"  De  ne  pas  aider  la  nature  dans  la  reproduction  des  sî0eis,  surtout 
des  bonnes  essences; 

5*  De  ne  pas  faire  rendre  au  sol  la  plus  grande  quantité  possible  de 
matières,  et  d'en  laisser  une  partie  se  perdre  sans  utilité; 

3°  Enfin^  de  ne  pas  donner  annuellement  un  rapport  uni/orme  et  sou- 
tenu. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients ,  on  eut  recours  à  une  série  d'opé- 
rations dont  vulgairement  on  désigne  l'ensemble  sous  le  nom  de  Mé- 
thode ALLEMANDE. 

Dans  ce  système,  et  pour  aider  la  nature  dans  la  reproduction  des  su- 
jets, la  coupe  définitive  de  la  partie  que  l'on  veut  exploiter  est  précédée 
d^une  coupe  dite  d'ensemencement^  dans  laquelle  on  laisse  sur  pied  le 
nombre  d'arbres  nécessaires  pour  garnir  de  graines  tout  le  terrain  ex- 
ploité, et  pour  abriter  les  jeunes  plants  qui  lèvent  après  la  chute  des 
semences. 

La  coupe  d^ensemencement  est  suivie  d'un  coupe  claire,  dans  laquelle 
une  partie  des  arbres  réservés  précédemment  est  abattue  afin  de  donner 
un  peu  d'air  et  de  lumière  aux  jeunes  plants,  et  on  ne  procède  à  la 
coupe  définitive  que  lorsque  le  sous-bois  est  assez  fort  pour  ne  plus 
avoir  besoin  d'abri. 

Plus  tard,  par  des  éclaircies  successives,  exécutées  à  des  époques  que 
rétat  du  peuplement  détermine,  et  tout  en  obtenant  des  produits  acces- 
soires qui  viennent  augmenter  le  produit  principal,  on  avise  à  ce  que  les 
sujets  réservés  ne  soient  jamais  gênés  dans  leur  croissance,  et  parvien- 
nent dans  les  meilleures  conditions  possibles  au  terme  de  leur  maturité; 
le  sol  produit  ainsi  la  plus  grande  quantité  de  matière  possible.  Les 
èàMrdes  exigent  des  forestiers  intelligents  et  pratiques  qui  secondent 
faction  de  la  nature  sans  chercher  à  la  commander  ou  à  l'entraver. 

Mais  tout  en  pratiquant  ces  opérations,  il  reste  à  obtenir  du  sol  un 
j^pport  annuel  soutenu. 
^  Les  produits  résultant  des  éclaircies,  coupes  dainaa,  définitives,  va* 
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rmniiftHwpgiH  nÙYani  les  fiols,  les  dlaaikmft  et  lee  eondicions  de 
tçrUUU^  de»  lordUiy  il  o'Mt  pu  poMîUt  é^ainver  à  un  npport  soutenu 
en  opérant  par  contenances  é^es.  Ce  rapport  unifome  n^est  obtenu 
gp>o  évaluant  qoel  est,  en  noyeane,  le  volune  de  bols  dont  ohaque 
iPfiée  s'augneote  la&Mrôt»  et  d'après  ce  volume  oonoUf  oo  §xe  la  qootfié 
des  matières  qu*on  peut  en  retirer  annùsitaacat  ssbs  toucber  au  eapîtal-  ; 
|Ni  un  mot,  OB  ne  desiaoâe  à  la  for6t  qêê  la  somae  d'aceroissement  que 
la  nature  M  fournit  chaque  année. 

Déterminer  cette  somme  d'aoeroissMiiaBi  s'appelle  fixer  la  posHbiiUé 
d'une  Utréu 

L'ei^ploitalioQ  d'une  tofét^  d'après  sa  possibilité,  ne  peut  être  soumise 
à  des  prescriptions  régulières.  Cest  an  forestier  qy'appartient  le  soin 
d'apprépior  quelles  sont  les  coupes  qu'il  est  opportun  d'effectuer  cha- 
que année  et  d'en  estimer  lo  produit  :  lorsque  ee  produit  reste  au- 
dessous  de  la  possibllilé»  îi  ie  parbit  en  essayant  des  coupes  d'ense- 
mencement. 

Tel  est,  en  peu  de  mots,  It'enremble  du  qrstème. 

Cet  exposé  sommaire  du  pouveau  mode  de  culture  et  d'expldtàtion 
des  futaies,  laisse  entrevoir  avec  ses  avantages  combien  son  applica- 
tion nécsssite  de  seins  et  d*études  :  aussi  doit-on  reconnaître  que  sa 
mise  en  pratique,  comme  celle  de  toute  chose  nouvelle,  a  donné  Heu 
i  des  fsntes,  à  des  erreurs.  Dans  quelques  florêts,  et  il  n'est  pas  seule- 
■MDt  id  question  de  eetles  de  la  Liste-Civile,  le  système  des  éciaircics  a 
été  nMl  pratiqué  :  à  des  bois  déjà  âgés  et  crus  jusqu'alors  à  l'état  serré, 
on  a  rigoorenseroent  appliqué  un  mode  de  culture  profitable  à  des  bois 
«lui  n'ont  jamais  été  gèiiés  dans  leur  croissance;  aussi,  loin  d'améliorer, 
on  a  détruit,  et  la  méthode  nouvelle  a  payé  la  dette  que  toute  inven- 
tion récente  doit  à  l'expérience  du  passé;  celle  des  fautes,  des  écoles, 
qui  sont  le  fait  de  l'inhabileté  première  des  hommes,  sans  rien  témoi- 
oootr»  feficsoiié  du  système. 

AiUeuss,  ia  pottibilUé  a  été  exagérée,  et  nous  reconnaissons  volon- 
qua  la  oiéUlode  nouvelle  en  offrait  facilement  les  moyens  ;  mais 
nous  n'admettons  pas,  oomatie  on  l'a  dit,  que  quelques  forestiers  aient 
johenshé  dsns  es  procédé  facile  d^acoroltre  le  revenu  des  forêts  qui  leur 
étaient  confiées,  un  titre  à  la  faveur;  nous  croyons  simplement  que, 
trop  confiants  dans  le  nouveau  système,  ils  ont  établi  la  possibilité  de 
tonss  forêts,  non  sor  la  production  actoelie,  mais  sur  celle  devant  à  l'a- 
vnnir  résulter  de  rapf^cation  de  leur  méthode.  Là,  quelques  années 
4'eaploitalion  ont  suïl  pour  rendre  l'erreur  évidente  et  ramener  ap 
nenCiment  de  la  vérité. 

Dana  les  fbsèls  même  où  les  opérations  ont  été  conduites  avec  le  plus 
de  discernement,  les  populations  voisines,  habituées  par  le  passé  à  p'y 
voir  ffotfm  osrtsin  nombre  de  coupes,  se  sont  émues  à  l'aspect  de  la 
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masse  des  exploitations  produites  par  les  édaircies,  les  coupes  sûnnbres 
claires,  déftoitives,  etc*^  et,  ne  se  rendant  pas  compte  de  ce  genre  de 
culture,  elles  ont  crié  à  la  déYastatîon. 

Pour  les  forêts  de  la  Liste-Civile  surtout,  les  réclamations  selsont 
produites  en  plus  grand  nombre  ;  elles  ont  été  exploitées  par  Tesprit  de 
parti,  et  on  a  fini  par  les  formuler  ainsi  : 

tt  Sans  en  avoir  le  droit,  a-t-on  dit  au  roi  Louis-Philippe,  vous  avez 
»  changé  le  mode  d'exploitation  des  forêts  dont  vous  n'aviez  que  i^l- 
»  sufruit,  et  au  moyen  de  celte  innovation,  vous  leur  avez  fait  rendre 
»  pendant  dix-huit  ans  au-delà  de  leur  possibilité;  vous  avez  donc 
»  ainsi,  non-seulement  abusé  du  présent,  mais  vous  avez  compromis 
,»  Taveuir  en  diminuaQt  le  capital  productif  de  ces  forêts.  » 
.  Telles  sont  les  allégations  qui  ont  déterminé  l'enquête  ordonnée  par 
M«  le  ministre  des  finances,  et  c'est  à  la  suite  de  cette  enquête  qu'il  a 
déclaré  qu'il  y  avût  eu  abus  dans  l'exerdoe  de  la  jouissance  exercée 
par  le  roi  Louis-Philippe. 

Quelle  est  maintenant  la  quantité  de  bois  abattue  en  plus,  et  quelle 
en  est  la  valeur  ;  en  un  mot,  quelle  est  la  quotité  chififli^  de  l'abus  com- 
mis.? 

Telle  est  la  question  à  juger.  Dans  les  recherches  à  faire  à  ce  siqet, 
nous  nous  empressons  de  reconnaître  qu'il  est  de  l'honneur  du  paya  de 
sauvegarder  autant  que  possible  les  iotérêts  de  l'usufruitier,  et  d'arriver 
à  un  résultat  dont  l'évidence  ressorte  aux  yeux  de  tous,  et  nous  pen- 
sons que  ce  n'est  qu'en  examinant  avec  soui  le  mode  d'expkntatîoD 
suivi  par  Tancienne  Liste-Civile ,  qu'on  arrivera  à  la  solution  de  cette 
double  difficulté,  et  non  en  recherchant  comment  avaient  procédé  les 
princes  de  la  branche  aînée. 

Ainsi  il  nous  parait  qu'il  serait  logique  de  poser  la  question  en  ces  ter- 
mes à  l'administration  du  roi  Louis-Philippe  : 

n  Vous  avez  établi  la  possibilité  des  forêts  dont  vous  aviez  fiiaufruit, 
»  à  une  quotité  de  matières  de...  (ce  chiffre  s'obtiendra  en  faisaol  le 
»  relevé  des  carnets  d'opération  dea  agents  de  la  Liste-Civile  depua 
»  ld30  et  en  prenant  la  moyenne);  pendant  dix*hatt  ans  vooa  avez  ex- 
»  ploité  d'après  cette  possibilité,  elle  doit  donc  aujourd'hui  être  la 
^  même.  » 
Que  reste-t-il  à  faire  dans  la  situation  présente? 
Procéder  à  l'inventaire  des  forêts  de  la  Liste-Civile,  en  fixer  la  posai- 
biiité  actuelle,  et  la  comparer  avec  celle  résultant  du  premier  travail. 
Si  cette  possibilité  se  trouve  en  rapport  avec  çoUe  admise  par  l'usiifrui- 
lier,  il  aura  agi  en  bon  père  de  famille  ;  si  elle  est  supéîriecire,  rusn^ 
fruitier  n'aura  pas  pris  tous  les  fruits  auxquels  il  av^  droit;  ai  elle 
est  inférieure,  l'Assemblée  statuera. 
Par  ce  moyen,  les  travaux  d'amélioration  exécutés  pendant  \êl  jonia- 
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«ince,  et  Ils  sont  nombreux  et  imporrànls,  se  trouvaut  complés  puis- 
qalto  augmentent  la  possibilité  actuelle,  il  restera  seotement  à  évaluer 
et  à  foire  entrer  en  dédnctîon  les  travaux  de  routes  qui  tendent  à  aug- 
menter lés  produits  en  argent. 

Ce  trsfvail,  entrepris  dans  un  esprit  impartial  et  dégagé  de  toute 
préoccupation  politique,  confié  à  une  commission  où  tous  les  intérêts 
seraient  représentés,  et  composée  non-seulement  d'agents  forestiers  et 
dHnspecteurs  des  finances,  mais  encore  de  naturalistes  et  d'hommes 
pratiques ,  aurait  le  double  avantage  d'éclairer  une  question  qu'il  est 
de  l'intérêt  public  de  voir  résolue,  et  de  fixer  Topinion  sur  l'opération 
délicate  du  mode  d'exploitation  auquel  on  a  soumis  toutes  les  futaies 
actuellement  existantes  dans  nos  forêts. 

Nous  bornons  ici  nos  observations;  nous  attendrons,  pour  les  conti- 
nuer, la  décision  qui  sera  prise  par  M.  le  Ministre  des  finances. 
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Parla  note  qui  précède  et  récemment  publiée,  nous  avons  indiqué 
d'une  manière  explicite  le  moyen,  selon  nous,  le  plus  équitable  d'arriver 
à  connaître  certainement  dans  quelle  mesure  le  roi  Louis-Philippe  avait 
exercé  son  droit  d*usufruiticr  sur  les  forêts  de  la  Liste-Civile  :  nou3 
proposions  de  mettre  en  regard  la  possibilité  actuelle  de  ces  forêts,  et 
)a  quotité  moyenne  des  bois  pris  durant  la  jouissance  de  l'usufruit, 
la  comparaison  entre  les  deux  chiffres  devant  évidemment  être  le  té- 
moignage d'une  bonne  gestioii,  ou  servir  de  base  aux  reprises  à  exer- 
cer par  l'Etat. 

Avant  d'exposer  les  éléments  authentiques  de  cette  vérification,  nous 
avons  dû  attendre  les  explications  que  M.  le  Ministre  des  finances  ne 
pouvait  manquer  de  fournir  à  l'Assemblée  nationale  ;  et,  en  effet,  dans 
la  séance  du  17  mai  dernier,  le  Ministre  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Quant  à  la  question  des  coupes  sombres,  on  s*en  est  occupé,  ou 
»  continue  à  s'en  occuper,  mais  je  préviens  l'Assemblée  que  ce  sont  ,Ià 
»  des  questions  très -délicates  ;  il  y  a  dans  cette  affaire  un  malheur  réel: 
»  les  procès- verbaux  de  martelage  manquent  ;  il  est  d'une  difficulté  ex* 
k  trême  de  chercher  une  base  d'évaluation  ;  on  en  a  proposé  plusieurs, 
»  on  a  présenté  des  calculs  de  possibilité  de  coupes  des  forêts,  de  prc^ 
»  babilité  de  produits  :  je  ne  crois  aucune  de  cçs  bases  suffisantes;  il 
»  y  aura  là  une  base  très-difficile  qu'il  faut  choisir  en  toute  équité,  une 
AOUT  1849.  —  r  sÉRii.  —  T.  m.  T.  VIII.  -«1 


^32  AMfAmWiNmil»f*i 

«œuvre qu'il  faut  accompljr  aqJQurd'ijijji coiyw^ je  ^^^tfai^  ^ignawipir 
»  moi-n^ôfpe  si  j'avais  M  Iç  ministre  (le  lopi^-p^ipf^f  i^  l'épcMm^  pu 
»  la  question  fut  soulevée  d^os  le  3e)p  des  Cbai^obri^  ;  c'ç^  i^i^  ffm^to 
»  qu'il  faut  terminer  sans  partialité  d'auc}^  n|tl|ire  ^  i^  J^en^4i6||^  foea- 
»  yre  dpnl  le  poids  est  triste  poqf*  pio^  à  porter,  p^^e  œuvfip  41^!  iD^est 
»  déférée,  elle  sera  accomplie  ^veq  tous  1/^  soins  pofait^ic;^»  pi  Q^I^mI  ^P 
»  équipé,  après  avoir  examiné  aLten(iv,epoep|  à  CQ^il})^  P0ipv^t^'éi^|îf 
»  les  dette^  de  Louis-Philippe  en  ce  qqi  riegi^rde  Uffi  i^pej  ypffitjf^  » 
»  quand  le  chiffre  sera  fixé,  il  en  sera  rendi|  pomplie  ^  l'^ejigitd^  f)pi 
»  sera  appelée  à  statuer.  « 

Noi^s  n'atlçndions  pafi  rooiq^  du  qirActèr^  ^y.é  d^  ^.  1^  Nioji(re 
des  finances,  nous  avions  fi)i  dans  son  iq9p^tis}}|t^,  p^  p'^  $fm  J'in- 
fluence des  ifîêmes  sentiments  que  nop§  ppatiqji^rfs  à  rQpl)(3inc|Ker  mne 
hase  d'évaluation^  et  les  n^o^ens  jle  fiésp^^rp  igi^  ^uyçjfifiçg  gi)!  V^éW^ 
cupe  vivement  l'opinion  publique. 

Ck)nslatons  d'abord  que  dans  une  affaire  de  cette  importance,  ch^- 
cher  à  établir  un  compte  de  Doit  et  Avoir  arrivant  à  une  balance  par- 
faite, discuter  le  plus  ou  moins  de  bois  obtenus  par  rwpjicatiçn  de  |el 
^  té(  système  d'exploitation  bu  par  l'ouverture  de  telle  ou  telle  rou- 
te, ce  serait  éterniser  une  discusêion  irritante  et  vouloir  rendre  la  solu- 
tion impossible. 

Le  moment  est  venu  d'abandonner  le  champ  des  récriminations 
sans  portée  et  sans  convenance  ;  rjnlérèt  de  J^  ^f)T!^]^  ^^  ^  V^^ 
Science  publique  exigenjt  qu'on  établisse  enQg  4'une  ipjinl^r^  ftb^K^HO 
et  irréfragable  si  le  roi  Louis-PhiJjppe  a  f)ai^  a^^s  4^^  }?iepff  que  1'^* 
tat  lui  avait  confiés  pour  ei)  jouir,  ou  s'il  est  dpmeuf^é  dfj^s  le&  limit^^ 
des  droits  qu'il  tenait  de  la  loi  constitutive  de  l^  do^Uçfi }  .d^n^  c§  ^^ 
nier  cas,  c'est  un  devoir  de  justice,  devoir  que  1^  fjr^|^^(i(VW  ^ 
rendu  plus  impérieux,  d'imposer  sjlence  à  des  atlaqyues  p§£||49HR^«  ^ 
de  proclamer  que  la  gestion  a  été  celle  d'ui^  ^p  pèr^  de  iji|n)l%. 

Après  un  long  et  minutieux  travail,  nous  sommes  parvenu  jk  é^- 
blir  le  Bilan  des  forêts  de  la  Liste-Civile  peq^^l  Ifi  J9Pff^9Pf|  ^  roi 
Louis-Philippe,  et  à  connaître  avec  exaclitude  : 

4*  Ltf  fiombre  d'hectares  de  bois  sur  pied  abqttiff  s 

9^  La  somme  de  stères  de  boisfq^miés  : 

^  La  somme  des  menus  mqrçhés, 

La  moyenne  de  ces  produits  nous  a  doiiné  la  taxia.tioQ.,  p^f  Hffit^^A^ 
la  totalité  du  rendement  ()cs  forêts^  c'est-à-dire  le  i)i(o^tânt  pet  ^IMiP^ 
on  a  évalué  leur  possil^Uité.  Telle  est  la  base  diaprés  lagr^lle  tifi^*  ffQ' 
posons  d^opérer. 

Les  forêts  de  la  Liste-Civile,  daps  leur  état  actuel,  pei|ve^|r";Q||esf  four- 
nir tous  les  ans,  sans  vo^r  dinfiinuer  leur  capitaj,  |a  qiiiiQjUté  ^  ^i^ 
'fixée  par  l'évaluation  ?  C'est  ce  qui  reste  à  Daireexamiqer. 
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Pour  rendre  cet  examen  facile,  nous  avooa  établile  bUnn  deehaciine 
des  inspections  forestières  qui  composaient  la  dotation  de  la  Gourpnpe , 
et,  par  suite^  la  po$Hbilité  attribuée  à  cbacwnt  d'elles. 

La  possibilité  partielle  étant  établie,  la  vérificatioa  deviendra  sirnple , 
car  on  n'aura  qu'à  procéder  à  l'inventaire  de  chacune  des  foréU,  a  en 
fixer  la  possibilité  actuelle  et  à  la  comparer  avec  la  première. 

Ce  moyen  de  solution  atteindra  le  but  que  nous  nous  somm^  pr<9s«é, 
celui  de  rendre  le  résultai  évident  pour  tous;  car  Terreur  comi^ise,  ^ns 
révalualion  de  la  possibilité  actuelle  d'une  forêt,  serait  facilement  signa- 
lée par  les  hommes  pratiques  de  chaque  localité.  Aussi  sommes-nous 
convaincu  qu'après  la  publication  de  nos  chifiTres  on  saura,  à  bien'peu 
de  chose  près,  le  rapport  existant  entre  la  possibilité  actuâlle  de  chaque 
Inspection  et  celle  fixée  par  radministration  de  Louis^Philippe.  Nous 
anrons  ainsi  préparé  les  éléments  du  premier  jugement  qui  pourra  être 
porté  par  l'opinion  en  pleine  connaissance  de  cause.  Puisse  ce  jugement 
détruire  ou  atténuer  des  préventions  rigoureuses  ! 

Nous  faisons  appel  à  la  sincérité  de  tous  les  hommes  de  bonne  toi ,  à 
l'administration  supérieure  »  et  surtout  à  l'honorable  liquidateur  de  la 
Liste-Civile,  M.  Vavin ,  qui  a  su  concilier  dans  une  si  juste  mesure  les 
égards  dus  à  une  auguste  infortune  avec  les  devoirs  qui  lui  sont  impo- 
sés par  les  intérêts  dont  la  défense  lui  a  été  confiée* 

Nous  connaissons,  en  somme  et  en  détail,  la  superficie  des  bois  abat- 
tus, fa  quantité  de  bois  façonnés,  le  prix  de  vente.  Rien  ne  saurait  dé- 
sormais retarder  la  vérification. 


La  dotation  de  |a  Couronne,  de  1890  à  IMS^  comprenait  les  forêts  de 
l'ancienne  dotation  et  celles  de  fapaiiiige  de  la  maison  d'Orléans,  i|oî  a 
fait  retour  à  l'Ëtat  par  suite  de  l'avènement  au  trône  du  roi  Louis-»Phi* 
lippe. 

L'ancienne  dotation  était  composée  des  inspections  de  Coropiègne, 
de  Paris,  de  Versailles,  de  Saint-Germain  et  de  Fontainebleau,  dont  la 
contenance  est  de  49,883^  20« 

L*ancien  apanage  comprenait  les  inspections  d'Oriéans, 
de  Lorris ,  de  Montargls ,  de  Dourdan ,  de  l'Aiguë,  de  Vil- 
lers-Cotterets,  de  Coucy,  d'une  contenance  totale  de  S5,28l^  dO^ 

Ensemble  405,464»»  Ô5« 

Dans  les  tableaux  qui  suivent,  nous  établissons  les  produits  en  matière 
et  en  argent  retirés  de  ces  405,464i>  65«  de  forêts,  de  1832  à  4846  (i). 

(1)  Nous  n^avons  pat  la  situation  officielle  des  années  18.3t  ei  1847,  nous  ne 
les  oomprendrons  donc  pas  dans  noire  travail. 
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Le  premier  tableau  de  chiffres  indique  : 

i*  Le  nombre  d'hectares  de  bois  vendus  sur  pied  chaque  année  ; 

2"*  Le  nombre  de  stères  de  bois  façonnés  ; 

3<»  Le  produit  des  menus  marchés  ; 

La  moyenne  do  la  totalité  de  ces  produits  détermine  la  taxation  an- 
nuelle ou  Impossibilité  attribuée  à  V  ensemble  des  forêts. 

Le  deuxième  tableau  renferme  : 

4®  Le  revenu  annuel,  en  argent^  des  forêts  de  l'ancienne  dotation  ; 

2»  Le  revenu  annuel,  en  argent,  de  l'ancien  apanage  ; 

3f  Le  revenu  annuel,  en  argent,  de  la  totalité  des  forêts. 

A  l'aide  de  ce  dernier  chiffre,  nous  obtenons  le  revenu  moyen  annuel, 
et,  après  avoir  défalqué  de  ce  revenu  moyen  le  prix  de  fabrication  du 
nombre  moyen  de  stères  façonnés  annuellement,  nous  en  déduisons  le 
produit  moyen  annuel  de  la  feuille  par  hectare. 

Le  troisième  tableau  contient  : 

i**  Le  produit  annuel,  en  argent,  des  bois  sur  pied  de  1836  à  i8i6,  et  la 
moyenne  du  prix  de  vente  à  l'hectare; 

2^  Le  produit  en  argent  des  bois  façonnés  de  1836  à  1846  et  la  moyen- 
ne du  prix  de  vente  du  stère  ; 

Par  suite,  nous  obtenons  le  prix  moyen  de  l'hectare  de  bois  sur  pied, 
et  celui  du  stère  pendant  ces  onze  années. 

Ces  prix  moyens  doivent  servir  à  rétablir  en  matière  le  montant  an- 
nuel des  menus  marchés  pour  la  fixation  de  la  possibilité. 

Dans  le  quatrième  tableau ,  nous  indiquons  la  dépense  annuelle  pour 
travaux,  et  le  total  des  dépenses  comprenant  le  prix  de  fabrication  des 
bois  façonnés,  et  même  les  frais  de  chasse. 

Les  tableaux  qui  suivent  établissent  séparément  le  bilan  de  chacune 
des  inspei^tioniB ,  9xent  lapossîbihté  attribuée  aux  forêts  qui  les  com- 
pcaent,  le  produit  en  argent  des  bois  sur  pied,  des  bois  façonnés, 
le  produit  total ,  et  enfin  le  produit  nDoyen  annuel  de  la  feuille  par 
hectare. 
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DE  1832  A  1846. 


TS  KN  MÂTliRE. 

-106,144  li«ef.  65  •• 

int. 

NUS  MABGHB 

PB0DU1 

—  MONTAUT   DB8  MB] 

S. 

' 

QUANTITÉ 

QUANTITÉ 

PRODUIT 

1 

dlieeteret  de  bois 

de  ttèret  de  bois 

dei 

1 

TeBdmtiirpied. 

fKoon^. 

nieiins  mirdiéf.  (i) 

b««t.          c 

MèlML               e. 

fr. 

«i 

1833 

2,245     05 

224,057     34 

1833 

2,245     05 

224,057     34 

1834 

2,245     05 

224,057     34 

1835 

2,252     75 

224,057     45 

• 

1836 

2,497     10 

294,755     53 

38,581 

34 

1837 

2,370     40 

283,491      16 

47,599 

42 

1838 

2,184     73 

309,046     76 

48,414 

41 

1839 

.  2,684     80 

340,587      23 

45,956 

89 

1840 

2,519     49 

365,639     68 

47,219 

56 

1841 

2,897     99 

416,556     30 

104,087 

30 

1842 

2,870     28 

379,769     .59 

51,624 

71 

1843 

2,549     25 

344,252     45 

51,731 

01 

1844 

2,514     06 

364,474     76 

64,627 

20 

184â 

2,297     69 

345,190     70 

50,528 

86 

1846 

2,143     »» 

377,052     40 

59,903 

80 

TOTAUX. 

86,516     69 

4,717,046     03 

610,274 

00 

Moyenne  annueUe  prise  pour  base  et  déterminant  la  taxation  ou  la 
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2,434  hectares  44  cent,  de  bois  sur  pied. 

314,469  stères  73'oent«'de  bois  façonnés.  , 

55,479  francs  de  menus  marchés.    . 

(1)  Ce  nW  qu'à  dater  de  1836,  que  nous  avoiu  pu  établir  le  produit  séparé  dr$ 
''"^  fluurcbcs,  la  moyemie  s'est  doDC  prise  qu'à  |wirtir  de  cette  époque;  il  eu  est  de 
pour  les  produits  des  bois  sur  pied  et  des  boîs  façonnés. 


3^ 


FORÊTS  DE  L'EX-U 

DE  i832  k  1846. 


PBODUIT  BBUT  BN  ABOBNT 


1 

DB 

AB 

9 

Dl 

1 

randenne  dotation. 

It  totalité. 

» 

fr.              e. 

fr.            e: 

fir.              e. 

1889 

1,916,845  85 

1,529,967  81 

3,445,813  66 

1838 

2,200,172  54 

2,569,614  02 

4,769,786  56 

1834 

2,697,494  06 

2,460,517   83 

5,158,011  89 

1835 

4,034,153  05 

3,400,819  52 

7,434,472  67 

1836 

2,954,025  40 

3,030,990  47 

5,985,915  87 

1837 

8,052,770  92 

3,407,688  10 

6,460,459  02 

1888 

3,189,034  96 

3,092,628  29 

6,281,663  25 

1838 

2,948,320  61 

2,832,112  90 

5,786,433  61 

184é 

2,521,080  30 

2,689,601   42 

5,210,681  72 

1841 

3,301,492  74 

3,351,425  45 

6,652,918  19 

1843 

3,367,652  30 

4,453,718  71 

7,831,371   01 

1843 

2,809,800  22 

3,186,984  16 

5,996,284  38 

1844 

2,697,641  93 

8,158,329  86 

5,8^5,871  79 

1845 

3,317,562  M 

3,683,912  39 

7,001,475  28 

1840 

3,418,883  69 

3,509,498  55 

6,938,^82  24 

TOTAUX. 

44,426,331  41 

46»863»209  48 

90,789,540  89 

4 

La  moyenne  annuelle  du  revenu  brut  a  été  de.     •  6,0S2,636  fir.  06  c 
On  doit  en  défalquer  le  prjjiL  de  i»biîoati«a  àt 

314,669  stères  73  cent.  («ytMftMwdk)  à  i 

franc,  ci •....*.  314,669      73 


*^i» 


n  reste.     .     .     '. 5,737,966  fr.  33  c, 

En  divisant  cette  somme  par  le  nombre  d'iiecta^ 
res  105,164,15,  on  obtient  ïe 

Rapport  annuel  de  la  feuille  k  Vhactan.  Mfir.  M  e« 


BILAN  DM 


•■  tKLtt'wn  cnritB. 


««r 


BILAN  DES  FORÊTS  DE  L'EX-LISTE  CIVILE, 

DE  1832  A  1846. 


PRODUIT 

PRIX 

ID0|«I1 

PRODUIT 

PRIX 
moyen 

dei  boii  sur  pied. 

de  IliecUre. 

dct  boii  btoDDée. 

du  ilère. 

fr. 

«. 

■ 

fr.               €. 

fr.          «. 

fr.     «• 

18S1 

• 

183S 

1834 

1835 

1836 

3,999,304 

80 

1,297  75 

2,654,929  73 

9      n 

1837 

3,776,631 

45 

1,593  60 

2,636,228  15 

9  30 

1838 

3,654,035 

93 

1,673     » 

2,579,212  91 

8  34 

1839 

3,313,165 

09 

1,234     » 

2,427,312  03 

7   12 

1840 

2,750,600 

43 

1 ,092     » 

2,412,861  73 

6  60 

1841 

2,549,621 

16 

1,222     >• 

3,008,209  73 

7  20 

1842 

4,177,586 

05 

1,455  46 

3,592,160  25 

9  46 

1843 

3,402,386 

20 

1,334  62 

2,542,167    17 

7  38 

1844 

3,192,756 

39 

1,269  96 

2,598,48$  20 

7   12 

1846 

3,598,700 

13 

1,564  05 

3,357,246  24 

9  72 

1846 

2,940,919 

32 

1,372  33 

3,927,559  12 

10  41 

TOTAUX. 

37,634,796 

95 

15,208  67 

31,736,375  26 

91  65 

Le  produit  annuel  des  bois  sur  pied,  divisé  par  la  quantité  dliec- 
tares  abattus  dans  la  même  année,  nous  a  donné  le  prix  moyeii  annuel 
de  rhectare.  Le  produit  annuel  des  bois  façonnés  divisé  par  le  nombre 
de  stères  fabriqués  dans  la  même  année,  nous  a  donné  le  prix  moyen 
annuel  du  stfere.  Les  sommet  de  ces  moyennes,  diriséet  clfec  mÀaim  par 
le  nombre  des  années  de  1836  à  4M6,  nous  donnent  le  pi4x  moyen  de 
'Fhectare  de  bois  vendu  sur  pied  et  du  stère  de  bois  façonné  pendant 
ce  lemps« 

.  l,381fr.  OOc. 
8      43 


«. .  1    .^«.^  .  ;    .A  i^^  riiectare.     .     . 

Prix  moy^  de  1836  à  4846  {  ^       , 

'  fdu  stère 


AlMAUM   FMWttinS. 


BILAN  DES  FORÊTS  DE  L'EX-LISTE  CIVILE, 

DE  1832  A  1846. 


DÉPENSE 

DÉPENSE  TOTALE 

pour  (ravaax 

eomprtnanl  le  prix  de  (abriottoa 

de  toute  nature. 

dei  bois. 

fir. 

«. 

fr. 

«. 

1832 

364,899 

» 

1,103,721 

21 

1833 

364,899 

» 

1,103,721 

21 

1834 

364,899 

1) 

1,103,721 

21 

1736 

364,899 

» 

1,103,721 

21 

1836 

364,899 

» 

1,103,721 

21 

1837 

477,260 

» 

.  1,414,684 

56 

1838 

460,000 

» 

1,449,966 

78 

1839 

552,000 

N 

1,666,700 

N 

1840 

506,500 

» 

1,630,370 

» 

1841 

500,000 

» 

1,668,783 

39 

1842 

414,980 

» 

1,623,681 

m 

1843 

606,404 

M 

1,698,141 

m 

1844 

384,000 

W 

1,548,269 

» 

1846 

374,926 

w 

1,468,881 

» 

1846 

371,788 

» 

1,608,732 

04 

.     TOTAUX. 

6,362,342 

» 

211,076,703 

89 

La  «loyeMe  annuelle  ilç  la  dépense  a  été  de,     • 
Si  ou  en  reti^anche  le  pirix  de  fabrication  de  1a 
>  Hioyenne  annuelle  des  bois  façonnés,  qui  à 
de  raison  de  1  fr.  par  slèi^e  s*élève  à.     .     .     . 

ElUresteà 

La  dM)ense  moyenne  pour  travaux  a  été  d^.  .     • 


1,405,118      53 


314,469.     73 
1,090,643      80 
424,156  fr.  13  c, 


BILAN  DC8  VOtiTS  DB  L*n-LI9rB  CIVaB. 

ANCIENNE  DOTATION. 


SUULH  »BS  FOBiTS  DB  L'INSPECTION  DB  GOVPIÂGNB  DE  1832  A  1846. 


woKÈr  Dt  oOMniem.  paitib  di  ion  du  basc 


DD    tàh. 


•MmâBCi 

4m 

C— p»i  f  «^ 
4MtMr 
piid». 

BOIS  PAÇOIfllés 
««B4nf 

•nnuclkiiiciit. 

PEODUIT 
4m 

IIMOtM 

PBODDIT 

des 
Mtmar 

PRODUIT 
4m 
b«St 

PftODOlT 

TOTAU 

Montia  1m 
fraif  4» 

4m  boit. 

' 

kft      e. 

m   ^IBNBm                     ^V 

¥t. 

fr. 

rr. 

Fr. 

Tr. 

tS32 

100 

81,745,15 

303,153 

218,297 

1933 

100 

91,745,15 

830,295 

218,297 

1S34 

100 

91,745,15 

873,583 

218,397 

tS35 

100,94 

91,745,18 

795,614 

218,397 

1S36 

99,16 

98,019,37 

3,443 

,200,992 

977,766 

1,182,201 

218)397 

1«37 

96,1  S 

103,041,40 

8,799 

261,060 

1 ,045,364 

1,250,124 

272,37» 

1938 

66,79 

114,734,52 

3,389 

166,412 

1,048,740 

1,218,542 

399jM6(l) 

1S39 

44,31 

103,688,75 

4,348 

75,150 

736,842 

816,841 

324,920 

IMO 

83,76 

105,735,36 

.4,986 

97,308 

625,304 

727,599 

311,990 

l<4t 

193,99 

128.775,74 

4,665 

325,217 

'     920,041 

1,249,923 

268,088 

1943 

177,71 

125,144,79 

5,985 

377,395 

1,281,884 

1,665,265 

303,814 

1943 

175,27 

96,442,79 

7,319 

366,775 

745,848 

1,119,943 

296,790 

1944 

167,13 

99,789,34 

13,174 

324,801 

737,262 

1,074,328 

265,005 

t946 

217,04 

99,712,15 

6,704 

421,984 

999,245 

1,427,933 

281,041 

1946 

136,52 

1 09,300,»» 

5,725 

209,116 

1,227,235 

1,442,078 

301,139 

1,847,67 

1,511,362,84 

62,537 

2,766,210 

10,345,421 

15,976,823 

4,009.253 

Taxation  moyenMe  ou  POSSIBILITÉ  attribuée  aux  forêts 
de  Viiupection  de  Compiègne, 

123  bcclârei  17  ceot.  de  boii  Mr  pi«d. 
100  757  Itéras  52  cent,  de  bois  façonnéa. 

5,685  fr.    » j)  de  menus  marchés.  (MoycmM  4«  lêM  à  I84S; . 


Le  revenu  brut  annuel  a  été  de  1,065,121,00  fr. 

Défalqué  du  prix  de  fabrication  de         100,757  st.  i  1  fr.  de  964,363  f^.  94  c. 

.  La  fetiiUe  a  rapporté  à  l'beetara  M  fr.  97  c. 


De  1936  i  1846  prix  mojende  Thectara  1,911  fr.  61  e. 
—        —    prix  mojen  dn  stéra.  9       73  1/3 

(  I)  Les  sommea  indiquées  en  petits  caractères  foot  les  seules  non  officielles. 


I9ê 


hitiit  hta  fôvàis  ftt  L'Hliis^sctioN  d«  PÂki»  De  1882  a  f84ê. 


PARC  Dl  VIHCISXU,  PARC  Dl    tAiHT-CU>UD,  PAlC  DS  BOULOASB,  POeIt  D1  sivâE». 

GoBteoAttoe  4f347  h.  10  o. 


«M-mAMt 

C«gpMT«l- 

4a«s  tor 
pied  an- 

BOIS  FAÇONNÉS 
T«adus 

PRODUIT 

dM 

■WDÛ 

i  maraUt. 

PRODUIT 
Mêmm 

PRODUIT 
beû 

PRODUif 

totaL 

• 

DéPBKSB 

UtZaHam 
dMkdk 

Km.      cw 

•tiret.        e. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

taa» 

120 

3,90à,Ô0 

238,180 

106,ffi 

t9t3 

120 

3,906,50 

220,036 

i06fife 

ISI4 

120 

3,905,50 

1 

383,718 

106,tM 

lt3À 

127,12 

3,90d,&0 

«47,143 

106,I«8 

1830 

112^88 

9,378,00 

2,^16 

103,i39 

103,840 

309,890 

106<f98 

1887 

144,21 

2,126,86 

2,430 

333,^78 

30,203 

386,012 

101,991 

1838 

141,10 

1,569^56 

14,383 

292,ë33 

22,928 

380,140 

18f,9lt 

1839 

120,84 

9,047,19 

2,173 

229,440 

120,797 

352,410 

120,4i0 

1840 

95,70 

8,592,48 

4,231 

151,233 

124,449 

279,914 

12É,380 

18%1 

132,24 

3,748{26 

57,é71 

329,^92 

51,454 

339,118 

f98>l8 

1843 

141,99 

7,788|58 

6,773 

368,079 

106«837 

381,090 

132,073 

1843 

101^30 

1 ,996^40 

2,243 

1M),603 

26,958 

179,707 

94,470 

1844 

113,l& 

17,870,37 

2,942 

116,437 

156i527 

375,917 

127,7J4 

1346 

87^38 

994,09 

2,175 

138,302 

18,435 

158,912 

84,t04 

1846 

8,16 

5,834,96 

7,462 

11,374 

96,755 

115.582 

119,ft31 

1,686,09 

84,578,71 

105,499 

2,144,612 

869,178 

4,298,975 

1,688,666 

Taxation  moyenne  oit  POS^tBlLïfà  attribuée  auxforéu 

é€  fùëspêctiên  di  Parié. 

112  hectares  40  cent.  At  bois  sur  pied, 
S,8J^À  stères  54  cent,  de  bois  fa^nnés. 
9,590  fr.  30oeol.  de  Demu  auMrcbés. 


(■•yeoM  d«  18M  i  1646.  | 


Le  revenif  Brwl  anhiMl  «  élé'dé  386,5#*  fr.  64  c. 

Défalqué  du  prix  de  fisbrication  de         5,638  a.  58  c.  à  1  fr.  de  280,960  fr.  26  c« 

La  feuiUe  •  rapporté  à  rheoUr»  04  £r*  61  oj  1/2 


De  1836  i  1840  prix  moyen  de  l'hectare  1,788  fr.  60  c. 
—      <^     prix  moyen  du  stér»  12        46 


BILAN  VEê  MftftrS  M  L*K-lim  CIVILE. 


S31 


ANCIENNE  DOTATION. 


MBéUi  DV  F0BiT9  DB  L'nWKnOR  DB  TBKSAflLLlS  DE  1839  A  4846. 


PETIT  PâECy  MMS  o'aBGT,  SU  PtAV  DI  TIOU,  DU  OLAHD,  DB  OAGVAVOOUIIT,  DB  BUC,  DB 
BOU-KOBBBTy  OABB»»B  DIS  U>«lt,  BOlt  Btft  OOVABDS,  DB  l'bOIIIIB  MORT,  DBS  MBTZ, 
DU  lOHT-OOLBBBT,  VObIt  DB  MBVDON^  BOU  OK  TBlBflBBS^  DB  FAUttB-BBrOflBy  POBiT 
DB    M4BLT. 

GontoiMuiee  6|1<I7  ha  96  •• 


■■■IIMIBCl 

et 

40M  MUT 

pied  tn- 
DaeU««cfiL 

BOIS  PAÇ02INtS 

TMldlM 

nODOIT 

marcM*. 

fftOlMnT 
4«t 

htkmu 

.FBODITIT 
dtf 

?I0D6IT 

tOTAL, 

UëpBlfSE 
tonu 

OMnpritle» 
IhMdc 

fabneation 
dMboi». 

We.       •■ 

«Urct.          c. 

¥w. 

Fr. 

Tt, 

Fr. 

rr. 

1932 

304,09 

10,231,42 

423,199 

128,885 

1333 

204,09 

10,231,42 

570,335 

128,365 

1834 

204,09 

10,231,42 

480,282 

i  28,363 

1836 

204,10 

10,231,44 

1 

895,099 

128,366 

1836 

183,83 

9,074,30 

6,475 

408,115 

84,003 

498,594 

128,368 

1837 

148,2â 

13,323^91 

8,608      500,882 

150,590 

658,079 

127,458 

1838 

187,13 

11,209,94 

7,153 

455,216 

140,025 

602,394 

138,918 

1839 

188,09 

16,871,08 

8,738 

385,086 

158,759 

530,564 

140,000 

1840 

172,88 

28,987,80 

9,883 

4r),960 

307,206 

732,850 

162,040 

1841 

233,37 

15,513,17 

8,898 

419,532 

172,888 

598,918 

188,818 

1842 

228,94 

34,147,38 

9,196 

494,995 

388,978 

891,168 

178,938 

1843 

191,37 

22,735,73 

7,982 

451,955 

245,696 

705,834 

164,817 

1844 

190,29 

20,735,78 

8,956 

428,231 

248,984 

684,172 

167»507 

1845 

185,29 

19,063,78 

7,297 

428,995 

288,847 

701,140 

145,880 

1846 

18^85 

32,993,13 

7,854 

476,469 
4,843,416 

329,004 

813,338 
9,785,758 

162,343 

2,825,48 

255,381,70 

82,834 

2,490,778 

2,187,522 

Taxation  mojwm»  ou  PCSSIBiLfTÉ  aiftibuée  aux  forêts 
de  tinspeciion  de  VersailUf, 

188lM0tarM  86  ceM.  deboiftMr 
1 7,01 8,78  BtifCfl  »»  dk  boii  fa^taét. 
7,512,20*»  40  ■MOOBHMdbéii. 


(M*j«DM  d«  1836  i  1844. } 


Le  revtnt  brm  biiiiucI  •  été  <i«  65i«3ê3  fr«  »•  c* 

Défalqué  du  prix  ée fsJiriutioA  6»  1 7,01 8  «lèMi  à  1  frw        de  635,365  fr.  »»  c. 

La  feuille  à  l'hectare  a  npfoné  104  fr.  #3  c. 

De  1838  à  1846  prix  moyen  derbectafe  2,410  tr.  85  c. 
—        —    prix  niojén  da  stère  11       56    1(2 


332 


AMNALS9  POiLKSTilUtliS. 


ANCIENNE  DOTATION. 


BltAN  DES  FOBÊTS  DE  L'iNSPECnON  DE  8AINT-«ESIIAIN  DE  1832  A  1846. 


rOtET    D»   SAIXT-Gt&MAUl.    -*  MM»  BU    VMUlKr. 


GoBteiMuiae  4*^5  h*  90  o. 

COkmAICB 

4m 

ooupea  TCO* 
dlnctêur  ' 
^«4an- 

mellement. 

[dois  façonnés 

▼codoi 

PRODUIT 

maniM 
marchés. 

PRODUn 

dM 

bois  sur 
fied. 

PRODUIT 
boit 

PRODUIT 

DCPENSe 

TOTIU. 

hee.     e* 

ttèKf 

Fr. 

Fr. 

n-. 

Fr. 

Fr. 

1832 

120,52 

8,497,35 

71,812 

75,609 

1S33 

120,52 

8,497,33 

251,626 

75,609 

t«34 

120,52 

8,497,33 

255,772 

73,«09 

lS3â 

128,55 

8,497,34 

1 

323,238 

75,609 

1836 

67,89 

16,.010,67 

1,216 

172,910 

216,104 

390,231 

75,60« 

l«37 

103,89 

11,966,89 

2,293 

270,594 

170,428 

44  3, .11 6 

77,889 

1838 

40,28 

5,667,05 

1,795 

63,101 

72,787 

137,683 

79,808 

1839 

149,44 

7,587,02 

1,405 

364,992 

71,975 

438,372 

70,95O 

1840 

98,38 

11,461,96 

1,264 

158,529 

107^076 

266,870 

83,725 

1841 

51,74 

10,611,66 

1,281 

70,188 

122,790 

194,260 

66,088 

1843 

199,21 

12,195,23 

1,596 

417,493 

159,144 

578,235 

91,535 

I8«3 

151,28 

6,258,92 

907 

253,970 

70,959 

325,836 

91,794 

1844 

162,95 

10,053,63 

2,513 

233,710 

99,700 

335,924 

93,781 

t84& 

137,22 

14,703,48 

2,688 

208,084 

189,506 

400,281 

104,564 

1846 

102,25 

12,234,31 

1,394 

150,159 

157,325 

308,880 

98,OI9 

1,748,64 

152,740,15 

18,352 

2,303,730 

1,437,796 

4,722,336 

1,285,105 

TsxaHem  mûrennê  ou  POSSIBILITÉ  atiribuée  aux  forêts 
de  Vinêpection  éê  SatuUGerm^in, 

1 1 6  hectares  44  cent,  de  boif  sur  pîed. 

101,828  stères  76  de  bob  fabriqués. 

1 ,657  frases  82  cent,  de  laenut  »8rrbét.      (Moy««M  «•  ISM  4 184B.) 


Le  revfna  brut  a  été         M  314,822  fr.  40  c. 
Défalqué  du  pris  de  bbrioattoa  de      101,826  stères  76  €.  à  1  fr.      de  212^995  fr.  €4  c. 

La  feuille  à  llicfltare  a  rapporté  44  fr.  19  r.  1/t 


De  1836  i  1846  prix  moyen  de  rbcctare  1,888  fr,.  00  c. 
—        —    prix  mojen  du  stère  12       10 


BILAN  DBS  P0EÉT8  M  L*gX*U8TB  CIVILS. 


3$3 


ANCIENNE  DOTATION. 


BILAN  DES  fOBÈJS  DE  l'iNSPECTION  DE  FONTAiMBBLBAU  DE  1832  A  1846. 


POVTAW1BL14*    KT  ■OIft   ftéoiTIS.   —    ▼lU.KriAMOI».    — -    BCSOO-ltOLAm.    ^— 
êXlMT^KMUAtlI'Ui^AL.  —   BARBIAU.  CSAHPAOSB. 

GosteBABse  19,962  li.  78  e. 


BOISI 

PAODCT 

PIOPOIT 

raOBlJTT 

?««dat 

k)i5 

d«i  nmit 

dfboi. 

àm 

PRODUIT 

«rpM. 

tàffomtéê. 

MKfate. 

mr  picd« 

bon  bçooaét. 

MtAU 

832 

253,23 

35,580,06 

493,621 

933 

253,23 

35,580,06 

696,718 

834 

253,23 

35,580,06 

567,160 

835 

353,25 

35,580,08 

939,224 

836 

387,06 

22,679,74 

11,783 

451,634 

186,659 

650,066 

837 

330,53 

37,470,09 

18,433 

418,607 

333,123 

670,154 

839 

357,38 

34,657,06 

8,477 

554,954 

340,433 

803,866 

839 

365,03 

33,331,79 

15,387 

450,458 

231,578 

700,423 

840 

373,03 

38,187,56 

11,384 

413,706 

258,274 

682,365 

841 

449.35 

35,982,93 

13,496 

637,926 

317,780 

969,203 

843 

345,38 

32,333,59 

13,663 

633,879 

390,816 

937,358 

843 

356,17 

33,545,67 

17,305 

559,382 

279,274 

855,863 

844 

430,67 

29,930,20 

13,909 

543,874 

231,143 

787,987 

845 

345,86 

25,830,26 

18,394 

649,708 

327,541 

995,644 

846 

293,50 

31,894,55 

33,522 

559,208 

247,898 

829,629 

4,634,89 

436,953,75 

164,703 

5,870,336 

2,847,519 

11,579,381 

DÉ PENSE 

Wà%Mt 

154,971 
154,971 
154,971 
154,971 
154,971 
169,066 
140,485 

* 

199,950 
303,725 
188,500 
184,697 
185,345 
187,178 
181,232 
171,902 


3,586,935 


Taxation  moyenne  ou  POSSIBILITÉ  attribuée  aux  forets 
de  r Inspection  de  Fontainebleau^ 


308  hectare!  99  ceot.  de  bois  sur  pied. 

38,463  stères  58  de  bois  façonnés. 

14,973  fr.  de  meous  narchés. 


(M«yMMM  <1«  18M  à  1848). 


Le  revenu  brut  annuel  a  été  de  771,953  fr.  00  c 

Défalqué  du  pru  de  £id)ricaUon  de  38,463  stères  à  1   fr.  dB  743,489  fr. 

La  Ceuille  à  ThccUre  a  rapporté  37  fr.  24  c 


De  1836  i  1846  prix  moyen  dn  Thectare  de  bois  sur  pied  lj630  fr*  74  c. 
-—        —     Prii  moyen  du  stère  8       77 
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ANNALES  FORBSTltaËS. 


ANCIEN  APANAGE. 


ftlLAN  DES  rÔRÉTS  liE  L*mSPÊCflON  d'ÔRLÉANS  DE  1832  A    184«< 


VâATIB   DE   1.4   PftSéV  D'ottiAVS. Llll    nULVCt-MItt. 

■ 

Gootenaaee  I4|731  h.  SA  e« 


obmnwkwcM 
det 

du«i  <ur 
pi«d«n- 
OMilenKnt. 

BOIS  FAÇONNÉS 
▼cud«t 

«MacOtmwb 

PRODUIT 

de. 

menai 
■Mrdiil. 

PRODUIT 

det 

boit  nir 
p««4. 

PRODUIT 

des 

bob 
lilfoooé*. 

PRODUIT 
Tarai. 

DCPIIISB 

VOTAW. 

hflCL     0. 

Stères.         c. 

Fr. 

Fr. 

Fr, 

Pr. 

Pr. 

1832 

447,24 

3,458,66 

4A0,617 

79,045 

1833 

447,24 

3,458,66 

524,269 

79,045 

1834 

447,24 

3,453,66 

• 

691,376 

79,045 

1835 

447,24 

3,453,69 

1,036,045 

79,045 

1836 

711,04 

1,185,33 

3,610 

614,300 

8,466 

626,377 

79,045 

1837 

623,51 

6,754,49 

3,981 

586,041 

46,702 

636,725 

188,413 

1838 

413,58 

1,457,00 

3,605 

587,424 

11,846 

602,875 

lflB,(M6 

1839 

709,82 

3,952,34 

3,907 

664,827 

34,449 

703,183 

161,550 

1840 

594,68 

2,588,60 

3.470 

406,926 

20,736 

431,133 

140,850 

1841 

680,01 

5,780,32 

5,965 

579,941 

40,785 

626,692 

166,000 

1842 

776,59 

335,33 

3,092 

666,973 

2,129 

672,195 

130,444 

1843 

619,28 

949,65 

3,034 

570,126 

9,425 

582,586 

158,215 

1844 

533,28 

1,613,02 

2,799 

516,036 

16,497 

535,334 

134,110 

1845 

599,48 

3,555,04 

2,714 

595,539 

34,962 

633,215 

124,226 

1846 

432,27 

12,476,22 

3,631 

442,898 

124,051 

570,561 

135,758 

8,532,50 

54,482,01 

39,808 

6,231,031 

350,048 

9,353,203 

1,868,773 

Taxation  moyenne  ou  POSSIBILITÉ  attribuée  aux  forêts 

de  C  Inspection  d^  Orléans, 

568  hectares  83  cent,  de  bois  sur  pied. 
3,632  stères  de  bois  fabriqués. 
3,5 1 8  fr.  de  meaus  mardiés.  (Uojeoue  d«  18S6  à  104&) 


Le  H;v«tiu  brut  annuel  a  été  de  623,547  Tr.  OO  c 

Défali|tté  dd  prix*  de  fabricadon  de  3,632  stères  à  I  fr.  de  619,915  fr.  00  c. 

La  feuille  à  rbeclare  a  rapporté  4S  fr.  M  c. 


De  1836  à  1848  Prix  moyen  de  l'hectare  924  fr.  06  c. 
—         —    Prix  moyen  du  stère  8       60 


AifttÉit  apinAgë. 


8^ 


AUt  M*  MÊÈn  m  t'mmmm  te  iMÉa  bie  iwn  kl9w: 


runu  vB  UL  miAi  s'otLiâMi'—  MfiTi  fèiM.  —  rrrir  *ott  n'ouAkM», 


CtàikétLûtë  Io;m  ft.  M  «. 


CMfflMWI 

de* 

lOUVAÇONNÊS 

hlODlUT 

*80I>tlT 

pÈODvn 

PKODUIT 

DépEll>B 

T0TAI.I 

8dm  Éar 

MClttHtttt. 

T«tid«t 

WINMlleâMDW 

OM 

mmnti 

niârcliéi. 

dei 

feïi  Mir 

iPtku 

•oMsnt 
iniM  4« 

dMli*is. 

faMt     C 

SUrei.      c. 

Fr. 

yr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

1833 

383,19 

142,466 

45,66^ 

1833 

383,19 

294,485 

45,66i 

1834 

363,19 

256,196 

45,665 

1835 

363,23 

379,355 

45,665 

1836 

369,2 1 

2,046 

180,012 

182,05^ 

45,<65 

1837 

413,51 

2,286 

115,743 

218,029 

81,260 

1É38 

351,91 

1,876 

23è,559 

240,436 

80,000 

1839 

508,7^ 

2,2t9 

f9il,3l4 

201,533 

91,200 

1840 

371,38 

t,  120,35 

1,699 

i74,656 

6,338 

182,688 

85,500 

1841 

440,96 

4,781,46 

1,638 

42i,78i 

19,717 

244,139 

90,000 

1842 

415,93 

4,438,28 

l,9t6 

li8,792 

23,309 

244,078 

77,918 

1843 

429,55 

5,596,19 

1,977 

161,669 

22,830 

186,477 

96,525 

1844 

49S,84 

1,^78,91 

3,167 

1&7,835 

6,924 

166,927 

82,83â 

184» 

341,28 

221,35 

1,837 

222,071 

1,550 

225,459 

74,388 

1446 

616,8i 

«1,978,48 

2,731 

191,787 

23,30(i 

217,825 

75,^35 

6,334,91 

SI, 902,00 

2^2,462 

i,t83,ll4 

163,974 

i,382,151 

1,06^,089 

Taxation  mofèhnn  b'a  I^OèSiRîLffÈ  âitHhuée  àutfdtHh 

de  rihèpeciioH  Ûe  tù^Hs. 

4i  5  Ikrdarët  è8  èent.  Oë  bols  &it  )»îèd. 
1,460  sfèM  dé  boit  fkçofuiéff 
2,041 ,87  fr.  de  tnedus  inat'ébéi.  *  (HU^mne  d«  1886  i  1846.' 


té  reTënû  bnit  annuel  a  ét^  de  3!l5,4^i^  fr.  d6  L 

DcAlt{ttfé  du  ^i  dé  fabrication  de  1,460  fr.  à  t  fh  de  !l24,(H7  fi^.  00  é. 

hk  f^niUe  i  iVclare  A  ripporté  il  fr.  M  c. 


l)é  18^6  ï  \\il  prix  moyen  dé  iWtarte  456  (r.  &'6  é. 
—        —    prix  moyen  dn  stère.         4       1k 


SS6 


ANNALES  FORB$TI&aBS. 

ANCIEN  APANAGE. 


BILA^  DB^  FOldtTS  DE  i,'lNSPEGnON  IMK  HONTARdS  W  1832  A  1846. 


PORKT    DE    JfOVTAAOIS. 


Contenanoe  49OQO  Ji.  6Qu 


eORTnAHCI 

du 

eoupc«  TCO- 

duMiar 

pied  an. 

BOIS  FAÇONNÉS 

vendui 

•DBucUeaieot. 

PRODUIT 

dca 

menue 

PRODUIT 

dei 

bob  Tend«« 
•or  pied. 

PRODUIT 

dee 

beS. 
laÇOMiéw 

PRODUIT 

TOtiX, 

PBPCnSE 

TOTAU 

coeamli  ke 

&  de 

JebricMiea 

dee  beik 

b««L     c. 

Stère*. 

Pr. 

Fr. 

Pr. 

Fr. 

Fr. 

1832 

95,03 

s 

173,623 

32,962 

1833 

95,03 

150,889 

32.962 

1834 

95,03 

193,895 

22,962 

1835 

95,05 

355,667 

33,962 

1836 

119,86 

985 

956 

140,409 

4,060 

145,426 

32,962 

1837 

108,64 

614 

163,422 

164,036 

43,743 

1838 

127,87 

682 

207,536 

208,219 

48,010 

1839 

157,53 

7,663 

1,092 

225,230 

41,326 

267,649 

87,650 

1840 

158,68 

9,365 

1,026 

151,865 

51,777 

204,668 

57»920 

1841 

162,54 

6,349 

1,418 

175,420 

46,371 

223,210 

ai,MI> 

1842 

169,84 

7,597 

1,139 

210,293 

63,857 

275,290 

52,772 

1843 

148,30 

4,123 

1,045 

,     212,147 

33,526 

246,720 

54,145 

1844 

132,51 

4,372 

2,516 

223,912 

44,264 

270,693 

46,140 

1845 

93,69 

5,121 

1,441 

180,607 

57,611 

239,660 

51,101 

1846 

83,06 

5,460 

1,206 

168,308 

60,293 
403,085 

229,808 

50,772 

1,843,66 

51,034 

13,135 

2,059,149 

3,349,453 

711,353 

Taxation  moyenne  ou  POSSIBILITE  attribuée  aux  forêts 
de  l'Inspection  de  Montargis, 


122  hectares  80  cent,  de  bois  sur  pied. 
3,402  Bières  de  bois  façonnés. 
1«194  fr.  de  meaus  aiarcbés. 


(HeyeoM  de  ISMi  1841.1 


Le  revenu  bnit  annuel  a  été  de  223^296  fr»  00  e. 

Défalqucdu  prix  de  fabrication  de  3,402  fr.  à  1  fr.  de  219,894  fr.  00  c. 

La  fcnille  à  l'Iiectare  a  rapporté  A3  fr.  99  r. 


De  18;36  à  1^46  prix  moyen  de  l'hectare.  K408  fr^ÂO  c. 
-T        —    prix  mojen  du  stère  7       89 


BILAN  VBA  FORÊTS  DB  L'EXLISTB  CITILB. 
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ANCIEN  APANAGE. 


BILAK  DES  FOBiTS  DE  L'iN^BCnOH  DB  DOUBDAN  DB  1832  A  1846. 


tomkt  Dt  SAXW-AisovD.  ~  fOBir  db  l'ouïe. -^buism*  db  MomnABooir. 

CoBt«a«B«o  1|484  h.  2B  e. 


COXTMUICt 

dM 

•Mpc*    T*»* 
dUM  Mr 
])t«4  an- 

Da«lkiD«nL. 

BOIS  FAÇONNES 

vendiM 

wiBiMllenMnt. 

PBO»DIT 

dM 
OMIVkéf. 

PKODDIT 

dM 

koii  wr 
pied. 

.  PROimiT 
do 
bote 

• 

façoonia. 

ptoDurr 

tOTAl» 

DEPENSE 

«MAU 

coMprb  1m 

&aiad« 

fabricati*» 

dM  koU. 

iMct.    e. 

Siéics.     e. 

PV. 

Pr. 

Fr. 

F». 

Fr. 

1833 

4S     » 

106,822 

17,637 

1833 

45     » 

98,043 

17.637 

1834 

45     » 

92,267 

17,637 

I83& 

44,08 

190,392 

17,637 

1836 

46,92 

485 

107,704 

108,189 

17,637 

1837 

45,34 

1,193 

112,643 

113,835 

23,471 

1838 

33,36 

61,10 

234 

81,136 

650 

82,020 

85,000 

1839 

47,33 

8,614,45 

143 

89,133 

120,882 

210,159 

32,369 

1840 

10,83 

6,252,86 

1,092 

10,795 

76,992. 

88,879 

32,49Q 

1841 

7,206,12 

315 

78,715 

79,031 

asvooo 

1842 

9,076,41 

209 

99,690 

99,908 

37,329 

1843 

8,154,84 

81 

87,168 

87,250 

39,100 

1844 

7,035,18 

18 

70,534 

70,552 

33,570 

1845 

8^205,92 

63 

100,669 

100,724 

.  34,045 

1846 

10,689,48 

135,832 

135,832 

35,936 

361,86 

65,297,36 

3,832 

401,411 

771,132 

1,663,903 

427,486 

Taxation  moyenne  ou  POSSIBILITÉ  attribuée  aux  forêts  j 
de  l'inspection  de  Dourdan. 

24  hectares  12  ceut.  de  boU  «or  pied. 
4,353  stèrei  de  boU  façoonét, 
348  fr.  70  cent,  de  meniu  BMrcbés.       >MeyaMie  de 


<-    - 


IBM  à  184I. 


Le  revenu  brui  b  été  de  11 0,020  fr.  »» c. 

Défalqué  du  prix  de  fabrication  de  4,353  itères  à  1  fr.        de  106,573  fr.  >»  e. 

La  feuiUe  &  l'baelare  a  rapporté  31  fr.  83  c. 


De  1896  à  1844  prix  moyen  deThectare.  2,205  fr.  55  c. 
-^       —     prii  moyen  du  stère.  1 1        80 

AOBT  1849.  —  ît  SÉRIE.  —T.  III.  T.  Vm.  —  tt 


m 


ANCIEN  krUSkGE. 


WtAN  DES  tùKttS  DB  l'WSPBCTION  DE  L' AIGUË  DE   1832   A    1848. 


k>ii£t  di  l'aiodi  et  bois  tinnii. 
CoBtABltnee  3,M8  ti.  29  o. 


• 

eoawAici 

PRODUIT 

ÎRODDlt 

PRQDÇIT 

Diresu 

« 
• 

des 
fovpes  Ten- 
dues sur 

ton  F^ÇONNIiS 
vendus 

des 

menus 

d«« 

bois  viT 

des 
bois 

Plt0|>0IT 

Tor^L. 

«•TAU 

conavffis  lai 
ri»kd« 

pi«d  sn- 
nuellemenl. 

annuellemeot. 

marchés. 

pied- 

Tagenoés. 

dcaboia. 

lief  t.     e. 

Stires.    e. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Pi. 

Fr. 

i8S2 

40       » 

8,2^51,26 

150^898 

S4,443 

ttU 

40       » 

8,951,26 

177,774 

64,443 

t634 

40      » 

8,951,26 

224,136 

64,443 

1896 

40       > 

8,S51,26 

322,672 

54,443 

1880 

40     » 

15,794,96 

1,503 

30,584 

174,466 

206^554 

54,443 

1887 

Î4,05 

14,)34,36 

1,930 

50,460 

142,133 

194,525 

68,434 

1838 

7,80 

24,944,86 

1,819 

15,968 

206,809 

224,597 

70,WO 

1889 

7,58 

20,215,41 

2,126 

14,895 

136,659 

153,681 

81,040 

1840 

7,51 

21,945,29 

1,559 

15,012 

154,764 

177,337 

81,25S 

1841 

16, Î6 

33,230,48 

1,624 

32,216 

306,546 

340,417 

5,019 

1842 

7,07 

19,050,50 

1,886 

17,011 

219,398 

238,296 

$3,044 

1843 

8,68 

19,$11,79 

1,666 

14,224 

211,615 

227,507 

76,666 

1844 

7,03 

17,975,43 

1,559 

15,198 

151,139 

167,898 

81,930 

184^ 

11,64 

16,838,07 

1,248 

32,176 

178,357 

211,782 

75,642 

t84i 

19,25Î;19 

1,547 

208,934 

210,501 

74,878 

394,43 

257,113,38 

18,467 

237,774 

2,095,840 

3,223,575  ^ 

1 ,030,û8b 

fixation  moyenne  ou  POSSIBILITÉ  attribuée  aux  forêts 

de  f  inspection  de  tjigue. 


t9  bectares  62  ceûtiares  de  bois  sur  pied. 

17  140  stères  de  bois  façonnés. 

1,678  fr.  >>»  dé 'menus  marchés. 


dtoyeniMdatêSeilMC} 


Le /«r«ntt bivt KWiiiel  a  élé  de  215,038  fr.  »»c. 

Défelqué  in  prix  an  lÉbricatioB  de  19,440  stères  à  1  fr,  de  197,898  fr.  »  c. 

La  feiMlle  f  rapporté  S#  fr.  5S  c. 


De  1836  à  1846 .prix  n^yeu  de  TbepUre  l,7.7i  fr,  49^^ 
—        —    prix  moyiNi  4m  .St^'  9  43  2/S 


BiLAi«  MB.  im4r«  m  L'BB^LISTE  CIYILB. 
AM«IEIV  APANAGE. 
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W4»  WS  WWÈW  DS  l'iUSP.  DE  VfLUSftMlOrrmRBVB  K  i  tSft  A  1846. 


tuàn  9W  .«viz.  — r  9iMnrà»M  •«  «oiwtsnuji.  •— pvnv  iaac  m  viiavu  ceiriftatt. 


14  r^viaiibiiK,  LM  cvA^TAiiiMM,  -^  mm  du  mot.  —  bvummt  m»  9iu;mv  ar  »e  roxT 

^'aWÉ,  —  90I*   PS  ▼ALI.IAIIir    ST    PI   I.*   aUIMM>TK.  '—  SVXSMnr  «SB   40CVK    »*«AH.  

POIliOll    PB  CtniK.    -—    »Q4l#OP    PB    BOKPV.   «^   SOIMOIt    PB  «Ai«TW<t80M .-  '^    «àftSKlIB 
Pf  €OftCX. 

CoBt«ii«i»oe  12,88ê  h.  B6  e. 


* 

dtt 

diMt  aur 
pwdan- 

lois  fKÇOtmks 

«CfldlM 

•Bon«li«ntDt. 

PRODUIT 

des 

iiMnus 
marehéf. 

FKODPIT 

de. 
]>OM  lur 

pMd. 

PRODUIT 

dCf 

boit 

ftçppné». 

PRODUIT 

TOTAL. 

DEPE!<ISR 

«OT«U. 

hvc       Cl 

Mires 

Pr. 

Pr. 

Pf. 

Pr. 

Pr. 

1932 

206,75 

76,577,50 

627,278 

136^670 

1B33 

206,75 

76,577,50 

624,982 

136,670 

1834 

306,75 

76,577,50 

788,533 

136.670 

i%Zh 

308,92 

76,577,50 

• 

909,471 

136,670 

1836 

220,83 

118,690,00 

1,607 

288,415 

808,613 

1,158,696 

136,670 

1837 

223,05 

104^419,56 

1,694 

283,189 

81M43 

1,100,726 

209,219 

1838 

250,55 

116,978,67 

2,765 

309,311 

788,830 

1,097,607 

880^800 

1839 

241  ,,46 

105,442,12 

2,758 

273y212 

641,8.80 

917,637 

249,910 

mo 

2&7,44 

98,346,54 

2,Wi 

300,618 

552^273 

856,693 

236»830 

1841 

2(29,21 

141,028,12 

6,190 

278,2)14 

820,133 

1,106^239 

80e/)08 

1842 

151,52 

94,374,21    , 

2r4$8 

245,714 

790,108 

1,03«.310 

241,232 

1843 

134,84 

117,706,65 

2,250 

221,703 

684,4)88 

901,646 

240,665 

1844 

93,52 

126,994,34 

13,325 

194,894 

735,417 

943,|B37 

234,052 

1846 

72,00 

129,018,00 

3,3U 

206,229 

l,037,8.9t8 

1,247,437 

238,033 

1846 

69,76 

126,861,00 

2,218 

206,010 

1.101,602 

1,309,790 

240,719 

2,77S,35      Ï,586,f69 

41,407 

2,808,214 

8,883,628 

U,633,500 

2,963,410 

Taxation  moyenne  oi^  POSSIBILITÉ  atfribué^  aux  fyïïéis 
lie  Tinspection  d^  FilUcs-CoUeretê, 


1 84  licctRlft  f|9  ç^,  d«  M»  Mr  pW. 
10/f,744  «tfr^  d8b«tt  f8^Biiés. 


(II«7«DM  d«  «888  à184S. 


^^^ 


Le  rtr^u  brift  annuel  a  été  de  088,000  fr.  00  c. 

Défali|,Hé  4»  pria  de  fabricalioQ  4e        106,764  stère»  à  1  fr.  do  863,168  fr.  00c. 

La  feuille  à  r)iect/|rR  r  KRppo|fié  M  fr.  M  c* 


Qe  1838  i^  1846  im  «oyoo  d«  L'iMel«rt  1,444  fr.  i^  e. 
—        —    piÛRMqfMidiiMèn  6      90 


340 


▲HNALBS.  FORBtTlÊmBi. 

ANCIEN  APANAGE. 


BILAN  DBS  FOBÉTS  I»  l'iNSPECIION  DK  GOUCT  DB   1832  A  1841. 


■ÀOTE  XT  BMIX  POaâT.—  PâMI  DB  VOLSHBVAT.  -^BOIS  D*ABI.Atlf^OVaT  ST  OK  MimUJIMlBV.  — 
BOU  1>BS  CAOïrSAlUE.  —  BOSQUET  SB  OOOOT.  •—  CHAMBBil  k  Mm».  -—  MtQUBT  VOVBB- 
PAlfB,  BBMUB  DK.IUk  BOUIL1.KB.  —  XOIfTlBBL  LA  TIBU.B  BT  LB  iPtOVOtf.  —  rom.At  BB 
aAIXT-OOBAlll.  —  BOtB  llAIll,  1M  Ul  FOMBBI.LB,  DV  TBAMOrS,  DB  CBARint,  DB  tA  QfamOttÊ. 
MOirCBACAi  Bt,  BEEGBAUMOnT,  DB  LA  VATB,  DU  BOSQUET-rKBTOST  BT  DB  LA  TAIULB  DV  fOIIB. 

GontenAnee  7|7tt  h.    13  c. 


• 

dei 

CAOn»  ▼CD' 

doct  Mir 

pî«d  au- 

nacUemcnt. 

BOIS  FAÇONNES 

vendus 
UDUcBenicnt 

PBODCIT 

det 

menus 
BMrdaca 

PfiODOlT 

de* 

bois  tur 
pied. 

FBODUIT 

dea 

boia 
Caçoonés. 

; 

PRODUIT 

i 

1            TOtâU 

t 

ràpissi 

hccL     e. 

Mèrea       e. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

^          Fr. 

Fr. 

1S32 

260,00 

5»515,46 

'    334,138 

6S,9i5 

1833 

250,00 

5,515,46 

329,746 

55,955 

1334 

250,00 

5,515,46 

451,088 

55,954 

183& 

248,38 

5,5I5,4C 

840,548 

55,955 

1836 

251;62 

2,938,16 

2.637 

493,994 

31,148 

527,781 

5&«t5^ 

1837 

220,27 

253,60 

2,147 

620,806 

1,9.38 

:     624,892 

59f450 

1838 

327,14 

7,866»00 

2,231 

681,680 

49,465 

733,278 

mjm 

1830 

204,61 

25,477,05 

3,657 

361,442 

129,374 

494,474 

96.410 

1840 

297.18 

33,055,36 

4,018 

454,991 

124,669 

1     583,679 

106,890 

1841 

309,52 

23,548,95 

3,122 

568,467 

111,183 

!     682,762 

M^jm 

1842 

258,10 

33,376,31 

3,617 

627,957 

167,997 

1     799,571 

109,789 

1843 

235,21 

26,929,87 

6,016 

439,919 

124,176 

1    570,113 

98,695 

1844 

197,69 

26,630,63 

3,673 

438,823 

100,102 

542,598 

93,831 

1845 

186,86 

21,911,49 

2,651 

512,001 

144,629 

)    659,282 

82,829 

1846 

189,72 

26,077,55 

3,620 

525,586 

215,387 

1    744.544 

141.303 

3,736,30 

260,126,71 

37,389 

5,725,550 

1,200,018 

,8,918,494 

l,230,r3 

Taxation  moyenne  ou  POSSIBILITÉ  attribuée  aux  foréu 

de  V inspection  de  Coucy, 

2^490  beetarei  86  eent.  de  bob  sur  pied. 
.   1 6,675  stèret  de  bois  fa^tinés. 

3,399  friDcs  de  menus  mtircfaés.  (MoyvnMdetiM  its^. 

lit  revenu  krat  iDouel  a  été  de  5  94 , 5  66  ft*.  »  »  e. 

DéCoUiiié  du  pns  de fabricBUou de  16,676  fr.  à  I  fr.  de  577,891  fr.  »-  c. 

!«  feuille  a  rapporté  74  fr.  1$  e. 


Do  1836  à  1846  pri&  moyen  de  llieOlille  2,091  fr.  »»  c. 

—        —    pris  nejreBdii  Hère  '  6       26  1/4     f 

BaittE. 
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REVUE  DE  L*E1P0SITI0N. 

Prodflib  figWQX. 


Le  bois  y  figure,  Dieu  merci,  sous  assez  de  formes,  pour  que  cette 
grande  solennité  quinquennale  soit  de  notre  domaine. 

Voyez,  en  effet,  si  le  bois  ne  partage  pas  avec  le  fer  le  beau  privi- 
lège de  former  la  matière  du  plus  grand  nombre  des  objets  exposés. 
Voyez  les  instruments  aratoires,  ces  machines  les  plus  indispensables, 
si  diverses,^!  variées  dans  leurs  formes  et  leur  destination,  si  compli- 
quées, trop  compliquées  peut-être  pour  les  habitudes  simples  de  ceux 
qui  les  font  mouvoir.  Voyez  ces  voitures  somptueuses  ou  modestes , 
ces  meubles  simples  ou  élégants ,  toujours  gracieux ,  dans  lesquels  le 
poli,  le  fini  de  la  matière  fait  oublier  la  matière  pour  rappeler  l'artiste  ! 
Voyez  ces  portes^  ces  persieunes,  ces  tables,  ces  chaises,  si  légères  et 
si  solides  ;  ces  parquets  qu'on  pourrait  prendre  pour  des  incrustations! 
Les  bois  de  toutes  essences  et  de  tous  pays  ont  trouvé  place  et  emploi 
dans  cette  immense  réunion  de  tous  les  produits  et  de  toutes  les  in- 
dustries. .  . 

11  serait  difficile  de  classer  les  essences  par  leur  destination.  L'a- 
narchie est  complète,  les  empiétements  sont  la  règle  générale.  Les 
bois  de  luxe,  ceux  qu'on  appelle  précieux  parce  qu'ils  viennent  de 
loin  et  coûtent  cher,  se  sont  vu  enlever  le  monopole  des  ameublements 
même  les  plus  riches.  Nous  n'étions  habitués  à  parler  dn  chêne  que 
comme  bois  de  coustruction^  de  charpente,  travaillé  à  la  hache  et  à 
la  bisaiguc,  et  nous  l'avons  rencontré,  posant  avec  orgueil  en  riches 
bufTets,  commodes,  armoires  élégantes,  qui  ne  seraient  déplacés  nulle, 
part  ;  tenant  ferme  et  haut  son  rang  au  milieu  des  bois  à  nuances  va* 
riées,  leur  opposaut  avec  succès  ses  tons  graves,  son  port  iQtyes- 
tueusemeut  ^gracieux  et  surtout  ses  conditions  de  durée  et  de  solidité, 
qui  sont  rarement  la  qualité  dominante  de  ses  ambitieux  concur- 
rents. Des  moulures,  des  sculptures,  comme  en  faisaient  les  grands 
maîtres  à  cette  époque  brillaute  que  nous  avons  pu  quelquefois  atp 
teindre  mais  jamais  dépasser,  viennent  encore  prouver  la  docilité  du 
chêne  à  se  plier  aux  exigences  de  Fart,  aux  caprices  de  l'artiste. 

Nous  devons  des  remerciements,  et  nous  les  fesons  de  grand  cœur, 
à  MM.  Marchand  et  Lemoine,  Pierre  Rebrillet,  Cruchet^  Bérard,  de  Paris; 
MM.  Blattière,  de  Sainte-Gcoix,  près  Vendôme  ;  Goireau,  de  Ijon,  et  sur- 


tout  Mll«  Aaehe  et  Simonet,  de  Bordeaux,  pour  avoir  emptoyé  toor  beip 
talent  à  façonner  un  produit  national  ;  leur  travail  nous  parait  avoir  en 
cela  double  mérile. 

Une  mention  nous  parait  être  due  à  deux  modèles  d'architecture 
savante,  représentant  Tun  la  cbarpenle  de  Notre-Dame  de  Paris; 
l'autre,  un  édifice  complétemeut  en  bois,  œuvre  de  génie  et  d'imagi- 
tion  capricieuse ,  appuyé  sur  trois  colonnes  portant  pour  devisn  : 
Géométrie,  Travail,  Charpente,  vérilable  chef-d'œuvre  d'industrie.  Ces 
deux  morcediik  d^art  et  de  patience  sont  dus  aux  loisirs  que  la  grére 
trop  prolongée  de  1845  avait  faits  aux  compagnons  charpentiers,  et 
sont  ofStàtiÂ  comme  hommage  à  titre  de  reconnaissance  k  II.  Berrycr, 
avocat  des  ouvriers  dans  IMnstance  suivie  contre  quelques-uns^  qui 
avaient  eu  là  sitigulièré  pi-étenlldn  de  défendre  le  travail  à  leurs  ca- 
marades, au  nom  de  la  liberté  et  de  la  fraternité.  Qu'il  nous  soit  per- 
mis de  riéplot^r  la  causé  en  applatjdissant  au  talent  ;  l'œuvre  est  par- 
faite, et  nons  en  sommes  fiers  comme  concitoyens  ;  maïs  que  de  tra- 
vaux utiles  arrêtés  pendant  ce  refus  systématique  de  travail  !  que  de 
mauvaises  passions  excitées  !  que  de  souffrances  !  que  de  privations, 
l)0ur  obéir  ft  un  esprit  de  cohporatibn  mal  entendu ,  à  un  senUtneol 
bon  Au  fond,  mais  mal  dirigé! 

Mais  laiftsbns  un  instant  le  travail  et  les  travailleurs  pour  revenir  à 
la  matière.  Une  révolution  est  sur  lé  point  de  s*opérer  dans  les  qua- 
lités des  essences,  par  un  procédé  dû  à  M.  le  docteur  ^oucherid. 

Savant  rtbdeste ,  infatigable  scrutateur  des  secret^  de  la  nature, 
M.  boucherie  a  du  trouver  le  moyen  de  renât*ë  le  boià  flexible  dans  sâ 
plus  ^nde  siccité,  ihaltérable  dans  tes  condftioii6  les  p\\ié  désorga- 
nisatn(îes,  incombustible  même  quand  il  est  Taliment  le  plus  ordinaire 
de  toute  combustion. 

Gomment  ces  miracles  s'opèrent-ils  ?  On  le  voit  à  l'Exposition,  bous 
une  des  serres  du  jardin.  Mous  l'avons  déjà  dit  quelque  part,  la  sève 
restée  dans  le  boié  est  llélémeiit  le  plus  actif  dé  sa  décomt)osltioti; 
M.  Boucherie  éxpulëe  la  sève  par  tin  Moyeii  aiissi  simple  4ue  6ûr,  et  Ta 
remplace  dans  tous  les  pôfes  de  l'arbre ,  datis  tous  ses  valébeànx, 
par  one  dissolution  de  ^Ulfote  de  cuivre  qui  dotibé  au  bois  deé  condi- 
kidbs  de  durée  inouïe. 

H  a  fallu  à  M.  fioueherié  doUze  années  dé  i*echciiéhes ,  de  travail , 
d'éxpériehces  et  des  dépehses  énormes  pour  Àh*iver  à  ce  résottal 
iMs  âuski  (fliel  résultat!  La  nature  avait  fixé  un  terme  à  la  durée  do 
bois,  1&  sdence  recule  cis  terme  Indéfinimebt. 

Votrs  dteviez  périr,  Vous  décomposer,  redeveiiir  poussière  dans  un 
délai  rapproché,  a  dit  M.  Boucherie  à  ce  sapin,  à  ce  hêtre,  thH  les- 
quels ude  inétamorphoftë  s^opère  àut  yeux  dé  tbtià,  voua  vivrez  pé 
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ma  volonté,  eaf  Je  vais  tous  Idoculét*  une  vie  (1^  nbdviéllé.  lefeM  phA, 
je  vooB  donnel*»  des  cônâitione  de  densité,  d'aptitude  que  la  tiflttrfë 
vofM  avait  refuàéeë,  et  le  miracle  a'accotnplit  en  effet  ;  Pexpérience  Ta 
prouvé. 

Dca  hêtres,  des  charmes,  des  sapins,  des  peupliers,  ont  été  imbibét 
par  M.  Boucherie  en  184d,  puis  mis  en  terre,  sur  terre,  dans  des  Ibssés 
bourbeux,  exposés  aux  influences  les  plus  délétères  ;  et,  à  ôôté  dé 
ces  bois,  souttiises  aux  mêmes  côfadltions,  aux  mêmes  influeticcé,  ont 
été  placées  d'autres  billes  des  mêmes  arbres  à  Tétat  kiàturél.  Des  phï- 
cés-verbaux  authentiques  ont  constaté  les  dépôts ,  d'autres  procès^ 
verbaux  viennent  de  constater  Texhumation  de  ces  bois.  La  dfflë* 
renée  d'état  serait  incroyable  si  Ton  n'en  jugeait  de  ti^u  et  tactH. 

Les  billes  noil  préparées  sont  usées,  décotnposées,  plus  qu'on  rie 
peut  dire  ;  la  désorganisation  est  complète  *.  c'est  de  la  poussière,  du 
terreau,  de  la  pourriture. 

Les  billes  préparées  sont  [Ce  qu'elles  étaient  H  y  a  dix  aris  ;  pas  1è 
moindre  changement,  pas  la  moindre  nuance,  la  moindhe  apparehce 
d'altétation  ;  le  bois  est  sec,  mais  flexible,  solide  comme  si  l'arbre  était 
j^ttu  d'hier;  Técorce  est  nette,  pure,  conservant  telle  apparence  de 
vie  qu'on  est  fente  de  se  demander  si  la  géve  a  cessé  de  cîrcolef 
aous  cette  enveloppe  si  fi-alche.  C'est  l'embaumement  des  Ëgyptieiis 
appliqué  au  bois  ;  peut-être  se  demandera-t-on  dans  des  siècles  à 
quelle  époque  avait  vécu  l'arbre' que  nous  avons  sous  les  yeux. 

Quelle  sera  la  portée  de  cette  découverte?  il  serait  difficile  de  le  dire. 
C'est  une  véritable  révolution  dans  Tespècte.  La  consommation  était  de- 
venue effhiyante,  les  forestiers  déploraient  la  disparition  des  futaies , 
les  économistes  se  demandaient  avec  anxiété  quelles  seraient  les  res- 
sources des  générations  qui  doivent  nous  succéder;  qu'ils  se  rassu- 
rent :  les  générations  ft  venir  h'auront  plus  à  remplacer  coninie  nous 
ce  que  le  temps  détruit  tous  les  jours  des  travaux  de  nos  pè^s.  Les 
futaies  auront  le  temps  de  vieillir  î  M.  Boucherie  a  prolongé  indéflni- 
roent  la  durée  du  bois  mis  en  oeuvre.  On  ne  sait  à  quelle  époque  de^ 
vront  être  remplacés  les  bois  qb*ll  aura  préparés,  pendant  longtemps 
les  travaux  neufs  exigeront  seuls  des  bois  cïeufe. 

Le  service  rendu  est  d'ailleurs  beaucoup  plus  complet  qu'en  pour« 
rait  le  croire.  Les  essences  propres  aux  grands  travaux  étaient  peu 
nombreuses  ;  le  chêne  en  avait  le  privilège  presque  exclualf  (  gràoe  à 
M.  Boucherie,  le  champ  s'est  étendu.  Presque  tond  les  bois  bidncs  au« 
trefols  dédaignés,  les  bois  durs,  tels  que  le  charme  et  te  bétra,  autre- 

» 

(I)  CeUe  expression  ne  nous  semble  pas  juste.  Le  docteur  Boucherie  donne  aux  boîs^' 
«m  la  YÎt,  iMia  la  èMt,  [Note  de  la  MUtction,) 
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fois  abandoDDéfl  aux  foyers,  pourront  être  employés  dans  les  travaux, 
dans  les  oonstructions  de  premier  ordre.  Le  peuplier,  Taoloe,  le  tremble, 
le  hêtre,  le  charme  qu'on  trouve  partout  et  en  grand  nombre,  au» 
ront  les  qualités  du  chéue ,  la  durée ,  Télasticilé ,  la  force  de  résis- 
tance. 

La  découverte  est  précieuse,  c^urtout  pour  les  chemins  de  fer;  les 
traverses  menaçaient  de  devenir  d'un  prix  exorbitant  :  la  condition 
dans  laquelle  elles  se  trouvent,  exposées  d'un  côté  à  une  humidité 
constante,  et,  de  l'autre,  à  toutes  les  variations  de  température,  l'al- 
tération qui  résulte  de  cette  espèce  de  distillation  non  interrompue 
qui  s'opérait  à  travers  les  bois,  faisait  craindre  des  remplacements 
fréquents  et  coûteux. 

Le  durée  des  traverses  sera  désormais  un  problème  que  le  temps 
seul  pourra  résoudre  ;  dix  années  de  séjour  en  terre  n'ont  pas  pro- 
duit la  moindre  altération  ;  l'état  du  bois,  après  cette  épreuve,  est  tel 
qu'on  ne  peut  assigner  aucun  terme  à  la  durée. 

La  découverte  de  M.  Boucherie  a  donc  le  double  avantage  de  prolon- 
ger la  durée  des  bois  en  général^  et  d'étendre  aux  essences  les  plus  com- 
munes et  les  moins  chères,  les  qualités  propres  aux  travaux  de  con- 
struction extérieure ,  qualités  accordées  jusqu'ici  seulement  au  chêne. 

Le  moyen,  nous  l'avons  dit, est  aussi  simple  qu'ingénieux.  L'extrémité 
inférieure  d'un  tube  en  toile  ou  caoutchouc  est  déposée  dans  une  ouver* 
ture  cylindrique  faite  dans  une  parUe  quelconque  de  l'arbre  sur  lequel 
on  opère. 

L'extrémité  supérieure  de  ce  tube  prend  l'eau  saturée  de  sulfate  de 
cuivre  dans  un  vase  placé  au-dessus  de  l'arbre;  l'eau,  par  son  poids,  dé- 
loge la  sève  et  la  remplace  dans  les  fibres.  L'opération  est  d'autant  plus 
accélérée,  que  le  vase  dispensateur  est  placé  plus  haut;  elle  est  complète, 
quand  la  sève  ayant  cessé  de  s'échapper  par  la  section,  la  dissolution  de 
sulfate  coule  par  tous  les  pores. 

La  liqueur  injectée  s'identifie  tellement  avec  le  corps  de  l'arbre,  que 
M.  Boucherie  a  eu  l'idée  de  colorer  les  bois  au  moyen  de  cette  injection. 

Les  nuances  sont  ainsi  variées  à  l'infini,  et  la  liqueur  déposant  plus  ou 
moins  de  matière  colorante,  selon  que  les  chairs  de  Tarbre  (si  je  puis 
m'exprimer  ainsi)  sont  plus  ou  moins  serrées,  il  en  résulte  les  vaines  les 
plus  variées,  les  ions  les  plus  harmonieux. 

Des  meubles  en  plaqué  ou  massifs  sont  déjà  faits  avec  des  botsaiosi 
colorés.  Ils  supportent  toute  comparaison  avec  les  bois  les  plus  précîenx 
et  les  plus  chers.  C'est  une  richesse  nouvelle,  une  mine  à  exploiter  pour 
nos  artistes  si  habiles  en  ébénisterie;  c'est  surtout,  et  félicitons-en  bioa 
sincèrement  M.  Boucherie,  un  moyen  de  mettre  à  la  portée  de  tous,  ce 
luxe  d'ameublement  réservé  jusqu'alors  au  petit  nombre.  Le  procédé 
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de  collation  augmente  d'une  manière  &  peine  sensible  le  prix  de  la  ma- 
tière. 

Nous  avons  yu  pour  ta  première  fois  figurer  les  produits  de  rAlgérii^ 
à  l'Exposition.  Le  service  forestier  de  la  Colonie  a  eu  Tbeureuse  idée 
cfenvojer  un  échantillon  des  produits  de  nos  forêts  africaines.  La  collec- 
tion est  belle  et  intéressante  :  on  y  reconnaît  presque  toutes  les  essences 
do  notre  sol  d'Europe  à  côté  des  essences  les  plus  rares  que  nous  avons 
encore,  et  je  ne  sais  pourquoi  l'habilude  de  demander  aux  diverses  par- 
ties de  l'Amérique. 

La  comparaison  des  essences  qui  nous  sont  communes  ne  serait  pas 
Umie  à  l'avantage  de  la  mère  patrie.  Les  variétés  sont  plus  nombreuses 
dana  cbaque  espèce,  les  qualités  sont  plus  diverses. 

Le  chêne  ordinaire  ne  le  cède  en  rien  à  nos  cbènes;  mais  le  cbéoe  a 
glands  doux,  le  chêne  vert,  sont,  il  faut  l'avouer,  bien  supérieurs  en 
densité. 

L'orme  et  le  frêne  se  retrouvent  semblables  à  ceux  de  nos  forêts;  mais 
à  c6té,|noua  avons  vu  les  mêmes  essences,  désignées  sous  le  nom  de  frê- 
nes et  ormes  durs  k  feuilles  caduqttes ^  pTésentàni  un  tissu  bien  autre- 
ment serré  et  des  conditions  de  résistance  bien  autrement  fortes. 

La  v^étalion  doit  être  bien  active  sur  cette  terre;  nous  avons  vu  du 
saule  Marseau  dont  les  couches  annuelles  sont  tellement  larges,  que  l'ar- 
bre doit  atteindre  en  peu  d'années  des  dimensions  qui  nous  paraîtraient 
extraordinaires;  le  lierre  s'y  trouve  à  l'état  d'arbre,  si  l'on  en  juge  par- 
réchantillon  exposé;  le  houx  parait  être  aussi  daus  des  proportions  qui 
nous  sont  toul*à-fait  inconnues. 

Les  bois  précieux  brillent  autant  parleur  nombre  que  par  la  variété 
et  la  beauté  de  leurs  nuances.  Le  laurier  rose,  l'oranger,  le  citronnier, 
le  pistachier  tbérébinte,  lecerisier  et  l'olivier  sauvages,  l'arbousier,  le  ju- 
jubier et  le  lentisque  sont  d'une  délicatesse  de  coloris  dont  nous  ne  pou- 
TODS  avoir  d'idée.  Rien  n'est  chatoyant,  rieu  ne  aéduit  autant  que  les 
tauiUes  de  placage,  de  thuya,  de  caroubier,  de  cyprès.  Il  est  fâcheux 
vraiment  que  l'on  ait  trop  pris  à  la  lettre  le  titre  d'échantillon  dans  l'en- 
voi de  oes  produits;  ces  échantillons  sont  faits  plutôt  pour  être  casés 
daoa  la  malle  d'un  voyageur  que  pour  figurer  à  une  grande  Exposition. 
Espérons  qu'on  mettra  plus  tard  moinsde  parcimonie  dans  )esenvoi6(1). 

M.  Renoux»  de  regrettable  mémoire,  nous  avait  dit  bien  souvent  que 
TAIgérie  avait  une  grande  importance  forestière  ;  nous  en  avons  id  la 
confirmation,  au  moins  quant  à  la  variété  et  au  mérite  des  {»x>dnits  : 
l'exploitation  en  serait,  dit-on,  difficile  par  défaut  de  routea,  et  surtout  do 

(f  )  On  Dont  aitiir»  que  r«Qvoi  de  cet  échaotillont  ett  dA  au  lèle  éclairé  d*un  g»de 
fénénl ,  M.  Iloyer,  qui  a  prôi^ré  à  ae»  fraii  et  pour  ao»  itaage  paitMier  oalte  iDlé- 
reaiaiite  collecUoo. 
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voies  navigables;  mais  il  est  impossible  que  de  telles  richesses  ne  déter- 
minent pas  l'ouverture  de  débouchés  qui  permettent  de,  les  livrer  à  la 
consommation.  .      Delbet. 


MODIFICATIONS  DD  CODE  FOllESTlEft. 


Depuis  la  Révolution  de  Février/le  Code  forestier  a  été  Tobjel  defré' 
quentes  attaques.  Plusieurs  Représentants  usant  de  ^initiative  paiiis- 
nien taire,  ont  proposé,  soit  isolément,  soit  collectivement,  un  gradd 
nombre  de  modiOcations  à  U  loi  de  4827.  Elles  concernent  principale- 
ment :  1"  Texercice  et  la  police  des  droits  d'usage  tant  en  bois  qu*en 
pâturage  (art.  65  à  83)  ;  ^  TÂdministation  des  bois  comtnunaux  et  la 
distribution  de  l'afifouago  (art.  90  à  142)  ;  3»  les  poursuites  (art.  461,  4?0, 
474, 474,  487)  ;  i^  la  pénalité  ( art.  496,  499,  202,  203  )  ;  ÎJo  enfin  l'exé- 
cution des  jugements  (art.  214  à  248). 

Toutes  ces  propositions  ont  été  renvoyées  à  la  Commission  d'initia- 
tive parlementaire  instituée  par  le  nouveau  règlement  de  la  Chambre. 
Cette  Commission,  sans  se  prononcer  définitivement  sur  la  solution  des 
questions  soumises  à  son  examen,  a  pensé  qu'elles  étaient  su^eptibles 
d'une  discussioti  sérieuse  et  qu'elles  pouvaient  être  prises  en  Coosidé- 
ratioii.  Le  rapport  fsdt  par  M.  Gasc,  représentant  de  la  Haute-Garonne, 
le  26  juillet  48i9,  reproduit,  en  suivant  l'ordre  méthodique  du  Gode  fo- 
restier, les  différentes  modifications  proposées  par  seize  représentants, 
et  conclut  à  Ià  prise  en  considération  qui  a  été  votée  sans  disous^on  à 
là  séance  du  34  juillet.  Aux  termes  du  règlement ,  cette  dédsioti  de  ta 
Chambre  emporte  le  renvoi  dans  les  bureaux,  qui  devront  nommer  um 
oorothisbion  )>our  examiner  les  changements  demandés  et  faire  tto 
nouveau  rapport. 

Comme  on  le  voit,  la  Chambre  a  voté  purement  et  simplement  la 
prise  en  42S9h8idération.  Le  rapport  de  M.  Gasc,  que  nous  publions  plus 
bas ,  se  borne  à  faire  connaître  soit  les  termes,  soit  l'esprit  dea  diffé- 
rents articles  attaqués  sans  s'expliquer  sur  l'utilité  ded  modifications 
réclamées.  Les  propositions  seront  donc  discutées  au  miliea  de 
l'inattention  générale  qui  se  produit  lors  de  l'examen  des  mailèPâs 
spéciales.  C'est  une  raison  de  plus  pour  que  l'auteur  de  chaque  ainéB^ 
dément  surveille  avec  un  soin  paternel  l'embryon  législatif  sorti  de 
son  cerveau  pariemealaire,  et  cherche  à  le  protéger  contre  i'kidîffé- 
reooe  toatlefeitive  dae  xrtm  et  Topposilion  bruyante  des  au  tires.  Celii 
nous  promet  pour  Tavenir  force  discours  sur  les  rigueurs  de  notre  Code 
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et  sur  la  sév^ilé  de  rAdministratîoa  des  forêts.  Nous  ne  nîpos  pas  que 
ce  ne  soit  \h  un  )?iccèllënt  moyen  de  se  créer  une  certaine  iroporlance 
et  surtout  de  se  rendte  populaire  dafM  tertnins  départements  ;  tnéf^ 
nous  savons  auss!  (ttie  les  forêtë  subiraient  lés  couééquences  dé  chan- 
gements déplorables  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  bouleverser  toute 
réconomîd  du  Code  foreMier. 

Si  la  loi  forestière  et  les  agents  chargés  de  son  ftppticAtlon  réncoii- 
trent  des  adversaires  infatigables,  nods  avens  tout  lieu  d'espérer  que 
notre  régime  forestier  trouvera  de  savant»  et  non  moins  éilerglcities 
défenseurs. 

En  attendant  la  discussion ,  noua  ckanrilnërons  avec  le  plus  grand 
soin  chacune  des  modifications  proposées.  S'il  en  est  quelques-unes 
dont  l'adoption  peut,  au  premier  abord,  paraître  sans  inconvénient^ 
nous  n'hésiterons  pas  à  dire  qu^éllc^  sont,  pour  là  plupart,  inspirées  par 
un  esprit  étroit  et  tracassier  qui,  sans  tenir  compte  des  difficultés 
sans  nombre  que  rencontre  rÂdminîsiratian  des  forêts,  cherche  à  en- 
traver son  action  eh  la  mettant  sans  cesse  aux  prises  avec  le  corps 
municipal. 

Le  temps  et  l'espace  nous  obligent  à  nous  borner^  poar  aujourd'hui, 
à  ces  courtes  réflexions.  Toutefois,  nous  pouvons  annoncer  dès  k  pré- 
sent (ce  dont  on  peut  se  convainct^e  en  lisant  le  rapport  de  M.Gasc) 
que  l'ensemble  des  propositions  conduit,  d'une  part,  à  amuindrir  l'au- 
torité de  l'Administration  forestière  en  augmentant  outre  nsesure  les 
attribution^  des  conseils  municipauic  ;  et,  d'uil  autre  c6té,  à  f»ili*e  ré- 
soudre législativement,  dans  un  sons  diamétralement  opposé  aux  ar- 
rêts de  la  Cour  suprême,  les  questious  les  plus  importantes  soumises 
aux  tribunaux  depuis  vingt  ans. 

M*  M* 


^i«Brt«B 
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MUTATTOKS  mrnênutê  danê  U  pênonnel  de  Cjidmnhlration  dtê  forêts. 


Jrrétès. 


1849 
26  juig. 

S  juillet 
12  id. 

id. 
18  id. 

20  id. 

26  id. 

id. 
id. 
id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 


Pessart, 
AairouLD, 

BaOSSAST  DE    CORBI- 
ONT, 

TaicHoir, 

M^LOT, 

RoQuis    Dï    Saint- 

PaÉGVAV, 

Db  GiaAHDO, 

ErcnriaisTOU, 
Fkogbe  ni  TEguh.!.! 
Cbibots, 

liBSTRa, 

GRLr.i, 
SéouiHAan, 
MAziiaBt, 
PéaAan, 

DORBT, 

Mbliit, 
tocquaivb, 

BoWARTy 

sommbrpogbl, 

Laoordairx, 

Drbvov, 

Macvar, 

Fabrb, 

DB  MAII.X.XBR, 


Position  ancienne, 

g.  gén.  adj.  faisant  fonctions  de 

g.  gén.  sédentaire  à  NUnes, 
carde  à  cheval  à  Mont. 

garde  général  à  Avallon, 

id.  à  Blois, 

s.-insp.  de  l*"*  cl.  à  Seoones, 

g.  gén.  de  3*  cl.  &  Neufcbâteao, 

g.  gén,  à  Saint-Etienne, 

id.  à  Auch, 
id.  au  Puy, 
id.     à  Mende, 

s.-insp.  de  2«  cl.  à  Besançon, 

s.«insp.  séd.  de  1'*  cl.  à  Paris, 

s.-iosp.  de  2«  cl.  à  Cérilly, 

g.  gén.  de  3*  cl.  &  Belcaire. 

g.  gén.  du  service  d*arl  à  Dijon, 

id.         à  Troyes, 
id.         à  Epinal, 
id.         à  Toulouse, 
id.         à  MoulwAt . 
g.  gén.  à  Saint-Michel, 

id.     à  Damey, 

id.     à  Moloy, 

id.     à  Alais, 

id.     à  Autun, 
s.-insp.  de  2«  cl.  i  Toul, 


Position,  nouvelle. 


LxBiaoowD  DB  CoAT-  s.-iusp.  duserviccd'arl  à  Vesoul» 


rosT, 


1 


g.  gén.  séd.  de  3<  d.  k  Nines 

fGard). 
g.  à  ch.  séd.  à  Nantes  (L.-lofêr.] 

g.  gén.  à  Blois  (tx>ir-el-Cher). 

id.     à  A  vallon  (Yonne), 
sous- chef  de  4«  cl.  à  radmiDis- 

tration  centrale, 
rois  en  disponîbiliié  sur  sa  de- 
mande. 

s.-insp.  de  2*^  cl.  à  St-Etienac 
(Loire). 

id.         à  Auch  (Gers), 
id.         au  Poy  (H. -Loire). 
g.  gén.  de  3«  cl.  &  Ambert  (Far- 
de Dôme)  (1). 
s.-insp.  élevé  îi  U  f  cl.  â  Men- 
de (Lofère). 
s.-insp.  de  t^  classe  à  Bomge» 

(Cher), 
s.-insp.  séd.  de  2*  cl.  à  Part^ 

(Seine). 
s.-insp.  de   2*  classe  à  Cérillt 

(Allier). 

s.-iosp.  de  2*  cl.  du  service  d'art 
à  Dijon  (Côle  d'Or), 
id.       4  Troyes  (Aube), 
id.       à  Epinal  (Vo9fes). 
id.       à  Toulouse  (H  .-Gar.) 
id.       à  Moulins  (Allier). 
id.       à  Strasbourg  (B.  -Rh.^ 
id.       à  Golmar  (H.-Rhm). 
id.       à  Bouiges  (Cher). 
id.       à  rîîines  (Gard). 
id.      àNiort(Deux-Sèvm). 
s.'insp.   de   H*  cl.  du   servict 

d'art  à  Paris  (Seine). 
s.-iosp.  du  service  d'art  à  Loos- 
le-Saulnier  (Jura). 


(1)  En  rcmplaoement  de  M.  PàLBmn,  révoqué. 
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Arrêtés. 


1849 
id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
SSjuiU. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
28  id. 

id. 
id. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
i<l. 
id. 
id. 
id. 
:d. 
id. 
id. 

30  id. 
id. 

id. 

31  id. 
4  août. 
&  id. 

6  îd. 


SAOSaB-MXQ«OT, 
CVBTOV, 

Lkbastabd  db  Kbb< 

ovifpivic, 
Rouuti., 


Db  Fouca^ult, 
ObhaIto» 

STSéMB, 

Coubi 

Db  Vbrvijoujl, 

Dk  Faillowvbt, 

GoasT, 

Rbmovd, 

COBITB, 
MâTBBLAT, 

SBBBAaN, 
GUYOV,, 

F4«»ut, 

BLAVYn.LAIV, 

Dabodb«  db  Taillt, 

Madik, 

CHABmnriBa, 

Guiooir, 

GVICBAUD, 

HVB  BB  Ul  BlA«CBB, 
NOBMAIIO, 

Stbibbio, 
Patbas, 

pAILLBTTBy 

PBouvi» 

DBLAGBlTBaTB, 
GABé, 

GmiLBiuif, 
Caiii), 

b'Habaucov^t» 
Savdbur, 

Db  HoRVBatÂXo, 
FBfBioir, 

DOIHBT, 

Ooszi, 
Flamaito, 


Position  ancienne. 


s.  -iospecteur  de  a*  d.  à  Al>retch- 

wiUer, 
B.MAsp.  chargé  de  U  direolidn  du 

Mrvicede  iloip.  deHi|u«oafi, 
g.  géo.  i  GrandfCoHfOiuie, 

s.Hosp.  de  2«  cl.  à  Recey-sur- 

Oiirce. 
g.  gén.  à  Nctyon, 

s.-îosp.  à  Til]é, 

id.     b  RibeauTillé, 

id.     à  Tbaiin, 
s.-ÎDsp.  à  ChauDiout, 

id.     à  RemireoioDt, 

id.     èVerccI, 

id.  àOraj, 
g.  gén.  à  Moiucy, 
g.  géo.  adj.  du  serv.  d'arl  à  Aîx, 

id.     i  Gap. 
g.géa.  adj.  àAspel, 

id.       à  Neuvillen-sur-Fave, 

g.  gio.  an  GraDdca-Teolf», 

id.     en  disponibilité, 

id.     à  Souitly, 

id.     à  Saifll-Tit, 

id.     à  Rutwy, 
g.  gén.  adj.  à  CbaumoDl, 

id.       a  Conmercy, 

id.       à  RaoïberYiUera, 

id.       à  Weyerfeld, 

id.       à  Rlois, 
g.  gén.  ilagiaire  à  Auzerre, 

id*       à  Vasiy^ 

id.       i  MoniloçoQ, 

id.       à  Moulins, 

id.       à  Alençon^ 

id.      à  LoDa46«Sauliiier, 
brigadier  sans  triage  à  MontiHy, 
brigadier  sédentaire  à  Douai ^ 

id.  à  Aurilfaïc,' 

a  •  imp.  i  RoiiQach^ 
g.  gén.  adj.  à  Angers, 
insp.  i  Montpellier, 

g.  gin.  slag.  à  AbretchwiVflry 


Position  nouifelle. 


s.-insp.  de  I'*  classa  du  icrnce 
d'an  à  Alen^on  (Orne). 

élevé  i  la  li*'  cl.  du  grade  de 
sous-ioBpecieur. 

•«-ÎBsp.  de  2*  cl.  A  RoMtt  (Seine- 
Inférieure). 

s.'insp.  de  1>«  cl.  à  Dôle  (Jura). 
s.«4nsp.  de  2"  d.  à  AbrasdiwiUer 

(Meurt  he). 
s.-ins)).  h  Savenie  (Bas-Rhin). 

id.     à  Colniar  (Haot-Rhip). 

id.     à  Saint-Dié  (Vosges). 

Id.  i  Ste-Meneboutd  (Marne). 

id.  à  Rambervillers  (Vosges). 

id.  à  Besançon  (Doubs). 

id.  à  Moiss^  (Jura), 
g.  gén.  i  Gray  (Uauie-Saône). 
g.  gén.  de  3*  cl.  du  service  d'art 

i  AiB. 

id.         è  Gap.  (H.-Alp6s}. 
g.  eén.  de  3*  classe  A  Belcaire 

(Aude). 

id.  à  Recey-sur-Ource  (C4le- 

d'Or), 
g.  gén.  à  Autun  (Sa6ne-et*Loire). 

id.  &  Chaumont  (H. -Manie). 

id.  à  Toul  (Meurtbe). 

id.  i  Souilly  (Meuse). 

id.     A  Saint-Vit  (Oonbs). 

id.  de  3«  d.  aux  Graudes- 

Ventes  (Seine-Ioférieure). 

id.  à  Moloy  (Côie>d'Or). 

id.  à  Vercd  (Doobs). 

id.  à  Rouffach  (H.-Rhin). 

id.  i  Kufsey  (Doubs). 

id.  à  Baccarat  (Meurihe). 

id.  i  Barr  (Bas-Rhin). 

id.  à  B«aiiremont  (VosgesX2'. 

id.'àTbann  (Haut-Rhin). 

id.  à  Neufchàteau  (Vosges).  ^ 

id.  à  Ruyon  (Oise). 
g,  gén.  adj.  à  Monùlly  (AUier). 

id.  au  poste  de  brigadier  sans 

triage  de  Commercjr  (Meuse). 
id.    id.  d'Aspel  (H.^^aronne). 
a.-inap.  à  RibeauiriUé(H,«Ahin). 
g.  gén.  adj.  à  Douai  (^ford). 
mis  en  disponibilité  par  arrêté 

diinistériei. 
g«  gén.  de  3*  daiie  i  Vouaiers 

(Ardenoea. 


Ç2)  ta  remplacement  de  M.  Roqvb  db  SAUfT-PaicNAiiy  mis  en  disponibilité  sur  sa  demande. 
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fl:^  Propositions  relatives  avx  intérêts  forestiers] présentées  à  VA^ 
semblée  constituante,  —  Nous  De  sommes  pas  encore  loin  de  l'époque  où 
les  questions  forestières  soulevées  par  les  discussions  du  iMidget  pas* 
saienl  d'ordinaire  inaperçues  au  milieu  de  i'inaltenlion  et  de  rinsou- 
cianee  des  Chambres  législatives.  Elles  ont  pris  aujourd'hui  une  impor- 
tance pérjtée,  et  c'est  ^  jiiste  titre  que  rassemblée  constituante  et 
TAssembléc  aationale  s*eii  sont  mpnirées  préoccupées.  Nous  nous  féli- 
citons siDcéreraent  de  voir  ^attention  publique  se  porter  ainsi  vers  les 
intérêts  sylvicoles.  La  cause  forestière  q^  peut  q^'y  gagner,  n^ais  tf  faut 
s'a^fepdre  cependant  à  la  voir  aussi  de  temps  *en  temps  exposée  p»r  là 
aux  écarts  d'nn  zèle  parfois  peu  éclairé  et  peut-être  même  aux  sug^es» 
tions  égoïstes  des  intérêts  personnels  et  de  localité.  C'est  aux  fpreslfers  à 
veiller  pour  repousser  ce  danger  et  éclairer  l'opinion  publique  que  Fou 
tenterait  d'égarer.  Nous  ne  manquerons  pas  nous-rnômes  à  cette  mission. 

Parmi  les  propositions  qui  ont  trait  aux  forô'ls  dont  l'Assemblée  pon- 
stîtu^nle  Q  été  récemment  saisie,  celles  qui  concernent  les  modiftcations 
à  introduire  dans  le  Code  forestier  ne  nous  pamissent  pas  opportunes  et 
signalent  peut-être  trop  celte  tendance  ^  subordonner  à  quelque^  vues 
locales,  à  quelques  iiilérêts  privés,  les  intérêts  généraux  du  pays  et  la 
çoDSoryation  de  nos  fprêts. 

Nous  sommes  de  ceux  qui  pensent  que  l'expérience  a  révélé  dans 
le  Codg  forestjcf  quelques  lacunes  et  des  mod.iiioations  très-<)Mra|)les. 
Malheureusement  celles  qui  sont  proposées  sont  loin  d'y  introduire  les 
réformes  et  les  améliorations  désirées.  Elles  seront  de  notre  part  l'objet 
d'un  sérieux  examen  que  nous  ferons  piéeé^ler,  dès  la  livrspspç  pro- 
chaine» du  rapport  fait  par  M.  Gaac  à  l'Assemblée  constituante  au  nooi 
de  la  Commission  de  l'iniliative  parlementaire,  chargée  d'exaiDiner 
les  diverses  propositions  sur  les  modifications  à  introduire  dans  le  Code 
forestier.  La  Compiission,  sans  se  prononcer  déftoitivement  sur  le  mé*- 
rite  de  ces  propositions,  a  pensé  cependant  qu'elfcis  pouvaient  être  pré- 
sentées comme  susceptibles  d*être  prises  en  considération,  et  TAssemblée 
a  adopté  pes  çoncli^sions. 

Revve  ia4«itrielle« 

^p:^  Application  du  système  de  M.  Boucherie  à  la  conservcUiot^  des 
traverses  des  chemins  de  fer.  ->-  L'appl^catipo  dq  système  d^  M-  Bou- 
cherie à  la  conservation  das  Ireverses  des  cbemiiis  de  fer,  va  enfin  se 
développer  sur  une  grande  édiielle.  Un  traité  pass^  entre  MM.  Bouçlberie 
et  Autier,  marchand  de  bois,  déjà  en  rapport  av^c  les  chemins  de  fer, 
confie  à  ce  deroie;?  rexploit^ttioB  du  système  de  pénétration  ées  ix>i8. 
6n  nous  assure  que  déjà  en  vertu  de  ce  traité  ui(  marché  a  été  conclu 
entre  la  Compagnie  du  Nord  et  M.  Autier  pour  \f^  fourniture  de  ^  fliili^ 
traverses  ep  b^tre  et  charme  pénétrés  de  sulfate  de  cuivre. 

Noos  léKcitons  la  Ciompagme  du  Nord  de  f initiative  qu'eHe  a  prise 
dans  rempM  d'un  procédé  dont  l'expérience  a  consacré  tout  l'avanti^. 
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Nous  avoDS  vu  des  billes  de  bôtre  exposées  depuis.dix  an§  aux  eopdi- 
Uons  les  plus  fâcheuses  et  conservées  aussi  intactes  que  si  les  arbres 
venaient  d'être  abattus. 

Cet  exemple  sera  suivi  sans  doute  par  toutes  les  compagnies»  la  hêtre 
préparé  reste  encore  au-dessous  du  prix  du  chêne,  et  sa  durée,  dans  les 
conditions  nouvelles  qui  lui  sont  données  par  le  système,  dépasse  de 
beaucoup  celle  des  traverses  de  chêne. 

CorretpondABoe  et  Faits  dîverf. 

f::^  Notre  empressement  à  enregistrer  les  récompenses  accordées 
aux  agents  et  aux  préposés  forestiers,  pour  de  belles  actioqs  ou  des  tra- 
vaux utiles,  commence  à  produire  les  fruits  que  nous  nous  en  promet- 
lion«.  La  publicité  donnée  par  nous  à  ces  travaux  et  aux  distinctions 
qu'ils  ont  valu  à  leurs  auteurs,  provoque  l'émulation  sur  les  autres  points 
du  territoire  et  y  excite  à  suivre  ces  louables  exemples.  Nous  voyous  éga- 
lement avec  plaisir  que  les  agents  supérieurs  se  plaisent  à  nous  sign^ler 
les  faits  de  cette  nature  qui  se  passent  dans  leurs  circonscriptions.  Ils 
comprennent  que  c'est  un  devoir  pour  eux  d'encourager  et  de  récom- 
penser, par  les  honneurs  de  cette  publicité,  le  zèle  des  hommes  ipodestes 
et  laborieux  dont  les  travaux  resteraient  sans  cela  dans  l'oubli,  et  de 
mettre  par  là  même  en  évidence  les  services  trop  souvent  méconnus  de 
rAdmînîstration  forestière. 

On  nous  écrit  d'Aîx  : 

Monsieur  le  Directeur, 

Le  comice  agricole  de  Marseille,  à  sa  séance  du  6  juin  dernier,  a  f|é- 
ccrné  une  médaille  à  M.  Malige^  garde  général  au  canM>nnement  d'4M- 
bagne,  pour  des  semis  de  pin  d'Âlep,  que  cet  agonit  a  effectués  SMr  d^^s 
montagnes  arides  et  stériles  depuis  des  siècles. 

ces  semis  ont  parfaitement  réussi  et  assurent  le  reboisement  de  ter- 
rains vagues  situés  en  pente  rapide. 

La  même  distinction  a  été  accordée  au  garde  de  la  commune  d'4u- 
bagne,  le  sieur  Lamy,  avec  une  gratification  de  100  francs. 

Ces  récompenses  mises  sous  les  yeux  de  vos  lecteur^  ne  pourraipot 
qu'encourager  ceux  qui  s'occupent  d'intérêts  sylvjcole|»  à  ept/'epi'eqdrp 
des  travaux  de  cette  nature,  dont  l'importance  et  la  nécessité  ue  sont 
aujourd'hui  contestées  par  persçnne. 

9:;;^  Parmi  tes  forestiers  qui  oiit  été  couronnés  par  la  Société  na^iqna|p 
et  centrale  d'Agriculture  dans  la  séance  du  19  juin  dernier,  nous  avons 
mentionné  M.  Clément ,  brigadje^  fofesticr  à  Sainte -Marie-aux-Mlnos 
Oaut-Rbin).  On  nous  écrit  de  Colipar,  qu(9,  griU:e  à  l'activité  parsévéraute 
de  ce  préposé  daa  neboisemeDis,  OfH  été  opérés  par  lui  sur  une  étendue 

de  54  hectares; 

Savoir  :     .        En  épicéas  .     3p  bept 

En  pins,  Ift  hect. 

En  hêtres,  6  beet.  ^ 
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Toosced  scmts  et  repîquements  ont  complètement  réussi  et  sont  au- 
jourd'hui dans  te  meilleur  état  de  végétation.  C*esl  en  encourageant  de 
semblables  exemples,  beaucoup  trop  rares  aujourd'hui,  que  l' Administra- 
tion parviendra  à  en  augmenter  le  nombre  et  à  diminuer  successivement 
les  vides  des  forêts  confiées  à  ses  soins. 


Avis  aax  Al»oiiné«  îles  Annales. 

Plusieurs  abonnés  nous  ont  écrit  pour  nous  demander  La  Table  da 
4»  volume  du  Bulletin.  Ainsi  que  Ton  a  pu  le  remarquer,  ce  volume  n'est 
point  encore  terminé;  mais  il  le  sera  prochainement,  et  en  décembre 
prochain,  sans  faute,  les  Abonnés  recevront  la  Table  analytique,  de  la 
préparation  de  laquelle  on  s'occupe  en  ce  moment  môme« 

Plusieurs  personnes  ont  fait  relier  en  un  seul  tome  les  deux  premiers 
volumes  du  Bulletin^  qui  réunis  forment  environ  950  pages. 

Le  3«  et  le  â/^  volumes  donneront  ensemble  un  nombre  à  peu  près  égal 
de  pages,  et  pourront  aussi  être  reliés  eu  un  seul. 

Afin  de  répondre  à  un  désir  qui  nous  a  été  manifesté  à  diverses  re- 
prises, les  livraisons  du  Bulletin  ne  seront  plus  réunies  eu  volume  qu'a- 
près chaque  période  de  quatre  ans.  De  cette  manière,  on  évitera  les  pertes 
de  temps  qu'entraîne  la  multiplicité  des  volumes,  sans  compter  qu'on 
diminuera  de  moitié  les  frais  de  reliure. 

Chaque  volume  d'environ  50  à  60  feuilles  sera  suivi  de  Tables  analy- 
tiques et  autres,  comme  par  le  passé.  Toutefois,  pour  faciliter  les  re- 
cherches pendant  le  cours  de  la  publication  d'un  volume,  nous  donne- 
rons à  la  fin  de  chaque  année,  une  Table  sommaire  provisoire,  qui  plus 
tard  fera  place  aux  Tables  analytiques. 

Cette  amélioration  n'est  point  du  reste  la  seule  que  la  direction  des 
Annales  se  propose  de  réaliser  dans  l'avenir.  Des  dispositions  sont  prises 
pour  la  publication,  à  partir  du  mois  de  novembre  prochain,  d'un  Réper- 
toire judiciaire,  qui  sera  le  complément  indispensable  du  Bulletin^  el 
comprendra  tous  les  arrêts  et  eu  général  toutes  les  décisions  judiciaires, 
intervenues,  en  matière  de  forêts,  chasse  et  pèche,  antérieurement  à  la 
fondation  des  Annales,  —  Une  feuille  de  ce  Répertoire  sera  publiée 
chaque  mois,  en  sus  du  Bulletin^  et  sera  envoyée  gratuitement  aux 
Abonnés.  Dans  le  n<>  prochain  nous  donnerons  de  plus  amples  détails  sur 
celte  publication . 

ERRATUM, 

^Dans  le  tableau  de  la  répattitiom  Je  la  population  et  des  fortU  dans  Us  86  éépor^ 
ttm^niSf  pages  271,  272  et  273  de  notre  dernier  numéro,  M  s'est  gUsaé  une  «neur 
typographique  que  nos  lecteurs  auront  saus  doute  reetifièe  d'eux-mêmes.  On  a  reprodnil 
mal  à  propos  dans  les  deux  premières  colonnes  qui  indiquent  Tune  la  superficie  totale, 
Tautre,  la  superficie  boisée  du  département,  la  virgule  placée  avant  les  deux  demkis 
chifTres  de  la  3*  colonne  :  oeUe  virgule  doit  donc  être  supprimée  dans  toute  Pétendne 
des  deux  premiéras  colonn««. 
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•  Le  service  forestier  repose  sur  Tobservation  dos  f^its,  sur  leur  con- 
naissance approfondie  ;  il  exige  Tappréciation  des  personnes  ;  il  veut  de 
la  suite  dans  les  actes;  aussi  faut-il,  pour  qu'un  agent  forestier  s'iptéresse 
réelicmeut  à  sa  gestion,  pour  qu'il  en  étqdie  Tobjet,  ce  qui  e^l  ipdispep- 
blepour  qu'elle  soit  bonne^  qu'il  ait  sa  circonscription  bien  dcQnic^scç 
forets,  ses  gardes,  etc,  ;  qu'il  sache  que  l'opération  qu'il  propose,  il 
l'exécutera  ;  que  les  observations  qu'il  enregistre  pourront  ôtre  utilisées 
par  lui  dans  l'avenir.  —  Pour  devenir  bon  praticien,  il  fi^ut  qu'il  ait 
longtemps  les  mômes  objets  soumis  à  son  observation  e(  qu*il  pqiçse  y 
constater  les  effets  des  opérations  auxquelles  il  a  participé. 

»  Dans  ces  conditions,  l'opération,  qui  est  le  but  principal  de  sa  course 
en  forêt,  n'en  est  plus  le  but  unique.  Il  y  ratlacbe  toujours  l'investiga- 
tion qu'appellent  constamment  un  graqd  nombre  des  autres  parties  du 
service. 

9  Or,  pour  le  sous-inspecteur ,  aide-4e-camp,  vérificateur  par  déléga* 
lion,  etc.,  qui  n'a  ni  circonscription,  ni  forêts,  ni  gardes,  mais  sculemopt 
un  fait  à  vérifier,  une  affaire  à  traiter,  qui  n'aura  peut-être  plus  à  revenir 
sur  le  même  point,  quel  intérêt,  autre  que  le  but  positif  de  sa  course» 
pourra  stimuler  son  attention?  En  général,  il  se  contentera  d'exécuter 
les  ordres  donnés,  mais  il  n'ira  pas  au-delà  ;  il  se  bornera  pour  chaque 
affaire  à  traiter,  pour  chaque  opération  à  exécuter ,  au  rôle  d'un  expert 
délégué  pour  une  mission  déterminée;  sauf  exception  pour  les  agents» 
forestiers  par  goût,  qui  observent  et  qui  étudient  leur  métier  par  tempé- 
rament plutôt  que  par  devoir. 

»  Il  serait  superflu  de  s'étendre  davantage  sur  cette  combinaison  qui 
parait  du  reste  avoir  été  définitivement  abandonnée. 

»  Eeste  )a  combinaison  du  sous-inspeoteur  à  cantonnement,  tel  qu'il 
existe  depuis  quelques  années.  Ce  n'est  en  réalité  qu'un  garde  général 
d'une  classe  supérieure. 

»  C'est  une  innovation  qui,  en  affublant  un  agent  chargé  d'un  canton* 
nement,  des  broderies  et  du  titre  d'un  grade  supérieur,  et  en  le  gratifiant 
^un  traitement  trop  élevé  pour  un  service  d'agent  secondaire,  a  donné 
Ifcu  à  bien  des  critiques,  critiques,  je  me  bftte  de  le  dire,  tout-à^fait  exar 
gérées,  mais  qui,  avec  les  divisions  d'arrondissements  communaux  en 
plusieurs  inspections, ont  beaucoup  nui  à  TAda^inistration  forealtère 
dans  Tesprll  public. 
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»  Uuu  uuuvclit'  niodificalion  consisterait  à  charger  le  sous-inspocleur, 
outre  la  gestion  hnmôdiale  de  son  cantonnement,  de  la  gestion  supé- 
rieure d'un  autre  cantonnement  de  garde  général,  restreinle  aux  opé- 
rations forestières  et  aux  éludes  des  grandes  améliorations.  Un  garde 
général  stagiaire  ou  un  garde  général  adjoint  lui  serait  donné  comme 
auxiliaire  pour  le  remplacer,  pendant  sea  absences,  dans  la  gestion  im- 
médiate de  son  cantonnement. 

»  Cette  combinaison  aurait  sur  la  précédente  les  avantages  suivants  : 
d'abord,  de  mieux  justifier  le  titre  et  les  appointements  de  sous-iospec- 
teur;  ensuite  de  donner  un  suppléant  à  l'inspecteur  dans  des  opéra- 
tions qui  exigent  le  concours  de  deux  agents  et  pour  les  travaux  qui 
exigent  l'expérience  et  l'aptitude  d'un  agent  qui  a  fait  ses  preuves  ; 
mais  elle  aurait,  pour  les  actes  de  gestion  supérieure  hors  du  canton- 
nement  du  sous-inspecteur,  une  partie  des  inconvénients  que  nous 
avons  signalés  dans  les  gestions  par  délégation  ;  elle  aurait  encore  ce- 
lui d'introduire  quelque  chose  d'indéfini  dans  la  responsabilité  de  H 
gestion  de  son  cantonnement  ;  elle  aurait  l'inconvénient  de  ne  paa  re- 
lever le  grade  assez  pour  lui  conférer  l'autorité  nécessaire  pour  donner 
des  ordres  non  contestables  et,  enfin,  l'inconvénient  encore  plus  grave 
de  mettre  en  regard,  et  en  quelque  sorte  en  parallèle,  deux  gestions 
de  cantonnements  dont  l'une  appartiendrait  au  supérieur  et  l'autre  à 
l'inférieur  ;  parallèle  qui,  pour  des  caractères  un  peu  susceptibles  ou 
ne  sympathisant  pas  entièrement,  deviendrait  presque  inévitablement 
une  cause  de  malentendus ,  d'inductions  fâcheuses ,  de  froissements 
d'amour-propre  qui  feraient  naître  la  mésintelligence  ou  du  moins  la 
méfiance  entre  les  deux  agents. 

»  Je  pense  donc  que  cette  combinaison,  quoique  préférable  aux  deux 
autres,  doit  être  rejetée  de  même. 

)>  Par  rapport  au  sous-inspecteur  à  division,  les  partisans  de  la  com- 
binaison qui  précède  lui  attribuent  pour  avantage  spécial  d'attacher  plus 
directement  le  sous-inspecteur  à  la  gestion  forestière. 

»  On  ne  peut  nier  que,  dans  l'ancienne  organisation,  beaucoup  de  sous- 
inspecteurs  n'aient  abusé  de  leur  position  mixte  eptre  l'inspecteur  chef 
et  directeur  du  service,  et  les  gardes  généraux  agents  d'exécution,  pour 
éluder  autant  que  possible  la  participation  à  la  direction  d'un  côté,  à 
l'exécution  de  l'autre,  et  se  transformer,  suivant  une  expression  con- 
sacrée, en  véritables  boites  aux  lettres  entre  l'inspecteur  et  les  gardes 
généraux. 

»Ne  serait-ce  pas  principalement  sur  cet  abus  que  s'appuieraient 
les  opinions  contraires  au  rétablissement  des  sous-inspecteurs  à  divi- 
sion ? 

»0r,  si  ce  vice  que  je  viens  de  signaler  était  véritablement  inhérent  à 
cet  emploi ,  nul  doute  que  ce  serait  encore  la  combinaison  la  plua 
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maoYaise  ;  mais  n'étaiUI  pas  plutôt  le  résultat  de  Tesprit  do  dos  règle- 
ments et  surtout  des  tendanôes  personnelles  de  presque  toutes  nos  som- 
mités administratives,  lesquelles  n'allaient  guère  au-delà  de  la  gestion 
bureaucratique  ? 

»  Dans  ma  conTictlon,  avec  quelques  prescriptions  nettes  et  absolues' 
sur  le  but  de  la  mission  du  sous-lnpecteur  à  division  et  sur  sa  respon- 
sabililéy  on  peut  faire  de  cet  emploi  un  des  ressorts  les  plus  utiles 
et  les  plus  puissants  de  l'organisation  forestière.  Ces  prescriptions , 
je  les  prendrai,  non  dans  la  pure  théorie,  mais  dans  Ift  pratique  de 
qoelffues  anciens  sous-inspecteurs  qui;  pendant  leur  passage  dans  ce 
grade,  y  ont  trouvé  complètement  matière  à  une  coopération  des  plus 
utiles  et  des  plus  fructueuses  au  service  d'exécution  et  à  celui  de  di* 
reotioo. 

»  Je  définis  ainsi  le  service  du  sous^lnspecteui*  à  division  ! 

»  Il  est  le  chef  de  service  dans  sa  circonscription,  sous  les  ordres  de 
l'inspecteur  ;  il  a  donc  l'initiative  de  toutes  les  propositions  tendant 
à  l'exploitation,  conservation,  défense  et  amélioration  du  domaine  fo- 
restier. 

»  Il  a  la  rôsponsabililé  de  la  gestion  des  chefs  de  cantonnements,  des 
abus  et  contraventions  de  toute  espèce  qu'il  n'a  pas  constatés. 

«  De  là  deux  sortes  de  responsabilité  :  Tune  pour  le  mal  qu'il  a  fait 
ou  laissé  faire,  l'autre  pour  le  bien  qu'il  n'a  pas  fait  et  n'a  pas  pro- 
voqué. 

K  II  est  essentiellement  le  directeur  actif  et  immédiat  de  l'exploitation, 
de  la  culture ,  de  la  conservation  et  de  la  défense  de  la  propriété 
forestière. 

M  11  est  l'appréolateor  immédiat  du  service  et  do  l'aptitude  des  gardes 
généraux,  des  gardes,  et  en  général  des  circonstances  locales. 

•11  est  le  rédacteur  spécial  des  états  d'assiette,  l'instructeur  spécial  des 
propositions  de  travaux  importants,  des  coupes  extraordinaires  doma- 
niales et  communales ,  et  des  affairai  litigieuses. 

)»  Il  est  chargé  de  la  directioa  immédiate,  sinon  de  l'exécution,  de  tou- 
tes les  opérations  extraordinaires  importantes ,  telles  qu'aménage- 
moffts,  délimitations,  cantonnements  d'usagers,  constructions  de  rou- 
tes, maisons  forestières,  scieries,  repeuplements  et  assainissements. 

m  II  exécute  personnellement  et  dirige  les  opérations  de  martelage, 
estitnatiott  et  réeolement  des  coupes  ;  il  fait  celles  de  réarpentage. 

»II  esc  l'însiructeur,  le  guide  des  gardes  géoéraux. 

»  Ses  fonctions  sont  essentielleqpént  actives,  immédiates. 

»  Pour  que  le  sous^inspecteur  ait  de  la  liberté  d'action,  il  faut  le  dé- 
charger de  toutes  les  écritures  dont  la  connaissance  ne  lui  est  pas 
nécessaire  pour  la  direction  dé  son  service  et  qui  peuvent  être  expé- 
diées à  l'inspection. 
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»  11  fauL  qu*il  n'ail  pas  de  bureau  proprement  dit  ;  qu'il  n'ait  pas  de 
commis  ;  qu'il  lui  soit  môme  défendu  .d^en  avoir  un  à  ses  frais. 

i>  Avec  des  attributions  ainsi  définies,  l'emploi  de  sous-inspecteur  à 
division  ne  peut  redevenir  un  bureau  de  poste  aux  lettres  qu'avec  un 
titulaire,  un  inspecteur,  un  conservateur,  et  môme  une  administration 
centrale  qui  y  prôtent  les  mains  ou  qui  ne  connaissent  pas  le  service 
forestier.  Mais  dans  les  conditions  normales  du  service,  il  sera  l'em- 
ploi chargé  des  attributions  les  plus  absorbantes,  le  premier  échelon 
des  emplois  supérieurs^  le  degré  sur  lequel  le  forestier  senUra  mûrir 
son  expérience,  ses  conceptious  s'élargir,  où  il  s'essaiera  à  comman- 
der et  à  diriger,  où  enfin  il  deviendra  tout-à-fait  sylviculteur. 

»Dira-t-on  que  ces  attributions  absorbent,  au  profit  de  cet  emploi, 
toutes  celles  d'un  ordre  un  peu  élevé  qui  donnaient  quelqu'impor- 
tance  à  celui  de  garde  générai  et  le  mettaient  au-dessus  d'un  sim- 
ple chef  de  surveillants  ? 

Le  Garde  général,  * 

»  Il  restera  au  garde  général,  outre  ses  fonctions  de  chef  de  service, 
de  police  et  de  surveillance ,  celle  d'instructeur  et  de  directeur  des 
gardes  dans  toutes  les  parties  de  leur  service,  police,  culture  et  ex- 
ploitation ;  il  participera  à  toutes  les  opérations  de  martelage,  esti- 
mation et  récolement  des  coupes. 

>  Il  exécutera  celles  d'arpentage  des  coupes  et  toutes  celles  de  déli- 
mitation, abornement ,  les  actes  relatifs  à  Texercice  des  droits  d'osage 
dont  il  sera  chargé  par  son  chef.  Sur  toutes  les  parties  de  son  ser- 
vice, il  a  l'initiative  de  toutes  les  proposition?  d'améliorations  qu'il  ju- 
gera utiles.  Cette  dernière  attribution  suffirait  seule,  aux  yeux  de  ceux 
qui  savent  de  quels  progrès  le  service  forestier  est  susceptible,  à  éta* 
blir  que,  si  les  attributions  du  sous-inspecteur  à  division  précédeounent 
définies  donnent  une  garantie  nécessaire  pour  bien  des  intérêts  im- 
portants qui ,  à  défaut  de  cet  emploi ,  resteraient  confiés,  ainsi  que 
nous  le  montre  l'organisation  actuelle,  à  des  agents  trop  souvent 
inexpérimentés,  il  en  restera  encore  assez  au  garde  général  pour  loi 
offrir  une  carrière  suffisante,  non-seulement  à  l'exercice  de  sou  acti- 
vité physique  dans  les  pratiques  matérielles  du  service,  mais  encore 
au  déploiement  de  l'activité  de  son  intelligence  et  de  ses  facultés 
d'observation  sur  les  objets  les  plus  importants  du  service  forestier; 
pour  se  préparer  enfin,  en  acquérant  de  l'expérience,  à  exercer  avec 
distinction  des  fonctions  d'un  ordr^  plus  élevé. 

Le  Garde  général  adjoint, 

»  Quelles  seront  les  fonctions  du  garde  général  adjoint  et  quelle  la- 
cune est-il  destiné  à  remplir  dans  la  hiérarchie  forestière? 
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»  Le  service  du  garde  général  adjoint  a  un  double  caractère;  il  est 
chef  de  brigade,  et,  dans  cette  brigade,  il  exerce  aussi  les  fonctions 
de  garde  général. 

»  Cet  emploi  satisfait  à  deux  conditions  : 
>  l"»  Au  point  de  vue  absolu  du  service,  il  est  destiné  à  gérer,  comme 

agent,  un  cantonnement  trop  peu  important  pour  motiver  la  gestion 

d'un  garde  général,  et  trop  éloigné  d'un  cantonnement  de  garde  gé* 

Déral  pour  lui  être  annexé  ; 
•  2"  An  point  de  vue  relatif  aux  intérêts  du  personnel,  il  est  destiné  à 

devenir  on  but,  une  récompense  pour  les  brigadiers  qui  l'ont  méritée 

par  leurs  bons  services  et  leur  aptitude,  et  un  échelon  pour  ouvrir  la 

carrière  des  emplois  d'agents  à  ceux  d'entre  eux  qui  se  distinguent 

par  une  intelligence  et  une  aptitude  plus  élevées. 

»  Sous  ce  rapport,  son  utilité  principale  au  point  de  vue  ifbsolu  du 
service  est  de  préparer  i  l'admission,  dans  les  fonctions  d'ofBciers  fo- 
restiers, des  hommes  dont  les  connaissances  sont  le  résultat  de  leur 
travail  propre,  et  qui,  par  cela  même,  offrent  des  garanties  d'un  service 
solide  et  sûr,  dont  les  connaissances  théoriques  ne  donnent  que  des 
présomptions. 

»  Un  personnel  composé  d'hommes  sortis  du  service  et  de  l'école  ne 
fera  pas  naître  entre  eux  d'antagonisme,  mais  une  louable  émulation, 
un  échange  utile  aux  uns  et  aux  autres,  des  connaissances  et  des  apti* 
tudes  puisées  aux  sources  différentes  de  la  théorie  et  de  la  pratique. 

»  J'admets  comme  règle  générale  qu'une  tendance  au  rapprochement 
existe  naturellement  entre  le  véritable  praticien  qui  sent  les  lacunes 
de  son  instruction  théorique  et  le  théoricien  réellement  instruit. 

»  le  crois  avoir  su£Qsamment  établi  l'utilité  et  défini  les  attributions 
des  emplois  de  Conservateur,  Inspecteur,  Sous-Inspecteur  à  division, 
Garde  général,  Garde  général  adjoint,  Brigardier  et  Garde.  Je  passe  aux 
emplois  du  service  sédentaire. 

Service  sédentaire, 

»  Quelle  doit  être  la  participation  des  employés  de  cet  ordre  au  ser- 
vice forestier? 

«Doivent-ils  participer  à  la  direction  du  service  ?  ou  bien  leur  rôle  doit- 
il  être  borné  à  celui  d'un  greffier? 

»  Dans  l'esprit  des  règlements  actuels,  c'est  à  la  direction  môme  du 
service  qu'ils  doivent  prendre  part.  Cette  pensée  est  exprimée  catégo- 
riquement dans  les  passages  suivants  de  la  circulaire  n«  560,  du  ^  no- 
vembre 1844  : 

«  Il  importe  que  les  fonctions  de  chef  des  bureaux  de  conservation 
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»  soient,  autant  que  possible,  confiées  à  des  agents  distingués  du  seN 
»  vice  actif. 

»  Ce  n'est,  en  effet,  qu'après  avoir  acquis  toutes  les  oonùaiBdaaces 
»  théoriques  et  pratiques  qui  font  Tbabile  forestier,  qu'un  agent  peut 
»  coopérer  avec  succès  à  la  direction  du  service  forestier  dans  une  cou* 
»  servaiion,  etc.,  etc.  ; 

»  Vous  donnerez  connaissance  de  cette  circulaire  à  tous  les  agents  de 
»  votre  conservation,  afin  qu'ils  demeurent  bien  convaincus  qne  l'Admi- 
»  nîstration  attache  une  haute  Importance  à  des  fonctions  souvent  mal 
»  appréciées,  et  afin  qu'ils  comprennent  que,  pour  les  grades  les  plus 
»  élevés,  il  ne  suffit  pas  d'être  forestier,  qu'il  faut  encore  être  admiois- 
»  trateur,  et  que  c'est  principalement  dans  les  bureaux  des  conserva-; 
»  tiens  (jue  cette  qualité  peut  s'acquérir.  « 

V  II  résulte  clairement  de  ces  expressions,  qu^ux  yeux  de  l'adminis- 
tration centrale,  la  qualification  de  forestier  est  synonyme  de  celle  de 
sylviculteur.  Il  en  résulte  aussi  qu'elle  admet  que  les  agents  peuvent 
être  bons  forestiers  ou  bons  svlviculteurs:  sans  être  bons  admioistrt- 
teurs;  enfin,  que  les  fonctions  du  service  actif  qui,  par  leur  nature, 
permettent  à  celui  qui  les  remplit  d'acquérir  la  théorie  et  la  pratique  de 
la  sylviculture,  ne  présentent  pas  les  mêmes  avantages  pour  acquérir 
la  théorie  et  la  pratique  de  la  science  administrative. 

»  Je  ne  puis  partager  celte  opinion.  D'abord,  je  distinguerai  entre  la 
sylviculture  en  générai  et  la  sylviculture  appliquée  aux  forêts  soumises 
au  régime  forestier. 

»  Qu'un  propriétaire  de  bois  soit  un  sylvîculteuir  distingué,  et  qo'to 
même  temps  il  soit  étranger  aux  théories  et  aux  pratiques  administra- 
tives, c'est-à-dire  à  la  connaissance  et  à  la  pratique  des  lois  et  règle- 
ments forestiers,  cela  se  conçoit;  mais  il  n'en  peut  être  de  môme,  do 
moins  en  général,  de  l'agent  forestier  sylviculteur  ;  car  si  le  premier  ne 
s'occupe  de  sylviculture  qu'au  point  de  vue  de  ses  Intérêts  privés,  le 
second  s'en  occupe  au  point  de  vue  des  intérêts  de  l'Etat,  des  communes 
et  des  établissements  publics;  au  point  de  vue  de  tous  les  intérêts  qui 
se  rattachent  aux  forêts  ;  au  point  de  vue  enfin  des  lois  et  règlements 
qui  régissent  la  matière. 

S.»»  Or,  je  ne  vois  pas  qu'à  celui  qui  satisfait  à  toutes  ces  conditions,  il 
manque  quelque  connaissance  essentielle  pour  mériter  la  qualification 
d'administrateur  forestier,  et  je  ne  puis  trouver  en  dehors  de  ce  cercle 
que  la  connaissance  de  certaines  pratiques  et  traditions  bureaucratiques 
d'un  ordre  peu  élevé,  qui  si  elles  constituent  une  spécialité,  ne  consti* 
tuent  pas  plus  celle  administrative,  que  celle  d'un  bon  surveillant  lo- 
restier  ne  constitue  la  spécialité  sylvicole,  ou  que  celle  d'un  bon  teneur 
délivres  ne  conslilue  les  spécialités  commerciales  etindusirieiles. 
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»  Je  DC  vois  pas,  du  reste,  que  le  service  sédentaire  d'une  conserva- 
tion exige  d'autre  spécialité,  d'autres  conditions  à  remplir  par  les  em- 
ployés des  divers  degrés,  que  celles  d'un  greffier,  d'un  teneur  de  livres, 
d'un  expéditionnaire.  Mais  on  conçoit  que  cette  opinion  est  subordonnée 
à  cette  condition  que  le  Conservateur  sera,  par  ses  connaissances  et  ses 
habitudes  laborieuses,  à  la  hauteur  de  ses  fonctions. 

»  Mais,  dans  le  cas  où  cette  condition  ne  serait  pas  remplie  (supposi- 
tion qui  n'est  pas  entièrement  du  domaine  des  suppositions  fantasti- 
ques), devrait-on,  dans  l'intérêt  du  service,  suppléer  à  l'insuffisance  du 
titulaire,  en  lui  donnant  un  chef  de  bureau  capahie  de  prendre  part  à  la 
direction  du  service?  Ne  doit-on  pas,  au  contraire,  dans  cet  intérêt 
même  et  dans  celui  de  la  justice  qui  lui  est  toujours  entièrement  lié, 
isoler  de  tout  secours  ce  fonctionnaire  incapable  ou  paresseux,  et  au 
Heu  de  lui  fournir  le  moyen  d'exploiter,  au  profit  de  son  incapacité,  la 
capacité  de  son  subordonné,  mettre  cette  incapacité  en  évklence  et  faire 
ainsi  ressortir  la  nécessité,  soit  pour  lui  de  se  retirer  volontairement, 
soit  pour  l'Administration  de  le  dégrader? 

»  Entièrement  pénétré  de  cette  opinion,  qui  est  non  moins  fondée  sur 
la  logique  que  sur  la  morale,  qu'à  la  possession  d'un  emploi  public  est 
attachée  l'obligation  Impérieuse  de  savoir  et  de  vouloir  le  remplir,  je 
repousse  toute  pensée  de  suppléer  à  l'insuffisance  d'un  Conservateur 
par  le  travail  de  son  chef  de  bureau. 

»  J'admets  donc  que  les  intérêts  du  service  forestier  n'exigent  pas  la 
participation  des  employés  sédentaires  dans  la  direction  des  conserva- 
tions. J'admets  que  cette  participation  n'y  est  pas  plus  nécessaire  que 
celle  des  greffiers  des  tribunaux  dans  les  prononcés  des  jugements. 
Employés  sédentaires  ou  greffiers,  la  destination  est  la  même,  l'objet  du 
travail  identique  :  rédaction  d'avis  ou  de  décisions  dont  tous  les  motifs 
sont  arrêtés  par  le  fonctionnaire  qui  les  signe;  expédition  d'arrêtés, 
d'ordres,  de  certains  états,  de  certaines  copies,  tenue  des  registres.  C'est 
ce  que  l'on  peut  appeler  des  pratiques  bureaucratiques  au  sommet  des- 
quelles se  ti'ouve  la  juste  interprétation  des  règlements,  une  rédaction 
correcte,  intelligente,  et  avec  cela  de  l'esprit  d'ordre  et  de  l'exactitude. 

»  Mais  si  le  service  sédentaire  n'exige  pas  le  concours  d'hommes  qui 
puissent  remplir  plus  que  ces  conditions  ;  si,  par  conséquent,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  lui  donner  une  importance  supérieure  à  celle  des  expé- 
ditionnaires pour  les  emplois  inférieurs  et  à  celle  d'un  greffier  de  tribu- 
nal pour  les  emplois  du  plus  haut  degré,  je  crois  pouvoir  avancer  qu'il 
y  aurait  du  danger  à  lui  donner  celle  que  lui  attribue  la  circulaire  pré- 
citée, et  à  lui  conserver,  dans  la  direction  du  service,  la  part  que  lui 
laissent  prendre  un  trop  grand  nombre  de  nos  hauts  fonctionnaires  des 
dépurtements  et  de  l'Administration  centrale. 

»  Ce  danger  est  dans  les  tendances  bureaucratiques  que  ces  employés 
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font  tout  naturellement  prédominer,  au  détriment  des  tendances  fores- 
tières, c'est-à-dire  réellement  administratives;  dans  leurs  appréciations 
peu  intelligentes  des  besoins  administratifs  et  des  aptitudes  des  agents, 
appréciations  qu'ils  par^'icndront  trop  souvent  à  faire  accepter  à  des 
chefs  qui  s'habituent  tout  doucement  à  se  reposer  sur  eux  d'upe  par* 
tie  de  leur  gestion. 

»  Toute  la  sympathie  d'un  employé  sédentaire  sera  toujours  acquise  à 
l'agent  naturellement  minutieux  ou  seulement  adroit,  bien  que  pares- 
seux, qui  mettra  toute  son  attention  à  la  ponctuelle  exécution  des  rè- 
glements dans  l'expédition  des  écritures,  tandis  que  le  travail  fatigant 
et  soutenu  du  zélé  sylviculteur  restera  inaperçu,  bien  certain  ce  dernier 
qu^ii  n'en  sera  pas  de  môme  de  ces  légères  négligences  ou  de  ces  incor- 
rections dans  la  forme  qui  n'ont  souvent  aucune  importance  et  qui,  par 
ce  motif  mémo,  échappent  tout  naturellement  aux  hommes  qui  s'absor- 
bent le  plus  dans  la  pratique  des  parties  les  plus  importantes  de  leur 
métier. 

»  C'est  donc  avec  une  profonde  conviction,  avec  une  conviction  basée 
sur  Texpérience  des  faits,  non  moins  que  sur  le  raisonnement,  que  j'ex- 
prime cette  opinion  que  le  service  sédentaire  doit  être  organisé  dans 
une  pensée  que  ses  employés,  au  lieu  de  prendre  part  à  la  direction, 
doivent  seulement  aider  à  l'expédition  des  affaires. 

»  Mais  dans  ces  limiles,  je  reconnais  que  ces  employés  peuvent  ôtre 
trôs>utiles.  Le  classement  des  affaires  et  des  archives,  la  tenue  des  re- 
gistres de  la  comptabilité  peuvent  et  môme  doivent  leur  être  confiés. 

»  Ainsi,  avec  un  commis  soigneux,  exact  et  rompu  aux  écritures  d*Or- 
dre,  un  inspecteur  peut  s'affranchir  de  beaucoup  de  ses  obligations  bu- 
reaucratiques, donner  une  attention  plus  soutenue  à  la  direction  de  son 
service  et  affecter  plus  de  temps  aux  travaux  extérieiirs. 

»  La  même  observation  est  à  faire  pour  le  conservateur. 

»  En  présence  des  règlements  actuels,  des  habitudes  prises  et  des  pré- 
jugés qui  ont  encore  de  profondes  racines  dans  notre  personnel  et  sur- 
tout dans  ses  hautes  n'^gions,  j'ai  cru  devoir  m'étendre  sur  les  inconvé- 
nients de  donner  au  service  sédentaire  l'importance  et  l'influence  qui  lui 
ont  été  accordées  jusqu'à  présent;  mais  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  néces- 
saire de  motiver  aussi  fortement  cette  conclusion  que,  dans  riatérét  de 
cette  branche  de  l'Administration,  il  importe  d'assurer  à  ses  employés 
une  carrière  dont  les  degrés  hiérarchiques  et  les  émoluments  offrent  un 
stimulant  et  des  avantages  suffisants  pour  y  attirer  et  y  conserver  des 
hommes  qui  puissent  satisfaire,  par  leur  instruction  et  leur  Intelligence, 
aux  conditions  que  j'ai  définies. 

»  C'est  dans  ce  but  que  je  propose  trois  catégories  d'employés  sédeo* 
taires,  assimilés  : 

»  Les  expéditionnaires  aux  simples  préposés; 
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»  Les  commis  aux  brigadiers  et  gardes  généraux  adjoints  ; 
»  Les  rédacteurs  aux  agents. 

AdministratUm  centrale. 

»  La  centralisation  administrative  a  pour  but  principal  Tunité  de  direc- 
tion. 

9  Elle  devrait  avoir  pour  résultat  la  simplification  des  rouages  de  Ift 
machine  administrative  «  leur  régularisation»  l'accroissement  de  leur 
puissance  et  de  leur  activité^  la  difîusioo,  jusqu'aux  extrémités,  des  lu- 
mières  dont  le  centre  devrait  être  le  foyer. 

»  Gomment  se  fait^il  que ,  jusqu'à  présent ,  Faction  de  l'administration 
centrale  forestière  sur  le  service  extérieur  se  soit  principalement  mani- 
festée par  des  obstacles  aux  progrès  de  l'art  forestier ,  des  entraves  à 
Texpédition  des  affaires^  et  par  la  compilation  toujours  croissante  de 
fon&aiités  superflues  et  d'écritures  sans  utilité? 

<*  C'est  qu'an  lieu  de  se  borner  à  centraliser  le  jMwooir  administratif» 
on  a  voulu  centraliser  aussi  l'expédition  dès  affaires  (i). 

»  C'est  que,  soit  par  un  sentiment  de  méfiance  exagéré  à  Tégard  des 
agents  du  service  extéHeor ,  soit  dans  une  appréciation  erronée  de  la 
valeur  du  contrôle  bureaucratique^  on  a  voulu  tout  soumettre  à  l'épreuve 
de  ce  contrôle  :  c'est  parce  que ,  soit  dans  des  intérêts  purement  person- 
nels et  peut-être  dans  des  vues  gouvernementales,  étendues  au-delà  de 
leur  rayon  naturel  et  légitime,  on  a  voulu  se  réserver  ;des  moyens  d'in- 
fluence jusque  dans  l'exercice  d'un  pouvoir  qui  n'a  été  confié  aux  admi- 
nistrations que  pour  rapplioation  des  lois  et  réglementa. 

»  C'est  enfin  parce  qu'on  a  détourné  la  oentralisatîon  de  son  but  et 
qu'on  en  a  abusé. 

m  Cette  appréciation  ne  me  parait  pas  exiger.un  grand  luxe  de  démon- 
strations. 

»  U  est  généralement  admis  aujourd'hui  en  France  que  l'administration 
7  est  trop  formaliste,  trop  écrivassiére,  et  que  ses  rouages  y  sont  d'une 
complication  qui ,  parallèlement  à  l'avantage  de  donner  des  garanties 
d'ordre,  d'honnêteté,  présente  à  un  degré  exeessif  l'inconvénient  de  ra- 
lentir la  marche  des  affaires,  d'en  reculer  souvent  l'issue  presqu'indéfl- 
Dîment ,  au  grand  détriment  des  intérêts  publics  et  des  intérêts  pri- 
vés. 

»  Il  est  reconnu  qn'eUe  a  une  tendance  excessive  à  ramener  à  elle  et  à 
concentrer  en  ses  mains  tous  les  ressorts  de  ractivité  administrative; 
que  par  cette  tendance  elle  aboutit  seulement  à  paralyser  celle  de  ses 
agents,  mais  qu'elle  est  impuissante  à  lui  en  substituer  une  autre. 

(1)  Toir  let  jtidicteoMB  obiervalioiit  publiées  par  M.  L.-C.  Micliel,  mms  ce  titre  : 
Du  gmrtmtUt  réelmméts  dam  Us  carrÙru  aéminisîrtiveM,  -«  Annalêê  forettlérUy 
Ulyp.  708;  I.  II«  pp.  12et  149.         ^ 
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»  Cel  esprit,  qui  est  plus  ou  moins  celui  de  toutes  les  administrations 
françaises ,  domine  surtout  au  ministère  des  finances,  où  du  reste  il  est 
jusqu'à  un  certain  point  justifié  par  la  nature  même  des  attributions  de 
ce  ministère,  dont  l'objet  principal  est  la  comptabilité.  Là,  tout  particuliè- 
rement, c'est  le  contrôle,  la  vérification  bureaucratique  qui  dominent, 
c'est  la  méfiance  qui  règne;  là,  toutes  les  tendances  sont  à  empêcher 
'les  fraudes ,  les  détournements  de  fonds ,  ot ,  pour  obtenir  ce  résultat ,  à 
enserrer  Taction  des  agents  dans  un  cercle  étroit  de  prescriptiond  uni- 
formes, précises,  absolues.  Savoir  apprécier,  par  rapport  à  ces  prescrip- 
tions ,  un  titre  de  recouvrement  et  un  mandat  de  paiement  ;  savoir 
assurer  l'effet  de  l'un  et  de  Fautre  en  temps  voulu  et  en  tenir  compte 
dans  des  écritures  passées  avec  ordre,  régularité,  exactitude -.  voilà 
quelle  est  la  mission  de  l'agent  des  finances,  mission  qui  demande  sou- 
vent une  certaine  perspicacité,  toujours  de  reKaclitude  et  une  connais- 
sance parfaite  des  règlements  financiers,  mais  qui  est  essentiell^nent 
positive,  et  en  même  temps  exclusive  (sauf  un  petit  nombre  de  cas  ex- 
ceptionnels) de  tout  esprit  d'initiative ,  de  toute  appréciation  de  circon- 
stances, de  faits  locaux  et  de  personnes. 

•  C'est  cependant  à  ce  ministère  qu'est  attachée  l'Administration  do 
forêts  !  administration  dont  l'objet  est,  avant  tout,  la  culture  et  l'exploî^ 
tation  de  plus  de  3,000,000  d^bectares  de  forêts  distribuées  sur  toutes  les 
parties  de  notre  vaste  territoire  et  peuplées  des  essences  les  plus  diver- 
ses, depuis  l'épicéa  des  latitudes  froides,  jusqu'au  pin  maritime  et  au 
chêne  vert  des  latitudes  chaudes  et  tempérées  ;  culture  et  exploitation 
qui  sont  soumises  à  tant  d'influences  diverses  ! 

»  C'est  cette  administration  dont  l'objet  n'est  pas  seulement  de  con* 
server  intact  le  patrimoine  forestier  de  la  naUon  et  des  communes,  mais 
de  faire  produire  à  ce  patrimome  le.  plus  de  bois  possible  pour  le  pré- 
sent et  de  le  préparer  à  une  production  maximum  pour  l'avenir  ;  c'est 
cette  administration  qui  doit  tenir  compte  des  mille  et  une  circonstan- 
ces diverses  de  sd,  de  climat,  d'essences,  d'habitudes  et  de  besoins  lo- 
caux ;  dont  l'objet  admet  par  conséquent  tant  d'appréciations  relatives, 
tant  de  combinaisons  spéculatives  ;  c'est  cette  administration  que  l'on 
a  encastrée  dans  le  ministère  dont  l'objet,  au  contraire,  est  le  pins 
positif,  le  plus  susceptible  d'être  soumis  à  des  règles  absolues ,  uni- 
formes, précises  (  1  ). 

»  Aussi  est-ce  bien  d'elle  que  l'on  peut  dire  que  Inaction  centrale 
aboutit  seulement  à  paralyser  celle  de  ses  agents,  et  qu'elle  est  im- 
puissante à  lui  en  substituer  une  autre. 

(1)  Toiiles  les  dépenses  de  F  Administration  des  loréts,  celles  mêmes  alfectées  aui 
semis,  plantations,  coustructious  de  routes  et  antres  travaux,  sont  comprises  dans  k 
chapitre  4  du  budget  intitulé  :  Frais  de  perception,    .  .  • . .  ;- 
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9  De  là,  celle  tendaDcc  cl  celte  composition  presque  exclusivement 
bureaucratiques  du  personnel  de  rAdministration  centrale.  Il  était  na- 
turel que  des  hommes  qui  rapportent  tout  à  la  gestion  bureaucrati- 
que, qui  n'en  connaissent  pas  d'autre,  voulussent  tout  soumettre  à  ce 
mode  de  gestion. 

M  De'  là,  cel  esprit  de  nos  insM*uctionSy  de  nos  ordres  de  service,  qui 
se  n^sument  en  un  réseau  de  prescriptions  méticuleuses ,  dont  Texé- 
cution  devient  un  refuge  et  môme  un  moyen  assuré  de  succès  pour 
les  agents  sans  activité  et  sans  valeur  réelle,  un  ob|tacle  et  une  cause 
de  découragement  pour  les  agents  actifs,  disposés  à  pénétrer  au  fond 
des  choses,  et  une  arme  redoutable  entre  les  mains  des  chefs  &e  ser- 
vice 4ui  ont  Te^prit  étroit  ou  le  cœur  méchant;  instructions  et  ordres 
dan^  lesquels  il  n^est  jamais  question  des  problèmes  de  sylviculture, 
de  droit  et  de  jurisprudence  civile  et  administratifs  qu'à  chaque  in* 
stant  soulèvent  les  gestions- forestières  sérieuses,  mais  d'élats,  de  for- 
malités et  d^écritures  de  toutes  sortes ,  dans  lesquelles  on  ne  trouve 
jamais  de  solution  sur  le  fond ,  môme  des  questions  les  plus  iropor* 
lantesy  mais  surabondamment  la  solution  de  tout  ce  qui  est  de  pur« 
forme. 

»  Quel  est  le  preinier  remède  à  ce  mal  7 

>  Cest  d'abord  et  avant  tout  de  soustrairp  UAdministration  des  forêts 
à  un  patronage  qui  Tétouffe ,  la  retirer  des  finances  et  la  réuplr  aq 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  auquel  son  objet  est  apr 
proprié  sous  tous  les  rapports.  En  opérant  ce  changement,  on  ne  fera 
du  reste  que  répondre  aux  vœux  exprimés  par  un  grand  non^bre  de 
Conseils  généraux,  et  portés  récemment  encore  à  la  tribune  nationale 
par  plusieurs  honorables  représentants. 

»  Il  faudra  ensuite  confier  la  gestion  des  afi'aires  de  l'Administratioa 
centrale  à  des  agents  forestiers,  et  réduire  l'action  des  bureaucrates 
à  celle  de  greffiers,  ainsi  que  je  l'ai  proposé  pour  Je  service  extérieur; 
il  faudra  enfin  mettre  à  la  tôle  des  affaires  ceux  qui  savent  le  prin- 
cipal ,  et  leur  donner  pour  aides  ceux  qui  ne  savent  que  les  acces- 
soires. 

y  La  science  administrative  est  le  grand  mçt  des  bureaucrates;  mais, 
à  rAdministration  centrale  comme  dans  le  service  extérieur,,  on  ne 
trouve  guère  sous  ce  mot  que  de  lai  bureaucratie. 

»  Il  faut  à  l'Administralion  centrale  de  véritables  administrateqrs. 
C'est  là  une  condition  nécessaire  et  au  défaut  de  laquelle  ne  sup- 
pléeront jamais  les  meilleures  instructions,  la  meilleure  des  organisa* 
lions  et  sans  laqueUe  du  reste  on  ne  peut  avoir  de  bonnes  instruc- 
tions ,  car  c'est  principalement  là  qu'elles  s'élaborent.  Mais  que  l'on 
se  garde  bien,  si  Ion  veut  remplir  cette  condition,  d'y  appeler  ceux 
qui  ont  jusqu'à  présent  abrité  sous  cette  belle  qualification  d'adminis- 
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trateur  leur  incapacité  forestière ,  car  on  n'aurait  que  des  bureau- 
crates. 

»  Le  savoir  administratif  n'existe  et  ne  peut  exister,  sauf  exception 
pour  les  natures  privilégiées,  que  chez  les  agents  supérieurs  du  service 
extérieur  qui  se  montrent  experts  dans  toutes  les  parties  de  leur  ges^ 
tion  ;  leur  savoir  forme  les  neuf  dixièmes  de  la  science  administra- 
tive forestière. 

»  Je  passe  à  l'organisation  de  rAdministration  centrale. 

»  J'ai  signalé  les  abus  de  la  centralisation.  Faut-il  pour  y  remédier 
la  détruire  ou  raffaiblir  ?  Non  ;  mais  il  faut  la  restreindre  à  ce  qu'elle 
peut  embrasser  réellement  ;  il  faut  ne  soumettre  à  la  direction,  à  la 
sanction  et  au  contrôle  de  l'Administration  centrale,  que  les  affaires 
qu'elle  peut  réellement  et  sciemment  diriger,  sanctionner  et  contrôler; 
il  faut  la  débarrasser  de  toute  gestion  fictive. 

V  Qui  ne  sait  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  la  signature  d'un 
directeur  général ,  celles  des  administrateurs  ne  sont,  pour  un  très- 
grand  nombre  d'affaires,  et  ne  peuvent  être  que  le  signe  d'une  ges- 
tion fictive,  et  que  les  décisions  que  ces  signatures  sanctionnent  ne 
sont  que  Fexpression  de  l'opinion  d'un  chef  de  bureau  ou  d'un  sous- 
chef,  ou  souvent  même  d'un  commis. 

»  L'effet  de  ces  signatures  fictives  est  d'abaisser  l'autorité  morale  de 
celui  qui  les  donne  aux  yeux  de  ceux  qui  sont  obligés  de  s'y  sou- 
mettre ;  elles  tendent  aussi  à  affaiblir  la  conscience  des  signataires  en 
les  familiarisant  avec  des  habitudes  réellement  mensongères.  C'est 
donc  là  un  vice  radical  qu'il  faut  éviter. 

»  Un  autre  écueil  se  présente  :  c'est  la  prédominance  excessive,  dans 
les  appréciations  administratives,  des  règles  absolues  et  spéciales  ;  je 
m'explique  : 

»  Dans  le  service  extérieur,  chaque  agent  embrasse  dans  ses  at- 
tributions toutes  les  afGaires,  tous  les  actes  de  gestion  de  sa  ciroon- 
âcription. 

»  Or,  il  n'y  a  pas  d'administration  qui  présente,  autant  que  celle  des 
forêts,  une  plus  grande  diversité  dans  la  nature  de  ses  affaires  ;  d'un 
autre  côté,  il  n'y  a  pas  non  plus  d'administration  qui,  par  la  nature 
même  des  choses  confiées  à  sa  gestion,  rencontre  plus  d'obstacles  à 
l'exécution  des  règles  générales  et  absolues  et  ne  soit  obligée  de  les 
modifier  autant,  en  raison  des  circonstances  locales.  Il  résulte  de  li, 
pour  les  agents  forestiers  actifs ,  et  surtout  pour  ceux  qui  sont  les 
plus  préoccupés  des  intérêts  réels  de  leur  gestion ,  une  disposition 
toute  naturelle  à  tenir  compte  de  l'influence  de  ces  circonstances  lo- 
cales et  à  s'éloigner  plus  ou  moins  de  la  prescription  des  réglés  ab- 
solues et  spéciales. 

»  11  n'en  est  pas  de  même  de  l'agent  de  i'AdministraUon  centrale. 
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Là»  chacun  a  sa  spécialité  ;  il  y  a  les  bureaux  du  contenlieux,  celui 
des  travaux,  etc.  Les  affaires  s'y  distribuent  suivant  chaque  spécialité, 
et  elles  y  sont  élaborées  par  des  hommes  principalement  pénétrés  des 
règles  spéciales  et  absolues  et  tout-à-fût  placés  hors  de  Tinfluence  des 
circonstances  locales. 

»  A  ce  point  de  vue,  la  centralisation  aj  un  immense  avantage  :  elle 
groupe,  régularise  et  simplifie  les  affaires;  mais  elle  a  un  immense  in- 
oonvénlent  :  elle  juge  exclusivement  sous  Fempire  des  règles  absolues; 
elle  ne  tient  aucun  compte  des  circonstances  locales  ;  elle  applique  des 
léfies  faîtes  pour  les  facteurs  moyens  et  néglige  les  extrêmes. 

9  Pour  conserver  les  avantages  et  remédier  aux  inconvénients  de  la 
centralisation ,  il  faut  donner  accès  dans  les  conseils  administratifs 
aux  influences  locales,  relatives;  il  faut  que  les  [faits  y  soient  repré- 
sentés. 

»  De  même  que  la  centralisation,  la  spécialité  des  bureaux  a  un  im- 
mense avantage  ;  en  y  groupant  les  objets  semblables,  elle  en  rend  Pé- 
tade,  le  règlement  plus  faciles,  plus  simples,  plus  certains. 

»  Mais  eUe  a  un  grand  inconvénient,  celui  de  faire  disparaître  la  liaison 
qni  existe  même  entre  les  objets  de  nature  différente,  et  rend  impossibles 
les  appréciations  relatives,  proportionnelles. 

»  Pour  consacrer  les  avantages  de  la  spécialité  des  bureaux  et  remé- 
dier à  ces  inconvénients,  il  faut  donner  accès  dans  les  conseils  de  Fad- 
ministration  aux  influences  relatives  des  objets  étrangers  ;  il  faut  que  la 
liaison  des  objets  différents  y  soit  représentée. 

9  Le  pouvoir  administratif  doit  donc ,  pour  être  convenablement 
exercé,  se  placer  entre  les  deux  influences  que  je  viens  de  signaler  et 
les  dominer. 

»  Je  pars  de  là  pour  établir  que  Faction  directoriale ,  administrative 
proprement  dite,  doit  être  entièrement  séparée  de  la  mission  de  contrôle 
spécial  réglementaire  et  de  centralisation  qui  est  confiée  aux  bureaux, 
et  qu'il  doit  y  avoir  entre  ces  deux  actions  la  même  séparation  qu'entre 
la  direction  et  les  conservations.  —  Je  conclus  de  là  le  règlement  sui- 
vant des  attributions  de  chacun  de  ces  éléments  de  Faction  et  de  la  di- 
rection administrative  forestière. 

»  Tous  doivent  agir  sous  Fempire  des  mêmes  lois  et  règlements;  mais 
les  agents  du  service  extérieur  doivent  particulièrement  étudier  et  faire 
connaître  les  faits,  les  circonstances  locales. 

9  Les  bureaux  doivent  particulièrement  tendre  à  établir  et  appliquer 
les  règles  générales  et  absolues  dans  un  but  d'uniformité,  d'unité. 

»  La  direction  doit  établir  la  balance  entre  ces  deux  influences  et  déci- 
der, c'est-à-dire  diriger,  fonctionner,  contrôler. 

»  Mais  doit-elle^  pour  remplir  celte  mission,  être  nécessairement  te- 
nue  d'apposer  son  cachet  à  toutes  les  affaires?—  Non-seulement  ce 
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n'est  pas  nécessaire;  mm  ce  «erait  nuire  à  son  action,  ce  sentit  la 
ûoyer. 

»  Il  faut  faire  deux  parts  des  affairea  administratives  : 

»  Celles  qui  rentrent  dans  le  cercle  des  prescriptions  régiemenlaîres 
les  plus  absolues,  les  moins  sujettes  à  interprétation  ; 

»  Celles  qui  sortent  de  ce  cercle  et  qqi  exigent  des  appréciationa  nioiDs 
subordonnées  aux  règles  absolues  et  plus  perapnneUes,  plus  arbiM'^î- 
res,  qui,  enfiOi  appartiennent  plus  particulièrement  à  rexercioe  du 
pouvoir. 

»  Ces  dernières  doivent  être  attribuées  à  la  gestion  direcU  ei  peruni^ 
nelle  de  la  direction. 

»  Pour  la  sanction  des  autres,  il  suffira  de  Tacoorddu  chef  du  service 
central  et  du  chef  du  service  extérieur,  lequel  accord  se  manifestera  -. 

»  Pour  les  décisions  provoquées  par  les  conservateurs,  par  l'avis  con* 
forme  et  Tadhésion  du  chef  de  bureau  spécial  ;  et , 

«Pour  les  prescriptions  de  service  émanées  des  bureaux,  par  lenr 
mise  à  exécution  sans  réclamation  de  la  part  du  conservateur. 

u  En  cas  de  conflit,  il  y  aura  appel ,  d'une  part  ou  de  l'autre,  à  la  di- 
rection, laquelle  décidera. 

»  Mais  en  dehors  des  obligations  directes  de  la  direction,  elle  aura  sur 
le  service  central  et  sur  le  service  extérieur  un  contrôle  général  qui, 
bien  que  facultatif  dans  son  mode  d'action,  n'assumera  pas  mpins  sar 
elle  la  responsabilité  morale  du  niai  qu*eUe  n'aura  pas  su  einpôcberet  du 
bien  qu'elle  n'aura  pas  su  faire. 

»  C'est  pour  satisfaire  à  toutes  les  conditions  qui  viennent  d'ôtre  expo- 
sées que  je  propose  le  maintien  des  sept  bureaux  qui  existent  à  l'AdiDÎ- 
nistralion  centrale,  y  compris  le  bureau  particulier,  et  la  substitution  au 
Conseil  d'administration  actuel,  composé  d'administrateurs  qui  cumulent 
ces  fonctions  avec  celles  des  chefs  de  division,  d'un  conseil  composé 
de  cinq  inspecteurs  généraux ,  lesquels,  en  dehors  du  conseil,  seraient 
agents  actifs  de  contrôle,  d'investigation  et  d'impulsion  de  tous  les  ser- 
vices, et,  dans  le  conseil,  deviendraient  juges,  de  pair  avec  le  directeur, 
à  qui  cependant  doit  être  réservée  voix  prépondérante. 

»  Il  me  reste  à  émettre  le  vœu  que  le  directeur  soit  choisi  exclusive- 
ment parmi  les  conservateurs.  La  pensée  que  cet  emploi  devrait,  dans 
Tinlérét  administratif,  être  réservé  à  un  homme  politique  vient  d'être 
exprimée  dans  les  Annales  forestières  de  février,  pages  60  à  78.  L'excel- 
lent esprit  qui  règne  dans  cet  article,  ses  formes  sérieuses  et  pleines  de 
convenance  trahissent  dans  son  auteur  un  homme  dont  les  opinions, 
mûries  par  la]  réflexion  et  par  la  pratique  des  hautes  affaires,  méritent 
une  grande  considération. 

»  Je  ne  puis  cependant  les  partager  ;  d'abord ,  parce  que  ces  avanta- 
ges, ordinairement  obtenus  par  nntrigueetlésavoir-fairei  n'ont  pas  de 
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racines  profondes  et  le  plus  souvent  amènent  des  réactions  désastreuses 
pour  le  service  et  pour  le  personnel  ;  ensuite  parce  que,  sur  Taulre  pla- 
teau de  la  balance,  je  vois  Pinstabililé  sans  exception  et  presque  tou- 
jours l'ininteltigence  des  besoins,  des  intérêts  véritables  du  service,  et, 
trop  souvent,  au  lieu  des  moyens  d'influence  de  l'homme  politique  mis 
à  la  disposition  de  ces  intérêts,  Texploitation  du  pouvoir  administratif 
pour  la  consolidation  et  Tcxtension  de  son  influence  personnelle.  » 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 


RAPPORT  DE  H.  6ASG, 

Sur  kl  laifeatiovs  \  iatnliiK  lui  le  (Me  foreiliir  (<). 


Messieurs,  diverses  modifications  à  introduire  dans  le  Gode  forestier 
ont  été  proposées  par  plusieurs  représeutants.  La  Commission  de  Tinitia- 
tive  parlementaire  les  a  examinées,  et  sans  se  prononcer  définitivement 
sur  leur  mérite,  elle  a  pensé  qu'elles  pouvaient  être  présentées  comme 
susceptibles  d'être  prises  en  considération.  Mous  venons  les  reproduire 
dans  l'ordre  méthodique  du  Gode  lui-même. 

TITRE  111.  —  SECTION  vui. 

DroU$  d'usage  dans  les  bois  de  l'État. 

«  L'art*  tô  porte  :  «  Dans  toutes  les  forêts  de  l'État  qui  ne  seront  point 
affranchies  au  moyen  du  cantonnement  ou  de  l'indemnité,  l'exercice  des 
droits  d'usage  pourra  toujours  être  réduit  par  l'Administration  suivant 
l'état  et  la  possibilité  des  forêts;  il  n'aura  lieu  que  conformément  aux  ap- 
ticies  suivants  : 

»  En  cas  de  contestation  sur  la  possibilité  et  l'état  des  forêts^  il  y  aura 
lieu  à  recours  au  conseil  de  préfecture.  » 

»  On  propose  l'addition  de  cesmots  :  «  Et  au  conseil  d'Étal.  »  On  demande 
encore ,  qu'au  cas  de  recours  fondé,  l'Administration  puisse  être  passi* 
ble  de  dommages-intérêts  envers  l'usager. 

»  C'est  la  question  de  la  possibilité  des  forêts  qui  peut  devenir  l'objet 

(1)  Ce  rapport  a  été  présenté  au  Dûm  de  la  CemmiftùoD  de  r»nitiaUve  parlementaire, 
chargée  dVxamioer  les  propositions  de  MM.  Da beaux,  Goldeoberg,  Anglade,  Crestin. 
Chégaray,  Orouseilhe.^,  Dariste,  Etcheverry,  de  Rcsséguicr,  I>aiT&bure^  Manescau,  de 
Yergeron,  Soubiès,  Tron,  de  Roquette,  de  l'Espinasse,  sur  les  modifieatioDh  à  intro» 
duva  dans  te  Coda  forestier. 
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d'un  litige*  Si  en  cas  de  contestation ^  le  recours  âu  conseil  de  |Mn6fecture 
est  admis,  on  peut  admettre,  comme  conséquence^  le  recours  au  cooml 
d'ËUt. 

»  La  seconde  partie  de  la  proposition  est  plus  sérieuse.  Jamais,  pour  les 
forêts  domaniales,  on  n*avait  admis  les  usagers  à  contester  sur  les  déda- 
raUoos  des  agents  forestiers.  L'ordonnance  de  1683,  comme.celle^del^eo, 
le  refusaient  formeUemenl*  C'est  par  un  amendement  de  la  Comoiiaaion 
de  la  Chambre  des  députés  que  le  deuxième  paragraphe  de  l'arU  65  fut 
adopté. 

»  Faut-il  maintenant,  de  la  faculté  du  double  recoureauconsdide  pré- 
fecture et  au  conseil  d'Elat,  arrivera  reconnaître  que  l'Administration 
peut  devenir  passible  de  dotnmàges-intététs}  Ce  serait  un  droit  entière- 
ment nouveau  qui  changerait  la  base  de  la  législation  forestière.  Les  usa- 
ges dans  les  fbrèts  étaient  considérés  comme  de  simples  facultés,  révo- 
cables à  la  volonté  du  souverain.  Aujourd'hui  ces  usages  ne  peuvent  être 
révoqués;  mais  le  devoir,  pour  l'Administration,  de  consulter  l'état  de  la 
possibilité  des  forêts  ,  après  le  jugement  de  la  contestation  sur  le  fond, 
peut-il  l'exposer  à  de  nouvelles  et  f&cheuses  discussions  sur  des  donlma- 
gesPNous  indiquons  la  question,  les  difficultés  qu'elle  présente.  L'As- 
semblée nationale,  sur  le  rapport  de  la  Commission  spéciale  qui  âera 
désignée,  examinera. 

»  L'art.  69  est  ainsi  conçu  :  «  Chaque  année,  avant  le  i^  mars  pour  le 
pâturage,  et  un  mois  avant  l'époque  fixée  pàt*  l'Admitlistitttioki  tbrestière 
pour  l'ouverture  de  la  glaodée  et  du  panage,  les  agents  forestiers  feront 
connaître  aux  communes  et  aux  particuliers  jouissant  des  droits  d'u- 
sage, les  cantons  déclarés  défensables ,  et  le  nootibre  des  bestiaux  qui 
seront  admis  au  pâturage  et  au  panage.  » 

»  On  demande  d'ajouter  cettte  disposition  !  «  Les  quartiers  déclarés  dé- 
fensables continueront  à  être  regardés  comme  tels,  et,  par  ooUBéquent, 
livrés  au  parcours  sans  nouvelle  dédaration,  jusqu'à  leur  proehmiie 
exploitation.  » 

»  Dans  la  pensée  de  l'auteur  de  la  proposition,  le  canton  décJaré  défeo- 
sable  Test  toujours  jusqu'à  son  exploitalioDi  II  reconnaît  la  nécessité 
d'une  première  déclaration  :  mais  cette  déclaration  uue  fois  dénoncée 
doit  valoir,  sans  être  renouvelée  annuellement ,  jusqu'à  la  coupe  des 
bois.  Cette  disposition  est  susceptible  d'examen.  Il  imporle^  eo  effet, 
d'examiner  si,  sans  nuire  au  grand  intérêt  de  la  conservation  des  loréCs, 
en  peut  prévenir  les  entraves»  les  tracasseries  et  souvent  l'arbitmlre  des 
agents. 

»  L'art.  75  Impose  aux  usagers  «  de  metlredes  clochettes  au  cou  de  tous 
les  animaux  admis  au  pâturage,  sous  peine  de  i  fr.  d'amendé  pour  chA- 
que  bête  qui  serait  trouvée  sans  clochette  dans;les  forêts.  » 

»  Cet  article  sera  ainsi  modifié  :  «  Cette  disposi^n  n'est  pas  ai^lieaMe 


en  inoiHODS  H  «ux  brebis,  pour  lesquels  il  ne  sera  exigé  qu'une  clo* 
ehetle  par  dix  bêles.  » 

•On  comprend  facilement  le  motif  de  l'obligation  imposée  par  cet  arti- 
cle :  c'est  pour  que»  s'il  s'échappe  une  bâte,  les  gardes  forestiers  et  le  pa- 
ire lui-même  en  soient  avertis.  Ija  modifieatioD  proposée  ne  déroge  pas 
au  principe  pour  tous  les  animaux;  elle  ne  concerne  que  les  moulons  et 
les  brekûs,  les  bêtes  à  laine  se  séparent  rarement  du  centre  du  troupeau. 
Une  clochette  par  dix  i»êtes  n'est-elle  pas  suffisante  ?  il  faut  dire  que  la 
Commission  de  la  Chambre  des  députés  avait  repoussé  un  amendement 
pareil  à  celui  qui  est  proposé,  quoique  moins  large  encore,  puisqu'il  ne 
s'agissait  que  d'une  clochette  sur  quatre  ou  cinq  l)êtes.  La  loi  est  absolue 
dans  sa  disposition;  mais  un  troupeau  nombreux,  si  une  clochette  est 
attachée  au  cou  de  chaque  bêle,  peut  donner  lieu  à  une  dépense  trés-con- 
aidérabie.  La  clochette  doit  être  d'un  calibre  assez  fort;  si  elle  est  per- 
due,  son  remplacement  augmente  encore  celte  dépense.  Toules  ces  con- 
sidérations doivent  êUre  examinées,  car  elles  peuvent  être  d'un  grand 
iniérêl  pour  des  populations  nombreuses  qui  ne  vivent  que  du  produit 
de  leurs  troupeaux. 

»  L'art.  76  porte  une  amende  de  3  fr.  à  30  fr.  contre  le  paire,  «  lorsque 
les  porcs  et  les  bestiaux  des  usagers  seront  trouvés  hors  des  cantons 
déclarés  défensables,  ou  désignés  par  le  panage ,  ou  hors  des  chemins 
indiqués  pour  s'y  rendre.  En  cas  de  récidive ,  le  pâtre  pourra  être  con- 
damné à  un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours.  » 

9  On  propose  de  rédiger  l'article  comme  il  suit  :  «  Lorsque  les  porcs  et 
les  bestiaux  des  usagers  seront  trouvés  à  garde  faite-ou  à  l'abandon  hors 
des  cantons  défensables,  etc.,  etc.  > 

»  On  retrouve  cette  proposition  parmi  les  amendements  qui  furent  pré- 
sentes  à  la  Chambre  des  députés  lors  de  la  discussion  de  la  loi.  Elle  ne 
fut  pas  admîBe.  \à  échappée  ne  se  distingue  pas  toujours  de  la  garde/aUe. 
Y  a-t-il  avantage  ou  inconvénient  à  admettre  la  modification?  L'Assem- 
blée nationale  législative  le  décidera  quand  elle  sera  appelée  à  se  pro- 
noncer d'une  manière  déflniti  ve. 

»  L'art.  78  renferme  cette  dispositioD  :  «  Il  est  défendu  à  tous  usagers, 
Donolistant  tous  titres  et  possessions  contraires,  de  conduire  ou  Cuire 
conduire  des  chèvres,  brebis  ou  mouton^  dans  les  forêts  ou  sur  lu  ter^ 
raim  qmiem  dépendenê^  à  peine,  eto* 

»  Le  pacage  des  moutons  pourra  néanBK)ins  être  autorisé  dans  certai- 
nes localités  par  des  ordonnances  du  Aoi.  » 

>  Ce  dernier  paragraphe  serait  ainsi  modifié  s  «  Le  paoage  des  brebis 
•i  moutons  sera  néanmoins  permis  dans  les  pelouses  et  terrains  vacants 
qui  dépendent  desdites  forêts,  et  dans  les  parties  des  liois  déclarées  dé- 
fensables. »  C'est  substituer  une  autorisation  de  droit  à  la  faculté  laissée 
aa  Gouvemeomii  de  permettra  le  pacage  dans  certaines  looaliiés. 
SsmaBSB  1349.  —  2*  sAsis.  —  T.  ui.  T.  Vlll.  ^  14 
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»  L'auteur  de  la  proposition  juge  luî-mômc  cette  modificatioii  trop  d>- 
solue.  Il  demande,  subsidiairemenl,  l'adoption  d'un  paragraphe  conçu 
en  ces  termes  :  «  Le  pacage  des  brebis  ou  moutons  pourra  néanmoins 
être  autorisé,  par  des  arrêtés  des  préfets,  dans  les  lieux  otrsou  exerdoe 
estdevenu  d'une  absolue  nécessité pourleshabîtantsd'uneou  de ploaeors 
communes.  Si  cette  nécessité  est  contestée  par  l'Administration  fores- 
tière, les  parties  se  pourvoieront  devant  le  conseil  de  préfecture,  qiy, 
après  une  enquête  de  commodo  et  incommodo^  statuera,  sauf  le  recours 
au  conseil  d'Ëtat.  ^ 

»  L'auteur  termine  sa  proposition  par  cette  observation  :  Les  art.  78 
et  400  (bois  des  communes),  ainsi  formulés,  présenteraient  une  série  de 
garanties  qui  préviendraient  des  refus  arbitraires,  et  assureraient  désor- 
mais une  tolérance  plus  équitable  et  moins  rare, 

»  A  l'art.  79,  on  lit  :  «  Les  usagers  qui  ont  di*oit  à  des  livraisons  de  bois, 
de  quelque  nature  que  de  soit,  ne  pourront  prendre  ces  bois  qa'après 
que  la  délivrance  leur  en  aura  été  faite  par  les  agents  forestiers,  sons  les 
peines  portées  par  le  litre  Xllpour  les  bois  coupés  en  délits.  » 

»  On  propose  d'ajouter  :  «  Cette  délivrance  aura  lieu,  au  plus  tard,  dans 
les  deux  mois  de  la  demande  qui  en  aura  été  adressée  par  l'usager  à  l'a^ 
gent  forestier  local.  A  défaut  de  délivrance  dans  le  délai  ci-dessus,  le 
maire,  sur  la  délibération  du  conseil  municipal ,  pourra  y  procéder.  > 

>  Si  le  prindpe,  c'est-à-dire,  si  le  délai  dans  lequel  la  délivrance  sera 
faite  parait  devoir  être  adopté,  le  droit  conféré  au  maire  et  au  conseil  mu- 
nicipal ne  serait-il  pas  en  opposition  avec  toutes  les  règles  forestières? 
C'est  la  difficulté  qtie  la  Commission  s'est  proposée  ;  nous  nous  bornons 
à  la  signaler,  laissant  à  l'Assemblée  législative  le  soin  de  statuer  ulté- 
rieurement. 

»  Le  premier  paragraphe  de  l'art.  8i  est  ainsi  conçn  :  «  Si  les  bois  de 
chauffage  se  délivrent  par  coupe,  l'exploitation  en  sera  faite  au  frais  des 
usagers,  par  un  entrepreneur  spécial  nommé  par  eux,  et  agréé  par  l'Ad- 
ministration forestière.  » 

iiOndemanded'ajouter:ttCetentrepreneur8eraregardé  comme  agréé, 
si,  dans  la  quinzaine  de  fa  présentation,  l'agent  forestier  local  ne  l'a  pas 
refusé.  Les  coupes  et  permis  d'exploitation  seront  délivrés,  au  plus  tard, 
dans  les  deux  mois  de  la  demande  qai  aura  été  faite  par  l'usager  à  l'a- 
gent forestier  local.  A  défaut  de  cette  délivrance  dans  le  délai  ci-dessus, 
le  maire,  sur  la  délibération  dn  conseil  municipal,  pourra  faire  procéder 
à  la  fixation  et  à  l'exploitation  de  la  coupe«  » 

>  Ces  additions  imposent  seulement  un  terme  au  droit  d'agréer  Ten- 
trepreneur.  Elles  ne  limitent  pas  ce  droit  en  lui-môme,  mais  elles  of- 
frent aux  usagers  un  moyen  de  vaincre  les  lenteurs  ou  la  morosité  de 
l'Administration.  La  loi,  dit  que  l'entrepreneur  scia  agréé  par  i'Admini- 
stralion.  L'agent  forestier  local  la  représente-t^il  suffisaffinieDt?  D^à  nous 
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nous  sommfis  expliqués»  à  Tarticle  précédent,  sur  rioterveniiQn  du  con- 
seil municipal  el  du  maire,  ou  plutôt  sur  la  substitution  de  rautorité  mu- 
nicipale à  l'autorité  forestière,  pour  des  difficultés  qui  peavent  survenir 
dans  l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'État.  La  Gommisr 
sion  n'a  pas  à  proposer  uqe  rédaction;  encore  moins  un  système  nou- 
veau ;  elle  ne  procède  que  par  vole  de  première  appréciation  «  en  indi- 
quant les  avantages  et  les  inconvénients  que  la  Gommi3sion  définitive 
aura  à  examiner. 

TITRE  Vï. 
Bols  des  commîmes. 

»  L'art.  90  soumet  au  régime  forestier,  d'après  Fart.  I«  de  la  loi,  «  les 
bois  taillis  ou  futaies  appartenant  aux  communes  et  aux  établissements 
publics  qui  auront  été  reconnus  susceptibles  d'aménagement  ou  d'une 
exploitation  régulière  par  Tautorilé  administrative,  sur  la  proposition  de 
l'Administration  forestière  et  d'après  l'avis  des  conseils  municipaux  ou 
des  administrateurs  des  établissements  publics.  » 

»  On  désire  que  ce  soit  «  d'après  l'avis  conforme  des  conseils  munict- 
pnux.  »  Cette  nouvelle  rédaction  ne  ferait-elle  pas  le  conseil  municipal 
s#ul  arbitre  de  la  déclaration  d'aménagement  ?  En  posant  ainsi  la  ques«* 
tion,  la  Commission  indique  suffisamment  où  glt  la  difficulté* 

»  Il  est  vrai  qu'en  cas  de  noo-oonformité,  on  en  appellenut  à  la  déci- 
sion souveraine  du  conseil  de  préfecture,  le  conseil  général  préalable* 
ment  entendu.  Il  y  a  des  droits  inhérents  à  l'autorité  administrative  pour 
la  conservation  des  bois  et  des  forèlB  qu'il  convient  d'examiner  attenti«> 
vement  ;  peut-être  il  ne  convient  pas  que  chaque  disposition  du  Code  où 
le^  communes  et  les  usagers  ont  un  intérêt,  devienne  un  objet  de  litige, 
surtout  quand  la  contestation  peut  porter  sur  le  principe  même  de.  la 
loi. 

>  On  voudrait,  sur  le  même  article^  que  les  communes,  et  dans  lésm^ 
mes  formes,  pussent  procéder  à  la  reprise  de  l'administratipp  de  leurs 
bois.  Cette  faculté  de  reprise,  malgré  les  formalités  dont  on  l'entoure,  ne 
serait-elle  pas  l'occasion  d'une  lutte  perpétuelle  entre  les.communes« 
les  établissements  publics  et  la  conservation  forestière.' 

i»L'ar^.  90  est  encore  Tobjet  d'une  nouvelle  proposition;  elle  porte 
moins  sur  cet  article  que  sur  l'art.  12d  de  l'ordonnance  d'exécution 
dul*'  août  1817. 

»  Celte  ordonnance  prescrit  à  l'AdminislraUon  forestière  de  dresser 
incessamment  on  état  général  des  bois  appartenant  aux  communes,  et 
qui  doivent  être  soumis  au  régime  ibrestier.  »%H 

»  Dans  le  cas  de  contestation,  la  vérification  de  l'état  des  bois  doit 
être  faite  pv  les  agents  forestiers*  contradictoirement  avec  les  maires. 
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Le  procês-Terbal  de  vérification  est  envoyé,  par  le  conservateur,  au  pré- 
fetj  qui  fait  délibérer  les  conseils  municipaux  et  transmet  le  tout,  avec 
son  avis,  au  Ifinistre  des  finances,  sur  le  rapport  duquel  il  est  statué  par 
ordonnance. 

V  On  demande  qu'on  ouvre  aux  intéressés  «  la  voie  de  recours  aa  con- 
seil d'État,  dans  la  forme  administrative  contentieuse.  » 

»  Il  ne  s'agit  que  de  l'ordonnance  d'exécution.  Ne  crée-t-elle  pas  un 
droit  trop  exorbitant  en  faveur  du  Ministre  des  finances?  Nul  ne  dispose 
souverainement,  que  la  loi,  la  justice  et  les  conseils  légalement  consti- 
tués. Le  recours  proposé  mérite  d'être  pris  en  considération  sérieuse. 

»  Â  l'art.  98  on  lit  :  «  L'Administration  forestière  peut  suspendre  de 
leurs  fonctions  les  gardes  des  bois  des  communes  et  des  établissements 
publics.  » 

»  Cette  partie  de  l'article  serait  ainsi  modifiée  :  c  Les  communes,  \m 
administrateurs  des  établissements  publics,  et  l'Administration  peuvent 
suspendre  de  leurs  fonctions  les  gardes  communaux.  » 

»  Un  garde,  soumis  non-seulement  pour  la  surveillance,  mais  encore 
pour  la  conservation  de  son  emploi  à  des  autorités  si  diverses,  serait-il 
assez  indépendant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions?  Les  communes,  les 
établissements  publics,  l'Administration  doivent-ils  procéder  ensemble 
ou  séparément?  Dans  le  cas  d'un  conflit,  à  laquelle  de  ces  autorités  res- 
terait en  définitive  le  droit  de  suspendre  les  gardes? 

»  L'art.  103,  pour  le  partage  des  coupes  de  bois  conmiunaux  destinés 
à  l'affouage  des  habitants,  reproduit  les  dispositions  de  l'art.  79  qui  pres- 
crit la  délivrance  préalable  par  les  agents  forestiers.  On  demande  que 
cette  délivrance  soit  faite  par  les  agents  forestiers  et  par  le  maire.  C'est 
encore  le  concours  de  ces  deux  autorités  qui  fkit  l'objet  de  la  modifica- 
tion réclamée. 

»  L'art.  105  a  donné  lieu  à  deux  propositions.  Il  faut  en  reproduire  le 
texte.  «  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  le  paiHage  des  bots  d'affouage 
se  fera  par  feu,  c'est-à-dire ,  par  chef  de  famille  ou  de  maison  ayant  do- 
micile réel  et  fixé  dans  la  commune.  S'il  n'y  a  également  titre  ou  usage 
contraire,  la  valeur  des  arbres  délivrés  pour  constructions  ou  réparations 
sera  estimée  à  dire  d'experts  et  payée  à  la  commune.  » 

»  On  propose  d'abord  d^ajouter  la  disposition  suivante  : 

«Une  délibération  du  conseil  municipal,  approuvée  parle  préfet, 
pourra  changer  le  mode  de  partage  des  bois  d'affouage  et  l'approprier 
plus  spécialement  aux  besoins  de  la  classe  pauvre.  Si  le  nombre  des  feux 
ou  des  chefs  de  famille  est  trop  considérable  dans  une  commune  pour 
qu'il  soit  possible  d'attribuer  un  lot  suffisant  à  chacun  d'eux,  la  distribu- 
tion des  bois  d'affouage  pourra  être  faite  par  le  maire  aux  familles  les 
plus  pauvres,  sur  un  état  arrêté  par  le  conseil  municipal.  » 

»  La  seconde  proposition  est  celle-ci  :  «  Les  arbres  délivrés  pour  oon- 


11A1»?0RT  DK  M.  ÙkSC.  Htft 

stractîoDs  et  réparations  seront  partagés  comme  les  bois  d'affouage, 
c*est-à*dire  par  feu.  » 

»  La  loi  qui  détermine  le  partage  par  feu  étalât  régaHté  communale 
entre  tous  les  habitants,  li  n'est  pas  question  de  la  suffisance  des  lots, 
mais  du  droit  de  chaque  père  de  femlUe  à  une  partie  des  boîs.  La  pre- 
mière proposition  mériterait  un  sérien^s  examen,  puisqu'elle  tend  à 
changer  complètement  ou  à  rendre  possible  le  changement  du  principe 
même  établi  par  la  loi,  qui  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  habitants 
d'une  commune. 

»  Quant  aux  arbres  dâivrés  pour  constructions  et  réparations,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  partage.  La  valeur  doit  en  être  payée  à  la  commune,  après 
estimation.  L'art  i43  de  l'ordonnance  règle  le  mode  d'expertise  qui  doit 
être  faite,  dans  le  procès-verbal  même  de  la  délivrance,  par  le  maire 
de  la  commune  ou  son  délégué,  par  un  agent  forestier  et  par  un  expert, 
au  choix  de  la  partie  prenante.  On  fût  valoir  comme  puissante  considé- 
ration, en  faveur  du  partage,  que  les  habitants  pauvres  pourraient  con- 
slrahre,  ou  du  moins  rendre  leurs  habitations  plus  salubrus  et  plus  oom* 
modes.  C'est  à  examiner,  et  ici  l'examen  à  faire  est  d'autant  plus  impor* 
tant,  qu'il  tend  à  priver  la  commune  d'un  revenu  et  à  substituer  an 
principe  nouveau  à  celui  que  les  ordonnances',  les  arrêtés  des  conseils 
et  le  €k)de  forestier  ont  introduit  et  consacré. 

»  D'après  l'art.  i09,  «  les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  sont 
principalement  affectées  au  paiement  des  frais  de  garde,  de  la  contribu- 
tion foncière  et  des  sommes  qui  reviennent  au  trésor,  en  ôxéoution  de 
l'art.  i06. 

»  Si  les  coupes  sont  délivrées  en  nature  pour  l'affouage,  et  que  les 
communes  n'aient  pas  d'autres  ressources,  il  sera  distrait  une  portion 
suffisante  des  coupes  pour  être  vendue  aux  enchères,  avant  toute  distri- 
bution, et  le  prix  en  être  employé  au  paiement  desdites  charges.  » 

»  Le  second  paragraphe  serait  remplacé  par  celui-ci  :  «  Si  les  coupes 
sont  délivrées  en  nature  pour  l'afiTouage,  et  qu'elles  n'excèdent  pas  les 
besoins  de  l'usager,  le  paiement  desdites  charges  sera  mis  sur  les  centi* 
mes  additionnels  des  contributions  de  la  commune.  » 

»  Dans  ce  système,  la  commune  achèterait  indirectement  les  bois  qui 
lui  sont  nécessaires.  Cette  modification  pourrait  avoir  de  grands  avan- 
tages en  ce  que  les  habitants,  sans  détriment  pour  le  trésor  public,  con- 
serveraient leurs  moyens  d'existence.  On  pourrait  aussi  prévenir  la 
ruine  des  bois  communaux  que  les  habitants ,  dans  leur  détresse,  pour- 
raient dévaster. 

9  A  l'art.  iiO,  on  renouvelle  la  modification  réclamée  pour  l'art.  78,  en- 
la  rendant  applicable  aux  communes  comme  à  l'État.  Nous  renvoyons  à 
nos  observations  précédentes. 

»  L'art,  lis  porte  t  •  Tontes  les  dispositions  de  ta  huitième  section  da 
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titre  lU,  .sur  resfiercîce  des  droits  4'ua|»ge  dan^  les  bms  de  l*£tat,  sont  ap* 
plicables  à  la  jouissance  des  communes  et  des  établissements  publics 
dans  leurs  propres  bois,  ainsi  qu'aux  drQjts  d'usage  dont  ces  mômes  bois 
pourraient  être  grevés.  « 

»  On  propose  d'ajouter  :  «  Néanmoins,  des  arrêtés  du  Président  de  la 
Eépublique,  pourront  9  sur  la  demande  des  communes  intéressées ,  dis- 
penser les  communes  des  conditions  imposées  à  Texercice  du  pâturage 
et  à  l'usage  des  bois,  suirant  la  nature  des  terrains  §t  les  besoins  des 
localités.  » 

4  Ces  arrêtés  pourront,  notamm^ot,  déroger  aux  dî^po^itioBs  des 
art.  68,69,  70, 72, 74, 75,  m  pt  iK3  du  Gode  forestier.  Ils  Depourroot 
être  rendus  que  sur  l'avis  des  conseils  généraux,  et  après  avoir  entendu 
ia  section  d'administration  du  conseil  d'$tat« 

*  Ces  divers  articles  sont  relatifs ,  l"*  à  la  fixation  du  nombre  des  am- 
maux  à  admettre  au  parcours;  2°  aux  époques  auxquelles  T Administra- 
tion détermine  l'état  des  cantons  défens^bies  ;  3*  à  l'exclusion  du  pâtu- 
rage des  bestiaux  destinés  au  comfifierce  ;  4*  à  l'obligaUon  imposée  à 
Tusager  de  déposer  l'empreinte  de  sa  marqve  au  greffe  du  tribunal,  et  le 
fer  servant  à  la  marque,  au  bureau  de  l'agent  forestier  Jopal;  S*  à  l'obli- 
gation de  mettre  des  clochettes  au  cou  des  bestiaux;  6*"  au  droit  qu'a 
le  département  de  la  marine  de  faire,  choisir  et  marteler,  par  ses 
agents,  les  arbres  propres  aux  constructions  navales  parmi  ceux  qui 
n'auroqt  pas  été  marqués  en  réservp  par  lies  ageots  forestiers;  7*  à  To- 
bligation,  par  les  adjudicataires,  de  livrer  les  arbrep,  ainsi  marqués,  à  la 
marine. 

»  Plusieurs  de  ces  modifications  ont  été  déjà  exaiuin^es-  Toutes  méri- 
tent d*êlre  prises  en  considération»  surtout  d'après  les  m^iesures  de  pré- 
caution que  leurs  auteurs  ont  été  les  prwâ^rs  à  pr^oser* 

'.;.  ;  TITRE  ¥in< 

Des  bois  des  particuliers. 

n  Sur  l'art.  119,  on  reproduit  le  changement  déjà  demandé  à  l'art.  69. 
On  veut  que  les  nouvelles  dispositions  proposées  en  faveur  des  usagers 
sur  les  bois  de  l'État  soient  reuducs  communes  aux  droits  d'usage  dans 
les  bois  des  particuliers. 

TITRE  X. 
IHspoHtioM  sqxplieaèles  à  Um$  Uê  bais  et/aréU  m  général* 

»  L'art  146  dispose  :  «  Quiconque  sera  trouvé  dans  les  bois  et  fiiNrôU» 
bors  des  routas  et  obemius  0i4iaaire8^  avec  des  serpesi  oogoées»  ha- 
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cbes,  scies  el  antres  instrnnicnts  de  même  nature,  sera  condamné  à  une 
amende  de  iO  fr.  et  à  la  confiscation  desdits  instruments.  » 

»  On  propose  de  réduire  celte  amende  à  2  fr. 

»  Sous  rordonnance  de  1669,  le  délit  n'était  prévu  qu'avec  la  circon-^ 
stance  de  la  nuit  ;  il  est  vrai  qu'elle  était  plus  sévère  que  la  loi  nouvelle; 
elle  prononçait  la  peine  de  l'emprisonnement  et  une  amende  de  6  livres 
et  nne  de  20  livres  en  cas  de  récidive.  C'est  une  mesure  préventive  in- 
troduite par  le  Gode  forestier.  A  ce  point  de  vue,  l'amende,  sous  le  rap- 
port de  la  quotité,  peut  être  l'objet  d'un  nouvel  examen. 

»  L'art  i47  punit  ceux  «  dont  les  voitures,  bestiaux,  animaux  de  char* 
ge  ou  de  monture  seront  trouvés  dans  les  forêts ,  hors  des  routes  et  che- 
mins ordinaires  : 

»  Par  chaque  voiture,  à  une  amende  de  10  fr.  pour  les  bois  de  dix  ans 
et  au-dessus,  et  de  20  francs  pour  les  bois  au-dessous  de  cet  &ge  ; 

»  Par  chaque  tête  ou  espèce  de  bestiaux  non  attelés,  aux  amendes 
fixées,  pour  délit  de  pâturage ,  par  l'art.  199.  » 

»  On  propose  de  maintenir  Tenscmble  de  l'article,  en  exceptant  seule- 
ment les  bestiaux  autres  que  ceux  dont  il  est  parlé  au  premier  para- 
graphe. 

»  C'est  encore  ici  une  mesure  préventive.  Elle  doit  être  appliquée  aux 
propriétaires  des  voitures  et  des  animaux  de  transport  ;  mais  ne  faudrait- 
il  pas  examiner  si  une  pareille  disposition  doit  atteindre  les  propriétai- 
res des  autres  bestiaux,  même  lorsque  le  délit,  dans  cette  circonstance, 
n'est  puni  que  comme  un  délit  de  pâturage?  On  verra,  dans  les  observa- 
tions particulières  auxquelles  l'art.  i99  pourra  donner  lieu,  que  l'ameu- 
de  pour  un  cas  préventif  peut  être  encore  sévère. 

TITRE  XI. 
D$t  poursuites.       ^^ 

»  L'art.  i6i  porte  :  «  Les  gardes  sont  autorisés  à  saisir  les  bestiaux 
trouvés  en  délit  et  les  instrumenis,  voitures  et  attelages  des  délinquants 
et  à  les  mettre  en  séquestre.  » 

»  Le  paragraphe  dé  l'article  serait  ainsi  modifié  :  «  Les  gardes  sont 
autorisés  à  saisir  et  à  mettre  en  séquestre  les  bestiaux  trouvés  en  délit , 
•i  ces  bestiaux  sont  abandonnés,  ou  si  les  gardiens  en  sont  inconnus.  » 

»  La  loi  ne  rend  pas  la  saisie  obligatoire;  elle  l'autorise,  à  la  différence 
da  droit  absolu  de  confiscation  que  portait  l'ordonnance  de  i669.  Cette 
faculté,  qui  peut  être  utile,  doit-elle  être  restreinte  aux  seuls  cas  pré- 
yo8  ?  C'est  ce  qui  doit  être  examiné. 

»  D'après  l'art.  170,  les  procès-yerbaux  doivent,  sous  peine  de  nullité, 
être  enregistrés  dans  les  quatre  jours  de  l'affirmation.  Cet  enregistre- 
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ment  s'en  fera  en  débet  ^  lorsque  les  délits  oa  cootravenlions  Intéresse* 
ront  l'État  et  le  domaine  de  la  Couronne  et  les  établissements  publies. 

»  On  demande  que  les  procès- verbaux,  ainsi  que  tous  autres  actes  de 
poursuite,  soient  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  il  faut  recon- 
naltre  que  les  frais  en  matière  forestière  excèdent  de  beaucoup  le  pria* 
cîpal  des  condamnations  à  l'amende  et  même  à  des  dommages.  Les 
frais  sont,  pour  la  plupart  du  temps,  perdus  pour  le  trésor,  et  augmen- 
tent la  masse  des  dépenses  judiciaires. 

»  Plusieurs  conseils  généraux  ont  émis  des  vœux  conformes  à  la  pro- 
position. Ces  considérations  méritent  d'être  examinées  attentivement. 

>  D'après  ï^art.  171,  «  toutes  les  actions  et  poursuites  exercées  au  nom 
de  TAdministration  générale  des  forêts,  el  à  la  requête  de  SGè  agents,  eu 
réparation  de  délits  ou  contraventions  en  matière  forestière ,  sont  por- 
tées  devant  les  tribunaux  correctionnels,  lesquels  sont  seuls  compétents 
pour  en  connaître.  » 

»  On  changerait  ainsi  cet  article  :  «  Les  actions  et  poursuites  ne  se- 
raient portées  devant  les  tribunaux  correctionnels  que  lorsque  le  délit, 
objet  de  la  poursuite^  devra  donner  lieu  à  une  condamnation  pécuniaire 
qui  sera  supérieure  à  15  francs.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  fait  qui  ne 
pourra  être  siMvi  que  d'une  condamnation  égale  ou  inférieure  à  cette 
somme,  la  poursuite  sera  dévolue  au  tribunal  de  simple  police  du  canton 
dans  lequel  le  fait  aura  été  constaté. 

•  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  simple  police  pourront 
être  frappés  d'appels  soit  par  la  partie  condamnée,  soit  par  l'Adminis- 
tration forestière  ou  le  ministère  public.  L'appel  sera  porté  au  tribunal 
corliectionnel  de  l'arrondissement.  11  devra  être  interjeté  dans  les  dix 
jours,  à  partir  de  la  prononciation  de  la  sentence. 

»  11  ne  sera  recevable,  de  la  part  de  l'Administration  forestière  ou  du 
ministère  public,  que  dans  le  cas  d^acquittement  absolu,  et  de  la  part  de 
la  partie  condamnée,  que  lorsque  les  amendes,  restitutions  et  autres 
réparations  civiles  excéderont  la  somme  de  5  francs ,  outre  les  dépen- 
ses. » 

»  Lors  de  la  discussion  du' Gode  forestier,  on  repoussa  delà  manière 
la  plus  absolue  la  juridiction  des  juges  de  paix,  attendu  que  les  lois  fo- 
restières sont  d'une  application  souvent  difScile.  Peut-on  invoquer  au- 
jourd'hui les  mêmes  considérations  après  que  le  taux  de  la  compétenos 
des  juges  de  paix  a  été  élevé;  qu'ils  sont  devenus  des  juges  éleetoraux 
pour  des  questions  non  moins  difficilesi  et  qu'ils  sont  appelés  k  faire 
partie  de  tous  les  comités  ou  assemblées  politiques  de  leur  circooscrip- 
tion  cantonale  ?  N'y  a-t-il  pas  un  énorme  inconvénient  à  faire  venir  dans 
certaines  localités,  de  plus  de  dix  lieues  i  un  malheureux  délinquant, 
pour  s'entendre  le  plus  souvent  condamner  à  i  fr.  d'amende  ?  Avec  la 
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nouvelle  organîsaiiOD  des  justices  de  paix,  il  y  a  des  garanties  suffisan- 
tes pour  les  intérêts  publics  comme  pour  les  intérêts  privés. 

»  A  l'art.  ilÀ^  on  propose  de  donner  aux  agents  forestiei-s  le  droit  d'eiç- 
poser  l'affaire  devant  le  tribunal  de  police,  comrad  devant  le  tribunal 
correctionnel,  au  moyen  de  cette  simple  addition ,  ou  de  simple  police. 
C'est  fa  conséquence  du  changement  à  opérer  dans  l'article  qui  pré- 
cède. 

»  L'art.  487  rend  communes  aux  matières  forestières  les  dispositions 
du  Code  d'instruction  criminelle  sur  la  poursuite  des  délits  et  contraven- 
tions, sur  les  citations  et  délais,  sur  les  défauts,  oppositions,  jugements, 
appels  et  recours  en  cassation. 

>  On  demande  à  ajouter  :  sur  le  cumul  des  peines. 

»  En  règle  générale,  les  amendes  encourues  se  cun^ulent  en  matière 
de  contravention  ;  c'est  une  sorte  de  réparation  indépendante  des  dom- 
mages. Mais^  dans  le  cas  d'emprisonnement,  la  question  devient  plus 
grave.  Le  droit  commun  exclut  le  cumul  des  peines.  C'est,  par  consé- 
quent, un  point  à  examiner  et  qui  mérite  le  plus  sérieux  exainen. 

TITRE  XIL 
Des  peines  et  condamnations, 

»  L'art.  196  punit,  comme  s'ils  les  avaient  abattus  par  le  pied,  «  ceux 
qui,  dans  les  bols  et  forêts,  auraientéhoupé,  écorcé  ou  mutilé  des  ar« 
bres,  ou  qui  en  auront  coupé  les  principales  branches.  « 

On  maintient  cette  disposition  générale,  «  en  exceptant  ceux  qui  au- 
ront coupé  les  principales  branches,  lesquels  demeureront  soumis* au)é 
peines  portées  par  TarL  1Q4.  »  Quel  est  le  but  de  la  loi?  C'est  d'atteindre 
celui  dont  les  entreprises  peuvent  entraîner  la  perte  d'un  arbre.  Lfi 
coupe  des  principales  branches  n'était  pas  aussi  sévèrement  punie  dans 
l'ordonnance  de  i 669. 

»  Cette  coupe  constitue  bien  un  délit;  mais  peut- il  être  assimilé  à  celui 
de  Tabatage  ? 

»  L'art.  i99  fixe  l'amende  à  laquelle  les  propriétaires  d'animaux,  trou- 
vés de  jour  en  délit  dans  les  bois  de  dix  ans  et  au-dessus,  doivent  être 
condamnés  :  «  à  1  fr.  pour  un  cochon  ;  î  fr.  pour  une  bête  à  laine;  3  fr. 
pour  un  cheval  ou  autre  bête  de  somme  ;  4  fr.  pour  une  chèvre  ;  5  francs 
pour  un  bœuf,  une  vache  ou  un  veau.  L'amende  sera  double  si  les  bois 
ont  moins  de  dix  ans,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu ,  des  dommages-inté^ 
rôts.  » 

»  On  propose  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Les  propriétaires 
d'animaux,  trouvés  le  jour  en  délit  dans  les  bois  de  dix  ans  et  au-dessus, 
pourront  être  condamnés  à  une  amende  de  1  fr.  à  5  fr.  par  tête  de  bé« 


'\ 


378  ANNALES  FORlSHEftE». 

tail.  »  C'est  une  lalilude  laissée  au  juge  de  punir  suivant  la  gravité  du 
délit  et  des  circonstances. 

»  L'art.  202  porte  :  «  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  adjuger  des 
dommages-intérêts ,  ils  ne  pourront  être  inférieurs  à  l'amende  simple 
prononcée  par  le  jugement.  » 

»  L'on  propose  cette  rédaction  :  «  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à 
adjuger  des  dommages-intérêts,  le  tribunal  les  arbitrera  d'après  les  cir- 
constances, sans  qu'en  aucun  cas  ils  puissent  dépasser  l'amende  simple 
prononcée  par  le  jugement.  »  Ce  changement  serait  l'inversion  entière 
de  l'article  du  Code.  La  limite  que  les  proposants  veulent  imposer  au 
juge,  pour  les  dommages,  pourrait  peut-être  donner  lieu  à  Tapplicatiou 
du  maximum  de  l'amende,  dans  les  cas  où  elle  est  déterminée  par  maxi- 
mum et  par  minimum.  Les  dommages  ne  sont-Ils  pas  indépendants  de 
la  peine ,  et  ne  doivent-ils  pas  toujours  être  en  rapport  avec  le  préju- 
dice causé  ? 

»  L'art.  203  prohibe  formellement  l'application  aux  matières  forestiè- 
res des  dispositions  de  l'art  463  du  Code  pénal. 

»  Cet  article  serait  remplacé  par  cette  nouvelle  disposition  :  «  Les  tri- 
bunaux pourront  appliquer  aux  matières  réglées  par  le  présent  Code 
les  dispositions  de  Fart.  463  du  Code  pénal.  »  On  s'est  fondé ,  dans  les 
motifs  de  la  loi,  sur  ce  que  les  peines  prononcées  par  le  Code  forestier 
sont  beaucoup  moins  sévères  que  celles  qui  étaient  prescrites  par  l'or- 
donnance de  1669;  que  toutes  les  espèces  de  délits  et  contraventions 
ont  été  spécifiées  avec  soin  avec  les  circonstances  qui  pouvaient  les  ac- 
compagner ;  qu'au  surplus,  la  conscience  des  juges  devait  se  calmer  à 
l'aspect  du  pouvoir  modérateur,  qui  use  tous  les  jours  du  droit  de  faire 
grâce  de  tout  ou  de  partie  de  la  peine.  Cette  dernière  considéraUoD 
n'est-elle  pas  seule  suffisante  pour  faire  adopter  la  nouvelle  rédaction? 
Les  juges  ne  doivent  pas  se  déterminer  d'après  ce  que  d'autres  pourront 
faire  après  eux.  L'art.  463  du  Code  pénal  est  aujourd'hui  écrit  dans  la 
plupart  de  nos  lois  spéciales.  Il  paraîtrait  juste  d'en  faire  l'applicatioa 
aux  peines  forestières,  comme  à  toutes  les  autres. 

»  On  demande  encore  cette  addition  :  «  L'Administration  forestière  est 
autorisée  à  transiger  avec  les  délinquants ,  soit  avant ,  soit  après  juge- 
ment, conformément  aux  règles  et  usages  établis  pour  les  transactions 
qui  peuvent  être  faites  par  les  Administrations  des  contributions  indi- 
rectes et  des  douanes.  »  Le  Code  forestier  a  pour  but  principal  la  répara- 
tion du  dommage  causé  aux  forêts.  Pourquoi  ne  pas  accorder  à  l'Admi- 
nistration forestière  la  même  autorisation  de  transiger,  qui  est  accordée 
aux  autres  administrations  fiscales  ?  Seulement  il  y  aurait  à  examiner  si 
le  principe  qu'on  invoque  pourrait  s'étendre  aux  délits  qui  entraînent  la 
peine  d'emprisonnement. 


tikPHnnr  ht  M.  GAM.  M 

TITRE  Xni. 

Exécution  des  Jugements, 

»  L'art.  2i1  est  ainsi  conçu  :  «  Les  jugements  portant  condamnation 
à  des  amendes ,  restitutions ,  dommages  inlérôis  et  frais  ,  sont  exécu- 
toires par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  et  Texécution  pourra  en 
être  poursuivie  cinq  joure  après  un  simple  commandement  fait  aux  con- 
damnés. » 

»  On  propose  de  rendre  la  contrainte  par  corps  facultative,  «  et  de  ne 
Tcxcrcer  que  lorsque  le  jugement  Taùra  prononcée  ;  ce  jugement  devra 
en  fixer  la  durée.  » 

»  En  toute  matière  crimineUC)  le  recouvrement  des  amendes,  répara- 
tions, dommages-intérêts  et  frais,  soumet  de  droit  à  la  contrainte  par 
corps.  La  contrainte  est  même  souvent  Tunique  moyen  préventif  du  dé- 
lit, par  la  crainte  salutaire  qu'elle  inspire.  Malgré  ces  considérations 
puissantes,  convient^!  de  la  rendre  facultative? 

»  L'art.  213,  qui  règle  les  effets  de  la  contrainte  par  corps  à  l'égard  des 
condamtiéfi  insolvablefi,  en  limite  la  dur^  A  quiù2é  joQfs ,  loi^qiio  IV 
inende  et  les  autres  cendamnations  judiciaires  n'excèdent  pas  M5fr.\ 
k  un  mois,  lorsque  ces  condamnations  s'élèvent  ensemble  de  i5  à  50  fr.; 
à  deux  mois,  quelle  que  soit  la  quotité  desdites  condamnations. 

»  On  veut  substituer  à  cette  disposition  la  faculté  lafssée  au  condamné 
de  racheter  la  contrainte  personnelle  «  en  fournissant  des  journées  de 
travail  qui  ne  pourront  être  affectées  qu*â  l'amélioralion  ou  àTcntretien 
du  sol  forestier.  Les  condamnés  devront  fournir  cinq  journées  de  travail, 
lorsque  les  condamnations  n'excéderont  pas  i^  fr.;  dix  journées  lorsque 
les  condamnations  s'élèveront  ensemble  de  ^8  à  50  francs;  trente  jour- 
nées, quelle  que  soit  la  quotité  desdites  condamnations.  Ils  seroftt 
nourris  aux  frais  de  l'État  ou  des  communes  intéressées  à  l'exécution 
des  travaux  auxquels  ils  seront  employés.  •  Cette  proposition  peut  ti^oU- 
ver  sa  place  parmi  toutes  celles  qui  ont  été  faites.  La  Commission  se 
borne  à  renoncer. 

*  «  C'est  sur  cet  en&emble  de  propositions  que  TASsebiblée  nationailè 
législative  aura  à  se  prononcer.  Toutes  ne  méritent  pas,  au  même  degr4, 
d'être  prises  en  considération ,  tnals  chacune  d'elles  est  susoepUble 
d'examen.  Ce  n'est  pas  la  révision  de  l'entier  Code  fofestier  que  nous 
présentons ,  mais  de  simples  modifications ,  qui  heureusement  ne  chân* 
gcnt  rien  à  l'ordre  des  matières  ni  aux  principes  substantiels  de  la  loi. 
Le  Code  forestier ,  fondé  sur  l'ordonnance  de  1(509,  est  une  œuvre  de 
législation  considérable  et  bien  conçue  *.  de  pareils  travaux  légisiatift 
méritent  d'être  respectés.  Le  Code  a  corrigé  la  rigueur  des  peines  por- 
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técs  dans  Tordonnanoe  et  les  anciens  édîts  sur  les  forêts.  N'a-t-U  pas 
besoin  lui-même  d'être  modifié  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions? 
Votre  Commission  Ta  pensé,  quand  des  réclamations  surgissent  de 
toutes  parts ,  attestant  le  progrés  des  idées  nouvelles  dans  la  gradation 
des  peines  et  les  souffrances  des  nombreuses  populations  qui  deman- 
dent un  adoucissement  à  leur  misère.  C'est  surtout  pour  obtenir  de 
meilleures  conditions  dans  le  droit  de  parcours  et  de  p&turage,  que  les 
populations  font  entendre  leurs  plaintes.  L'Assemblée  les  jugera  dignes 
de  son  attention  ;  elle  voudra  qu'on  examine  d'abord,  se  réservant  d'ap- 
précier plus  tard. 

»Nous  avons  indiqué,  autant  qu'il  a  été  en  nous  et  qu'un  rapport 
sommaire  nous  l'a  permis ,  les  principales  difficultés  qui  se  présentent; 
nous  n'avons  pas  à  les  juger,  mais  seulement  à  en  faire  une  première 
appréciation. 

»  C'est  le  but  que  votre  Commission  s'est  proposé  ;  elle  a  cherché  à  ne 
pas  excéder  les  bornes  du  mandat  que  vous  lui  avez  confié.  Puisse-t- 
elle  obtenir  votre  approbation  !  » 


OBSERVATIONS  SUR  LES  lODIFIGATIONS  DD  GODE  FORESTffil. 


.  L'auteur  du  rapport  qui  précède  a  classé,  suivant  l'ordre  du  Code  fo- 
restier, les  modifications  proposées  par  divers  membres  de  l'Assem- 
blée. C'est  aussi  l'ordre  que  nous  allons  suivre  dans  l'examen  de  ces 
propositions. 

Police  des  droits  d'usage  (  Titre  lu,  sect.  8 }. 

Aucune  réforme  n'est  proposée  pour  les  deux  premiers  titres,  ainsi 
que  pour  les  sept  premières  sections  du  titre  IIl  du  Code  forestier. 
jLa  huitième  section  est  la  seule  dont  on  demande  la  modification  dans 
le  titre  lU. 

1.  Détermination  de  la  possibilité  (art  65).  —  Les  modifications 
proposées  sur  cet  article  n'ont  aucune  portée.  On  demande  qu'indé* 
pendamment  du  recours  au  Conseil  de  préfecture,  autorisé  par  rartide 
65  du  Code  forestier,  contre  la  décision  des  agents  forestiers  qui  ont  fixé 
la  possibilité  d'une  forêt,  on  ajoute  la  faculté  de  se  pourvoir  au  Consul 
d'Etat  contre  la  décision  du  Conseil  de  préfecture.  Cette  addition  est 
inutile  pour  deux  raisons  :  d'abord,  en  thèse  générale,  il  est  de  principe 
que  le  Conseil  de  préfecture  n'est  qu'un  premier  degré  de  juridiction, 
GL  le  pourvoi  contre  les  arrêtés  de  ce  Conseil  est  de  droit  toutes  les  fois 
que  la  loi  n'en  a  pas  disposé  autrement;  ensuite,  l'article  117  de  l'admi- 
nistration réglementaire  du  1*'  août  1827  porte  formellement  que  «  le 
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pourvoi  GODire  les  décisions  rendues  par  le  Conseil  de  préfecture,  en 
exécution  des  articles  65  et  67  du  Gode  forestier,  aura  effet  suspensif 
jusqu'à  la  dédsîon  du  Conseil  d'Etat.  »  Cette  disposition  réglementaire 
est  bonne,  et  elle  démontre  surabondamment  que  jamais  la  faculté  de 
recours  n'a  éternise  en  question.  L'amélioration  proposée  n'a  donc 
pas  d'objet,  car  elle  existe  en  droit  et  en  fait. 

On  fait  sur  le  même  article  une  proposition  plus  sérieuse.  On  de- 
mande que,  «  au  cas  de  recours  reconnu  fondé,  l'Administration  puisse 
être  passible  de  dommages-intérêts  envers  Tusager.  »  L'adoption  de 
cette  disposition  aurait  pour  effet  de  trancher  législativement  une  diffi- 
culté qui  peut  être  résolue  par  la  jurisprudence.  Sans  doute  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat  en  matière  forestière  est  contraire  à  Tallo* 
cation  des  donmiages-intérêts  ;  mais  il  n'existe  sur  ce  point  qu'une 
seule  décision  (art.  Cons.  d'Etat,  15  mai  1835),  et  encore  est-elle  criti- 
quée par  la  plupart  des  commentateurs  (.V.  MM.  Dalloz ,  Jurisp.  gén. 
V*  Forêts,  no  lil7,  et  Meaume,  Gomment,  n»  557),  et  il  est  constant  que, 
dans  d'autres  matières,  le  Conseil  d'Etat  a  reconnu  que  l'Administration 
pourrait  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  (V.  les  arrêts  indiqués 
par  M.  Meaume^  /oc.  cit:  ).  Toutefois,  si  l'on  devait  toucher  au  Code 
forestier,  nous  croyons  qu'on  pourrait,  sans  aucun  inconvénient,  y  in- 
troduire les  additions  proposées  à  l'article  65,  et  qu'on  devrait  égale* 
ment  rédiger  dans  le  même  esprit  l'article  67,  relatif  à  la  défensabililé. 

%  Déclaration  annuelle  de  d^emabUUé,  —  On  sait  que  la  loi  (  Code  fo- 
restier, art.  69  )  et  la  jurisprudence  déddent  que  la  déclaration  de  dé- 
fensabililé doit  être  renouvelée  chaque  année,  et  qu'un  usager  est  en 
délit  lorsque  ses  bestiaux  sont  trouvés  pâturant  dans  un  canton  qui  n'a 
pas  été  expressément  reconnu  défensable,  pour  l'année  courante,  par 
un  procès-verbal  des  agents  forestiers.  On  demande,  contrairement  à  ce 
principe,  que  «  les  quartiers  déclarés  défensables  continuent  à  être  re- 
gardés comme  tels,  et  par  conséquent  livrés  au  parcours,  sans  nouvelle 
déclaration,  jusqu'à  leur  prochaine  exploitation.»  Cet  amendement  n'est 
pas  nouveau  ;  il  avait  été  proposé  en  1827,  et  les  mêmes  motifs  qui 
l'ont  fait  rejeter  alors  doivent  encore  servir  à  l'écarter  aujourd'hui. 
En  effet,  déclarer  en  principe  (  ce  qui  parait  évident  au  premier  abord) 
qu'un  bois  défensable  à  dix  ans  l'est  à  fortiori  à  onze,  douze  et  treize 
ans,  c'est  rendre  impossibles  tous  les  travaux  de  repeuplement  dont  la 
nécessité  viendrait  à  être  reconnue  ou  pourrait  se  produire  d'un  mo- 
ment à  l'autre.  Supposez,  par  exemple,  que  l'Administration  veuille  re- 
peupler une  place  vide  d'un  canton  défensable,  ou  qu'elle  soit  forcée 
d*exécuter  cette  opération  pour  remplacer  de  nombreux  chablis,  fau- 
dra-t-il  donc  qu'elle  abandonne  ses  semis,  ses  jeunes  plantations  à  la 
dent  meurtrière  des  bestiaux  ?  Et  remarquez  que  ce  serait  la  consé- 
quence forcée  de  i'adu|ilion  de  l'amendement  proposé,  car  le  canton 


382  ANTfALES  FORESTliRES. 

serait  légalement  rei!Onnu  défensablc  jusqu'à  la  prochaine  exploita- 
tion, et  l'Administration  n'ayant  pas  le  droit  de  le  mettre  en  défense, 
comme  sous  Tordonnance  de  4669 ,  elle  se  trouverait  dans  Talterna- 
tive  ou  de  s'interdire  tout  travail  de  repeuplement,  ou  d'exécuter  ces 
travaux  avec  la  certitude  d'une  destruction  prochaine.  (V.  au  surplus 
sur  celte  question  la  discussion  à  la  Chambre  des  Pairs,  séance  du  18 
mai  18Î7,  Moniteur  du  20;  opinions  de  MM.  Roy  et  de  Praslin,  et  les  ob- 
servations du  Directeur  général  de  l'Administralion.  )  Nous  ne  voyons 
pas  d'ailleurs  en  quoi  robllgation  de  requérir  une  déclaration  annuelle 
de  défensabilité  est  onéreuse  pour  les  usagers.  Dans  la  pratique,  et 
lorsqu'aucun  changement  ne  s'est  manifesté  dans  un  canton  défensa- 
ble,  la  déclaration  annuelle  se  réduit  souvent  à  une  simple  formalité; 
mais  cette  formalité  est  nécessaire  pour  sauvegarder  l'avenir  de  laiorOt. 

Nous  n'avons  jusqu'à  présent  envisagé  la  modification  proposée 
qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  forestier,  toutefois,  on  peut  aisément 
i^connnltre  qu'elle  serait  contraire  aux  intérêts  bien  entendus  des  usa- 
gers qu'elle  a  en  vue  de  protéger.  Supposons,  en  effet,  que  par  suite 
de  coupes  extraordinaires  l'assignation  des  cantons  défensablcs  ait 
été  rejetée  dans  une  partie  de  la  forêt  fort  éloignée  du  centre  de  la 
commune.  S'il  n'y  a  plus  de  déclaration  annuelle  de  défensabilité,  les 
usagers  seront  obligés  de* se  servir  toujours  du  même  canton,  ou  bien 
ils  seront  forcés  de  demander  tous  les  ans  un  canton  de  plus  en  plus 
rapproché,  et,  dans  ce  cas,  en  quoi  la  disposition  nouvelle  leur  pro- 
fiterait-elle ?  Bien  loin  de  leur  profiter,  elle  leur  serait  contraire;  car^ 
à  mesure  que  l'étendue  des  parties  défensables  s'accroîtrait,  rAdmînls- 
tration  résisterait,  et  probablement  avec  succès,  en  prouvant  au  Con- 
seil de  préfecture  que  toute  surveillance  serait  impossible  sur  une 
grande  étendue  de  forêt  livrée  au  parcours.  La  commune  serait  donc 
forcée  d'exercer  son  droit  dans  un  canton  fort  éloigné ,  toujours  et 
forcément  présumé'  défensable  par  la  loi,  et  elle  se  verrait  contester 
cet  exercice  dans  des  parties  plus  rapprochées  ;  contestation  qui  ne 
serait  pas  soulevée,  et  qui  en  fait  ne  Test  jamais  par  l'Administration, 
lorsqu'il  lui  est  permis  de  déplacer  l'assiette  de  la  défensabilité,  en 
combinant  les  exigences  sylvicullurales  avec  les  convenances  des 
usaj^ers. 

Enfin  ce  déplacement  est  nécessaire  à  un  autre  point  de  vue.  Qui  ne 
sait,  en  effet,  que  le  fumier  laissé  dans  les  forêts  est,  pour  les  proprié- 
taires, une  espèce  de  compensation  à  l'exercice  du  pâturage?  Or,  n'est- 
il  pas  convenable  que  cet  engrais  soit ,  autant  que  possible,  réparti 
uniformément  sur  toute  la  surface  boisée  soumise  à  l'exercice  du  droit  ? 

3.  Clochettes  {art.  Ify). — On  propose  d'ajouter  à  Tarlicle  75  du  Code 
forestier  :  «  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  moutons  et  aux 
brebis,  pour  lesquels  il  ne  sera  exigé  qu'une  clochette  par  dix  bêtes.  » 
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L'addition  projetée  n'aurail  d'effet  qu'à  l'égard  des  usagers  qui  ont 
obtenu  Tautorisation  de  continuer,  dans  les  forôts  grevées  d^usage  en 
pâturage,  l'exercice  du  droit  de  pacage  des  moutons.  Ou  fait  observer 
avec  raison  que  l'obligation  d'attacher  des  sonnettes  au  cou  de  toutes 
les  bétes  à  laine ,  qui  forment  souvent  des  troupeaux  considérables, 
est  très- onéreuse  pour  l'usager.  Gela  est  vrai,  et  il  n'est  pas  moins 
incontestable  que  l'utilité  de  la  sonnette  est  moins  grande  à  l'égard  des 
moulons,  qui  s'écartent  peu  volontiers  du  troupeau  commun,  qu'à  l'é- 
gard des  botes  aumailles  et  chevalines.  On  pourrait  donc,  sans  grand 
inconvénient ,  faire  droit  à  cette  demande,  en  limitant  toutefois  au  cin* 
quième,  au  lieu  du  dixième,  le  nombre  des  bétes  qui  devront  être  mu- 
nies de  sonnettes.  C'est  ce  qui  avait  élé  proposé  lors  de  la  rédaction  du 
Code,  et  cette  transaction  nous  parait  acceptable. 

4.  Divagation  des  bestiaux  en  dehors  des  cantons  dé/ensables  (art.  76). 
—  On  propose  de  rédiger  l'art.  76  du  Code  for.  ainsi  qu'il  suit  :  «  Lorsque 
les  porcs  ou  bestiaux  des  usagers  seront  trouvés  à  garde  faite  ou  à  l'a- 
bandon, hors  des  cantons  déclarés  défensables  ou  désignés  pour  le  pa- 
cage, ou  bien  des  chemins  indiqués,  etc.  »  Ce  changement  de  rédaction 
a  8aDs  doute  pour  objet  de  soustraire  à  l'action  de  la  loi  pénale  Véchap- 
pée  qui  est  autre  chose  que  Yabandon  ou  la  garde  faite.  D'après  la  ré- 
daction nouvelle ,  si  le  pâtre  était  à  la  poursuite  ou  à  la  recherche  de 
l'animal  échappé,  il  ne  serait  passible  d'aucune  peine.  Cela  est  juste  en 
théorie ,  mais  nous  craignons  que  l'insertion  de  cette  disposition  nou- 
velle n'amène  bien  des  difficultés  dans  la  pratique.  En  fait,  les  gardes 
de  l'Administration  s'abstiennent  de  dresser  des  procès- verbaux  en  cas 
dé  simple  échappée ,  et  ils  verbalisent  seulement  en  cas  d'abandon  ou 
de  garde  faite.  D'ailleurs  la  jurisprudence  adnoet  en  cette  matière,  com* 
me  partout ,  l'exception  tirée  de  la  force  majeure.  Seulement  c'est  au 
pâtre  à  établir  l'existence  de  cette  force  par  suite  de  laquelle  il  n'a  pu 
empocher  la  divagation  de  l'animal.  Dans  le  nouveau  système  les  rôles 
seraient  intervertis,  et  ce  serait  à  l'Administration  qu'incomberait  l'obli- 
gation de  prouver  l'abandon  ou  la  garde  faite.  Il  nous  semble  donc  pré- 
férable de  rester  dans  les  termes  de  fa  loi ,  avec  ce  tempérament  que  la 
jurisprudence  lui  a  justement  apporté. 

5.  Pacage  des  bétes  à  laine  (arU  78).  — La  loi  actuelle  dispose  :  «  Il  est 
défendu  à  tous  usagers,  nonobstant  tous  titres  et  possessions  contraires, 
de  conduire  ou  faire  conduire  des  chèvres ,  brebis  ou  moutons  dans 
les  forêts,  ou  SUT  les  terrains  qui  en  dépendent,  à  peine,  etc.  —  Le  pacage 
des  moutons  pourra  néanmoins  être  autorisé,  dans  certaines  localités, 
par  des  ordonnances  du  Roi  (aujourd'hui  des  arrêtés  du  Président  de  la 
République  ).  » 

Aucune  dérogation  n'est  demandée  en  ce  ({ui  concerne  les  chèvres, 
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dont  rinlroduction  sur  le  sol  forestier  continuerait  d^èlre  interdite  d'une 
manière  absolue. 

Quant  aux  bétes  à  laine ,  une  première  proposition  a  pour  objet  d'au- 
toriser légalement  le  pacage  des  brebis  et  moutons  dans  les  pelouses  et 
terrains  vacants  dépendant  des  forêts,  et  dans  les  parties  de  bois  décla- 
rées défensables.  Gomme  l'a  fait  observer  H.  le  rapporteur,  ce  serait 
substituer  une  autorisation  de  droit  à  ta  faculté  laissée  au  gouvernement 
de  permettre  le  pacage  dans  certaines  localités.  En  d'autres  termes ,  ce 
serait  placer  les  bètes  àlaine  dans  la  catégorie  des  bestiaux  ordinaires, 
et  limiter  &ux  chèvres  seules  les  dispositions  de  Tartlcle  78  du  Code  fo- 
restier. 

Cette  proposition  a  paru  tellement  radicale  à  son  auteur  lui-même 
que,  pour  en  prévenir  le  rejet  qui  paraissait  inévitable,  il  a  subsidiaire- 
ment  demandé  que  la  voie  contentieuse  fCit  ouverte  aux  usagers  par- 
devant  le  Conseil  de  préfecture,  après  une  enquête  de  commodo  et  in- 
commoçto,  et  dont  l'objet  serait  de  rechercher  si  le  pâturage  des  bêtes  à 
laine  est  devenu  d'une  absolue  nécessité  pour  les  habitants  d'une  ou 
de  plusieurs  communes.  On  voit  qu'il  s'agirait  d'introduire  dans  l'arti- 
cle 78  une  disposition  analogue  à  celle  qui  se  trouve  déjà  dans  le  deuxiè- 
me paragraphe  de  l'art.  64. 

À  nos  yeux,  cette  innovation  est  surtout  vicieuse  en  ce  qu'elle  substi- 
tue le  contentieux  avec  ses  délais,  ses  formes  compliquées  et  ses  frais 
énormes,  à  la  simple  action  administrative.  Nous  ne  voyons  pas  ce  que 
les  communes  et  les  usagers  gagneront  à  subir  les  chances  1^  d*une 
enquête  ;  2«  d'un  début  devant  le  Conseil  de  préfecture  ;  3»  d'un  pourvoi 
devant  le  Conseil  d'Etat,  avec  grand  renfort  de  mémoires,  de  consulta- 
tions et  de  plaidoiries.  Nous  n'apercevons  guère  ici  de  bénéfices  que 
pour  les  honorables  membres  du  barreau  attachés  à  la  haute  juridiction 
administrative.  Et  remarquez  que  l'usager ,  'sortant  victorieux  de  toutes 
ces  luttes ,  est  encore  exposé  à  subir  l'épreuve  d'un  nouveau  procès.  En 
effet,  suivant  le  système  proposé,  il  ne  peut  être  admis  à  faire  pâturer 
ses  bêtes  à  laine  qu'en  prouvant  que  l'exercice  de  ce  droit  est  devenu 
pour  lui  d'une  absolue  nécessité.  Or,  en  supposant  cette  preuve  faite  pour 
le  moment,  rien  n'empêche  que  plus  tard  on  ne  lui  conteste  l'existence 
de  celte  force  impérieuse  qui  aura  entraîné  la  première  décision.  Aussi- 
tôt qu'on  prouvera  que  l'absolue  nécessité  a  cessé  d'exister ,  le  proprié- 
taire (Etat  ou  simple  particulier)  provoquera  une  nouvelle  enquête 
bientôt  suivie  d'un  nouveau  procès  destiné  à  parcourir  tous  les  degrés 
de  juridiction,  procès  qui  peut  ainsi  se  renouveler  indéfiniment. 

Toutefois  nous  voulons  bien  que  la  proposition  soit  excellente  ;  encore 
faut-il  qu'on  puisse  en  faire  usage  lorsqu'elle  sera  convertie  en  loi.  Cesl 
ce  dont  nous  doutons  fort,  par  l'excellent  motif  que  plus  de  vingt  ans 
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ont  déjà  passé  sur  la  disposition  toute  transitoire  de  l'art.  78.  Depuis  1827 
les  usagers  dont  les  titres  autorisaient  riotroduction  des  bêles  à  laine , 
sont  nécessairement  dans  rpno  ou  Tautre  de  ces  positions.  Ou  bien  leur 
droit  a  été  annulé  roovennaut  indemnité,  conformément  au  §  2  de  L'arti- 
cle 78,  et  dès-lors  ce  droit  est  éteint  ;  ou  bien  le  p&turage  des  moutons 
a  été  accordé  par  ordonnance,  ce  qui  rend  superflue  Tintervention  de  la 
juridiction  contentieuse  ;  ou  bien  enfin  les  titres  produits  ou  les  posses- 
sions invoquées  n'ont  pas  été  reconnus  valables  par  raulorité  judiciaire, 
et  ici  encore  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  aucun  recours  administratif. 

La  réforme  demandée  ne  pourrait  profiter  qu'aux  usagers  dont  lr>s 
droits  seraient  encore  lidgieux  aujourd'hui.  La  loi  nouvelle  leur  four- 
nirait l'occasion  de  recommencer  un  procès  terminé  après  22  ans  de 
débats.  Est-ce  là  une  réforme  véritablement  utile? 

Cette  discussion  sur  la  proposition  subsidiaire  nous  parait  rendre  in- 
utile l'examen  de  la  proposition  principale. 

Nous  devons  dire  toutefois  que  l'auteur  de  ces  propositions  a  eu  peut- 
être  en  vue  d'en  appliquer  i'efifet  surtout  aux  bois  communaux.  S'il  eu 
était  ainsij  il  y  aurait  lieu  de  laisser  subsister  l'art.  78  tel  qu'il  est  actueU 
lement  rédigé,  sauf  à  examiner  si  les  changements  demandés  pour- 
raient trouver  leur  place  dans  Tart.  ilO. 

6.  Délivrance  des  hais  (art.  79  et  81).—  Nous  réunissons  à  dessein  l'exa- 
men des  modifications  proposées  aux  art.  79  et  8i ,  parce  qu'elles  se  lient 
intimement  entre  elles.  On  demande  que  la  loi  reconnaisse  en  principe 
que,  si  l'usager  est  tenu  à  demander  la  délivrance,  le  propriétaire  est 
obligé  de  l'accorder  dans  un  délai  de  deux  mois,  passé  lequel ,  l'usager 
pourra  se  servir  lui-même. 

On  se  tromperait  étrangement  en  croyant  que  ce  système  a  le  mérite 
de  la  nouveauté.  Il  est  emprunté  à  plusieurs  de  nos  anciennes  coutu  • 
mes;  mais  il  a  été  écarté  avec  raison  par  l'ordonnance  de  1669  et  par  lo 
Code  forestier. 

Le  législateur  a  parfaitement  compris  que  la  délivrance,  en  ce  qui  con- 
cerne le  propriétaire,  était  principalement  une  obligation  de  donner  ou 
de  faire,  laquelle,  en  cas  d'inexécution,  se  résout  toujours  en  dommages- 
intérêts  (Code  civil,  art.  Ild6  et  1142).  C'est  précisément  parce  que  les 
auteurs  de  la  loi  de  1827  connaissaient  cette  disposition  delà  loi  civile, 
qu'ils  ont  omis  à  dessein  d'insérer  dans  les  art.  79  et  81  aucune  péna- 
lité contre  le  propriétaire  récalcitrant. 

Us  s'en  sont  rapportés  sur  ce  point  à  la  loi  générale,  avec  d'autant  plus 
de  raison  que  dans  cette  circonstance  le  droit  commun  sauvegarde  par- 
faitement les  intérêts  forestiers.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  si  le 
propriétaire  a  été  négligent,  s'il  a  trop  lardé  à  opérer  la  délivrance,  il  sera 
condamné  envers  l'usager  à  des  dommages- intérêts  prononcés  par 
les  tribunaux  civils,  seuls  appréciateurs  des  causes  du  retard,  et,  s'il  y  a 
Septembre  1849.  —  2«  série.  —  T.  lu.  T.  Ylll  ^  25 
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lieu,  du  chiffre  des  dommages-Intérêts.  De  cette  mftnlère,  les  droits  âe 
tous  sont  suffisamment  garantis,  car  il  est  évident  qu'Ut)  propriétaire,  et i 
plus  forte  raison  l'État,  ne  retiendra  pas  à  plaisir  la  délivrance,  lorsqu'il 
sait  que  les  tribunaux  sont  là  pour  lui  faire  payer  cher  cette  inutile  ré- 
création. 

A  cette  sage  convenance  de  la  loi,  que  veut-on  substituer?  Lé  droit 
pour  Tusagcr,  après  l'expiration  d'un  délai  léger,  d'aller ,  ta  hache  à  la 
■  main,  asseoir  sa  coupe  comme  il  l'entendra,  couper  à  tort  et  à  travers, 
convertir  en  bois  de  chauffage  les  plus  beaux  arbres  destinés  aux  con- 
structions; en  un  mot,  on  veut  que  le  droit  à  la  ruine  des  bois  soit  écrit 
dans  le  Code  forestier.  Il  est  vrai  que,  suivant  l'auteur  de  la  proposition, 
les  usagers  devront  être  assistés  du  maire.  Est-ce  sérieusement  qu'on  in- 
voque une  semblable  garantie?  Nous  en  appelons  sur  ce  point  à  tous  les 
forestiers,  à  tous  les  propriétaires  qui  ont  eu  affaire  à  MM.  les  maires  des 
communes  usagères. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  nous  faisons  des  suppositions  gratuites;  que 
la  fixation  d'un  délai  n'aura  pour  effet  que  de  stimuler  les  agents  de  1*Ë* 
tat  ou  des  propriétaires,  et  qu'on  préviendra  ainsi  les  procès  en  domma- 
ges-intérêts pour  retards  dans  les  délivrances  !  Il  n'en  est  rien.  Il  pourra 
très-bien  arriver  qu'un  événement  de  force  majeure,  que  la  chute 
d'une  grande  quantité  de  neige,  la  mort  de  l'agentchargé  de  la  délivran- 
ce; fasse  nécessairement  reculer  de  quelques  semaines  cette  opération. 
Admettons  même  la  négligence  des  agents.  Faut-il  donc  pour  cela  li- 
vrer la  forêt  aux  mains  inintelligentes  des  usagers,  et  ouvrir  la  porte  à 
toutes  les  fraudes  dont  la  constatation  deviendrait  impossible?  Poser 
une  semblable  question,  c'est  la  résoudre. 

Que  dii'e  après  cela  de  l'application  du  principe  proposé  au  cas  prévu 
par  l'art.  81.  Il  s'agit  uniquement  ici  des  bois  destinés  aux  usagers,  et 
qui  doivent  s'exploiter  par  coupe.  On  n'hésite  pas  à  donner  aux  maires 
le  droit  d'aller  asseoir  et  exploiter  la  coupe,  droit  complet ,  absolu  et  ré- 
sultant de  la  seule  échéance  du  terme.  Ah!  nous  savons  qu'il  fut  un  temps 
où  les  municipalités  furent  déclarées  protectrices  et  conservatrices  des 
forêts,  et  nous  savons  aussi  ce  qu'il  en  advint.  Ce  fut  réellement  alors 
que  la  France  faillit  périr  faute  de  bois.  Faut-il  s'en  étonner?  Le  gouver- 
nement qui  avait  mis  en  coupes  réglées  les  plus  nobles  têtes  de  la  France, 
n'avait  pas  le  temps  de  surveiller  les  coupes  de  bois  1 11  laissait  ce  soin 
aux  municipalités,  qui  commencèrent  par  chasser  les  anciens  agents  des 
maîtrises,  et  devinrent  ensuite  les  arbitres  souverains  de  la  propriété 
forestière.  Ce  temps  n'est  plus^  et  nous  pensons  bien  qu'il  ne  reviendra 
jamais. 
_  {La  suite  au  prochain  numéro.) 
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lefris  là  fil  h  xm*  aièek  jtisqa'att  r^  di  lonis  Ilf . 


I.  IleiÛBtaiiancietindinênt,  pàùt  la  ville  de  Pâiid,  trois  grAnâeti  ca- 
tégories dé  bois  de  cbaaffàge.  La  première  cotiipreriait  le  gros  baU,  la 
aecoDde  le  memt  M«,  el  ta  troisième  le  boii  de  corde.  Je  tais  examibe^ 
dsDS  le  même  ordre,  chacaDe  de  ces  trois  classes  en  particulier. 

II.  On  désignait  sous  le  nom  de  gros  bois  le  plus  beau  et  le  meilleur 
boîa  de  chauffsfte.  li  se  vendait  ordinairement  par  voie^  ou,  ce  qui  est 
synonyme,  par  charretée.  On  l'appelait  aussi  hôh  de  compte  ou  de 
mouie,  pai*ce  qu'autrefois  les  mesureurs  comptaient  ou  remplissaient 
trois  fois,  pour  faire  la  vole,  un  instrument  en  fer  homme  moule  (!], 
quv  présentait  la  forme  d'un  cercle  de  6  pieds  et  demi  de  circonfé- 
rence. Tons  les  anneaux  de  ce  genre  devaient  être  confrontés,  avant 
iqu'on  n'en  fit  usage  dans  le  commerce,  avec  l'étalon  protolyj[)e  qui 
se  trouvait  déposé  à  rH6teI-de«Ville  ;  le  préposé  chargé  de  cette  vérifi- 
cation les  marquait  ensuite  d'une  estampille  aux  aimes  de  la  ville  de 
Paris,  lorsqu'ils  étaient  conformes  à  ce  modèle.  Les  bûches  qu'on  me* 
aurait  de  cette  manière  ne  pouvaient  avoir  moins  de  3  pieds  et  demi  de 
longueur  et  d'un  dour  (17  à  ^B  pouces  de  tour).  Il  n'eu  fallait  pas  plus  de 
M,  d'après  une  ordonnance  du  mots  de  décembre  167f ,  pour  remplir  en- 
lièt^ment  tes  trois  ehneaux  dont  la  Voie  était  composée .  Elles  avalent, 
dans  Torig^ne,  des  ditaiensions  plus  ou  moins  considérables,  selon 
qa'elles  provenaient  des  pays  situés  en  Amont  ou  en  Aval  de  la  Iseîne. 
Ainsi,  leur  longueur  devait  être,  dans  le  premier  cas,  de  3  pieds  et 
demi,  et,  dans  le  second,  de  2  pieds  et  demi  et  %  doigts,  qui  furent  en- 
suite réduits  de  6  pouces.  Quant  à  leur  circonférence,  on  la  fixa  d'abord 
d'une  manière  générale,  à  plein  poing  et  S  doigts;  puis,  on  ordonna, 
par  de  nouveaux  règlements,  qu'il  serait  d'un  dour  pour  les  t)remiè- 
rés,  et  qu'on  se  conformerait  à  cet  égard,  pour  les  secondes,  à  l'usage 
des  lieux.  €ès  distinctions,  si  bizarres  et  si  arbitraires,  furent  sup- 
primées vers  te  milieu  du  xvii*  siècle.  Â  partir  de  cette  époque,  on  elcigea 
peur  toutes  les  boches  dont  je  viens  de  parler,  <juel  que  tùi  d'ailleurs 
le  Heu  de  leur  extraction,  des  dimensions  uniformes  que  j'ai  indiquées 

(1)  La  déDomination  primitive  était  mooU  ou  tnoie,  dont  on  fit  plus  Urd  le  mol 
mtmU.  Toy.  pasitm  l«i  Èfidusanm  orAnuiaDctt  ntr  la  maCièM. 
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AU  commencement  de  ce  numéro.  Le  mode  de  mesurage  de  la  voie 
subit  aussi,  dans  la  suite,  un  changement  fort  important.  En  effet, 
on  remplaça,  ce  qui  était  beaucoup  plus  simple  et  plus  commode,  les 
trois  moules  dont  elle  se  oomposait  aociennement,  par  une  mesure 
unique  qui  avait  4  pieds  de  couche  et  4  pieds  de  hauteur.  Les  bûches 
pour  lesquelles  on  l'employait  ayant  3  pieds  6  pouces  de  longueur,  la 
quantité  de  bois  qu'elle  contenait  équivalait,  par  conséquent,  à  i  stère 
92  cent. 

ni.  Le  menu  bois  comprenait  les  fagots^  les  bourrées  et  les  cotrets. 
Gomme  ces  deux  derniers  termes  ne  sont  pas  généralement  usités  dans 
la  province,  je  vais  reproduire  ici  la  définition  que  M.  Baudrillart  en  a 
donnée  dans  sou  Dictionnaire  des  eaux  et  forêts.  «  On  appelle  bourrées^ 
»  dit  cet  auteur,  des  fagots  qui  sont  faits  avec  les  plus  petites  branches 
>i  des  arbres,  ou  avec  des  arbustes  épineux,  tels  que  l'épine,  la  ronce, 
»  l'ajonc,  etc.  Elles  se  distinguent  des  fagots  proprement  dits,  parce 
»  qu'il  entre  dans  ces  derniers  des  morceaux  de  bois  d'une  certaine 
ï*  grosseur  et  d'une  longueur  égale.  On  les  emploie  à  chauffer  les 
»  fours,  à  cuire  la  chaux,  le  pl&tre,  à  faire  des  haies  sèches,  etc.  — 
»  Les  cotrets  (ce  mot  vient  du  latin  constringere^  lier,  constrictum^  ce 
»  qui  est  lié),  sont  des  fagots  liés  avec  des  harts.  »  Le  bois  qui  servait 
à  les  confectionner  devait  avoir,  suivant  notre  ancienne  législation,  S 
pieds  de  long  et  17  à  18  pouces  de  grosseur.  Deux  cents  fagots  de 
l'une  ou  l'autre  de  ces  trois  espèces  formaient  une  voie,  c'est-à-dire  la 
charge  d'une  charrette. 

IV.  On  nommait  bois  de  corde  celui  qui  était  mêlé  de  rondins  et  de 
bûches  fendues  par  quartiers.  La  longueur  avait  été  fixée  à  3  pieds  et 
demi  par  l'ordonnance  de  1669.  Je  ne  connais  aucun  règlement  qui  ait 
déterminé  sa  circonférence;  mais  il  paraît  qu'elle  n'avait  jamais 
moins  de  6  pouces  ni  plus  de  18.  Il  existait,  pour  ce  bois  de  chauf- 
fage, une  mesure  particulière  dont  on  prenait  anciennement  les  dimen- 
sions avec  un  «cordeau,  ce  qui  lui  fit  donner  le  nom  4e  corde  des  eaux 
et  forêts,  qu'elle  a  conservé  dans  certaines  parUes  de  la  France.  Elle 
contenait  8  pieds  de  couche  et  4  pieds  de  hauteur ,  c'est-à-dire  le 
double  de  Tancienne  voie  de  Paris,  et  3  stères  84  cent,  d'après  le  sys- 
tème métrique  actuel. 

Y.  On  vendait  encore  le  bois  à  brûler  par  somme,  par  charge,  par 
roltée  ou  par  quantité  de  6  cordes,  etc.  Il  n'était  pas  toujours  facile  de 
se  reconnaître  au  milieu  des  mesures,  si  nombreuses  et  si  variées,  que 
je  viens  d'énumérer  :  c'était,  en  quelque  sorte,  un  véritable  dédale  dans 
lequel  l'homme  inexpérimenté  ne  s'aventurut  presque  jamais  sans  en 
sortir  victime  de  son  ignorance  et  de  sa  bonne  foi.  Louis  XiV,  afin  de 
remédier  à  cet  abus,  défendit  à  tous  ses  sujets,  par  son  ordonnance 
de  16G9,  d'employer  d'autre  mode  de  mesurage  que  la  corde  pour  k 
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bois  dcxshauffàge.  Cependant,  nous  voyons  que  la  voie,  malgré  cette 
prohibition  si  formelle,  était  encore  tolérée  par  le  gouvernement  en 
1672;  car  il  existe  un  règlement  officiel,  du  mois  de  décembre  de 
cette  année,  qui  fixe  à  la  fois  le  maximum  du  nombre  de  bûches  qu'elle 
devwt  contenir  et  les  dimensions  qu'il  fallait  leur  donner.  C'est  Char- 
lemagne,  ce  roi  dont  le  profond  génie  embrassait,  jusque  dans  leurs 
plus  petits  détails,  les  différentes  parties  de  son  immense  adminis- 
traûou,  qui  conçut  le  premier  la  pensée  de  cette  réforme.  En  effet, 
il  avait  annoncé  l'intention  d'établir,  dans  toutes  les  provinces  de  son 
vaste  empire,  un  système  uniforme  de  poids  et  mesures  ;  mais  il  ne 
donna  aucune  suite  à  ce  projet.  Philippe-le-Long  ayant  voulu  le  mettre 
à  exécution  au  mois  de  septembre  4321,  cette  sage  innovation,  que 
son  peuple  aurait  dû  s'empressçr  d'accueillir  comme  un  véritable 
bienfoit,  excita  en  France  une  révolte  presque  générale.  Tout  le  monde, 
la  bourgeoisie,  le  clergé  et  la  noblesse,  prit  part  à  ce  mouvement  insur- 
rectionnel. On  peut  juger  par  là  de  l'ignorance  et  de  la  barbarie  où  se 
trouvait  alors  plongé  notre  pays.  Une  maladie  dont  ce  prince  ressentit 
les  première»  atteintes  vers  la  même  époque,  et  à  laquelle  il  succomba 
quelques  mois  plus  tard,  le  força  d'abandonner,  dès  son  début,  cette 
grande  et  périlleuse  entreprise.  Elle  fut  encore  tentée  sans  succès  sons 
les  règnes  de  Louis  XI,  de  François  1*',  de  Henri  H,  de  Chartes  IX  et 
de  Henri  111.  En  1669,  comme  je  l'ai  expliqué  plus  haut,  Louis  XtV  en 
At  un  nouvel  essai  partiel  qui  ne  réussit  pas  mieux  que  les  précédents. 
On  remit,  pour  la  vingtième  fois,  ce  projet  en  question,  lors  des  tra- 
vaux préparatoires  du  Codt  de  commerce  qui  parut  en  1673;  mais  il  fut 
rejeté  par  les  commissaires  qui  étaient  chargés  de  la  rédaction  de  cette 
loi|  malgré  les  mémoires  qu'on  leur  avait  envoyés,  des  différentes  pro- 
vinces du  royaume,  afin  de  leur  démontrer  la  nécessité  de  ce  change^ 
ment.  La  Convention  nationale  eut  l'honneur  d'accomplir  e^tte  impor- 
tante réforme  que  notre  vieille  monarchie  n'avait  pu  réaliser,  môme 
dans  ses  plus  beaux  jours  de  puissance  et  de  gloire.  Deux  décrets,  l'un 
du  !•'  août  1793  et  l'autre  du  7  avril  1795,  lui  suffirent  pour  atteindre 
ce  but  auquel  il  paraissait  presqu'impossible  de  parvenir.  Elle  ordonna, 
par  le  premier,  rétablissement  du  système  métrique  et  décimal  qui 
est  maintenant  en  usage  daus  toute  la  République  française,  et  elle  fixa, 
parle  second,  l'époque  à  laquelle  il  deviendrait  obligatoire. 

Flottage, 

VI.  Ou  se  »bri  eu  flot taye^  depuis  le  milieu  du  15«siècl<f,  p^mr  trans- 
porter dans  la  capitale  la  plus  grande  partie  du  bois  de  chauffa^^o  qui 
est  desliiié  à  l'approvisionnement  de  colle  immeuse  cilé.  Voici  les 
détails  historiques  que  donne  à  ce  sujet  M.  Baudrillarl  :  «  £h  1^9,  nu 
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M  marcband  de  bois,  bourgeois  de  Parâ,  Domioé  Motto^t,  inuigiiiB  de 
>i  faire  venir  par  la  Seiqe  des  bois  ûotxés  à  Paris,  du  Morvant,  petite 
«  proviDce  située  entre  la  Bourgogne  et  le  Nivernais,  li  retenait  par 
n  écluses,  daps  les  saisons  convenables,  l'eau  des  petites  dvièrea  qui 
>t  sont  au-dessus  de  Gravant,  et  y  faisait  jeter  les  bûches  à  bois  perdu; 
•  elles  se  rendaient  dans  la  rivière  d'Yonne,  où  on  les  assemblait  par 
»  trains  pour  les  conduire  à  Paris,  dont  les  babitanla,  pour  marquer 
»  leur  reconnaissapce,  lors  de  l'arrivée  des  premiers  trains,  firent  das 
»  feux  de  joie.  Cette  entreprise  hardie  ayant  bien  réussi,  d'autres 
>  marchands  l'imitèrent,  et,  entre  autres,  un  nommé  Jmoulf  autre 
»  bourgeois  de  Paris,  qui  s'empara,  dix-sept  ans  après,  de  l'inventiOD 
n  de  Houvet*  Le  prévôt  des  marchands,  qui,  après  un  long  hiver,  avait 
»  été  témoin  des  alarmes  sur  le  défaut  d'approvisionnement  en  com- 
bustible, fit  accorder  au  sieur  Arpoul  des  fonds  et  dûs  attributions  pour 
,,  rexécution  de  son  projet.  On  rendit  flottables  les  ruisseaux  de  liste, 
»  de  LoMpy»  et  autres  petites  rivières,  qui  procurèrent  l'avantage  d'ap- 
»  provisionner  Paris  des  bois  de  Lorraine,  du  Barrois,  de  la  Ghampagoer 
«>  etc.  En  U90,  on  fit  flotter  les  bois  de  la  forêt  deLyons  sur  la  rivière 
«  d'Andelle,  qui  se  j^tte  dans  la  Seine,  un  peu  au-dessus  du  prieuré 
»  des  DeuxrAmants.  Par  ce  moyen  on  a  la  facilité  d'exploiter  avanta- 
9  geusement  les  bois  qui  se  trouvent  è  portée  des  rivières  flottables, 
9  comme  ceux  des  environs  des  rivières  navigables,  et  d'en  conduire  i 
»  Paris  de  trôs-loin  et  avec  peu  de  frais.  ^  Les  trains  de  bois  à  brûler 
n'avaient,  dans  l'origine,  qu'une  longueur  de  42,  i5,  18  ou  25  toises  an 
plus.  Gelle  qu'on  leur  donne  aujourd'hui  est,  en  générai,  de  36  toises 
ou  216  pieds.  lis  contiennent  96  stères  environ,  ce  qui  fait,  d'après  les 
anciennes  mesures  de  la  capitale,  35  cordes  ou  50  voles  (1).  Les  groupes 
de  bûches  dont  ils  se  composent  sont  ordinairement  divisés  en  18 
coupons,  de  3  à  4  branches,  qui  ont  chacune  12  pieds  de  long  sur  3 
pieds  et  demi  de  largeur,  et  48,  20  ou  22  pouces  d'épaisseur.  On  les 
réunit  au  moyen  d  un  certain  nombre  de  perches  qui  sont  attachées  les 
unes  aux  autres  avec  des  harls  que  Ton  désigne  sous  le  nom  derouetles, 
soit  parce  qu'on  les  tourne  en  forme  de  roue  avant  de  s'en  servir,  soit 
parce  qu'elles  ont  été  employées  pour  la  première  fois  à  cet  usage, 
dans  notre  paysi  par  le  sieur  Bouvet^  ce  bourgeois  de  Paris  dont  j'ai 

(1)  Kaudrillart,  Jùid.,  loc,  cit.  Les  plus  grandes  floUes  de  bois  soDt  celles  qu*oD  coa- 
Btruit  aux  environs  d'Aadernacb,  dans  le  royaume  de  Prusse.  Les  trains  qui  en  foBl 
partie  ont  quelquefois  plus  de  1,000  pieds  de  longueur,  .«ur  une  largeur  et  une  bautenr 
proportionnées.  Il  y  a,  dans  un  seul  radeau  de  cette  dimension,  500,000  pieds  cu- 
bof  de  bois  de  coffstruclioo.  Ces  flottas,  qu'oa  conduit  par  la  Rhin  sur  les  ports  de  la 
Hollande,  sont  formées  de  longues  et  fortes  pièces  de  cbéne,  de  bètre  et  d*«rbrea  réii- 
neux,  qui  provienncnl  des  foiéls  du  Spessart,  du  Wurtemberg,  de  Badeo,  de  Vurz- 
bourg,  de  Bamberg,  de  PAlsace  et  de  la  Lorraine.  Toy.  Baudrillart,  ibtd.,  même  mot, 
p.  163«tl6â* 
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parlé  plu9  haut.  La  confection  de  c^  trains  ou  rfideaux  al^sorbe  une 
très-grande  quantité  de  liens  et  d'autres  matériaux  accessoires.  Ainsi, 
pour  en  former  un  seul  de  H  coupous  à  é  branches,  composées  cha- 
cune de  60  bûches,  il  faut,  suivant  les  calculs  de  plusieurs  auleprs,  dSifi 
perches  de  18  à  30  pieds  et  3,000  roueltes  de  10  à  19  pieds  de  longueur. 
Il  en  résultait  autrefois  des  dégradations  considérables  dans  les  taillis • 
^n  effet,  la  plupart  des  entrepreneurs  de  flottage,  au  lieu  de  prendre 
les  brins  traioants  ou  rapipants  pour  faire  ce  travail,  choisissaient,  au 
contraire,'  ceux  qui  se  trouvaient  dans  toute  leur  sève,  parce  qu'ijs 
étaient  plus  tendre  et,  par  conséquent,  plus  flexibles  que  le^  premier^. 
Notre  ancienne  législation  essaya  vainement  de  réprimer  cet  abus,  |l 
subsistait  inême  encore,  comme  noi^s  ('apprend  H-  Baudrijlart,  peu  ^e 
temps  avant  la  publication  4H  nouveau  Code  forestier. 

Prixdes  boU. 

VJl.  L0  tableau  solvant  contient  les  documents  que  j'ai  recueillis  sur 
la  valeur  du  bois  de  chauffage  en  France,  et  principalement  4  Paris,  de- 
puis les  dernières  années  du  xui*  siècle  jusqu'au  commencement  du 
xvu«.  J'ai  eu  soin  d'indiquer,  afin  de  donner  une  idée  exaote  de  leur 
importance,  ce  que  vaudraient  aujourd'hui  les  prix  qui  sont  rappelés 
daus  cette  statistique.  Ce  genre  d'appréciation,  comme  le  faii  très-Judi- 
cieusement observer  M.  Leber,  exige  deux  opérations  différentes.  En 
ellbt,  il  ne  suffit  pas  ici  d'envisager  Fargent  au  point  de  vue  de  sa  valeur 
intrinsèque  ;  il  faut  encore  le  considérer  sous  le  rapport  de  son  pouvoir, 
c'est-à*dire  de  sa  valeur  relative  ou  commerciale.  La  plupart  des  criti-* 
ques  et  des  historiens  qui  ont  comparé  nos  anciennes  monnaies  avec 
les  nouvelles  n'ont  tenu  aucun  compte  de  ce  second  élément  d'évahia- 
tioo  dans  leurs  calculs,  et  c'est  là,  sans  contredit,  une  faute  lrès*grave. 
Ainsi,  par  exemple,  on  vous  dira,  ce  qui  n'est  rien  moins  qu'exact,  que 
116  sous  du  temps  de  saint  Louis  valaient  110  francs  environ  de  notre 
époque,  parce  que  le  taux  du  marc,  qui  n'était  alors  que  de  2  liv.  18  s., 
est  maintenant  de  S4  à  S5  fr.  Oui,  sans  doute,  la  quantité  d'argent  qui 
entrait  dans  leur  fabrication  était  à  peu  près  la  môme  que  celle  dont  se 
composent  S2  pièces  de  5  fr.  ;  mais  on  vous  laissera  ignorer,  et  voilà  ce- 
pendant ce  qu'il  vous  importe  le  plus  de  savoir,  qu'ils  représentaient 
en  pouvoir  six  fois  cette  somme,  ou  660  fr.  En  1347  un  revenu  de  50  li- 
vres formait  le  même  volume,  le  même  poids  que  S50  fr.  On  se  trompe- 
rait pourtant  d'une  manière  étrange  si  l'on  s'en  tenait  à  ce.  dernier 
chiffre  pour  exprimer  le  rapport  qui  existe  entre  ces  50  livres  et  notre 
monnaie  actuelle;  car  elles  égalaient,  eh  valeur  commerciale,  six  fois 
550,  ou  3300  fr.  :  en  d'autres  termes,  le  possesseur  de  ce  revenu,  si  mo-^ 
dique  en  apparence,  vivait  avec  Taisance  que  procureraient  de  nos  jours 


392  ANNALBS  FOftBSTIÈRBS. 

3300  fr.  de  rentes.  li  est  donc  indispensable,  je  le  repète,  de  reoonrir 
aux  deux  moyens  d'appréciation  que  M.  Leber  recommande  d'employer 
en  pareil  cas,  et  qu'il  a  mis  lui-même  en  pratique,  il  y  a  quelques  an* 
nées,  dans  un  ouvrage  aussi  savant  que  curieux  que  j'aurai  souvent 
occasion  de  citer.  En  conséquence,  j'ai  d'abord  évalué  les  prix  de  ma 
statistique  d*après  le  taux  du  marc  de  l'époque  comparé  à'celui  du  marc 
des  temps  modernes  (i)  :  leur  poids  en  argent  fin  de  la  monnaie  con- 
temporaine se  trouve  porté  par  là  à  la  valeur  numéraire  que  représente 
aujourd'hui  le  même  poids  de  ce  métal.  J'ai  ensuite  multiplié  le  nombre 
que  m'a  donné  cette  règle  de  proportion  par  autant  d'unités  que  la  va- 
leur de  l'argent,  comme  marchandise,  excédait  de  fois  sa  valeur  actuelle 
à  la  date  indiquée  :  le  produit  de  cette  seconde  opération  fait  connattre 
le  pouvoir  de  chacune  de  ces  sommes  au  xix«  siècle.  Les  chiliires  qui 
expriment  ce  double  résultat  sont  placés,  dans  l'ordre  que  j'ai  suivi 
pour  mes  calculs,  au-dessous  des  prix  auxquels  ils  se  réfèrent  J*ai  fait 
la  première  évaluation  en  livres,  sous  et  déniera,  afin  de  conserver,  au* 
tant  que  possible,  l'exactitude  des  fractions  de  la  livre  ancienne  :  la  se- 
conde est  exprimée  en  francs  et  en  centimes. 

(1)  •  En  1841,  dit  M.  Leber  (ibid.,  p.  33  note),  le  kilogramme  d'argent  fin,  dont 
»  le  quart  représenterait  un  marc  métrique,  était  coté  à  la  Monnaie  220  fr.;  €*est  55  f. 
»  le  quart.  Quoique  le  marc  réel  pèse  un  peu  moins  de  250  grammes,  j'ai  cru  deroir 
»  adopter  ce  chiftre  55  comme  base  de  mes  calculs,  et  j'en  donnerai  la  raison  dans  les 
>  tables  ci-après.  »  Yotci  en  quels  termes  il  s'explique  i  ce  sujet,  p.  62'  :  «  Le  prix  réel 
»  ou  kans  r«teDue,  de  244  grammes  753/1000  d'argent  fin,  équivalant  à  l'anden  mare 
»  de  8  onces,  est  actuellement  de  54  fr.  38  c.  Mais  la  proportion  entre  le  marc  d*arge&t 
"  Gn  monnayé  et  la  valeur  réelle  de  l'argent  matière,  étant  moins  élevée-  aujourd'hui 

•  qu'elfe  ne  l'était  anciennement,  pour  rendre  cette  différence  moins  sensible  dans  le 

•  résultat  de  ^appréciation  relative,  on  a  cru  devoir  porter  à  55  le  chiffre  de  la  valenr 
»  réelle  de  l'argent  fin  matière,  en  francs  de  nos  jours;  et,  sauf  de  rares  et  légères  mo* 
»  dérations,  ce  diiffre  «  été  donné  ici  pour  base  à  toutes  les  évaluations  monétaires.  » 
C'est  dans  rexcellent  livre  dé  M.  Leber,  que  j'ai  pnisé  les  éléments  des  appréciations 
de  cette  nature  que  contient  mon  ouvrage.  Il  renfeme  une  table  synoptique  qui  indique 
le  taux  moyen  du  marc  d'argent  en  France,  depuis  le  huitième  siècle  jusqu'au  dix-nen- 
vièfiie  ;  mais  je  ue  m'en  suis  servi  que  pour  les  années  sur  lesquelles  l'auteur  ne  donne 
aucun  renseignement  particulier  à  cet  égard. 
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(f }  Le  prix  do  marc,  comme  on  peut  le  Toir  par  les  dâfliea  de  cette  colonne,  cbao- 
gea  très-souvent  pendant  la  période  que  comprend  mon  travail.  M.  Levesque  en  cite 
d'autres  exemples  plus  frappants  dans  le  passage  suivant,  où  il  explique,  eo  même 
temps,  les  causes  de  ces  fréquentes  variations  :  •*  Avant  l'institution  des  États-Générauz, 
»  dit  cet  historien^  Philippe-le-Bel  avoit  trouvé,  pour  tirer  l'argent  du  peuple,  un 
»  moyen  funeste  qui  fut  longtemps  employé  par  ses  successeurs  :  les  mniations  des 
1»  monnoies.  Il  regarda  le  pouvoir  de  les  augmenter  et  de  les  diminuer  comme  un  droit 
»  domanial,  et  comme  une  manière  prompte  et  facile  de  se  procurer  des  ressources. 
»  Tantôt,  sans  toucher  à  la  monnoie  qui  avoit  cours,  il  augmeutoit  le  prix  du  marc, 
»  et,  dès-lors,  œtte  monnoie,  restant  la  même,  acquéroit  une  nouvelle  valeur  ;  d^autres 
»  fois,  il  ordonnoit  une  refonte,  fixoit  par  des  mandements  le  prix  qu^auroit  ie  marc 
a  dans  les  nouvelles  espèces,  et  le  prix  que  les  hôtels  des  monnoies  donneroient  du 
»  même  poids  des  espèces  décriées.  Souvent,  on  faisoit  entrer,  dans  une  nouvelle 
»  monnoie,  une  moitié  et  même  plus  d'alliage,  et  les  sujets  étoient  ooodamoés,  aoos  de 
9  rigoureuses  peines,  à  recevoir  ces  mauvaises  espèces;  d'autres  fois,  on  trompoit  le 
»  public,  en  fabriquant  secrètement  des  espèces  semblables  en  apparence  aux  anciennes, 
»  mais  bien  inférieures  par  le  titre  :  les  officiers  des  monnoies  étoient  obligés  au  secret 

•  par  serment.  —  Le  marc,  qui  ne  Taloit  que  40  sols  vers  te  milieu  du  1 2*  siècle,  et 
9  et  que  54  sols  7  deniers  sous  le  règne  de  Saint-Louis,  monta  jusqu'à  8  livres  10  sols 
9  en  1305,  sous  Pbilippe-Ie-Bel,  et  fut  porté  jusqu'à  la  somme  excessive  de  102  livres 
»  en  1359,  sous  le  roi  Jean.  La  monnoie  ch^ngrait  plusieurs  fois  en  une  année,  et 
9  même  en  un  mois  :  elle  changea  cinq  fois  en  1304,  neuf  fois  en  1351,  quinze  fois  en 
»  1359.  Il  y  eut,  en  cette  seule  année,  deux  mutations  en  juillet,  trois  en  décembre, 
9  deux  en  janvier,  trois  en  mars.  Le  marc,  qui,  le  21,  valoit  102  livres,  n'en  valoit 
>  plus  que  1 1 ,  le  3 1 ,  en  sorte  que  le  malheureux  qui  s'étoit  endormi  croyant  avoir 
»  102  livres  pour  nourrir  sa  famille,  se  réveilla  n'ayant  plus  que  1 1  francs  (représen- 
»  tant,  d'après  le  prix  de  marc  actuel,  55  fr.,  au  pouvoir  de  330  fr.),  et  celui  qui,  la 
9  veille,  avoit  prêté  102  livres,  ne  put  exiger  que  1 1  francs  de  son  débiteur.  Le  dergé, 
9  en  1303,  avoit  offert  les  deux  vingtièmes  de  tous  les  bénéfices,  si  le  prince  vouloit 
9  s'engager,  pour  lui-même  et  pour  ses  successeurs,  à  ne  toucher  aux  monnoies  que 
9  dans  les  cas  d'une  nécessité  absolue,  et  cette  proposition  avoit  été  refusée.  »  La 
France  sous  les  cinq  premiers  Valois,  tom.  1,  introduction»  pp.  330  et  suiv.  Yoy.  aussi 
Leber,  De  la  Fortune  privée  au  moyen-âge,  pp.  234  et  suiv.;  note  B.,  pp.  329  et  soiv. 
Michelet,  Histoire  de  France,  tom.  3,  pp.  48,  229,  230,  300  et  suiv. 

(2)  Quelques-uns  des  documents  dans  lesquels  les  prix  de  cette  colonne  ont  été  puisés 
laissent  ignorer  de  quelle  espèce  de  bois  la  voie  était  composée.  J'ajouterai  en  note 
cette  indication,  lorsqu'il  me  sera  possible  de  la  donner. 

(3)  Tel  était,  suivant  les  rédacteurs  du  Recueil  des  ordonnances  du  Louvre  (tom.  6, 
p.  228,  note  K),  le  taux  d'après  lequel  on  réglait,  sous  le  règne  de  Philippe-le-Bel, 
c^est-èpdire,  de  1285  à  1314,  les  sommes  dont  on  tenait  compte  aux  adjudicataires  de 
eoupes,  pour  le  bois  de  moule  qu'ils  fournissaient  aux  officiers  des  eaux  et  forêts  ;  car, 
on  les  chargeait  de  pourvoir  eux-mêmes  aux  droits  de  chauffage  de  ces  fonctionnaires, 
sauf  à  leur  faire  ensuite  nne  remise  proportionnelle  sur  le  montant  de  leurs  ventes.  Or, 
il  est  très-probable  que  cette  réduction  était  en  rapport  avec  le  prix  courant  do  com- 
bustible ;  aussi,  je  crois  qu'on  |>eut  considérer  les  chiffres  que  je  viens  de  citer  comme 
vepréseotant,  d'une  manière  à  peu  près  exacte,  la  valeur  des  gros  bois  de  chauffage  à 
eette  époque. 

La  plupart  des  documents  que  j'ai  considtés  pour  rédiger  mes  statistiques  n'indiquent 
point  en  quelle  monnaie  les  prix  dont  ils  font  mention  ont  été  réglés. (Dans  le  doute,  je 
me  suis  conformé,  pour  leur  évaluation,  au  conseil  suivant  de  M.  Leber  :  «  Si  l'on  n'ob- 

•  tenait  aucun  éclaircissement  sur  la  nature  d'une  valeur  à  apprécier  conune  parisis  ou 
»  toumois,  il  faudrait  bien,  dit  cet  auteur,  opter  entre  deux  suppositions;  mais  alors  le 
»  choix  ne  saurait  être  embarrassant.  Dans  l'impossibilité  de  frapper  à  coup  sûr,  on 
«  conservera  du  moins  la  chance  de  frapper  juste,  en  supposant  une  valeur  tournois , 
9  parce  qu'on  a  beaucoup  moins  fabriqué  de  parisb  que  de  tournois,  et  auksi  parce 
»  que  l'usage  des  marches  et  des  comptes  en  livres  tournois  était  plus  répandu  que 

•  Taulie,  dans  les  deraiert  lemps  du  moyen-Age  (De  U  Fortune  pcàvée  an  noycn-afe. 


GBROIflQinB, 


3«7 


»  p.  26&).  »1l  parait,  d'après  M.  Leber  (ibid.,  p.  161}^  qu'on  aurait  commeDré  à 
fabriquer  de»  toumoM  sou»  le  règne  de  Philippe  I^  (1060-1108)  ;  quant  aux  parisîs,  ils 
existaient  déjà  longtemps  auparavant.  Cette  seconde  monnaie  était  plus  forte  d*un  quart 
que  la  première  :  5  livres  tournois  ne  valaient,  par  conséqueol,  que  4  livres  parisis.  Elles 
furent  ainsi  nommées,  parée  qu'elles  étaient  originaires,  l'une  de  Tours  et  l'autre  de  Pa- 
ris. Mais«  dans  la  suite,  comme  le  faii  obserrcr  le  même  auteur  (ibid.,  p.  261,  note), 
•  cette  dénomination  ne  s*est  plus  rapportée  qu'à  la  valeur  des  espèces,  quel  que  fût  le 
»  lieu  de  leur  fabrication.  On  faisait  à  Paris  des  sous  tournois  comme  des  parisis.  » 

(4)  n  s'agit  ici  des  meilleurs  cotrets  de  ITonne. 

(ô)  On  devait  avoir,  pour  ce  prix,  des  bourrées  de  premier  choix. 

(6)  La  Toie  dont  j'indique  le  prix,  pour  les  années  1567  et  1577»  se  oompoiailde 
gros  boîs. 

(7)  Le  cent  de  fagots  qu'on  avait  pour  cette  somme  devait  être  pris  en  forêt  par 
Tacbéteur. 

(La  stÊUe  au  prochain  Numéro,)  Geibaut. 


L'abondance  des  matières»  qui  nous  a  obligés  de  conper  les  deux  der- 
niers articles,  nous  a  également  forcés  d'ajourner  au  prochaiu  numéro 
une  réponse  à  Tarticle  sur  les  Forêts  de  la  Liste-Civile,  inséré  dans  notre 
dernière  livraison. 
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SOBCM  AIRE.  RePue  mdminUtrtnive,  -*-  Mutations  dans  le  personnel.  —  Programme  du  Concours 
pour  la  chaire  de  sylviculture  à  rioatitut  national  agronomique  de  Versailles.  —  Substiiution 
d*une  inspection  àsM  ports  au  service  de  la  navigation  et  de  rapprovisionnemenl  de  Paris.  — 
Avia. 

Rnvttn  ndiiiiatstrntÎTA. 

MUTATIONS  sttrvenatfj  dan$  U  pertonnei  de  tAdminUtration  det  forêît. 


jirrété*. 


1S49 
9  août. 
11  id. 

18   id. 

id. 

id. 
20  id. 

23  id. 


30  d. 

31  id. 


Noms, 


Fhaitcb  (l), 
CAVviia4(3), 

SÉounrAHB, 

Dx  BlAOïLifta, 

DuoRosrais, 
Savaxo, 

Castitm 


DXLJLTTly* 

Caj>et  Dt  Vaux, 


PoMtioM  Mêdênne, 


garde  gén.  adj.  à  VTissembourg, 
inspecteur  en  dbponibilité, 

sous-insp.  séd.  à  Paris, 

s.-insp.  do  service  des  trataui 

d'art  à  Paris» 
g.  gén.  adjoint  à  Compiègne, 
garde  à  cheval  à  Bitche, 

garde  général  adjoint  à  Nancy, 


id.     à  Chàlonsy 
g.  gén.  à  cheval  en  disponibilité, 


Position  noupâiie. 


g.  gén.  de  3*  cl.  en  Algérie. 
inap.  de   5«  cl.   à  Montpellier 

(Hérault.) 
s.'insp.  du  senrice  des  travaux 

d'art  à  Paria  (Seine  J 

s.-însp.  sédent.  à  Paris  (Seine). 

g.  gén.  adj.  à  Brassac  (Ariége). 

g.  à  cheval  à  Wissembourg  (Bas- 
Rhin). 

g.  gén.  adj.  au  poste  de  br.  sans 
triage  d'Unter,  can.  de  Bitclie 
Sud  (Moselle). 

g.  gén.  adj.  au  poste  de  br.  sans 
triage  de  Bitche  (Moselle). 

g.  à  ch,  au  poste  de  brigad.  sans 
triage  du  Lihiit,caiU.  de  Saiot- 
Saens  (Seioe-Inférieure) . 


(1)  En  remplacement  de  M.  CnsYALiin,  déeédé. 

(2)  id  de  M.  Goui,  mis  en  disponibilité. 
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<>  Chaire  de  sylmenlture  à  tltutitui  ne^imiai  afrtmomique  de 
Vereaitleêi  •—  Nond  atons  fait  connaître  dans  le  temps  le  rapport  et  le 
décret  rendu  sur  la  présentation  de  M.  tourret ,  relativement  à  l'orga- 
nisation de  rinstitiit  national  agronomique  de  Versailles.  Nos  lecteurs 
savent  donc  que  cet  Institut  a  pour  but  de  boostituer  un  haut  enseigne- 
ment d'agriculture,  où  les  hommes  qui  ont  à  régir  de  grandes  pnn 
priétés  rurales  et  ceux  qui  se  destinent  soit  à  l'enseignement  agricole, 
soit  aux  fonctions  administratives  qui  exigent  des  connaisainees  agro- 
nomiques, pourront  venir  puiser  Vinstrubtton  qui  leur  eât  nécessaire. 
Les  cours  y  seront  à  la  fois  théoriques  et  d'application,  puisque  les 
principes  exposés  par  les  professeurs  seront  continuellement  mk  en 
pratique  sous  les  yeux  des  élàtes  dans  les  tfois  grandes  fbrmes  d'expé« 
rimentation  annexées  à  l'Ecole^  et  placées  dans  son  voisinage. 

Nous  aulrons  Toccâsion  de  fidre  connaître  bientôt  avec  plus  de  dé- 
tails l'orgatii^ation  de  ce  grand  et  important  établissement. 

L*Ecole  comptera  les  neuf  chaires  suivantes  : 

1^  Chaire  d'agriculture  ;  â""  chaire  d'économie  rurale  ;  ^  chaire  de 
sylviculture  ;  A^  chaire  de  zoologie  ;  5»  chaire  de  zootechnie  ;  6»  chaire 
de  physiologie  végétale  et  de  botanique/  ï*  chaire  de  physique,  de  mé- 
téorologie et  de  géologie  ;  9^  chaire  de  chimie  ;  9*  chaire  de  mécanique 
appliquée  à  l'agriculture  et  de  génie  rural. 

Un  traitement  de  6,000  francs  par  an  est  attaché  à  chaque  chaire  dont 
les  titulaires  doivent  être  nommés  au  concours.  Déjà  les  programmes 
du  concours  des  chaires  de  physique^  de  chinûei  de  zoologie^  de  phy- 
siologie végétale  sont  publiés.  Nous  donnons  ci-après  le  programme  da 
concours  pour  la  chaire  de  sylviculture.  Nous  n'avons  pas  craint  de 
retarder  de  quelques  jours  Tapparilion  de  notre  livraison,  afin  de  pou- 
voir y  comprendre  le  programme  dont  la  connaissance  doit  intéresser 
vivement  nos  lecteors* 

ÎNStiTUT  NATIONAL  AGRONOMIQUE. 

PROGRAMIIS  nu  CONCOURS  POUR  LA  CHAIRS  DR  SYLVICULiuRB  (1). 

Le  cours  de  sylviculture  dui^rli  deux  années  ;  l'enseignement  com-* 
prendra  les  matières  suivantes  : 
io  Histoire  naturelle  dés  végétaux  ligneuï,  c^est-à-dire  exposition  de 

(1)  Ce  programme  s  élé  rédigé  par  les  membres  da  juiy  chargés  da  coiicours.  Li 
séance  d'ouverture  aura  lieu  le  12  décembre  1S49,  à  midi  précis.  Les  pièces  ooostaUmt 
récat  civil  des  candidats ,  celles  demandées  dans  l'énoncé  d^  deut  prelnièrtt  épreaTes, 
devront  èlre  remises,  au  plus  Urd,  le  2  décembre  1S49,  avant  4  heures  du  soir,  au 
ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  division  de  ragriculture,  bureau  derettsei- 
gnement  agricole  et  vétérinaire.  Ces  dooiaaeats  devront  élra  accompagaffn  d*iiM  de* 
mande  d'inscription  au  eoneoort  pour  tello  on  leUe  chaire  détfrmiQée. 


leur  coBstitatioQ  pbyaiquei  de  leur  organisation^  de  leurs  rapports  avec 
le  sol,  i  atmosphère  et  les  diTers  agents  météorologiques,  enfin  de  lenr 
-distribution  géologique  et  géographique  ; 

2^  Culture  des  arbres  soit  isolés,  soit  réunis  en  massif;  production  ou 
accroissement,  aménagement,  repeuplement,  entretien^  amélioration 
des  forêts  ; 

3<>  Exploitation,  estimation  des  bois,  letlrs  usages  iddustriel^,  etc.  i 

4»  Économie  forestière,  rapports  des  forêts  avec  Thygiène,  Fàglicul- 
fure,  l'industrie  et  les  diverses  branches  soit  de  la  richesse,  sôlt  de  la 
puissance  nationales  ; 

5**  Législation,  jurisprudence,  réglenients  adtninistrtltift,  concernant 
spécialement  les  bois  de  particuliers  et  les  bois  communaux. 

GOÀDmoro  d'àdiossiOn  av  ooncotas* 

Les  candidats  devront  être  Français^  jouir  de  leurs  droits  civils  et 
avoir  au  moins  vingt-un  ans  accomplis  à  l'époque  du  concours, 

iPRBUVBS.   •—  PRBMlàRB  siaiB. 

I<>  Les  candidats  feront  parvenir,  dix  jours  avant  l'ouverture  du 
concours,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  une  liste  ma- 
nuscrite ou  imprimée  de  leurs  titres  et  de  leurs  travaux  antérieurs. 

L'examen  de  ces  titres  sera  Tobjet  d'une  délibération  spéciale  du 
jury  ; 

2*  A  la  même  époque ,  chaque  candidat  devra  adresser  au  même 
ministère,  sous  pli  cacheté,  dix  exemplaires  manuscrits  ou  imprimés 
d'un  programme  développé  du  cours ,  tel  qu'il  le  professerait  s'il  en 
était  chargé. 

Ce  programme  sera  le  sujet  d'une  discussion  entre  son  auteur  et  deux 
de  fies  concurrents  désignés  par  le  sort.  La  durée  de  cette  discussion  est 
limitée  à  2  heures  ;  les  membres  du  jury  pourront  y  prendre  part  i 

3'  Epreuve  orale,  détermination,  sur  échantillons  et  après  une  heure 
de  réflexion,  d'une  ou  plusieurs  essences,  exposition  de  leurs  caractè- 
res, de  leurs  propriétés,  de  leur  emploi  industriel,  de  leur  importance 
commerciale. 

L.es  membres  du  jury  pourront  interroger  le  candidat  sur  tout  ce 
qui  concerne  l'essence  proposée,  sa  culture,  son  aménagement  comme 
forêt,  etc.  y 

Â^  Epreuve  écrite  en  huit  heures  ;  histoire  naturelle  d'une  essence 
donnée,  mode  de  culture,  d'exploitation  et  d'aménagement,  usages  et 
propriétés. 

La  même  question  sera  commune  à  tous  les  candidats,  et  tirée  au  sort 
dans  un  groupe  choisi  par  le  jury. 
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Après  ces  premières  épren^es^  le  jnry  désig:aera  ceux  des  candidats 
admis  à  continuer  le  concours. 

DBUXlba    gJRIB. 

I 
S""  Deux  leçons,  après  48  heures  de  préparation  libre»  sur  des  sujets 

tirés  au  sort,  par  chaque  candidat  entre  un  certain  nombre  proposé 
par  le  Jury; 

6"*  Une  leçon,  après  6  heures  de  préparation  sur  un  sujet  emprunté 
au  programme  remis  par  chaque  candidat  et  désigné  par  le  jury.  Poor 
cette  préparation,  le  candidat  n*aura  à  sa  disposition  que  son  propre 
programme.  , 

Paris,  24  septembre  1849. 
Signé  :  Eug.  Chrvandibr,  C.-L.  Hichsl,  J*  Maissiat,  président. 

QPS^  Par  arrêté  du  Ministre  des  Travaux  publics,  et  confonnément 
au  vote  de  l'Assemblée  coostituante,  le  service  de  la  navigation  et  de 
l'approvisionnement  de  Paris  u  cessé  d'exister. 

Il  est  créé  une  inspection  des  ports  comprenant  onze  circonscriptions 
de  service. 

H.  Du  val,  ancien  commissaire  général  de  la  navigation,  est  nommé 
inspecteur  principal  à  Paris. 

Sont  nommés  inspecteurs  secondaires  MM. 

Lambert ,  à  Gompiègoe  ;  Lecbat,  à  Vermenloa  ; 

Lemaire,  i  Laferté-sous-Jouarre  ;  Merceret,  à  Çlamecy  ; 

Godard,  à  Laferlé-Milon  ;  Théveny,  à  MontargU  ; 

Minot,  àFoataÏDebleaa;  Saul,  àCosoe; 

Babeau  ,  à  Troyes  ;  Bertbaume,  à  Dédse.  ' 

Da^id,  à  Joigny; 

Les  jurés-compteurs  chargés  de  la  BurveiUance  et  de  la  police  des 
ports  sont  supprimés.  Leurs  fonctions  sont  remplies  par  les  nouveaux 
titulaires.  :  . 


AVIS. 


Le  défaut  d'espace  nous  oblige  à  couper  ici  la  Chronique  et  à  en  ajour- 
ner la  suite  à  la  livraison  prochaine. 


SDR  l'ORGAHISATION  DE  L'ADMIWSTRATION  FORESTIÈRE. 

(Suite.  Voir  pag.  305  et  353.) 


Du  nombre  des  agents  et  employés  et  de  leurs  traitements, 

«  Fixer  les  circonscriptions  des  emplois  de  chaque  catégorie,  c'est 

fixer  le  nombre  de  ces  emplois. 

»  Pour  fixer  les  circonscriptions  des  conservations,  inspections,  etc. ,  le 
premier  élément  qui,  en  quelque  sorte,  saute  aux  yeux  et  paraît  domi- 
ner tous  les  autres,  c'est  la  contenance  des  forôis  soumises  au  régime 
forestier;  il  semble  au  premier  abord  qu'il  ne  faille  que  fixer  l'étendue 
moyenne  des  forêts  que  peuvent  administrer  un  conservateur,  un  in- 
specteur et  prendre  ce  chiffre  pour  base  de  tout  le  travail.  Mais  pour 
peu  que  l'on  arrive  à  un  examen  moins  superficiel  de  la  question,  on 
reconnaît  que  cet  élément,  loin  d'être  le  seul,  est  en  quelque  sorte  noyé 
dans  une  foule  d'autres  conditions,  tout-à-fait  impérieuses,  qu'on  ne 
peut  se  dispenser  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  :  telles  que  les  cir- 
conscriptions départementales  et  judiciaires  avec  lesquelles  il  faut  que 
les  circonscriptions  forestières  cadrent  jusqu'à  un  certain  point;  telles 
que  la  répartition  tout-à-fait  inégale,  sur  le  territoire  des  forêts  soumises 
au  régime  forestier,  lesquelles  dans  certains  départements  sont  grou- 
pées en  massifs  considérables,  et  dans  d'autres  sont  disséminées  par 
bouquets  sur  un  vaste  territoire;  telles  que  les  difficultés  de  gestion 
particulières  aux  différents  modes  d'exploitation,  aux  accidents  de  ter- 
rains, etc.,  etc. 

»  Sous  ce  rapport,  l'Administration  forestière  est,  sans  contredit,  celle 
dont  l'organisation  présente  le  plus  d'éléments  de  nature  différente  à 
combiner,  celle  qui  se  prête  le  moins  à  l'application  do  cadres  unifor- 
mes, et  à  une  répartition  égale  de  travaux  semblables  dans  les  diffé- 
rentes circonscriptions.  Aucune  administration  n'est  plus  dominée  par 
les  circonstances  locales  et  par  des  nécessités  de  situation. 

»  Il  résulte  de  là  qu'au  lieu  de  faire,  d'un  trait  de  plume,  les  circon- 
scriptions, en  raison  d'éléments  positifs,  tels  que  les  contenances  et  les 
revenus,  il  faut  les  fixer  en  raison  d'éléments  statistiques  d'une  valeur 
relative,  plus  ou  moins  bien  constatée,  et  sur  des  appréciations  de  cir- 
constances locales  plus  ou  moins  arbitraires. 

»  Il  en  résulte  aussi  une  très-grande  diversité  dans  les  obligations  des 
différents  services,  et  souvent  Timpossibilité  de  fixer  les  circonscriptions 
de  manière  à  en  égaliser  les  charges.  Mais  il  ressort  de  ce  qui  vient 
d'être  dit  que  cette  inégalité  n'est  pas  en  raison  absolue  de  certains  élé- 
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ments,  tels  que  la  contenance,  mais  en  raison  composée  d'un  grand 
nombre  d'éléments  différents  ;  on  ferait  donc  une  grande  erreur  si  Ton 
appréciait  les  inégalités  eu  égard  à  un  seul  de  ces  éléments. 

* 

»  Ainsi,  telle  inspection  ne  comprend  que  12,000  hectares;  mais  ils  sont 
disséminéssur  tout  un  département;  telle  autre  comprend  2i,000  hec- 
tares, concentrés  dans  un  seul  arrondissement.  Ces  deux  services  sont 
positivement  différents;  quel  sera  le  plus  chargé? 

«  C'est  ce  qui  ne  peut  être  résolu  avecles  seules  données  qui  précèdent, 
sans  en  faire  entrer  d'autres  en  ligne  de  compte. 

^hes  circonscriptions  du  tableau  qui  eslci-joint  (1)  ont  été  établies  sui- 
vant l'esprit  des  considérations  qui  précèdent.  On  croit  devoir  faire  ob- 
server que,  réduit  aux  ressources  de  ses  informations  personnelles  qu'il 
reconnaît  être  insuffisantes  pour  plusieurs  localités,  l'auteur  de  ce  tra- 
vail ne  le  donne  pas  comme  reposant  sur  des  données  complètes  et  par- 
faitement exactes,  mais  seulement  suffisamment  approximatives»  pour 
motiver  sérieusement  ses  résultats  généraux. 

•>  La  simple  lecture  de  ce  tableau  fait  connaître  les  inégalités,  ou  plu- 
tôt les  différences  qui  existent  dans  les  conditions  des  diverses  circon- 
scriptions, des  emplois  de  même  ordre.  On  y  verra  toujours  les  services 
peu  chargés  de  forêts  soumises  au  régime  forestier,  embrasser  une  vaste 
étendue  de  territoire,  de  forêts  particulières,  de  pàtis  et  de  landes,  c'est- 
à-dire  réunissant  le  plus  grand  nombre  des  éléments  qui  compliquent  et 
embarrassent  la  gestion  forestière.  Les  renseignements  statistiques  qui 
y  sont  groupés  ont  pour  objet  d'établir  cette  situation. 

»  Ainsi  donc,  les  services  forestiers  sont,  par  la  natufc  même  des 
choses,  inégaux  et  surtout  dissemblables. 

»  J'ajouterai  qu'à  un  point  de  vue  général,  les  obligations  qu'ils  impo- 
sent sont  des  plus  élastiques. 

»  Entre  la  gestion  principalement  bureaucratique,  telle  que  celle  dont 
on  s'est  contenté  jusqu'à  présent,  et  une  gestion  complétemeni  sylvicole, 
il  y  a  une  immense  distance  ;  celle  qui  pourrait  être  représentée  par  le 
doublement  des  produits  actuels.  Inutile  de  faire  remarquer  que  cette 
dernière  gestion  est  un  progrès. 

»  Mais  outre  la  modification  à  peu  près  radicale  des  institutions,  ce 
progrès  exigerait  une  grande  augmentation  de  personnel. 

»  n  s'agirait  en  effet  de  couvrir  de  repeuplements  toutes  les  clairières, 
de  ne  laisser  tomber  aucuns  menus  bois  de  vétusté,  de  n'en  pas  laisser 
dépérir  de  jeunes  sous  l'ombrage  des  vieux;  de  recueillir  enfin  tous 
les  produits  qui  se  perdent  dans  l'état  actuel  des  choses  ;  de  favoriser  la 
végétation  et  [d'amener  le  sol  forestier  à  son  plus  haut  degré  de  pro- 
ductivité. 

(l)y«k'1â  fin  de  l'article. 
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»  Cette  question  a  été  traHée  par  M.  Maiasmt  à  la  séance  de  TAssem^ 
bftée  nationale  du  4  décembre  1848,  d'une  manière  complète  et  totit-i- 
faii  supérieure;  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  mettre  sous  les 
yeux  des  Jecteurs  la  partie  de  son  discours  qui  y  a  le  plus  spécialement 
rapport  (i). 

»  Au  point  de  vue  de  la  fixation  dn  nombre  des  emplois,  la  question 
pourrait  donc  être  posée  en  ces  termes  à  nos  gouvernants  : 

»  Comment  voulee-Tous  que  soient  gérés  les  intérêts  forestiers? 

»  Yoiilez-TOQSune  gestion  bureaucratique  qui  se  borne  à  assurer  Tin* 
tégrité  de  la  propriété^  à  surveiller  la  superficie  et  à  percevoir  tes  pro-' 
duits  qui  poussent  à  peu  près  naturellement? 

»  Voulez-vous  une  gestion  réellement  administrative,  o'est-à-dire  une 
gestion  dont  la  sylviculture  soit  la  base? 

»  Pour  la  première  il  y  a  assez,  il  y  a  même  plus  d'emplois  qu'il  n'est 
nécessaire. 

»  Pour  la  seconde,  vous  pourrieK  encore  les  doubler»  il  y  aurait  du 
travail  productif  pour  tout  le  monde. 

»  Si  l'on  se  reporte  à  l'exposé  qui  a  été  fait  des  attributions  des  prépo<- 
aés  et  officiers  forestiers,  on  comprendra  que  cTest  du  tiombre  de  ces 
derniers  qu'une  gestion  sylvicole  exigerait  l'augmentation.  Le  tiombi^ 
actuel  des  préposés  est  en  effet  à  peu  près  suffisant  pour  le  service  de 
aurveillftdce  qui  est  leur  objet  principal.  Les  exigences  de  ce  dertiiek* 
service  sont  de  celles  qui  frappent  tous  les  yeux  ;  aussi  n'y  a-t-!l  jamais 
eu  d'opposition  aux  augmentations  de  dépenses  proposée  pour  ce  ser» 
vice.  Tout  le  monde  comprenait  la  nécessité  d'assurer  la  surveillance 
des  forêts  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  exigences  de  la  gestion 
proprement  dite.  C'est  ce  que  ne  paraissent  pas  avoir  compris  les  ho- 
norables rapporteurs  du  budget  de  1848  rectifié  et  de  1849,1111.  Bineau 
et  Goutay,  le  premier  en  appuyant  son  argumentation  sur  cet  axiome  : 
Peu  d'agents  supérieurs  très-capables  et  beaucoup  d'agents  inférieurs  ; 
le  second  en  disant  que  les  conservateurs  n'ont  pas  d'autre  mission  que 
celle  de  recevoir  les  rapports  des  inspecteurs  et  de  les  transmettre  à 
l'Administration. 

t'  Au  premier  on  répondra  que  son  axiome  est  applicable  quand  il  s'a- 
gît de  la  proportion  à  établir  entre  des  manœuvres  d'un  côté  et  un  di- 
recteur de  travaux  de  l'autre;  soit  par  exemple  un  ingénieur  qui  di- 
rige la  construction  d'une  route  et  les  ouvriers  qui  la  construisent; 
soit  les  préposés  forestiers  et  les  gardes  généraux  ;  mais  qu'il  n'en  est 
plus  de  même  quand  il  s'agit  d'établir  lia  proportion  entre  les  agents 
inférieurs  et  les  agents  supérieurs  des  fi)rêts  ;  que  pour  établir  cette 

(1)  Voyi*z  le  discourt  de  M.  Matssiat,  AnnaUt  forestières ^  litraison  de  déoenibre 
|S4S,paf.477. 
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proportion  il  faut  sortir  du  domaiDe  des  géuéralités  et  des  abstractions 
et  descendre  à  l'application  des  faits  ;  ce  qui  ne  parait  pas  avoir  eu 
lieu. 

»  On  répondra  au  second  qu'il  a  pu  connaître  un  nombre  de  conserva- 
teurs» plus  ou  moins  grand,  ayant  transformé  leurs  emplois  en  siné- 
cures, mais  qu'à  cela  il  faudrait  chercher  un  tout  autre  remède  que  celui 
de  la  suppression  d'emploi. 

»  Kn  somme  donc,  pour  passer  d'une  gestion  incomplète  et  bureaucra- 
tique à  une  gestion  complète  et  sylvicole,  ce  sont  principalement  les 
emplois  d'officiers  forestiers  et  en  particulier  ceux  de  sous-inspecteursi 
inspecteurs  et  conservateurs  dont  on  augmenle  le  travail  et  ce  sont 
ceux  par  conséquent  dont  il  faut  augmenter  le  nombre. 

»  Est-il  nécessaire  que  je  fasse  remarquer  de  nouveau  que  l'augmen- 
tation de  salaires  qui  résulterait  d'une  augmentation  du  personnel  serait 
d'une  considération  de  nulle  valeur  dans  la  question? 

»  La  question  serait  seulement  de  savoir  si  celte  augmentation  du 
personnel  influerait  sur  la  production.  En  cas  d'affirmative,  que  seraiCr 
ce  que  la  dépense  d'une  augmentation»  du  doublement  même  d'un  per- 
sonnel d'agents  qui  coûterait  de  2  à  3  millions,  auprès  d'une  améliora- 
tion sensible  d'un  domaine  dont  le  revenu  est  de  plus  de  80  millions? 

»  Mais  ce  n'est  pas  en  vue  d'une  gestion  sylvieole  parfaite  qu'a  été 
combiné  le  plan  d'organisation  dont  il  s'agit  ;  c'est  tout  simplement  en 
vue  d'une  gestion  en  progrès  sur  celle  actuelle,  On  ne  propose  que  le 
personnel  strictement  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des  règle- 
ments forestiers  et  préparer  les  progrès  de  la  sylviculture. 

»  A  ce  point  de  vue  le  nombre  d'emplois  proposés  est-il  trop  grand 
ou  trop  faible  ? 

»  Au  point  de  vue  de  l'organisation,  c'est  une  question  importante, 
mais  qui  ne  peut  être  résolue  que  par  l'examen  détaillé  du  service  de 
chaque  localité; 
«  Au  point  de  vue  de  la  dépense,  c'est  une  question  creuse. 
»  Vient  la  question  du  taux  des  traitements  des  grades  divers. 
»  Aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  contre  les  traitements  des  pré- 
posés, gardes  généraux  et  sous-inspecteurs,  et»  en  effet,  il  ne  parait  pas 
qu'il  puisse  y  avoir  rien  à  rogner  sur  des  traitements  dont  le  plus  élevé, 
(]uc  l'on  n'obtient  qu'à  l'âge  de  maturité,  ne  dépasse  pas  3,iÛ0  francs, 
surtout  quand  il  s'agit  d'agents  ayant  un  service  actif  et  qui  ne  reçoi- 
vent, en  dehors  de  leurs  traitements,  ni  remises,  ni  indemnités  d'au- 
cune sorte.  Mon  projet  réduit  le  traitement  des  sous-inspecteurs  de 
200  francs;  mais  je  propose  en  même  temps  des  indemnités  de  dépla- 
cement. 

»  Ueste  la  question  des  gros  traîtoments  de  l'état-major  des  forêts, 
dénominations  que  je  reproduis  sous  la  responsabilité  des  honorables 
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représeotants,  MM.  Julien  Lacroix  et  Dniet-Desvaax,  qui  les  ont  fait  ré- 
aoqner  avec  tant  de  succès  dans  la  discussion  du  budget  à  l'Asseroblée 
nationale  et  dans  le  seîn  du  comité  des  finances. 

»  Les  gros  traitements  de  l'état-major  des  foréls  s'échelonnaient  jadis 
pour  les  inspecteurs»  de  3,500  à  6,000  fr.  et,  pour  les  conservateurs,  de 
7,000  à  i2,000  fr. 

»  Il  faut  dire  ici,  pour  la  justification  du  créateur  des  classes  d'inspee  - 
teurs  àOyOOOfr.  et  de  conservateurs  à  44,000  et  12,000  fr.,que  ces  trai- 
tements qui  figuraient  avec  tant  d'éclat  sur  les  instructions,  étaient 
excessivement  rares  dans  la  cîrcolation.  Qui  aurait  jugé  de  l'opulence 
des  agents  forestiers  sur  cette  brillante  enseigne  se  serait  singulière- 
ment abusé. 

»  Mais  si  ces  traitements  n'existaient  en  réalité  qu'à  l'état  embryon- 
naire, ils  auraient  pu  parvenir  à  la  longue,  petit  à  petit,  sous  l'influence 
de  l'industrie  des  revirements  et  transformations  budgétaires,  à  croître 
et  multiplier. 

»  Je  suppose  que  nous  en  eussions  été  là.  Eût-ce  été  un  bien  ?  * 

»  Pour  ceux  qui  en  auraient  été  gratifiés,  oui,  sans  doute  ;  mais  pour 
le  service,  non. 

»  Les  orateurs  des  parlements,  les  écrivains  de  la  presse  paraissent 
avoir  admis  comme  axiome  incontestable  que  les  gros  traitements  sont 
ane  amorce  indispensable  pour  attirer  dans  les  hauts  emplois  publics  et 
pour  y  conserver  des  capacités. 

»  J'admets  l'axiome  pour  les  emplois  qui  exigent  ces  facultés  qui  font 
les  brillants  improvisateurs  de  langue  et  de  plume,  et  aussi  ces  grands 
organisateurs  qu'un  public  ingrat,  ou  mauvais  appréciateur,  qualifie 
souvent  éefalseurt.  Il  est  certain  que  ce  sont  des  facultés  dont  on  trouve 
on  placement  trop  lucratif  dans  la  presse,  le  barreau  et  ce  qu'on  appelle 
les  grandes  affaires ,  pour  que  ceux  qui  en  sont  doués  consentent  à 
en  gratifier  leur  pays  dans  des  emplois  peu  rétribués. 

»  Je  n'examinerai  pas  si  les  emplois  publics  qui  exigent  ces  facultés  ne 
sont  pas  en  beaucoup  plus  petit  nombre  qu'on  le  croit  généralement; 
mais  je  prétends  qu'aucun  des  emplois  administratifs  n'en  fait  partie. 

»  Les  conditions  essentielles  pour  faire  un  bon  fonctionnaire,  sont  le 
jugement,  la  probité,  le  goût  du  travail,  celui  du  métier  que  l'on  a  em- 
brassé et  les  sentiments  d'honneur  et  d'indépendance. 

»  Aux  hommes  qui  réunissent  ces  conditions,  ce  n'est  pas  tant  les  gros 
traitements  qu'il  faut  offrir  pour  appâts,  que  la  sécurité,  la  considéra- 
tion, et,  en  échange  de  leur  asservissement  à  la  loi,  aux  règlements 
et  à  leur  devoir,  l'indépendance  vis-à-vis  des  personnes,  et  cette  sorte 
d'inamovibilité  qui,  dans  les  administrations  bien  réglées,  protège  le 
fonctionnaire  qui  remplit  bien  son  devoir. 

>  Ce  qui  relève  surtout  une  administration,  ce  qui  attache  les  fonc- 


406  AKMALBS  P0RBST1ÈBB8. 

tionnaires  à  leur  devoir,  ce  qui  leur  élève  le  cœur,  ce  qui  développe  les 
intelligences,  les  aptitudes,  ce  qui  stimule  le  zôle,  c'est  une  directîoo 
éclairée,  ferme  et  paternelle,  pure  de  tout  arbitraire. 

»  Ce  qui  abaisse  une  administration,  ce  qui  démoralise  ses  agents, 
c*est  l'instabilité  dans  les  institutions  ;  c'est  le  despotisme  d'un  directeur 
substitué  à  celui  des  règlements  ;  c'est  le  sentiment  que  le  chef  est  iain^ 
teltigent  de  la  spécialité;  c'est  la  méfiance  qu'inspire  son  caractère;  ce 
sont  ses  actes  de  partialité,  de  népotisme  et  de  brutalité. 

V  II  n'y  a  pas  de  gros  traitements  qui  remplace  chez  un  bon  foDctioo- 
naire  le  stimulant  d'une  direction  honn^,  intelligente,  ferme  et  pater* 
nelle.  Il  n'y  a  pas  d'abaissement  de  traitements  qui  puisse  entièremeot 
le  détruire. 

9  L'app&t  des  gros  traitements  n'est  donc  pas  nécessaire  pour  former 
de  bons  fonctionnaires;  il  ne  sert  qu'à  exciter  l'ambition  des  amdet. 
Presque  toujours  les  gros  traitements  ont  été  et  presque  toujours  ils  se- 
ront la  récompense  exclusive  de  l'intrigue  et  delà  bassesse. 

»  Mais  un  trop  grand  abaissement  du  taux  des  traitements  aurait  pour 
résultat  inévitable  de  faire  des  emplois  publics  le  domaine  preaqu'exclu- 
sif  des  familles  aisées.  Sous  l'empire  des  idées  dominantes  de  l'époque, 
0n  pense  qu'il  serait  superflu  de  démontrer  que  ce  résultat  est  un  abus 
qu'il  faut  éviter. 

»  Quel  est  létaux  des  traitements  des  conservateurs  et  inspecteurs  à 
adopter  comme  conclusion  des  considérations  qui  précèdent? 

»  Un  traitement  maximum  de  9,000  à  10,000  fr.,  tout  au  plus,  pour  les 
conservateurs  de  1'^''  classe,  et  de  5,000  fr.  pour  les  inspecteurs  de 
i^  classe  me  paraissent  suffisants,  à  la  condition  toutefois  d'indemoitéa 
de  déplacements  et  de  frais  de  bureau ,  et  à  la  condition  aussi  qu'ils 
seront  affranchis  de  toutes  obligations  de  luxe  et  de  représentation  hors 
de  proportion  avec  leurs  ressources  pécuniaires. 

»  rai  repoussé  d'une  manière  à  peu  près  absolue  l'intervention  des 
parlements  dans  l'œuvre  d'organisation  proprement  dite,  la  repousserai- 
je  de  même  dans  la  fixation  du  taux  des  traitements? 

»  Non,  car  tous  les  représentants  peuvent  apprécier  avec  connais- 
sance de  cause  la  position  et  les  obligations  des  fonctiiMinaires  des  diffé- 
rents grades  et  évaluer  par  conséquent  quels  doivent  ôtre  les  traite- 
ments correspondant  à  ces  positions. 

»  J'admets  sur  cette  matière  la  compétence  des  représentants  dans  la 
plus  large  acception  de  ce  mot,  et  j'ajoule  que  tpute  tendance  de  la  pari 
de  l'Administration  à  égarer  leur  jugement,  ou  à  dénaturer  leur  déclsioa 
dans  l'application,  doit  être  considérée  comme  étant  une  faute  grave  et 
qu'aucune  considération  ne  peut  justifier. 

»  Hais  je  ferai  remarquer  que  ce  ne  peut  ôtre  à  propos  d'un  budget 
que  cette  question  doit  ôtre  discutée  et  résolue,  autrement  il  en  lésul- 
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terait,  dans  le  taux  des  tnatemeota,  une  yariabilité  toulrà'-fait  déaorga- 
nisatrice. 

»  Ce  règlement  doit  être  l'objet  d'une  diflcussioo  et  d'une  loi  spéciale, 
laquelle^  une  fois  promulguée»  ne  doit  plug  être  légèrement  remise  en 
question. 

»  Hais  ce  qui  peut,  ce  qui  doit  même  être  pratiqué,  ce  sont  des  rete- 
nues proportionnelles  dans  lea  temps  de  calamités  pubiiqaes, 

»  Quand  les  revenus  du  commerce»  de  l'industrie,  de  la  propriété 
sont  abaissés  et  que  la  fortune  est  amoindrie ,  rien  de  plus  juste  que  de 
faire  concourir  les  fonctionnaires  à  l'allégeaient  des  charges  de  l'Etat. 

Des  conditions  d^admission  aux  emplois  forestiers  et  des  règles 

d'avancement. 

»  Un  article  des  Annales  forestière^,  n^  de  mars  iS48,  pages  144-121, 
intitulé  :  Sur  les  conditions  d'admission  aux  emplois  de  garde  général 
adjoint,  se  termine  ainsi  : 

«  La  raison  et  l'équité  ti*aYouent  que  deux  sortes  de  conditions  pour 
>»  l'admission  aux  emplois  forestiers  : 

»  !•  Conditions  d'inlelligence  et  d'une  Instruction  théorique  d'un  ordre 
»  supérieur  :  ce  sont  les  conditions  qui  sont  imposées  ou  qui  doivent 
»  l'être  aux  élèves  de  l'École  forestière; 

»  t"  Conditioris  morales  et  physiques  d^expérlence,  de  connaissances 
»  pratiques,  d'activité,  de  zèle,  de  probité  et  de  services  rendus  :  ce  sont 
*  les  conditions  que  peuvent  seuls  remplir  les  brigadiers  actife  et  séden- 
»  taires,  arrivés  à  leur  grade  sans  faveur,  c'est-à-dire  arrivés  à  Tàge  de 
»  30  à  40  ans. 

»  Toutes  les  conditions  prises  en  dehors  de  ce  cadre  ne  présentent  pas 
»  des  garanties  suffisantes  et  doivent  être  rejetées,  sauf  exception,  peut- 
»  être  pour  les  surnuméraires. 

»  On  dit  qu'il  importe  à  la  dignité  et  à  la  considération  du  chef  de 
»  l'Adminiatraiion  qu'il  j  ait  quelques  admtssioiis  livrées  à  sa  discré- 
»  tion.  Je  défie  qu'on  trouve  un  autre  motif  apprédable  de  maintenir  le 
»  surnumérariat  forestier.  » 

»  Je  m'associe  entièrement  à  ces  conclusions,  y  compris  le  défi  de 
trouver  dans  le  surnumérariat  forestier  autre  chose  qu'une  porte  ouverte 
à  la  faveur. 

»  Ainsi  donc  je  n'admets  que  deux  voies  pour  arriver  aux  emplois 
d'agents  forestiers ,  dont  le  premier  degré  est  le  grade  de  garde  gé- 
néral : 

»  4  »  L'École  forestière  ; 

»  2*  La  filière  des  emplois  de  préposés  actifs  et  sédentaires. 

»  Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  élèves  qui  ont  satisfait  pendant  deux 
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ans  à  toutes  les  épreuves  du  règlement  de  Técole,  en  sortent  gardes 
généraux. 

»  Le  programme  de  ces  épreuves  appelle-t-il  quelques  modifications, 
quelques  perfectionnements?  C'est  possible; mais,  quant  aux  princi- 
pes et  au  .caractère  de  ces  épreuves,  je  ne  vois  rien  à  y  changer  pour  le 
moment. 

»  Il  n'en  est  pas  de  même  des  conditions  fixées  pour  passer  de  l'emploi 
de  simple  préposé  à  ceux  dû  brigadier,  de  garde  général  adjoint  et  de 
garde  général  ;  car,  ainsi  que  l'établit  péremptoirement  Tarticle  des  An- 
nales précité,  elles  sont  d'une  nature  telle,  qu'il  semble  que  leur  combi- 
naison n'ait  pas  eu  d'autre  but  que  de  favoriser  l'accaparement  de  ces 
emplois  par  des  jeunes  gens  à  peu  près  entièrement  étrangers  au  s^- 
vicc,  au  détriment  des  véritables  praticiens  forestiers. 

»  Un  règlement  à  définitions  précises  et  à  prescriptions  absolues,  peut 
seul  mettre  un  terme  à  ces  abus. 
»  Je  propose  de  fixer  les  conditions  suivantes  : 
»  AdmlBsloii  A  remploi  de  prépose  actif.  —  Conserver  les 
conditions  actuelles  de  25  ans  d'âge.  —  Instruction  primaire  et  bonne 
conduite. —1  N'admettre  que  les  sous-officiers  libérés,  les  gardes  com- 
munaux et  terrassiers  ayant  4  années  de  service,  les  fils  de  gardes  et 
d'agents.  Je  propose  d'y  ajouter  les  préposés  sédentaires. 

»  Admltisloii  A  remploi  d'expéditionnaire*  —  Rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'on  n'y  mette  pas  d'autres  conditions  que  celle  de  21  ans 
d'âge  et  celles  ordinaires  de  moralité  et  d'instruction  primaire.  » 

De  Biiffevent. 
{La  fin  au  prochain  numéro.) 


DU  REGIME  FORESTIER. 

Extrait  d*JiD  (nvail  nr  le  lidi  de  la  Franct  coosi iéri  sons  le  rapport  feresto'. 


Plus  que  jamais,  il  importerait  de  donner  au  régime  forestier  la  force 
nécessaire  pour  préserver  dé  la  destruction  les  forêts  du  Midi  de  la 
France.  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'un  génie  antiforestier  s'est  tou- 
jours  fait  remarquer  chez  les  populations  méridionales.  Tandis  que  les 
populations  du  Nord  de  l'Europe  et  du  Nord  de  la  France  conservent 
religieusement  leurs  forôts,  les  populations  du  Midi  ne  semblent  attacher 
aucun  prix  à  celles  dont  la  naturo  avait  également  enrichi  leurs  contrées. 
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La  douceur  du  dimat  sous  lequel  vivent  généralement  ces  dernières , 
une  insouciance  de  caractère  qui  se  manifeste  dans  leurs  moeurs  et 
dans  leurs  habitudes,  quand  un  intérêt  direct  et  immédiat  ne  met 
point  en  jeu  l'ardeur  de  leurs  passions  natureUes,  sont.les  causes  prin- 
cipales de  cette  imprévoyance  ;  et  il  y  a  longtemps  que  le  Midi  marche 
à  un  déboisement  complet  qui  n'épargne  ni  les  montagnes  ni  les 
plaines. 

Visitez  les  Cévennes,  parcourez  les  Alpes  françaises  où  la  conserva- 
tion des  forêts  était  plus  nécessaire  qu'ailleurs,  parce  que  le  bois  est  la 
seule  culture  possible  ou  avantageuse  sur  les  hauteurs  de  ces  monta* 
gnes;  vous  verrez  dans  quelles  effrayantes  proporUons  a  lieu  ce  déboi* 
sèment  et  avec  quelles  peiues  l'Administration  défend  pied  à  pied  le 
peu  de  forêts  qui  y  existent  encore,  contre  un  parcours  effréné  et  con- 
tre une  fureur  destructive  qui  répand  l'incendie  dans  les  bois  pour 
augmenter  de  maigres  pâturages.  Et  cependant  qu'elle  est  déjà  la 
conséquence  de  ce  déboisement?  Après  le  défrichement  des  bois  qui 
couvraient  les  hauteurs,  la  terre  végétale,  ravinée  et  entraînée  parles 
eaux  du  ciel,  a  fait  place  aux  roches  les  plus  stériles.  Des  torrents 
dévastateurs  ont  succédé  à  des  ruisseaux  réguliers  et  bienfaisants. 
Enfin  l'habitant  des  montagnes  de  certaines  vallées  manquant  déjà  pour 
son  chauffage  des  ressources  que  la  nature  lui  avait  primitivement  dis- 
tribuées avec  une  si  grande  libérable,  en  est  réduit,  pendant  le  séjour 
prolongé  des  neiges  et  des  glaces  qui  rend  le  dimat  de  ces  montagnes 
aussi  âpre  que  cdui  de  certaines  conti^ées  du  Nord,  à  alimenter  son 
foyer  avec  la  fiente  de  ses  troupeaux  desséchée  au  soleil  d'été.  Mais 
cette  ressource  même  ne  tardera  pas  à  lui  manquer;  car  les  maigres 
pâturages  d'aujourd'hui  disparaîtront  bientôt  quand  la  végétation  fores* 
tière  ne  pourra  plus  les  défendre  contre  l'entraînement  des  eaux  tor<* 
rentielles. 

En  un  mot,  ces  vallées,  qui  avec  un  régime  forestier  convenablement 
respecté  seraient  aussi  riches  et  aussi  heureuses  que  le  sont  celles  des 
Vosges,  deviendront  prochainement  de  vastes  déserts  inhabilables>  si  la 
société,  réparant  les  excès  de  populations  insensées,  n'entreprend  le 
reboisement  de  leurs  montagnes  ;  ou  si  elle  n'accorde  pas  à  l'administr»» 
tion  forestière  toute  la  force  dont  elle  a  besoin  pour  défendre  les  rares 
parcelles  de  bois  qui  ont  résisté  à  la  dévastation. 

Dans  certaines  parties  des  Pyrénées  le  déboisement  n'a  pas  encore 
atteint  les  mêmes  proportions  que  dans  les  montagnes  du  sud-est  de 
la  France;  mais  la  tendance  à  la  destruction  est  la  même,  et  Timpré* 
voyance  ou  la  cupidité  des  populations  ne  tarderait  pas  à  produire  des 
résultats  aussi  déplorables  sans  tous  les  efforts  du  régime  forestier. 

Enfin,  dans  les  plaines  du  Midi,  la  destruction  n'a  pas  été  moindre 
que  dans  les  montagnes,  et  les  forêts  à  essences  feuillues  ont  depuis 
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des  siècles  disparu  du  sol  de  la  Provence,  du  Languedoc,  de  la  Gulenne 
et  d'une  grande  partie  de  la  Gascogne.  A  Tépoque  où  s'opérait  cette 
destruction,  on  était  loin  de  se  préoccuper  de  la  pernicieuse  influence 
que  la  complète  disparition  des  forêts  peut  exercer  sur  le  dUtUdX  et  snr 
réconomie  publique  de  toute  une  contrée.  On  était  loin  de  penser  8u^ 
tout  qu^après  plusieurs  siècles  la  société  prendrait  en  population,  en  agri- 
culture et  en  industrie,  un  développement  tel  que  le  bois,  objet  de  pre- 
mière nécessité,  dans  les  besoins  et  les  usages  de  la  vie,  acquerrait  une 
valeur  excessive.  Aussi,  pendant  que  dans  le  Nord,  malgré  l'immense 
consommation  nécessitée  par  les  frimas  et  par  de  nombreuses  usines, 
le  bois  se  tient àun  prix  raisonnable, il  adéjà  acquis  dans  touslesgrands 
centres  du  Midi  où  le  climat  est  cependant  bien  plus  doux  et  où,  sous 
tous  les  rapports,  les  besoins  de  la  consommation  sont  moins  consi* 
dérables,  une  valeur  effrayante  et  qui  tend  à  augmenter  tous  les  Jours. 
Nous  connaissons  dans  TAriége  telles  vallées  où  l'industrie  des  fers  est 
gravement  compromise  par  la  rareté  du  charbon  de  bois. 

La  destruction  des  forêts  du  Midi  produit  d'autres  résultats  terribles, 
car  elle  est  la  cause  des  inondations  qui  jettent  périodiquement  l'é- 
pouvante dans  les  vallées  des  montagnes,  et  dans  Conte  l'étendue  des 
contrées  parcourues  par  les  nombreux  cours  d'eau  qui  y  prennent  nais- 
sance ;  mais,  à  part  ces  considérations  qui  intéressent  la  société  dans  ses 
rapports  de  civilisation  et  d'économie  publique,  il  en  est  une  qu'on  ne 
parait  pas  apprécier  à  sa  Juste  valeur. 

On  préconise  bien  haut  depuis  nombre  d'années  les  intérêts  matériels 
de  la  société  et  surtout  Tamélioration  des  classes  indigentes,  et  cepen- 
dant on  oublie  qu'après  la  faim  c'est  le  froid  qui  incontestablement  est 
la  plus  grande  misère  de  ce  monde.  Les  gouvernements  s'occupent 
bien  d'atténuer  la  disette  des  blés.  L'accroissement  incessant  de  la  po- 
pulation impose  enfin  à  ces  gouvernements  le  devoir  de  favoriser  fa- 
grlcultui^.  Malheureusement,  en  France,on  est  loin  de  montrer  la  même 
sollicitude  pour  la  production  forestière,  non  moins  nécessaire  à  la  so- 
elété  que  la  production  agricole. 

La  fixité  relative  du  prix  moyen  du  blé  en  France,  malgré  l'accpoisse- 
ment  de  la  population,  est  un  fait  acquis  à  la  science  économique.  Les 
ptx>grès  incessants  de  Pagriculture,  le  défrichement  des  terres  incultes, 
la  facilité  de  production  des  céréales  sont  la  cause  de  ce  fait  heureux. 
D'un  autre  côté,  grâce  aux  découvertes  de  la  science,  à  l'activité  du  gé- 
nie de  l'homme,  à  la  concurrence,  au  développement  du  commerce  et 
de  l'industrie,  les  denrées  coloniales,  les  produits  commerciaux  et  îo- 
dustriels  baissent  constamment  de  valeur.  Les  sucres,  les  cafés,  le  thé, 
etc.,  les  colonnades,  les  toiles,  les  draps,  etc.,  coûtent  aujourd'hui  moins 
ctodr  qu'au  trefois« 
Seul,  le  prix  du  bois,  au  lieu  de  diminuer  comme  ces  derniers  pro- 
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doits,  OQ  mène  de  rester  fixe  comme  le  blé,  augmente  dans  une  pro* 
pression  fâcheuse.  Suivant  les  localités,  Taugmentation  est,  depuis  une 
trentaine  d'années,  d'un  cinquième,  d'un  quart  ou  d*un  tiers,  sans  que 
les  améliorations  irhportantes  apportées  depuis  longtemps  dans  les 
voies  de  transport  aient  pu  arrêter  la  marche  ascendante  de  la  valeur 
des  Kois.  Faut-il  s'étonner  d*un  résultat  si  déplorable,  quand,  malgré 
l'augmentation  incessante  de  la  population,  les  forêts,  loin  de  conserver 
les  mêmes  consistances  ou  les  mômes  ressources,  diminuent,  au  con- 
traire, constamment  par  les  défrichements  et  les  imprudentes  dévasta- 
tions qu'elles  subissent  journellement.  La  production  forestière  suit  fk- 
lalement  une  marche  inverse  de  raccroissement  de  la  population.  C'est 
un  fait  capital,  incontestable,  qui  devrait  être  l'objet  des  justes  préoccu- 
pations de  la  société. 

A  raison  de  la  nature  vivace  des  forêts  et  des  conditions  de  leur  pro- 
duction, la  pénurie  des  bois  n'est  point  instantanée.  Elle  se  fait  sentir 
d'un  siècle  à  un  autre  d'une  manière  lentement  progressive.  Le  défri- 
chement d'une  grande  forêt,  le  maraudage  auquel  se  livrent  les  popu- 
lations dans  certaines  contrées  et  à  certaines  époques,  en  jetant  sur  les 
marchés  une  quantité  de  bois  considérable,  peut  même  quelquefois  en 
faire  diminuer  la  valeur;  mais  celte  diminution  n'est  que  momentanée. 
Bientôt  après,  le  prix  du  bois,  obéissant  à  la  loi  que  nous  indiquons,  sera 
plus  élevé  qu'auparavant,  et  cette  augmentation  ne  sera  que  plus  seu- 
«ble  pour  les  consommateurs» 

La  sorte  de  modération  avec  laquelle  s'aocoraplit,  avec  le  temps, 
Faugmentation  de  la  valeur  du  bois,  est  la  cause  de  l'indifférence  de  la 
société  pour  la  production  forestière;  et  cependant  quelle  ne  devrait  pas 
être  son  inquiétude  pour  l'avenir,  si  le  propre  de  toute  société  n'était  pas 
de  ne  s'afTectcr  vivement  que  des  calamités  qui  la  tombent  actuelle*- 
menti 

Sera-ce  au  moment  où  les  maux  résultant  de  la  pénurie  des  bois  au- 
ront acquis  une  intensité  insupportable  qu'il  conviendra  d'y  remédier? 
La  pénurie  de  oertains  produits  industriels  et  commerciaux  occasionnée 
par  les  événements  de  la  politique,  par  les  crises  sociales,  n'est  point 
durable  -,  l'industrie  et  le  commerce  y  suppléent  rapidement  dès  que 
cessent  les  causes  de  cette  pénurie.  Mais  en  est-il  ainsi  du  bois?  Les  ré- 
sultats d'un  reboisement  sont  incertains,  exposés  à  mille  chances  d'in- 
succès et  pour  le  moins  fort  éloignés.  Dailleurs,  quand  la  pénurie  du  bois 
se  fera  sentir,  elle  aura  cela  de  terrible,  que  le  commerce  ou  rindusstrie 
ne  pourront  y  suppléer  comme  pour  les  autres  produits.  Le  bois,  dira-l-on 
et  avons-nous  déjà  entendu  dire,  pourra  être  exporté  des  contrées  où  il 
abonde  pour  être  importé  par  la  navigation  ou  par  les  voies  de  fer  dans 
les  contrées  où  il  manque  ;  mais  le  bois  est  une  matière  essentiellement 
encombrante,  qui  ne  peut  être  consommée  que  dans  le  lieu  même  d*ar* 
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rivéé.  UheGtotitre  de  blé,  qui,  surtout  en  temps  de  disette,  a  une  très- 
grande  valeur,  peut  être  dirigé  du  point  d'arrivée  jusqu'au  centre  de  la 
conlrée  affectée  par  la  famine  ;  mais  pour  un  hectolitre  de  bois  (dixième 
du  stère),  dont  l'emploi  dans  Téconomie  domestique  est  si  peu  de  chose, 
sa  valeur,  quelque  grande  qu'elle  puisse  ôtre,  ne  sèra-t-elie  pas  ab- 
sorbée par  les  frais  de  transport  à  quelques  kilomètres  seulement'de  ce 
point  d'arrivée. 

Quelque  progrès,  en  effet,  qu'on  suppose  dans  les  moyens  de  commu- 
nication, il  est  impossible  d'espérer  que  le  transport  du  bois  dépasse  un 
rayon  qui  est  déjà  très-restreiot  dans  l'état  actuel  des  choses,  et  que  les 
améliorations  du  temps  n'étendront  jamais  eu  raison  de  la  progression 
des  besoins. 

iù]  somme,  les  produits  forestiers  ne  seront  jamais  consommés  que 
dans  un  cercle  peu  étendu  autour  du  lieu  de  provenance  ou  de  produc- 
tion. C'est  ce  qui  explique  pourquoi  une  contrée  se  dépeuple  quand  en 
ont  disparu  les  forêts  qui  la  rendaient  habitable,  pourquoi  également, 
quand  la  spéculation  pousse  certains  propriétaires  à  défricher  leura  fo- 
rêts pour  retirer  d'énormes  bénéfices  de  la  vente  d'un  capital  superficiel 
accumulé  depuis  des  siècles,  Tinstinct  du  peuple  proteste  contre  une 
opération  dont  les  conséquences  sont  si  graves  pour  l'avenir.  Le  peuple 
volt  en  effet  que  déjà  en  plusieurs  endroits  la  valeur  du  bois  n'est  pas  en 
rapport  avec  les  autres  denrées,  et  que  bientôt  elle  sera  hors  de  la  por- 
tée de  ses  ressources.  Il  sent  que  le  riche  sera  toujours  en  position  de 
satisfaire  un  des  principaux  besoins  de  notre  nature,  mais  que  lui  souf» 
frira  de  l'imprévoyance  de  gouvernements  indifférents  pour  une  pro- 
duction qu'ils  devraient  favoriser  avant  toute  autre,  et  mettre  à  la  portée 
des  moindres  fortunes  et  prindpalement  du  pauvre,  s'ils  se  préoccu* 
paient  des  misères  à  venir  de  l'humanité. 

La  production  forestière  intéresse  les  masses  au  plus  haut  degré,  et 

on  remarque  malheureusement,  dans  les  campagnes  comme  dans  les 

villes,  qu'il  devient  de  plus  en  plus  difficile  à  l'indigent  de  se  procurer 

le  bois  nécessaire  pour  préparer  ses  aliments  ou  pour  résister  aux  ri- 

gueurs  de  l'hiver.  Aussi  ne  peut-on  assez  déplorer  la  folie  de  certains 

hommes  qui,  participant  à  l'anarchie  actudle  des  idées  et  de  la  raison 

humaine,  voudraient  le  défrichement  des  forêts  de  l'Etat  situées  dans  les 

plaines  et  principalement  sur  les  fonds  les  plus  productifs  (Proposition 

Dufouruel  ).  Ces  défrichements  donneront,  dites-vous ,  du  bien-être  à 

ceux  qui  ne  possèdent  pas  ;  mais  le  pauvre,  dont  vous  voudriez  soulager 

la  misère  par  de  pareilles  mesures,  sera-t-ii  plus  heureux  quand,  les 

forêts  ayant  disparu,  il  ne  pourra  plus  se  procurer,  sur  les  lieux  qu'il 

habile,  le  bois  absolument  indispensable  à  son  existence?  liais,  quand 

les  plaines  seront  déboisées,  où  donc  pourra-t-on  s'approvisionner  en 

combustible  ligneux? Sera-ce  dans  les  montagnes,  où  les  moyens  de 
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transport  seront  toujoars  8Î  difficiles,  et  dont  les  habitants  sont  déjà 
trop  dépourvus  du  chauffage  dont  ils  ont  besoin? C'est  un  grand  fléau 
dans  le  gouvernement  représeiilatif  que  de  voir  des  esprits,  soi-disant 
intelligents  et  versés  dans  l'économie  publique,  exposer  des  idées  si 
dangereuses  et  profiter  des  fluctuations  d'une  Assemblée  balloltée  entre 
les  opinions  les  plus  diverses,  pour  chercher  à  surprendre  un  vote  niat^ 
heureux  et  forcer  le  Gouvernement,  non-seulement  à  ne  plus  conseiver 
les  ressources  forestières  encore  existantes,  mais  à  les  gaspiller  daus 
un  intérêt  contestable,  et  qui,  d'ailleurs,  n'est  qu'une  des  faces  de  la 
question  complexe  qu'ils  prétendent  avoir  profondément  étudiée.  Dé- 
truire, sauf  à  rechercher  plus  tard  si  on  pourra  refaire  ce  qui  aura  été  dé- 
truit et  comment  on  pourra  le  refaire,  telle  est  la  solution,  hélas  !  trop 
facile  que  proposent  ces  esprits  le  plus  souvent  égarés  par  l'amour  d'un 
vain  bruit  ou  par  une  secrète  ambition. 

Golbert,  dont  le  génie  embrassait  tous  les  intérêts  de  la  société,  qu'il 
administrait  avec  tant  de  sagesse,  ne  se  trompait  point  quand  il  pronon- 
çait ces  paroles  :  «  La  France  périra  faute  de  bois.  »  A  cette  époque,  on 
ignorait  l'existence  du  combustible  fossile,  ou  on  n'en  connaissait  point 
les  ressources  dans  les  contrées  où  il  avait  été  découvert.  Or,  on  le  de* 
mande,  sans  la  découverte  et  l'emploi  de  ce  combustible,  la  possibilité 
des  forêts  eût-elle  permis  à  la  France  de  prendre  Teâsor  industriel 
qu'elle  a  acquis  depuis  un  demi-siècle?  Non,  sans  contredit,  et  même, 
sans  la  houille,  la  population  constamment  progressive  de  notre  pays 
n'eût  certainement  pas  trouvé  dans  les  forêls  les  ressources  nécessaires 
à  son  développement. 

C'est  donc  la  houille  qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  empêché  la  triste  prévi«- 
sion  de  Colbert  de  se  réaliser  :  mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  la  houille 
provenant  de  certains  bassins  ne  peut  elle-même  remplacer  le  bois  que 
dans  un  rayon  peu  étendu.  Comme  celle  du  bois,  la  valeur  de  la  houille 
est  promptement  couverte  par  les  frais  de  transport,  et  ce  combustible 
ne  pourrait,  par  conséquent,  jamais  approvisionner  dans  les  montagnes 
ou  dans  la  plaine  les  localités  éloignées  des  grandes  voies  de  communi- 
cation, si  les  forêts  qui  les  garnissent  encore  finissaient  par  disparaître 
sous  rinfluence  de  l'indifférence  générale. 

1^'  Ces  diverses  considérations  démontrent  que,!  si  la  société  a  pu,  dans 
les  temps  primitifs,  diminuer  impunément,  et  même  avec  avantage,  l'é- 
tendue des  forêls,  ces  dernières  doivent  être!  maintenues  partout  où 
elles  existent  aclueilcment,  et  avec  d'autant  plus  de  soin  que  leur  con- 
servation intéresse  l'avenir  des  sociétés  à  un  plus  haut  degré  que  toute 
autre  propriété;  elles  démontrent  légalement  de  quelle  [force  les  Gou* 
vernements  devraient  entourer  le  régime  forestier. 

Pour  être  efficace,|la  loi  foreslière]devrait  être  plus  sévère  qu'elle  ne 
l'est.  A  l'exception  de  la  propriété  forestière,  soit  que  celle-ci  appàr* 
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tieone  aux  parUculîerSi  qu'elle  apparlienoe  à  l'Etat  ou  aux  communes, 
toute  propriété  est  incoutestablâmeot  défendue  par  la  loi.  Aussi,  quand 
toutes  les  autres  propriétés  sont  suffisamment  respectées  par  l'indigent 
ou  par  le  malfaiteur,  les  forêts  sont  en  proie  au  maraudage  le  plus  effré- 
né, et,  dans  plusieurs  contrées,  des  populations  entières,  animées  d'un 
déplorable  esprit  de  destruction  se  portent  contre  elles  à  des  dévasta- 
tions incessantes. 

Faut-il  s'étonner  que  la  loi,  se  montrant  indulgente  pour  les  délits  fo- 
restiers, quand  elle  punit  avec  la  plus  grande  sévérité  toute  atteinte  aax 
autres  propriétés,  les  forêts  soient  seules  exposées  à  une  pareille  des- 
truction ?  L'indulgence  de  la  loi  en  matière  forestière  produit  la  plus  ef- 
frayante démoralisation  parmi  certaines  populations,  qui,  renonçant  à 
vivre  d'un  travail  honnête,  préfèrent  subvenir  à  leur  existence  par  le 
pillage  des  forêts,  au  mépris  d'une  loi  dont  les  dispositions  ne  peuvent 
l'effrayer.  On  sait,  en  effet,  qu'à  l'exception  d'un  seul  cas  qui  ne  se  pré- 
sente que  rarement,  le  Gode  ne  prescrit  jamais  directement  la  peine  de 
Femprisonnement.  L'Incarcération  n'atteint  que  les  délinquants  dont 
l'insolvabilité  est  constatée,  et  qui  ne  peuvent,  par  conséquent,  ac- 
quitter les  condamnations  pécuniaires  prononcées  contre  eux  par  les 
tribunaux  correctionnels;  mais  il  faut  longtemps  avant  que  cette  insol* 
vabilité  sdt  constatée.  Jusque-là  les  délinquants  continuent  leurs  dévas- 
tations journalières  :  le  jour  de  l'emprisonnement  arrive  pour  quelques- 
uns  d'entre  eux  ;  mais  cette  incarcération,  de  courte  durée,  ne  punit 
qu'un  seul  des  innombrables  délits  dont  ils  se  sont  rendus  coupables. 
Cette  modération  de  la  loi  en  faveur  du  délinquant  forestier  ne  peut 
donc  que  l'enhardir  dans  ses  mauvais  penchants. 

D'où  vient  l'indifférence  des  législateurs  pour  la  propriété  forestière^ 
quand  ils  se  montrent  si  sévères  pour  toute  autre  propriété?  Est-ce  parce 
que  le  bois  est  un  objet  de  première  nécessité  pour  celui  qui  a  froid  ? 
Mais  le  blé,  mais  tous  les  produits  alimentaires  fournis  par  les  propriétés 
rurales  sont  d'aussi  grande  nécessité  pour  celui  qui  a  faim.  Est-ce  parce 
que  la  plus  grande  partie  de  la  propriété  forestière  est  domaniale  et 
communale,  et  qu'à  ce  titre  toutes  les  atteintes  qu'elle  est  exposée  à 
subir  de  la  part  des  citoyens  composant  la  population  de  l'Etat  ou  des 
communes  leur  paraissent  moins  graves  que  les  atteintes  à  la  propriété 
privée?  Mais  la  propriété  publique  et  communale,  qui  intéresse  le  corps 
social  tout  entier  ou  le  corps  communal,  est  pour  le  moins  aussi  respec- 
table que  la  propriété  privée,  qui  intéresse  l'individu.  L'Etat  et  la  com- 
mune ne  meurent  point  ;  c'est  un  droit  et  surtout  un  devoir  de  défen- 
dis les  générations  à  venir  contre  les  exigences  injustes  et  les  envahis- 
sements excessif!»  des  générations  présentes*  D'ailleurs  la  propriélé 
forestière  serait-elle  protégée  par  la  loi  au  même  degré  que  la  pro- 
priété privée,  que  l'avanUge  appartiendrait  encore  à  celle-ci.  En  effet. 
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Ja  propriété  privée  trouve  dans  la  surveillance  directement  et  ardem- 
ment intéressée  de  son  possesseur  une  garantie  contre  le  vol  et  larapine, 
tandis  que  l'intérêt  de  la  société  pour  la  conservation  des  forêts  étant, 
par  la  nature  des  choses,  beaucoup  moins  direct,  moins  immédiat  et 
moins  passionné,  son  indifférence  envers  les  contraventions  forestières 
fait  que  ces  contraventions  seront  toujours  à  pénalité  égale  moins  sé- 
vèrement recherchées  et  poursuivies  que  les  atteintes  à  la  propriété 
privée. 

'  Les  législateurs  qui  se  sont  occupés  des  maUères  forestières  ont 
parUcipé  à  cette  indifférence.! 

Le  Code  pénal  punit  de  la  réclusion  tout  individu  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  aura  enlevé*  des  fruits  dans  un  champ.  Le  même  Code  pro- 
nonce un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois,  sans  que  la  totalité 
puisse  excéder  cinq  ans,  pour  chaque  arbre ,  quelque  minimes  que 
soient  ses  dimensions,  qui  aura  été  abattu  en  dehors  d'un  terrain  fo- 
restier. Mais  qu'un  délinquant  abatte  un  chêne  auquel  il  aura  fallu 
deux  siècles  pour  devenir  propre  aux  emplois  les  plus  utiles;  qu'il 
abatte  le  plus  haut  et  le  plus  ancien  sapin  des  montagnes;  qu'il  con- 
tribue par  ses  dévastations  journalières  à  la  destruction  des  forêts  et  à 
ce  déboisement  qui  commence  à  inquiéter  la  société,  la  loi  forestière, 
par  une  inconséquence  déplorable,  ne  prononce  point  d'emprisonne- 
ment coulre  ce  délinquant  dangereux  et  incorrigible  :  elle  se  borne  à 
lui  infliger  une  condamnation  pécuniaire,  condamnation  le  plus  sou- 
vent illusoire  à  raison  de  son  insolvabilité. 

Dira-t-on  qu'en  cas  d'insblvabilité  la  détention  employée  comme 
moyen  de  contrainte  équivaut  à  l'emprisonnement  qui  serait  prononcé 
comme  peine  :  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  l'indulgence  de 
la  loi  a  tellement  favorisé  les  délinquants  forestiers,  leur  nombre  est 
devenu  tellement  considérable,  leur  audace  tellement  grande,  que  la 
contrainte  devant  atteindre  principalement  les  plus  audacieux  et  les 
plus  dangereux,  nombre  de  maraudeurs  restent  impunis  ou  le  sont 
toujours  beaucoup  trop  tard  pour  que  la  répression  soit  efficace.  D'ail- 
leurs les  dispositions  de  l'article  213  du  Code  forestier  sont  pour  les  dé- 
linquants un  encouragement  à  commettre  les  plus  graves  délits.  «  Quelle 
que  soit  la  quotité  des  condamnations,  y  est-il  dit,  la  détention  ne 
durera  que  deux  mois.  »  Aussi  la  durée  de  la  contrainte  étant  toujours 
la  même  quand  les  condamnations  dépassent  la  somme  de  cinquante 
francs,  il  est  certain  que  le  maraudeur  préférera  s'attaquer  aux  arbres 
ayant  la  plus  grande  valeur. 

On  sait  que,  pour  éviter  les  frais  de  justice  considérables  résultant  des 
assignations  «t  citations  qu'il  faudrait  continuellement  remettre  aux 
délinquants  qui  se  livrent  à  un  maraudage  journalier,  il  est  prescrit  de 
ne  donner  aucune  suite  aux  nombreux  procès-verbaux  dressés  contre 
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les  individus  déjà  condamnés  et  dont  rinsolvabîlîté  a  été  constatée. 
Sans  doute  cette  mesure  est  bonne  au  point  de  vue  de  Téconomie; 
mais  elle  démontre  retendue  du  mal  occasionné  par  Tinsufflisance  de 
la  législation  forestière.  D'ailleurs  elle  est  aussi  un  puissant  encourage- 
ment pour  les  maraudeurs  de  profession  ;  car  ils  savent  qu'après  avoir 
subi  une  condamnation,  ils  n'en  subiront  plus,  quels  que  soient  le  nom- 
bre et  l'importance  de  leurs  méfaits,  jusqu'à  ce  que,  après  Paccomplis- 
sèment  de  nombreuses  formalités  et  après  de  nombreux  pourparlers, 
l'Administration  ait  enfin  obtenu  leur  incarcération  d'un  ministère  pu- 
blic qui,  aveugle  interprète  de  la  loi,  se  montre  toujours  plus  préoccupé 
de  la  répression  d'un  vol  de  quelques  fruits  commis  au  préjudice  d'un 
particulier,  que  de  la  destruction  des  forêts  de  son  ressort  et  des  circon- 
stances qui  accompagnent  celle  dévastation. 

Malgré  toutes  les  subtilités  de  certains  légistes,  malgré  leurs  distinc- 
tions, nous  regardons  la  destruction  des  forêts  comme  ayant  des  con- 
séquences autrement  graves  pour  la  société  que  certains  vols  faits  à  un 
particulier,  et  nous  trouverons  souverainement  injustes  les  avantages 
.  que  la  loi  a  accordés  aux  propriétés  rurales  et  qu'elle  refuse  aux  pro- 
priétés forestières,  domaniales  ou  communales,  comme  si  le  préjudice 
occasionné  à  la  société  n'était  pas  aussi  répréhensible  que  le  préjudice 
causé  à  un  individu. 

A  toutes  les  époques  de  notre  histoire,  les  gouvernements  entourèrent 
le  domaine  public  d'une  protection  spéciale.  L'ordonnance  de  i669fait 
foi  de  la  sollicitude  qui,  sous  ce  rapport,  distinguait  les  chefs  de  l'Etat; 
mais  il  était  réservé  à  un  siècle,  corrompu  plus  que  tout  autre  par  i'é- 
goîsme,  de  voir  ses  législateurs  témoigner  pour  le  domaine  de  la  na- 
tion, pour  le  domaine  social  une  considération,  un  intérêt»  une  solli- 
citude beaucoup  moindres  que  pour  la  propriété  privée,  et  protéger 
cette  dernière  d'une  manière  bien  plus  efficace  que  la  propriété  pu- 
blique. 

Aussi  n'est-il  pas  rare,  dans  certaines  localités,  de  voir  des  tribu- 
naux, si  susceptibles  pour  ce  qui  concerne  les  intérêts  particuliers,  se 
montrer  coupables  de  cet  égoisme  et  affecter  une  indulgence  blâmable 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'atteintes  au  domaine  de  la  commune  ou 
de  l'État  :  atteintes  qui  ne  leur  semblent  même  pas  mériter  les  peines 
déjà  si  légères  prononcées  par  la  loi. 

Heureusement,  la  Gourde  cassation,  c'est  un  hommage  à  lui  rendre, 
par  la  nature  de  son  admirable  institution,  par  l'indépendance  de  sa 
position  et  son  éloignement  des  passions  locales,  est  un  frein  salutaire 
à  cette  indifférence  des  tribunaux  pour  des  intérêts  si  essentiels  et  ce- 
pendant si  mal  compris  et  si  mal  défendus. 

B. 
(La  suite  au  prochain  numéro,) 
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DE  LA  JOUISSANCE  EXERCÉE  DANS  LES  FORÊTS 

Qoi  fonuùeDt  la  dotation  de  h  Gonronne  (1). 


11  y  a  maintenant  une  année  (  août  1848  ),  nous  avons  publié  dans 
les  annales  forestières  notre  opinion  sur  les  reprises  qu'on  voudrait 
que  l'Etat  exerç&t  contre  le  Domaine  privé  du  roi  Louis-Pbilippe,  pour 
de  prétendus  abus  de  jouissance  commis  dans  les  forêts  qui  formaient 
la  dotation  de  la  Couronne. 

Ces  imputations  n'étaient  pas  nouvelles  alors ,  et  le  sont  encore 
moins  aujourd'hui.  On  aurait  compris  que  le  Gouvernement  républi- 
cain, par  inimitié,  par  antagonisme ,  cherchât  à  accréditer  l'opinion 
que  la  monarchie  avait  abusé  de  toutes  choses,  même  des  proprié- 
tés nationales  dont  elle  avait  eu  la  jouissance.  Locke  disait  que  la 
politique  était  le  bon  sens  appliqué  à  la  morale  publique  ;  mais,  d'a- 
près nos  moralistes  modernes,  elle  n'est  plus  seulement  la  science 
de  bien  gouverner,  elle  est,  avant  tout,  l'art  de  réussir,  d'arriver  sû- 
rement au  succès,  et  pour  eux  la  fin  justifie  toujours  le  moyen.  Nous 
n'aurions  donc  pas  été  surpris  que  la  République,  au  milieu  du  bouil- 
lonnement révolutionnaire  qui  a  suivi  les  événements  de  Février  1848, 
reprochât  à  la  Royauté  d'avoir  dévasté  les  forêts  de  la  Couronne,  avec 
tout  autant  de  bonne  foi  qu'on  l'accusait  d'avoir  emporté  l'argent  des 
caisses  d'épargne.  Mais,  il  est  juste  de  le  dire,  la  République  n'a  pas 
imag'mé  cette  accusation  do  jouissance  abusive  ;  elle  l'a  seulement 
acceptée  comme  un  précédent  favorable  dont  elle  a  fait  un  expédient 
financier  (S),  et  aujourd'hui  que  les  passions  sont  amorties,  la  ques- 
tion des  Reprises  contre  l'ancien  domaine  privé  est  un  embarras  pour 
le  Gouvernement  ;  car  les  hommes  honnêtes  qui  le  dirigent  sont  obli- 
gés de  la  résoudre  ou  en  blessant  l'équité,  si,  pour  donner  satisfaction 
à  l'orreur  populaire  fomentée,  on  met  à  la  charge  du  roi  Louis-Phi- 
lippe une  restitution  quelconque ,  ou  en  mécontentant  la  portion  de 
l'opinion  publique  égarée  par  de  fausses  imputations,  s'il  est  déclaré 

(1)  Poor  demeurer  fidèles  à  Tesprit  de  notre  Recueil,  que  nous  voulons  maintenîr 
étraogei'  à  toute  polémique  penouuelle,  oous  avoos  cru  devoir  retmucber  daoa  cet  arli< 
cin  quelques  passages  qui  nous  ont  semblé  sortir  par  trop  des  questions  de  faits  et  de 
principes,  les  seules  auxquelles  Taccèsde  nos  colonnes  reste  ouvert. 

(Note  de  la  Rédaction,) 

(2)  Voir  Vexposé  de  la  situation  financière  devant  TAssemblée  natioualr ,  le  1 2  Juin 
18 48,  par  M.  le  Minisire  des  Finances  (M.  Duclerq.) 

Octobre  1849.  —  V  série.  —  T.  m.  T.  VllI.  — 17 
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qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  restilution.  La  source  de  ces  attaques,  d'où  peut 
surgir,  les  circonstances  aidant,  une  grave  injustice,  appartient  tout 
entière  à  l'ancienne  opposition  dynastique.  C'est  de  soo  sein  qu*est 
sortie ,  comme  une  machine  de  guerre ,  cette  allégation  de  coupes 
abusives ,  de  profits  illicites ,  de  dilapidations  daqs  les  forêts  de  la 
Couronne,  dont  retentirent,  il  y  a  deux  ans,  nos  deux  tribunes  publi- 
ques, triste  et  déplorable  exemple  de  l'égarement  des  partis  !  Les  pas- 
sions politiques  n'exaltent  pas  seulement  la  raison ,  elles  pervertis- 
sent le  jugement,  entraînent  quelquefois  les  hommes  les  plus  hon- 
nêtes à  des  actes  que  leur  conscience  réprouve  quand  le  calme  est 
rentré  dans  leur  esprit,  et,  selon  que  ces  passions  s'allument  au  foyer 
du  pur  amour  du  pays,  ou  de  l'ambition,  ou  des  rivalités  personnelles, 
elles  inspirent  de  bonnes  ou  de  méchantes  actions*  Gerles,  ce  fut  uno 
action  blâmable  que  de  porter  inconsidérément  à  la  tribune ,  sans 
en  avoir  vérifié  l'exactitude  ou  le  mensonge,  sans  vouloir  en  reoon* 
naître  au  moins  l'exagération  et  dans  un  besoin  insatiable  d'opposi- 
tion, des  faits  de  cette  nature,  dirigés  en  apparence  contre  le  minis- 
tère, mais  qui  avaient  le  malheur  d'atteindre  plus  haut  en  jetant  d'in- 
justes soupçons  d'abus,  de  cupidité  et  presque  de  dilapidations  sur  la 
personne  du  Souverain.  On  sait  quelles  exagérations  furent  alors  pro> 
duites  sous  le  patronage  d'hommes  considérables.  Les  coupes  abusives 
reprochées  à  l'ancienne  administration  de  la  Liste-Civile  ne  s'élevaient 
pas  à  moins  de  75  millions.  75  millions  !....  Le  produit  brut  des  coupes 
de  bois  de  la  Couronne,  déduction  faite  seulement  des  frais  de  façon- 
nage, a  été,  en  moyenne,  d'environ  5  millions  iOO^OOO  francs  par  an  ; 
c'était  donc,  en  15  ans,  81  millions  qu'on  aurait  recueillis  en  coupes  de 
toute  nature,  et  on  accusait  le  roi  d'en  avoir  perçu  75  abusivement, 
c'est-à-dire  en  coupes  extraordinaires  excédant  les  exploitations 
normales.  L'exagération,  l'absuixiiié  de  l'accusation  auraient  dû  en 
faire  justice.  On  ne  pourrait  prendre  75  millions  sur  les  forêts  de  la 
Couronne  au-delà  des  produits  ordinaires,  qu'en  détruisant  au  moins 
le  tiers  le  plus  beau  de  la  superficie  boisée  ;  et  ces  forêts  étaient  là, 
étalant  leurs  richesses,  leurs  vieilles  futaies ,  et  témoignant  par  leur 
bon  état ,  aux  yeux  les  plus  prévenus  ^  qu'on  avait  amélioré  et  non 
abusé.  Mais  que  peut  la  vérité  contre  l'esprit  de  parti  et  les  préventions 
populaires  1  Les  calomnies  les  plus  évidentes,  oomnie  la.  tache  d'huile 
qui  s'étend  et  se  fixe  malgré  les  efforts  qu'on  fait  pour  l'enlever,  lais- 
sent des  traces  ineffaçables,  et  l'opinion  publique,  si  facile  à  égarer, 
resta  persuadée  que  de  grandes  dilapidations  avaient  été  commises  dans 
l'administration  des  biens  de  la  Couronne. 

C'est  dans  cette  situation  des  esprits  qu'éclata  la  Révolution  de  Fé- 
vrier. Le  Gouvernement  républicain,  mis  en  demeure  en  quelque  sorte, 
par  les  imputations  que  lui  avait  léguées  l'opposition  dynastique, 
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eb&rgeft  nu  inspecteur  de»  finances  de  rechercher  les  abns  de  jouis- 
sance si  bruyamment  reprochés  à  rAdministralion  des  forêts  de  la 
Liste-Civile.  Quand  une  prévention  existe,  nous  voyons  et  jugeons 
tout  au  prisme  menteur  de  cette  préoccupation  de  l^esprit.  Donnez  à  un 
empirique  un  homme  bien  portant  en  lui  disant  qu'il  est  généralement 
réputé  atteint  d*une  affection  grave,  et  soyez  certain  quil  le  déclarera 
malade  sans  même  lui  tàter  le  pouls.  Ainsi  fit  M.  l'Inspecteur  des  fi- 
nances. Nous  avons  déjà  dit  {i)  comment  cette  espèce  d'enquête  à 
huis  clos,  accomplie  sans  visiter  les  forêts,  mal  conçue  d'ailleurs,  con- 
duisit nécessairement  à  des  résultats  erronés  qui  permirent  à  M.  le 
Ministre  des  finances  d'annoncer,  le  12  juin  1848 ,  à  la  tribune  na- 
tionale :  «  Que  les  reprises  que  l'Etat  a  le  droit  et  le  devoir  de  faire,  en 
»  restitution  des  coupes  sombres  ou  allemandes^  s'élèveraient  à  26  mil- 
»  lions  au  moins.  » 

Ce  n'était  déjà  plus  75  millions,  mais  c'était  beaucoup  encore,  et  il  y 
avait  cependant  dans  ce  chiffre  excessif,  quoique  réduit,  un  commence- 
ment d'expiation  pour  les  premiers  auteurs  de  l'accusation. 

Nous  avons  expliqué  alors  ce  qu'était  ce  système  allemand  si  attaqué 
et  si  mal  compris,  et  avons  démontré  aussi  que  l'administration  de 
Tancieune  Liste-Civile  avait  pu  parfaitement  introduire  dans  le  trûte- 
ment  des  futaies  de  la  Couronne  un  mode  de-  culture  enseigné  à  l'ËcoIe 
forestière  de  Nancy,  pratiqué  dans  toutes  les  forêts  de  l'Ëtat,  et  qui  a 
pour  effet  d'assurer  la  reproduction,  d'activer  la  végétation,  et  d'aug- 
menter à  la  fois  le  revenu  et  le  capital  forestier.  Enfin,  nous  avons  clai- 
rement établi  que  les  coupes  d'éclaircies,  qui  ont  été  la  cause  et  le  pré- 
texte de  toutes  les  attaques,  étaient  des  coupes  d'éducation,  de  culture, 
et  que,  dans  quelque  mesure  qu'on  les  ait  faites,  on  ne  pouvait  les  con- 
sidérer ni  comme  abusives,  ni  comme  extraordinaires,  dès  le  moment 
où  elles  n'avaient  pénétré  que  dans  les  massifs  qui  en  avaient  besoin  (2). 

Depuis  cette  époque,  la  question  des  reprises  était  restée  dans  le  si- 
lence, oubliée  par  le  public  et  comme  abandonnée  par  le  Gouverne- 
ment.  Les  quelques  mots  qu'eu  a  dits  M.  le  Ministre  des  finances  dan^  la 
séance  du  17  mai  dernier  témoignent  suflOsamment  que  les  abus,  s'il  y 
en  a  eu,  sont  bien  minimes;  car  si  des  dévastations,  des  coupes  ex* 
iraordinaires  avaient  été  faites  en  aussi  grand  nombre  qu'on  l'a  pré«^ 
tendu^  elles  frapperaient  les  yeux,  et  la  difficulté  d'en  évaluer  l'impor* 
tance  ne  serait  pas  extrême^  comme  l'a  reconnu  M.  le  Ministre.  On  peut 
donc  croire  que  1  État,  qui  a  les  forêts  entre  ses  mains  depuis  |8  mois, 
qui  a  pu  en  faire  constater  par  ses  agents  la  richesse  et  le  bon  état,  et 
qui  sait  d'ailleurs  quelles  améliorations  le  roi  Louis  Philippe  a  tuties 

(!)  Voir^/i/i./or.,  tiûl  1848,  pag.  287-290. 

(2)  "Voir  Ânn,for^  n«  d'août,  I84S  pp.  291  el  suivantes 
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dans  tous  les  biens  de  la  Couronne  dont  il  avait  la  jouissance,  serait 
assez  disposé  à  laisser  dormir,  pour  le  repos  de  la  conscience  de  ceux 
qui  l'ont  soulevée,  une  question  qui  doit  tourner  à  leur  confusion. 

Mais,  voici  venir  M.  Brisse  qui,  sous  prétexte  d'apporter  la  lumière 
dans  les  ténèbres,  de  rechercher  purement  et  simplemerU,  avec  impar^ 
tialUéy  la  vérité  sur  une  question  qu'il  dit  avoir  étudiée,  publie  le  Bu^as 
des  fgrôts  de  la  Couronne  pendant  le  règne  de  Louis-Philippe,  aûo  de 
provoquer  une  enquête  qui  proclamera  s'il  y  a  eu  abus  de  jouissance 
ou  bonne  gestion. 

Cette  intention  pourrait  être  louable  si  elle  était  désintéressée  et  sin- 
cère; et  si  M.  Brisse  se  fût  borné  à  publier  son  travail  sous  sa  responsabi- 
lité personnelle,  comme  l'opinion  isolée,  individuelle,  d'un  forestier  plus 
ou  moins  compétent,  nous  aurions  laissé  passer  ses  chiffres,  ses  ta* 
bleauXy  sans  leur  crier  :  Qui  vive  !  laissant  au  public  le  soin  de  les  appré- 
cier, et  faisant  grâce,  pour  notre  compte,  à  Tinsufi^ance  de  l'œuvre  en 
faveur  de  la  bonne  intention.  Mais  M.  Brisse  a  pris  à  dessein  une  qualité 
qu'il  n'a  plus,  pour  donner  à  sa  publication  une  valeur  officielle  qui  ne 
lui  appartient  pas.  Il  se  dit  chargé  des  affaires  forestières  à  la  Commis^ 
sion  de  liquidation  de  Vancienne  Liste^Civile,  bien  qu'il  ait  cessé  de  faire 
partie  de  TÂdministralion  de  la  liquidation  depuis  le  1*' janvier  1849.  U 
présente  ses  chiffres  comme  les  éléments  authentiques  de  la  vérification 
à  faire,  comme  un  moyen  offert  à  l'opinion  publique  déporter  son  juge- 
ment en  connaissance  de  cause^  et  cependant  ses  chiffres  sont  incom- 
plets, inexacts  pour  une  partie,  et  il  en  fait  sortir  des  résultats  où  le 
produit  net  est  exagéré  et  où,  par  conséquent,  la  jouissance  qu'on  veut 
faire  apprécier  est  grossie,  nous  ne  dirons  pas  à  dessein,  mais  sciem- 
ment, comme  nous  aurons  l'occasion  de  le  démontrer.  U  importait  donc 
de  rétablir  la  vérité  tant  soit  peu  altérée,  d'ôter  à  H.  Brisse  le  masque  of* 
ficiel  dont  il  a  voulu  se  couvrir,  et  de  rendre  à  ses  chiffres  la  valeur 
qu'ils  ont.  C'est  ce  que  nous  allons  faire. 

Nous  ne  chicanerons  pas  l'auteur  sur  le  mot  Bilan  dont  U  a  qualifié 
son  travail.  Dans  son  acception  toute  commerciale,  le  Bilan  c'est  le  doit 
et  Vavoir  d'un  négociant.  Dans  la  question  actuelle  et  par  analogie,  il  de- 
vrait présenter  ce  que  devaient  les  forêts  et  ce  qu'elles  ont  payé,  c'est- 
à-dire  ce  qu'elles  auraient  dû  donner  normalement  et  ce  qu'on  leur  a 
fait  produire.  Le  Bilan  publié  ne  donne  que  la  moitié  incomplète  de  cette 
situation  ;  il  fait  connaître  seulement  une  partie  du  produit  recueilli,  le 
présente  comme  expression  de  ta  possibilité  attribuée  aux  forêts  par  la 
Liste-Civile  elle-même,  et  comme  l'un  des  deux  termes  de  la  compa- 
raison qu'il  veut  qu'on  établisse  en  déterminant  actuellement  la  possi- 
bilité  réelle  des  forêts.  Nous  examinerons  plus  loin  si  le  procédé  de  vé- 
ritication  proposé  est  praticable  :  hâtons-nous  d'aborder  les  chififres. 

Les  renseignements  publiés  se  composent  de  seize  tableaux,  douze 
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présentant  sé{Miréoienl,  pour  chaque  Inspection  forestière»  ce  qu'on  a 
appelé  le  Bilan,  et  quatre  résumant  les  détails  pour  établir,  année  par 
année,  depuis  1831,  l'ensemble  des  produits  sur  toutes  les  forêts  de  la 
Couronne,  et  par  suite  la  moyenne  du  revenu  recueilli  pendant  le  règne 
du  roi  Louis-Philippe. 

Les  douze  tableaux  de  détail  donnent  dans  l'ordre  suivant,  pour 
quinze  ans,  en  autant  de  colonnes  distinctes  : 

i^  La  contenance  des  bois  vendus  sur  pied  annuellement; 

2»  La  quantité  de  stères  de  bois  façonnés  vendus  annuellement  ; 

30  Le  produit  des  menus  marchés; 

40  Le  produit  des  bois  sur  pied  ; 

50  Le  produit  des  bois  façonnés  ; 

e^  Le  produit  total  ; 

7o  Et  la  dépense  totale^  y  compris  les  frais  de  fabrication  des  bois. 

Sans  doute  ces  renseignements,  s*ils  étaient  complets  et  exacts,  four- 
niraient d'utiles  éléments  d'appréciation  pour  éclairer  dans  l'esprit  de 
l'opinion  la  question  des  reprises;  mais  ils  ne  sont  pas  complets  et  ils 
ne  sont  exacts  que  partiellement^ 

D'abord  les  produits  et  les  dépenses  des  années  183i  et  1847  ne  sont 
pas  donnés,  ce  qui  réduit  de  17  à  15  la  durée  de  la  jouissance  contrôlée, 
et  laisse  en  dehors  des  résultats  présentés,  au  détriment  de  la  modéra- 
tion des  moyennes  établies,  deux  des  années  les  plus  faibles  en  pro* 
duits.  Une  note  nous  apprend,  il  est  vrai,  que  la  situation  des  années 
18.31  et  1847  n'étant  pas  connue  de  l'auteur,  il  ne  les  a  pas  comprises 
dans  son  travail,  ce  qui  doit  faire  supposer  qu'il  a  eu  cette  situation  pour 
les  15  autres  années.  Or,  M.  Brisse  n'a  pas  eu  de  documents  exacts  (il 
le  sait  bien)  pour  les  années  1831»  1833,  1834  et  1835.  Les  tableaux 
mêmes  en  fournissent  le  témoignage;  car  ils  présentent  uniformément, 
pendant  chacune  de  ces  quatre  années,  le  même  nombre  d'hectares 
exploités  et  la  même  quantité  de  stères  de  bois  façonnés,  ce  qui  ne  peut 
pas  être,  puisque  les  produits  totaux  en  argent  attribués  à  ces  exploita- 
tions identiques  sont  très- différents,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  les 
douze  tableaux  de  détail,  qui  se  résument  comme  il  suit  : 


ASfxriu. 

CoDtcnaorc 

dn 

coai'CS  ven* 

duM  Mir  pied. 

Qooiuiti 
de  Merci  d«  bow 
fi^ouuét. 

Pioduit  brut 

eo 

nrgrnt. 

1832.  .  .  . 

il833.    .   .   . 

11834.   .   .   . 

1835.    .   .   . 

bect.     c«Dt. 

2,245     05 
2,245     05 
2,245     05 
2,252     76 

•tèrec. 

224,057     34 
224,057     34 
224,057     34 
224,057      46 

fr.           eept. 
3,445,813     CG 
4,^69,786     56 
5,158,011      89 
7,434,472     57 

Ainsi  une  égale  quantité  de  matières  aurait  produit  en  1832, 3,445,813 
fr.  06  c,  et  en  1 835,  7,434,472  fr.  57  c,  ce  qui  n'est  pas  probable  et  ce 
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que  nous  saTons  ue  pas  être  vrai.  Il  faut  donc  ou  que  les  contenanoefi 
et  les  quantités  annoncées  aient  varié  d'une  année  à  l'autre,  ou  que  les 
ohifiires  donnés  soient  le  résultat  de  moyennes  déduites  bjrpotbétiqae- 
ment,  ou  que  le  produit  en  argent  indiqué  ne  soit  pas  exact.  Dans  Tun 
ou  l'autre  de  ces  trois  cas^  il  demeure  évident  qu'on  a  manqué  de  do- 
cuments précis  pour  les  quatre  années  en  question,  et  que  les  chiffres 
annoncées  avec  tant  d'assurance  pour  faire  amnaUrê  avec  exactitude 
les  exploitations  et  les  produits  de  la  Couronne  pendant  quinze  ans, 
n'ont  pas  tous  la  vérité  et  Vauthentieilé  qu'on  leur  attribue. 

H  en  est  de  même  pour  les  dépenses,  et  dans  ce  chapitre  si  impor- 
tant qui  réclamait  peut-être  plus  qu'aucun  autre  la  loyauté  et  Inexac- 
titude des  recherches  et  des  chiffres,  puisqu'il  sert  à  établir  le  revenu 
net,  et  à  caractériser  moralement  la  jouissance,  dans  ce  chapitre, 
M.  Brlsse,  impatient  sans  doute  de  publier  un  Bilan  tel  quel,  ne  s'est  pas 
arrêté  devant  la  pénurie  des  renseignements  et  s'est  livré  aux  hypo- 
thèses les  plus  arbitraires,  et,  il  faut  le  dire,  eu  même  temps  les  moins 
favorables  à  la  Llste^Givile. 

En  effet,  manquant  de  documents  sur  les  dépenses  des  années  iS38, 
1833, 1834,  1835,4836, 1838  et  1841  dans  toutes  les  inspections,  et  ne 
voulant  pas  cependant  trahir  rinsuiïïsance  et  l'imperfection  de  son  tra- 
vail par  une  lacune  de  sept  années  sur  quinze,  M.  Drisse  imagina  d'a- 
vertir ses  lecteurs,  dans  une  note,  que  les  dépenses  Indiquées  pour 
1838  et  1841  stmt  les  seules  non  officielles  -  Cette  précaution  avait  le 
double  avantage  de  répandre  sur  le  travail  de  l'auteur  un  semblant  de 
candeur  et  de  bonne  foi^  et  d'inspirer  plus  facilement  la  pensée  que 
toutes  les  autres  sommes,  sans  exception,  étaient  ofQdelles,  c'est-à- 
dire  exactes.  Nous  regrettons  beaucoup  de  déranger  cette  habile  stra- 
tégie de  chiffres  ;  mais  nous  devons  dire,  uniquement  par  respect  pour 
ta  vérité,  que  le  même  procédé  au  moyen  duquel  on  a  présenté  pendant 
quatre  années  consécutives  une  parfaite  égalité  dans  la  contenance 
des  coupes  vendues  sur  pied  et  dans  la  quantité  de  stères  de  bois 
façonnés,  a  été  employé  avec  plus  de  persévérance  que  de  fécondité 
d'imagination  pour  les  dépenses  pendant  les  années  183S,  1833,  1834, 
1835  et  1836.  Dans  chacune  des  douze  inspections  la  dépense  est 
exactement  la  même,  et,  dans  le  résumé  préseuté  par  le  quatrième 
tableau  récapitulatif,  on  voit  que  pendant  les  cinq  premières  années 
elle  s'est  élevée  pareillement,  chaque  année,  à  1,103,721  fr.  SI  c.;pas 
un  centime  de  plus  ni  de  moins.  Il  est  certainement  fort  extraordi- 
naire que  cette  identité  de  chiffres  se  reproduise  cinq  fois  sur  quinze 
nombres  dans  un  tableau  récapitulatif.  Pourtant  cela  n'est  pas  abso- 
lument impossible  et  le  hasard  a  de  ces  énigmes;  mais  ce  qui  est  plus 
étonnant,  ce  qui  confondrait  le  génie  du  savant  auteur  du  Calcul  des 
probabilités^  c'est  que  douze  nombres  ^différents  se  reproduisent  dans 
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douze  Bllftns  distincts,  pendant  cinq  années  consécutives.  En  présence 
de  ces  merveilleux  résultats,  on  se  demande  s'il  faut  en  attribuer  Iç 
mérite  à  une  vulgaire  adresse  ou  à  l'habilelé  de  l'ancienne  Liste-Civile, 
Pour  continuer  d'èlre  sincère,  nous  avouerons  que  cette  administration 
n'est  pas  capable  de  ces  tours  d'équilibre. 

Mais  nous  n'avons  pas  tout  signalé  sur  l'article  des  dépenses,  et  le 
meilleur  n'est  pas  connu. 

Gomme  l'abondance  des  détails,  dans  un  travail  quelconque,  peut  con- 
tribuer à  lui  acquérir  le  mérite  d'une  œuvre  sérieuse  et  de  conscience, 
M.  Brisse  a  voulu  faire  connaître  pour  chaque  inspection  en  particulier, 
et,  par  suite,  dans  le  résumé  général,  le  prix  net  moyen  sur  feuille  du  stère 
de  bois  façonné.  Ce  détail  n'est  pas  en  lui-même  d'un  grand  intérêt  dans 
la  question;  cependant,  pour  donner  ce  détail,  il  fallait  avoir  le  chiffre  des 
ftnis  de  façonnage,  afin  de  le  déduire  du  produit  en  argent,  et  ce  chiffre, 
M.  Brisse  ne  l'avait  pas.  Hais,  après  les  obstacles  déjà  surmontés,  une  si 
petite  difficulté  ne  devait  pas  arrêter ,  et  on  a  fixé  arbitrairement  partout 
à  1  fr.  le  prix  moyen  de  fabrication  du  store,  tandis  que  cette  moyenne  , 
selon  la  localité,  a  varié  en  réalité  de  1  fr.  10  à  3  ft*.  75  c.  (1).  Nous  pré- 
sumons que  l'auteur  du  Bilan  n'a  péché  cette  fois  contre  la  vérité,  que 
par  inexpérience  ;  peut-être  s'est-il  cru  généreux  en  adoptant  le  prix  ap- 
proximatif de  un  franc.  Il  n'a  jamais  vu  de  près  des  exploitations  de  cette 
nature,  et  il  a  ignoré  sans  doute  que  les  frais  de  fabrication  ne  compre- 
naient pas  seulement  l'abatage ,  le  façonnage  et  Fempilage  des  bois, 
mais  encore  les  frais  de  débardage  et  de  lotissement  sur  les  lieux  de  dé- 
pôt où  ils  étaient  vendus  ;  que,  dans  les  forêts  de  la  Couronne,  les  coupes 
claires  et  définitives  de  la  futaie  étant  faites  par  voie  de  régie,  on  s'assu- 
}ettissait ,  pour  ménager  les  jeunes  semis  naturels ,  à  des  précautions 
d'exploitation,  k  des  déplacements,  à  des  transports  de  bois  qui  augmen- 
taient nécessairement  les  frais  d'exploitation.  H  ne  sait  peut-être  pas  non 
plus  que  dans  les  jeunes  bois,  dans  les  cantons  seulement  à  nettoyer,  la 
dépense  des  éclaircies  est  proportionnellement  plus  élevée  que  dans  les 
peuplements  plus  âgés  ou  plus  serrés,  parce  que  l'ouvrier  doit  parcourir 
une  plus  grandesurface  pour  réunir  un  môme  volume  de  matières,  ce  qui 
augmente  le  prix  de  revient  de  la  façon  du  stère.  Mieux  avisé  et  pins  ex- 
périmenté, M.  Brisse  aurait  sans  doute  évalué  plus  haut  tes  frais  de  fa- 
çonnage. Si  l'on  dit  que  Tauteor  n'ignore  rien  et  savait  tout  cela,  nous 
répondrons  alors  qu'il  a  sciemment  exagéré  la  valeur  nette  du  stère,  et 
on  ne  s'expliqnerait  pas  dans  quel  but;  car  la  dissimulation  faite  ne  pro- 

(  1 }  La  moyenne  du  prix  de  façon  du  stère  a  été  : 
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fite  à  aucun  des  deux  intérêts  en  lutte  :  la  preuve  de  l'abus  de  jouissance 
ne  peut  pas  être  dans  le  prix  plus  ou  moins  élevé  du  stère,  pas  plus  qae 
dans  le  prix  moyen  de  l'hectare  ou  le  rapport  de  la  feuille  annuelle, 
mais  dans  l'étendue  de  bois  usée,  et  c'est  là  qu'il  faudra  la  chercher. 

En  outre  de  cette  atténuation,  une  omission  importante  a  été  faite  dans 
le  relevé  des  dépenses.  On  n'y  a  compris  que  les  travaux  de  toute  na- 
ture, le  façonnage  du  bois  et  quelques  frais  de  chasse  ;  mais  de  Fimpôt 
payé  annuellement,  mais  des  subventions  pour  chemins  vicinaux,  mais 
des  frais  de  poursuite  de  délits,  mais  des  frais  de  surveillance  et  d'admi- 
nistration, etc.,  etc.,  on  n'eu  a  tenu  aucun  compte.  Puis,  comme  poar 
compléter  ces  négligences  qui  devaient  avoir  pour  effet  d'exagérer  le  re- 
venu net,  M.  Brisse,  dans  le  détail  par  inspection  ainsi  que  dans  le  ré- 
sumé général,  établit  le  produit  net  annuel  de  l'hectare,  ou  le  rapport  d« 
la  feuille  représentant  l'accroissement  annuel,  en  déduisant  du  produit 
brut  seulement  les  frais  de  fabrication  du  bois  ;  il  fait  ce  calcul  (  2*  ta- 
bleau )  : 

La  moyenDe  du  produit  bnil  en  argent  a  été  de  .     .     .     .     6,052,636  fr.  06  e. 
A  déduire  :  le  prix  de  fabrication  de  3 1 4,669  stères  7  3  centist. 
(moyenne  annuelle)  i  1  franc  Tun  (f) 314,669       73 

Reste.     .....      5,737,966       33 

Laquelle  aoinme  divisée  par  105,164  hectares,  contenance 
totale  des  forêts  comprises  dans  la  dotation  de  la  Couronne, 
porte  le  produit  net  annuel  de  la  feuille,  par  hectare  à     .     •  54  fr.  50  c. 

Ainsi  on  néglige  sciemment  de  déduire  du  revenu  brut  4,090,643  f.  80g. 
de  dépenses  annuelles,  dont  on  donne  le  détail  deux  pages  plus  loin 
(4«  Ubleau). 

Et  pourquoi  cela?...  Est-ce  qu'il  n'est,  pas  élémentaire  de  déduire  da 
revenu  brut,  pour  déterminer  le  revenu  net  d'une  forêt  ou  d'un  bien  quel- 
conque, les  charges  et  les  dépenses  ordinaires  annuelles,  celles  qui  soDt 
obligées,  telles  que  l'impôt,  les  frais  d'administration,  etc.;  celles  qu'il 
faut  sagement  s'imposer  dans  l'intérêt  du  maintien  du  revenu  môme, 
telles  que  travaux  de  route  ou  d'assainissement,  frais  de  poursuite  de  dé- 
lits, de  surveillance,  etc.  ?  Et  pourquoi  donc  avez- vous  consacré  douze 
colonnes  et  un  tableau  récapitulatif  à  établir  dans  les  douze  inspections 
forestières  de  la  Couronne  les  dépenses  annuelles  pour  travatix  de  toute 
nature  pendant  quinze  ans,  si  vous  ne  deviez  tenir  compte  dans  vos  dé- 
ductions que  des  frais  de  fabrication  ?  Et  pourquoi  dire,  dans  les  expli- 
cations qui  précèdent  vos  Bilans ,  que  vous  avez  indiqué  dans  le  4* 
tableau  la  dépense  annuelle  pour  travaux,  et  le  total  des  dépenses  com- 

(I)  La  déduction  des  frais  seuU  de  façonnage  suffisait  pour  établir  le  prix  net  du 
stère  façonné  pris  en  forêt  ;  mais  elle  ne  suffit  pas  pour  fedre  ressortir  le  produit  nec 
moyen  de  l'hectare  dans  le  revenu  annuel ,  ou  ce  que  M.  Brisse  a  ap|)elé  le  rappoH 
annuel  de  la  feuille. 
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prenant  leprix  de  fabrication  des  buis  façonnés^  et  même  les  frais  de  chasse  ? 
Pourquoi  doDC  déduire  des  frais  de  chasse  (  peu  importants  sans  doute  ), 
et  ne  pas  déduire  TimpOl  payé  qui  s'est  élevé  en  moyenne  à  200  mille 
firancs  (1)  ?  Âvez-vous  voulu  seulement  grossir  votre  travail  par  des  chif- 
fres inutiles,  ou  vous  donner  Tapparence  d'un  auteur  qui  n'a  rien  néglige, 
rien  oublié  dans  les  faits ,  tout  en  vous  réservant  d'en  tronquer  les 
conséquences,  ou  n'avez-vous  été  que  distrait  dans  ces  treize  tableaux 
où  la  môme  erreur  se  reproduit?  Nous  aimons  mieux  adopter  la  dernière 
hypothèse.  —  Dans  ce  cas  »  en  adoptant  seulement  vos  chiffres  de  dé- 
penses d^à  atténués,  comme  nous  l'avons  expliqué,  nous  devons  réla- 
Uir  ainsi  qu'il  suit  le  produit  annuel  de  l'hectare. 

.     .     6,052»636  fr.  06  c. 


Moveone  annuelle  da  produit  brut  (2*  tableau)  .... 

jt  aédmrû  s 

Dépcme  annuelle  moyenne  (4*  tableau)  ......     1,405,118 


53 


Produit  net  ou  revenu 4,647,517         53 

Produit  net  de  la  feuille  annueUe.      .     .  44         20 

au  lieu  de  54  fir»  56  c;  et  si  nous  comprenions  dans  les  déductions, 
comme  on  le  devrait,  l'impôt  payé  et  les  autres  dépenses  ordinaires  obli- 
gées et  omises,  le  produit  net  de  la  feuille  ne  dépasserait  pas  38  francs. 
Que  résulte-t-il  de  l'examen  que  nous  venons  de  faire  des  principaux 
chiffres  du  travail  publié,  et  des  expédients  employés  avec  plus  d'in- 
expérience que  d'habileté,  et  avec  une  intention  tant  soit  peu  suspecte, 
pour  faire  apprécier  la  jouissance  du  roi  Louis*Philippe  dans  les  foréls 
de  la  Couronne  ? 

(I)  Yoici  le  détail  exact,  par  inspections,  des  conlribulions,  subvenlions  et  charges 
de  toute  nature  payées  sur  les  forêts  de  la  Couronne,  depuis  1831  jusques  et  y  compiis 
1847. 


Centimat    additiou- 1 

Sub  tentloiia  et  cou- 

neU   lur  ntnpdt     | 

CharKet 

trîbttUoiw  ponr  elie- 

bnoier;  cbarnei 

dé- 

locatei 

mÎDi  TiuiuBuz  dr 

TOTAL. 

parte  mentale*  et  eom- j 

eitraofdinaire*.   { 

grande  et  d<*. 

petite  1 

muDalct  ordioairM.  | 

1  commun  1  cation. 

fr.            < 

ce  ni. 

fr. 

cent.           fr. 

crnt. 

fr.          cent. 

Fontainebleau. 

3I7,«S8 

39 

5,055 

83 

78,896 

57 

401,640     79 

^Cooipiègne. 
iTersailles. 

505,608 

24 

7,010 

79 

53,486 

» 

566,105     0:{ 

315,326 

94 

15,712 

16 

43,187 

42 

374,236     02 

Paris. 

171,810 

27 

1,300 

O.'i 

460 

» 

t7:î,570     30 

Saint-Gernaio. 

78,828 

53 

665 

59 

6,471 

2C 

85,965     38 

iTiUers-Gotterets. 

565,479 

72 

10,278 

54 

8,080 

87 

583,839     13 

Coucy, 

311,534 

t)9 

6,304 

20 

28,301 

98 

346,200     87 

Laicne. 

147,459 

56 

2,043 

62 

1,794 

56 

151^297     74 

Orléans. 

3^78,525 

84 

4,374 

49 

28,116 

47 

411,016     80 

Lorris. 

175,381 

> 

8,458 

27 

5,600 

)) 

183,439     27 

Montareis. 

123,182 

27 

1,093 

'À^ 

2,400 

» 

126,075      51 

Dourdan. 

40,219 

18 

3 

14 

>> 

40,222     32 

3,131,054 

63 

56,299 

90 

256,855 

13 

3,444,209    66 

'  Moyenne  par  année. 

184,179 

70 

3,311 

76 

15,109 

12 

202,600    59 

•-       ■  , ' 
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i«  Que  les  prétendus  Bilans  établis^,  en  apparence,  sur  des  documeats 
embrassant  quinze  années,  ne  contiennent  de  chiffres  sérieux  que  pour 
onze  années  de  produits,  et  seulement  huit  années  de  dépenses  ; 

2°  Qu*en  portant  arbitrairement,  de  1832  à  1835  inclusivement,  à 
896,229  stères  (22A,087  par  an)  la  quantité  de  bois  façonnés,  taudis  qu'en 
réalité,  durant  cette  période,  les  coupes  par  éclaircies,  peu  développées 
encore,  on  produit  beaucoup  moins  ;  et  en  faisant  entrer  ce  produit  am- 
plifié dans  le  résumé  de  quinze  années  donné  par  le  premier  tableau,  on 
a  exagéré  la  moyenne  de  la  quantité  de  bois  façonnés  exploitée  annuel- 
lement ; 

3»  Qu*en  établissant,  au  conti-aire,  les  prix  moyens  de  l'hectare  de  bois 
vendu  sur  pied  et  du  stèrQ  de  bois  façonné,  seulement  sur  les  produits 
en  argent  recueillis  de  1836  à  1846  inclusivement  (11  années),  période 
pendant  laquelle  le  revenu  a  été  le  plus  haut,  et  parce  que  les  éclurcies 
étaient  pratiquées  sur  une  plus  large  échelle,  et  parce  que  le  prix  des 
bois  a  été  plus  élevé,  on  a  exagéré  encore  évidemment  le  prix  moyen  du 
stère  de  bois  et  le  produit  moyen  de  l'hectare  ; 

I*  Qu'en  omettant  dans  le  relevé  deâ  dépenses  totiUs  annuelles  les 
charges  ordinaires  forcées,  et  une  partie  des  charges  liées  au  maintien 
du  revenu ,  et  dont  Tutililé  est  la  moins  cotitestable ,  on  n*a  présenté 
qu'on  tableau  incomplet,  devant  donner  une  opinion  affaiblie  de  la  dé- 
pense réelle,  et  par  conséquent  fournir  un  élément  inexact  et  défavorable 
à  la  Liste-Civile,  dans  la  conclusion  qu'on  veut  en  f^ire  sortir  ; 

5^  Qu'eh  adoptant  arbitrairement  (  i""  tableau  )  le  chiffre  hypothétique 
de  1,103,721  fr.  21  c  pour  dépense  moyenne  pendant  les  années  1S3S, 
1833,  1834,  1835  et  1836,  tandis  que  la  moyenne  de  la  dépense  annuelle 
pendant  les  dix  autres  années  a  été,  d'après  le  tableau  môme,  de 
1,555,809  fr.  71  c,  et  en  prenant  ensuite  la  moyenne  générale  sur  15  an- 
nées, dont  5  affaiblies^  on  a  atténué,  par  ce  seul  arrangement  de  chiffres, 
la  dépense  annuelle  d'environ  150^000  francs  ; 

6^  Enfin,  qu^en  résumé,  les  tableaux,  sans  même  prendre  en  considé- 
ration les  ommissions  et  erreurs  commises,  contiennent  seuls  la  preuve, 
par  les  lacunes  et  par  les  chiffres  qu'ils  présentant,  que  le  Bilan  si  artî- 
ficieilement  établi  est  erroné  et  incomplet ,  qu'il  grossit  le  produit,  at- 
ténue les  charges  et  exagère  le  revenu  net  annuel. 

Voilà  assez  de  temps  et  d'espace  consacrés  à  l'appréciation  do  Bilan  : 
on  sait  suffisamment  ce  qu'il  vaut.  Examinons  maintenant  la  valeur 
pratique  du  moyen  proposé  par  M.  Brisse  pour  constater  s'il  y  a  eu,  ou 
non,  abus  dans  la  jouissance. 

Ce  moyen,  le  void  : 

Faire  Tinventairo  des  forêts  de  la  Couronne  pouf  en  fixer  lupossibitUé 
actîtelle; 

Ck>nsidérer  les;  produits  recueillis  par  la  Liste-Civile  comme  expri- 
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maot  la  possibilité  qu'elle  a  elle-même  attribuée  aux  forêts  dont  elle 
jouissait  ; 

Comparer  les  deux  possibilités,  et,  selon  leurs  différences,  constater 
que  la  jouissance  a  été  excessive,  ou  modérée,  ou  insuffisante. 

Nous  ne  méconnaissons  pas  la  justesse  de  la  démonstration  que  four- 
nirait une  comparaison  ainsi  faite:  mais  pour  comparer  dans  leur  valeur 
respective  des  choses  de  même  nature,  il  faut  qu'elles  présentent  des 
éléments  similaires  d'appréciation.  Or,  la  possMHté  que  donnerait  un 
inventaire  et  celle  qu'on  croit  avoir  établie  dans  le  Bilan,  ne  peuvent 
être  que  deux  termes  dissemblables  d'une  comparaison  impossiblej  si 
Von  veut  qu'elle  soit  exacte.  Nous  allons  le  faire  voir,  et  détruire  cette 
illusion  de  M.  Brisse  qui  lui  persuade  qu'après  la  publicaUom  de  ses  ehtf" 
fres  on  saura^  à  bien  peu  de  choèe  prés^  le  rapport  existant  entre  la  pas-- 
sIbUUé  actuelle  de  chaque  forêt  et  celle  fixée  par  l' Administration  àe 
Lauts^PhUippef  et  quHl  a  ainsi  préparé  les  éléments  du  premier  juge" 
ment  qui  pourra  être  porté  en  connaissance  de  cause  par  l'opisiùm  (i). 

lions  ne  dirons  rien  de  l'exposition  (outrà-fait  magistrale  que  M.  Brisse 
a  faite  do  l'ancien  et  du  nouveau  mode  d'exploitation  des  futaies.  Nous 
avons  exposé  à  peu  prés  tout  cela  l'an  dernier  (3).  Il  a  donc  joué,  huit 
mois  après  nous»  le  même  air  sur  un  ton  différent  ;  si  nous  en  parlons, 
ce  D'est  pas  que  nous  ayons  la  prétention  ou  l'amour-propre  de  ravoir 
mieux  joué,  mais  seulement  pour  déclarer  que  nous  tenons  le  public 
pour  sufBsamment  édiâé  sur  le  mérite  différent  des  deux  systèmes. 

Sauf  quelques  légères  confusions  qui  ont  pour  excuse  son  inexpé- 
rience du  traitement  des  futaies  pleines,  M.  Brisse  explique  assez  bien, 
d'après  le  Cours  élémentaire  de  aidture  des  bois,  de  M.  Parade,  que  nous 
le  (élicitons  de  consulter  quelquefois  et  l'engageons  à  étudier  beaucoup, 
ce  qu'est  Là  rossiBiuré  d'une  forêt.  La  possibilité,  dans  un  aménagement 
forestier,  est  au  fonds  d'immobilisation  ce  que,  dans  le  langage  finan- 
cier, l'Intérêt  est  au  capital  placé.  Quand  le  capital  est  connu,  le  taux  de 
l'intérêt  fixé,  on  sait  la  somme  du  revenu  annuel.  De  même,  dans  une 
forêt,  quand  on  a  détermiué  par  un  inventaire  la  richesse  des  fonds  d'im- 
mobilisation, fixé,  selon«la  production  qu'on  a  en  vue,  rexploitabilité 
ou  Têge  où  se  coupent  les  bois,  on  sait,  par  des  calculs  d'accroissement, 
sî  l'on  exploite  par  volume  comme  dans  les  futaies,  on  sait  la  quantité 
de  matière  qui  doit  être  prise  chaque  année  comme  représenuition  du 
revenu,  et  ce  volume  de  matière  doit  être  égal  à  raccrmssement  annuel 
moyen  de  la  masse  ainsi  aménagée.  Ainsi,  prendre  chaque  année  par  les 
exploitations  une  quantité  de  matière  chaque  année  remplacée  dans  une 
égale  mesure  par  l'accroissement  qu'elle  reçoit  de  la  végétation,  tel  «st 

(1)  Voir  Jnnûl./or.,  aoét  1649,  p.  d33. 

(3)  Voir  jiim.for,f  aoAt  liiS,  pp.  291  st  luîvaQte», 
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le  but  et  la  science  des  aménagements.  La  quauliié,  le  volume  de  ma- 
tière à  prendre  annuellement,  c'est  la  possibilité^  et  cette  quantité  s'ex- 
prime toujours  en  mètres  cubes  pleins  ou  absolus,  mesure  employée 
pour  les  solides. 

Rien  de  plus  ingénieux  et  en  même  temps  de  plus  simple  en  principe 
que  la  théorie  de  ce  système  ;  mais  M.  Brisse  n'en  comprend  pas  la  pra- 
tique, lorsqu*il  propose  de  déterminer  la  possibilité  actuelle,  de  prendre 
la  moyenne  des  exploitations  faites  comme  expression  de  la  possibilité 
suivie,  et  de  comparer  pour  apprécier  le  caractère  de  la  jouissance. 

Pour  que  cette  comparaison  fût  exacte,  il  faudrait  avoir  le  volume 
absolu  des  deux  possibilités  à  comparer.  On  peut  certainement  déter- 
miner la  possibilité  actuelle  par  les  procédés  ordinaires,  et,  bien  qu'un 
travail  de  cette  nature  soit  long  et  difficile,  et  que,  dans  l'espèce,  il  ne 
pût  donner  qu'un  point  de  comparaison  faux,  comme  il  serait  facile  de 
le  démontrer,  nous  admettrons  que  l'opération  est  facile,  qu'elle  offrirait 
une  base  sûre  et  équitable,  et  nous  supposerons  même  qu'elle  a  fixé  le 
volume  de  la  possibilité  actuelle  à  900  mille  mètres  cubes  pleins  de  ma- 
tière :  voilà  donc  un  des  termes  de  la  comparaison.  Mais  le  second,  oà 
le  trouvera-t-on  ?  Qui  nous  dira  d'une  manière  à  peu  près  exacte  la 
moyenne  du  volume  absolu  de  matière  exploité  annuellement  dans  les 
forêts  de  la  €k)uronne  depuis  1831,  c'est-à-dire  la  possibilité  adoptée  ^k 
suivie  ?  Est-ce  le  Bilan  qui  nous  la  donnera.^  Mais  nous  aurons  d'un  c6té 
des  mètres  cubes  pleins  représentant  un  volume  absolu  de  matière,  et  de 
l'autre  (dans  le  Bilan)  des  mètres  cubes  ou  stères  représentant  une  ma- 
tière convertie  totalement  en  bois  de  chauffage,  et  dont  le  volume  relatifs 
dans  la  mesure  qui  l'exprime,  renferme  en  proportions  inégales  et  très- 
variables  une  partie  solide  et  une  partie  vide  ;  d'un  côté,  un  nombre 
composé  d'unités  semblables,  entières,  absolues,  toutes  d'égale  valeur 
spécifique;  de  l'autre,  des  unités  différentes  de  solidité,  n'ayant  toutes 
en  réalité  qu'une  partie  de  leur  valeur  nominale,  et  s'en  éloignant  pres- 
que toutes  inégalement  ;  d'un  côté,  enfin,  pour  mieux  faire  comprendre 
leurs  différences ,  une  matière  pure  d'alliage;  de  l'autre,  une  matière 
mélangée  dans  des  proportions  variables  et  inconnues. 

Et  comment  donc,  en  effet,  M.  Brisse  pourra-t-il  établir  une  comparai- 
son entre  les  300,000  mètres  cubes  représentant /a  possibilité  actuelle,  et 
les  314,669  stères  ou  mètres  cubes  (i<^  tableau)  représentant  en  moyenne 
la  possibilité  passée?  celle  résultant,  d'après  lui,  des  exploitations  faî- 
tes depuis  1832  ?  Ces  314,669  stères  équivalent-ils  à  250,000  mètres 
cubes  solides  ou  seulement  à  200,000  f  M.  Brisse  pourra-t-il  le  dire  ? 
11  ne  sait  probablement  pas  qu'un  mètre  de  bois  de  service  livré  au 
commerce,  selon  qu'il  a  été  cubé  au  1/4  de  la  circonférence  sans  dé- 
ductions ou  après  déductions  du  6e  ou  du  5^  de  la  circonférence  de  l'ar- 
bre, représente  en  réalité  i  m.  28  c,  1  m.  85  c.  et  2  m.  00  c.  dans  la 
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production  forestière  ?  Sait-il  davantage  qu'on  distingue  dans  on  stère 
de  bois  de  chauffage  (et  son  Bilan  n'en  présente  pas  d'autre)  le  volume 
et  la  solidité  ;  que  la  solidité  varie  selon  le  nombre,  la  longueur  et 
la  grosseur  des  bûches  qui  composent  le  stère,  Tétat  tors  ou  droit  ôti 
bois,  toutes  circonstances  qui  augmentent  ou  diminuent  le  vide  con- 
tenu dans  la  membrure  du  stère ,  et  qu'à  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu 
pour  les  bois  de  service. ,  le  stère  ou  mètre  cube  de  bois  de  chauf- 
fage ne  repésente  en  réalité ,  dans  la  production  forestière,  que  SO, 
66  ou  75  centistères  cubes  pleins  ou  solides,  suivant  (  nous  le  répétons) 
que  le  bois  est  gros  ou  menu,  en  rondin  ou  fendu,  etc.,  (1)?  S'il  sait 
tout  cela ,  comment  a-t-!l  pu  dire  qu^aprés  la  publication  de  ses  chif- 
fres <m  saurait j  à  bien  peu  de  chose  près,  le  rapport  existant  entre  la 
possibilité  actuelle  et  celle  suivie  ou  adoptée  par  l'administration  du 
roi  Louis-Philippe  f  S'il  ne  le  savait  pas ,  qu'il  convienne  au  moins 
que  le  travail  qu'il  a  publié  ne  peut  fournir  le  moyen  de  vérification 
qu'il  indique  et  dont  il  conseille  l'emploi ,  car  il  ne  présente  ni  la 
quantité  de  mètres  cubes  de  bois  de  service  pris  par  l'exploitation, 
ni  le  rapport  de  la  solidité  au  volume  dans  les  stères  de  bois  de 
chauffage ,  éléments  d'appréciation  sans  lesquels  il  est  absolument 
Impossible  de  comparer,  avec  quelque  apparence  d'exactitude,  le 
volume  réel  inconnu  de  la  possibilité  exprimée  par  les  exploitations 
de  la  Liste-€ivile ,  et  le  volume  absolu  de  la  possibilité  que  don- 
neraient actuellement  un  inventaire  et  des  calculs  d'accroissement. 

Vous  annoncez  un  Bilan  embrassant  quinze  années  de  jouissance, 
et  il  se  trouve  qu'il  ne  contient  de  chiffres  sérieux  que  pour  onze 
années  de  produits  et  seulement  huit  années  de  dépenses. 

Vous  prenez  un  titre  officiel  pour  donner  plus  d'autorité  à  un  long  et 
minutieux  travail ,  médité  et  établi  avec  impartialité^  où  vous  n'avez  eu 
en  vue,  dites-vous,  que  la  recheirhe  pure  et  simple  de  la  vérité,  et  il 
se  trouve  que  vous  n'êtes  plus  chargé  des  affaires  forestières  à  lu 
liquidation  de  la  Liste^ivile  ;  que  votre  travail  n'est  que  le  relevé 
de  quelques  résumés  annuels  tombés  sous  votre  main,  et  complétés, 

(1)  lyaprèt  des  etpériencrs  recueillies  et  officiellement  publia  par  rAdmiDistralion 
forestière  du  grand  duché  de  Baden,  sur  le  vulume  réel  des  cordes  de  bois,  el  traduite 
par  M.  Chevandier,  les  proporticos  du  vide  et  du  plein  ont  été  constalées  comme  il 
suit,  en  moyenne  : 

Siérw.  Solidité.  Vide. 

Bois  de  quartier  très-lisse  fendaol  droit.     •  0,700  0,240 

Bois  de  quartier  lisse 0,700  0,300 

Boift  de  quartier  un  peu  rugueux.           .     .  0,r>30  0,370 

Forts  rondina,  lisses  et  droits 0,030  0,370 

Rondins  lisses,  mais  uu  peu  faibles   .     .     •  0,550  0,440 

Rondins  rugueux  et  faibles 0,490  0,610 

Les  expériences  faites  par  les  anciens  auteurs  forestiers,  notamment  par  Hartig  et 
Wemeck,  donnent  k  pea  près  les  mêmes  résultats. 
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pour  les  années  qui  vous  manquaient,  par  des  chiffres  hypothétiques; 
que  vous  avez  exagéré  les  produits  en  matières,  omi»  des  dépenses 
que  vous  n'aviez  pas  et  atténué  sciemment  oeilcs  que  vous  connaissiez, 
C3  qui  blesse  tant  soit  peu  l'impartialité  et  la  pure  et  simple  vérité. 

Vous  indiquez,  vous  proposez  un  moyen  facile,  certain,  équitable, 
selon  vous ,  de  vérifier  la  jouissance  de  Fancienne  Liste-Civile ,  de 
reconnaître  s'il  y  a  eu  abua  ou  non,  bonne  gestion  ou  dilapidations, 
et  il  se  trouve  que  ce  moyen  est  impraticable ,  el  que  les  chiffres 
que  vous  présentez  comme  Vna  des  deux  termes  de  la  comparaison 
à  établir  n'expriment  pas ,  ne  peuvent  pas  exprimer  les  quantités 
réelles  qu'il  faut  connaître  pour  comparer  les  deux  possibilités  :  celle 
qu'on  a  suivie  et  celle  que  vous  voulez  qu'on  détermine. 

La  conclusion  de  tout  cela,  c'est  que  le  Bilan  n'est  ni  un  travail  sérieux, 
ni  un  document  utile,  il  ne  peut  pas  conduire  à  une  solution  satisCai- 
sante^  et  il  n'a  été  lancé,  comme  un  ballon  perdu»  que  pour  attirer 
un  peu  d'attention* 

La  vérification  demandée  peut  se  faire  par  des  moyens  plus  sim- 
ples que  ceux  qu'on  propose  et  conduisant  plus  sûrement  à  une 
appréciation  exacte  de  la  jouissance  exercée.  Il  ne  s'agit  ni  de  re- 
chercher la  possibilité  actuelle ,  ni  de  se  livrer  pour  le  passé  à  des 
calculs  de  possibilité  de  coupes,  de  probabilité  de  produits,  opéra- 
tions longues,  peu  sûres  et  qui,  ainsi  que  l'a  dit  M-  le  Ministre  des 
finances  le  17  mai  dernier,  ne  peuvent  fournir  de  bases  suffisantes 
d'évaluations.  La  vérification  de  la  jouissance  ne  présente  pas  les 
difficultés  que  l'on  croit,  et  peut,  faite  comme  nous  la  comprenons, 
donner  des  résultats  concluants. 

La  question  nous  parait  très-simple. 

On  a  reproché  à  Fancienne  Liste-Civile  d'avoir  substitué  à  l'ancien 
mode  d'exploitation  des  futaies  par  contenance,  un  mode  d'exploitation 
par  volume  ou  quotité  de  produits,  plein  d'obscurités^  pouvant  fournir 
un  moyen  d'abuser  et  de  dépasser  la  possibilité  moyenne  des  foré&a, 
puisque  cette  possibilité  en  matière  n'a  pas  été  préalablement  et  réga- 
lièrement  déterminée.  On  ne  conteste  plus  au  traitement  des  futaies  par 
coupes  de  réensemencement  et  <!claircies  sa  supériorité  sur  le  mode 
ancien  d'exploitation  :  c'est  donc  un  point  qui  ne  peut  pas  être  en  discos- 
sion.On  veut  seulement  savoir  si  la  méthode  des  réensemencements 
naturels  a  fourni  intentionnellement  le  moyen,  ou  a  été  innocemment 
l'occasion  de  dépasser  la  possibilité.  Eh  bien  !  qu'on  calcule  ce  que  les 
exploitations  par  contenance  auraient  dû  prendre  d'hectares  pendant  les 
il  ans  de  jouissance,  et  qu'on  fasse  le  relevé  de  ce  qui  a  été  réellement 
usé  durant  la  môme  période  :  ce  travail  n'a  rien  de  difficile  ni  de  con- 
jectural. Les  aménagements  auxquels  sont  soumises  les  forêts  de  la 
Couronne  sont  écrits  ou  connus  traditionnellement.  On  peut  savoir  la 
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contenance  qui  était  exploitable  chaque  année  et  connaître,  par  consé* 
qaent,  les  surfaces  qui  auraient  pu  être  dépouillées  par  l'exploitation. 
On  peut  aussi  rechercher  et  facilement  constater  la  contenance  usée, 
soit  dans  les  taillis,  soit  en  coupes  de  réensemencement  dans  la  futaie- 
Par  la  comparaison  de  ces  deux  résultats,  la  vérification  de  la  jouis- 
sance se  trouvera  faite  d'une  manière  décisive,  et  la  question  des  re- 
prises sera  résolue  pertinemment.  Dans  cette  façon  d'opérer,  la  conte- 
nance parcourue  par  les  éclaircies  n'entre  pas  en  compte  des  surfaces 
usées;  C3T  ces  exploitations,  nous  l'avons  démontré  Tannée  dernière  (1), 
sont  des  coupes  de  culture  forestière,  d'amélioration,  qui  ne  détruisent 
pas  le  massif,  activent,  au  contraire,  la  végétation,  augmentent  pour 
l'avenir  son  produit,  et,  loin  d'appauvrir  le  fonds,  en  accroissent  la  ri- 
chesse. On  ne  fait  pas  non  plus  entrer  en  dédommagement  d'une  jouis- 
sance qu'on  accuse  mal  à-propos  d'excès,  les  travaux  de  route,  les  re- 
peuplements, les  améliorations  nombreuses  qui  ont  préparé  l'accrois- 
sement actuel  du  revenu  ou  son  élévation  future.  —  La  comparaison 
des  contenances  découvertes  par  l'exploilation  et  de  celles  que  les  amé- 
nagements existants  permettaient  d'exploiter,  sert  ainsi  et  seulement  à 
juger  la  question  de  fait,  c'est-à-dire  s'il  y  a  eu  excès,  et  dans  quelle  me- 
sure; l'examen  des  massifs  éclairciâ,  des  travaux  faits,  des  repeuple- 
ments opérés  artificiellement  et  à  prix  d'argent,  sert  à  apprécier  mora- 
lement et  économiquement  la  jouissance  exercée,  c'est-à-dire  si  le  trai- 
tement appliqué  aux  forêts  l'a  été  avec  intelligence  ou  avec  Incurie,  si 
les  forêts  y  ont  gagné  ou  perdu,  si  une  pensée  généreuse  d'amélloralion 
a  prévalu  dans  la  gestion,  ou  si  l'Administration  a  eu  principalement  en 
vue,  dans  ses  opérations,  l'exagération  des  produits,  enfin  si  Ton  a  joui 
en  t>on  père  de  famille  ou  en  usufruitier  avide. 

Mais  dès  le  moment  où  Ton  veut  assimiler  la  dotation  immobilière  de 
la  Couronne  à  un  usufruit  dont  on  doit  vérifier  Tusage,  il  ne  faut  pas 
examiner  la  question  seulement  au  point  de  vue  exclusif  delà  jouis- 
sance dans  les  forêts.  Pour  être  complète,  pour  arriver  à  un  résultai 
équitable  et  significatif,  une  enquête,  si  l'on  croit  devoir  en  ordonner 
une,  devra  s'étendre  sur  Tensemble  des  biens  et  des  établissements  de 
toute  nature  compris  dans  la  dotation,  et  qui  étaient  les  uns  productifs, 
les  autres  simplement  onéreux.  Après  avoir  scruté  la  jouissance  dans  les 
forêts,  il  faudra  voir  ce  qu'elle  a  été  dans  les  palais  et  les  manufactures  ; 
porter  les  yeux  sur  les  créations  de  Versailles,  sur  les  restaurations  dé 
Saint-Gloud,  de  Fontainebleau,  sur  le  développement  donné  aux  manu- 
factures de  Sèvres,  des  Gobelins,  de  Beauvais;  reconnaître  que  le  mobi- 
lier de  tous  les  châteaux  et  palais  a  été  considérablement  augmenté,  et 
c'est  la  rougeur  au  front  sans  doute  qu'on  s'apercevra,  à  l'issue  de 
toutes  ces  investigations,  que  les  forêts  sont  rentrées  aux  mains  de  TE* 

(1)  Voir  ^ah./ot.,  aodt  ISiS,  pp.  292  et  luÎTantes. 
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tai  plus  riches  en  muLériel,  dans  de  meilleures  condilions  de  production 
que  la  Couronne  ne  les  avait  reçues,  et  que  cette  Administration  de  la 
Liste -Civile  si  injustement  et  si  témérairement  accusée  d'excès  dans  la 
jouissance,  de  parcimonie  dans  la  gestion,  a  été  prodigue  priucipalo- 
ment  au  profit  des  biens  dont  elle  jouissait  à  titre  onéreux. 

S.  Ségurkt. 


OBSERVATIONS  SUR  LES  HODIFIGATIONS  DU  GODE  FORESTIER. 

(Voir  1«  numéro  de  septembre,  p.  380  (1). 
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Bois  des  communes. 

Les  questions  soulevées  par  les  changements  qu'on  propose  d'appor- 
ter au  titre  YI  du  Code  forestier  se  rattachent  presque  toutes  à  la  centra- 
lisation administrative.  L'esprit  d'innovation  trouve  ici  un  point  d'appui 
sur  les  idées  de  décentralisation  si  fort  en  faveur  aujourd'hui.  Sans  doute 
la  centralisation  excessive  peut  avoir,  non-seulement  au  point  de  vue 
politique,  mais  aussi  en  ce  qui  concerne  l'administration  pure,  dea  in> 
cunvénicnls  que  nous  ne  cherchons  pas  à  dissimuler.  Toutefois,  il  est 
juste  de  reconnaître  à  ce  système  un  mérite  qu'on  ne  retrouve  dans  au- 
cun autre;  c'est  que,  sous  un  gouvernement  régulier,  la  centralisation 
est  une  des  plus  fortes  barrières  que  l'esprit  d'ordre  puisse  opposer  à 
l'anarchie.  Après  cela,  que  la  centralisation  ait  eu  ses  exagérations; 
qu'elle  ait  multiplié  à  l'infini  les  entraves  inutiles  ;  qu'elle  ait  éternisé 
l'instruction  des  affaires,  en  attirant  tout  vers  la  capitale,  c'est  ce  qu'on 
ne  peut  méconnaître.  Le  mal  n'est  souvent  que  l'abus  du  bien  ;  maïs  on 
ne  tarde  pas  à  apercevoir  l'excès,  et  la  vérité  finit  par  se  faire  jour  tôt 
ou  tard.  Elle  n'avait  môme  pas  attendu  notre  dernière  secousse  politique 
pour  se  manifester,  et  l'on  sait  que,  depuis  plusieurs  années,  un  grand 
nombre  de  mesures  ont  été  prises  dans  un  esprit  de  décentralisatioQ 
modéré,  spécialement  en  ce  qui  concerne  l'Administration  des  forêts. 

Cette  modération  se  remarque-t-elle  dans  les  innovations  proposées 
au  titre  YI  du  Code  forestier?  C'est  ce  qu'il  s'agit  d'examiner. 

Quel  que  soit  le  système  qui  soit  destiné  à  prévaloir  dans  la  loi  muni- 
cipale, et  alors  même  que  l'on  émanciperait  autant  que  possible  les 
communes,  en  élargissant  le  cercle  dans  lequel  les  lois  de  1831  et  de 

(l)  Par  suite  d*un  accidoDl  survenu  daus  Vcnvoi  des  épreuves,  l'article  dout  celui-ci 
est  la  oouUDUJitioD,  a  paru  sâos  que  rimprimeor  ait  pu  tenir  compte  des  convctioos  de 
l'auteur.  Il  eu  est  résulté  plusieurs  fautes  que  riululligence  de  uus  lecteurs  aura  sans 
doute  relevées,  et  dont  nous  nous  bornons  à  corriger  les  plus  graves  à  la  di-rntêre  page 
de  cette  liTraîson. 
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1837  leur  permettent  de  se  mouvoir,  toujours  est^il  qu'on  n'admettra  pas 
rindépeodance  absolue  des  muoicipalilés,  et  que  les  pouvoirs  de  leurs 
représentaDls  seront  toujours  limités  par  la  tutelle  de  rÉlat.  De  plus,  et 
quoi  qu'il  arrive,  H  est  impossible  qu'on  méconnaisse  la  nécessité  de 
soumettre  à  des  règles  spéciales  certaines  jouissances  communales,  et 
particulièrement  celles  des  forêts.  Il  n'en  est  pas,  en  effet,  d'un  bois 
comme  d'un  champ  dont  la  culture  n'engage  jamais  l'avenir.  On  con* 
çoit  jusqu'à  un  certain  point  que  la  génération  présente  soit  le  meilleur 
juge  de  remploi  des  biens  communaux  qui  donnent  un  revenu  annuel. 
il  doit  en  être  ainsi  toutes  les  fois  que  la  nature  de  ces  biens  ne  permet  pas 
d'escompter  l'avenir  au  profit  du  présent.  Ainsi,  qu'on  décide  que  telle 
pièce  de  terre  appartenant  à  la  commune  sera  un  pré  ou  un  champ  cul-* 
tivé,  qu'on  y  conduira  ou  qu'on  en  écartera  les  bestiaux,  tout  cela  im* 
porte  peu  à  la  génération  future,  et  l'on  conçoit  que  les  habitants  actuels 
aient,  à  cet  é^^ard,  une  très-grande  latitude  dans  le  mode  d'administration 
de  ces  biens.  Mais,  aussitôt  qu'il  s'agit  d'une  propriété  boisée,  la  question 
change  de  face.  La  nature  de  l'immeuble  exige  que  toutes  les  opérations 
de  culture,  d'aménagement  et  d'exploitation,  soient  dirigées  en  vue  d'un 
produit  constant  et  soutenu,  parce  que  les  générations  futures  ont  sur 
ces  produits,  si  lents  à  croître,  un  droit  égal  à  celui  des  habitants  ac* 
iuels.  D'ailleurs,  la  génération  présente  a  un  intérêt  évident  à  exagérer 
les  perceptions  dont  elle  profite;  il  faut  donc  nécessairement  qu'une  au- 
torité supérieure  intervienne  pour  sauvegarder  l'avenir.  Aussi  Q4-il  été 
toujours  reconnu  que  l'Administration  des  forêts,  dont  le  personnel  s'é* 
tend  sur  toute  la  surface  du  territoire,  était  particulièrement  appelée  à 
eoDcilier  les  intérêts  opposés  dont  on  vient  de  parler.  Ces  principes  sont 
tellement  constants  que,  même  aujourd'hui,  la  soumission  au  régime 
forestier  des  propriétés  communales  n'est  pas  sérieusement  contestée, 
et  le  débat  porte  principalement  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'é-^ 
largir  la  part  qu'on  a  cru  convenable  de  laisser  prendre  aux  établisse- 
ments publics  et  aux  communes  dans  l'administration  de  leurs  bols. 

1.  Mi)de  de  sawnisêkffi  au  régime  forestier  (art.  90).  —  L'article  90  est 
l'objet  de  plusieurs  propositions.  En  premier  lieu,  on  demande  qu'à  Ta* 
venir  aucun  bois  communal,  quoique  reconnu  susceptible  par  l'Admi- 
nistration d*u  ne  exploitation  régulière,  ne  puisso  être  placé  sous  le  ré* 
glme  foi'estier  que  d'après  l'avis  conforme  des  conseils  municipaux.  En 
cas  de  dissentiment  entre  l'Administration  et  le  conseil  municipal,  il  y 
aurait  lieu  à  recours  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  conseil  général 
préalablement  entendu;  le  conseil  de  préfecture  prononcerait  souve- 
rainement. Les  communes  pourraient,  dans  les  mêmes  formes,  faire  pro- 
noncer la  distraction  de  leurs  bois  du  régime  forestier.  On  demande 
également  une  modification  à  l'art.  128  de  l'ordonnance  réglemcniaire, 
dont  le  rapport  de  H.  Gasc  ne  fait  pas  suffisamment  connattre  la  portée. 
Octobre  1849.  —  2<  série.  —  T.  ni.  T.  VIII.  —  28 
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En  nous  bornant  à  examiner  les  changements  proposés  à  Tart.  90  da 
Gode,  on  voit  quMls  tendent ,  non  pas  à  simplifier  les  roaages  de  Tadmi- 
nîstration,  mais  bien  à  les  compliquer,  et  à  introduire  un  germe  perpé- 
tuel de  luttes  entre  les  conseils  municipaux  et  l'Administration  des 

forêts. 

Ce  n'est  pas  sans  motif  que  les  auteurs  du  nouveau  projet  appellent 
les  conseils  de  préfecture  à  résoudre  les  questions  de  soumission  au 
régime  forestier  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  premier  de  l'art.  90. 
On  sait,  en  effet,  que  ces  conseils  ont  une  tendance  naturelle  à  condes- 
cendre aux  désirs  des  communes,  auxquels  ils  sont  en  général  plus 
favorables  qu'à  l'Administration.  Aussi  s'cmpresse-t-on  dédire  que  leur 
dédsion  sera  souveraine,  et  a-t-on  grand  soin  d'écarter  le  recours  aa 
conseil  d'État,  qu'on  remplace  par  l'avis  préalable  du  conseil  général, 
qui  ne  se  réunit  qu'une  fois  l'an  ! 

Selon  nous,  s'il  y  avait  une  modification  à  apporter  à  l'art.  90  du  Code, 
elle  consisterait  à  supprimer  le  dernier  paragraphe  de  cet  article  qui 
appelle  les  consdls  de  préfecture  à  prononcer  sur  les  débats  relatifs  à  la 
conversion  en  forêts  des  terrains  communaux  non  boisés.  Les  conseils 
de  préfecture  sont  essentiellement  des  juges  du  contentieux,  et  nous  oe 
voyons  rien  de  pareil  dans  un  acte  de  tutelle  administrative.  N'est^il  pas 
évident  qu'il  s'agit  ici  uniquement  de  faits  qui  rentrent  dans  la  sphère 
de  l'administration  active  et  non  contentieuse?  Il  y  a  ici  même  raison  de 
décider  que  dans  le  cas  du  paragraphe  premier  de  l'art.  90,  et  l'on  ne 
voit  pas  pourquoi  ou  a  introduit  à  ce  principe,  déjà  consacré,  une  ex- 
ception que  rien  ne  justifie. 

Toutefois;  comme  les  demandes  de  soumission  au  régime  forestier 
des  terrains  communaux  non  boisés  sont  peu  nombreuses,  on  ne  ver- 
rait pas  un  grave  inconvénient  à  laisser  subsister  la  loi  telle  qu'elle  est. 
Mais,  ce  qui  jerait  surtout  déplorable,  ce  serait  de  voir  consacrer  en 
règle  générale  ce  qui  n'est  qu'une  f&cheuse  exception  ;  ce  serait  de  su^ 
primer  le  recours  au  conseil  d'État  dans  des  questions  où  son  interven- 
tion est  indispensable  dès  qu'on  admet  celle  des  conseils  de  préfecture; 
ce  serait  surtout  d'autoriser  toutes  les  communes  en  masse  à  se 
dégager  du  régime  forestier.  Cela  peut  être  fort  bon  au  point  de  vue 
d'une  certaine  théorie  ;  mais  nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  que,  si  la 
loi  était  modifiée  en  ce  sens,  la  propriété  forestière  des  communes  serait 
gravement  compromise  pour  l'avenir. 

2.  Suspension  des  gardes  communaux  (art.  98).  ^  On  veut  rendre 
commun  aux  conseils  municipaux  et  aux  commissions  administratives 
des  établissements  publics  le  droit  que  l'article  98  du  Code  confère  à 
l'Administration  forestière,  de  suspendre  de  leurs  fonctions  les  gardes 
des  bois  appartenant  aux  communes  et  aux  établissements  publics.  — 
S'il  est  vrai  qu'on  ne  puisse  pas  servir  deux  maîtres  à  la  fois,  surtout 
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lorsque  leurs  iotérêts  et  leurs  volontés  sont  contraires/ nous  ne  yoyoas 
pas  trop  comment  un  ^rde  communal  pourra  réussir  à  conserver  sa 
position.  S'il  fait  bien  son  service,  s'il  dresse  des  procès-verbaux  contre 
les  membres  du  conseil  municipal,  ceux-ci  ne  manqueront  pas  de  pro- 
noncer sa  suspension,  pendant  laquelle  ils  pourront  impunément  dé* 
vaster  la  forêt.  Si,  au  contraire,  le  garde  est  négligent;  s*il  ferme  les 
yeux ,  il  sera  suspendu  par  l'Âdministratioa ,  et  en  outre  pour^^ulvi 
comme  responsable  des  délits  non  constatés  conformément  à  l'article  6 
du  Gode  forestier.  Telle  est  la  position  qu'on  veut  faire  aux  gardes  des 
communes.  Il  y  a  loin  de  ce  projet  à  celui  qui  avait  été  adopté  par  la 
Chambre  des  Pairs  le  30  janvier  1843,  et  sur  lequel  la  rédaction  des  Jn- 
nales  a  déjà  eu  à  s'expliquer  (V.  année  1843,  p.  243  et  suivantes). 

3-  Déliwrafice  de  l'affouage  (art.  103).  —  On  sait  que  l'article  103  re- 
produit, en  les' appropriant  aux  bois  des  communes,  les  disposiUons  de 
l'article  79  du  Gode  forestier  relatives  à  la  délivrance.  On  demande  que 
cette  délivrance  soit  faite  par  les  agents  forestiers  et  par  le  maire. 
Nous  avouons  ne  pas  comprendre  la  portée  de  cette  modification.  Veut- 
oq  dire  que,  si  les  agents  forestiers  n'asseoient  pas  les  coupes  ou  ne 
délivrent  pas  le  permis  d'exploiter  à  l'entrepreneur,  le  maire  fera,  à 
leur  place,  les  opérations  ?  S'il  en  est  ainsi,  nous  nous  référons,  pure- 
ment et  simplement  à  nos  précédentes  explications  sur  l'article  79* 
Veut-on  seulement  que  le  maire  assiste  à  la  remise  du  permis  d'ex- 
ploiter entre  les  mains  de  l'entrepreneur?  Nous  n'y  voyons  ni  avantage 
ni  inconvénient.  Nous  ne  comprenons  pas  trop  comment  le  maire  peut 
eoncourir  à  la  délivrance,  autrement  qu'en  étant  le  spectateur  passif 
des  opérations  de  l'agent  forestier.  S'il  peut  s'y  immiscer  et  les  contra* 
rier,  il  s'élèvera  un  débat;  mais  alors,  qui  donc  en  sera  jugé  ?  Sera-ce  le 
maire  ?  Dans  ce  cas,  autant  vaudrait  dire  tout  de  suite*  que  les  agents 
forestiers  n'ont  rien  à  faire  dans  Tadministraiion  des  bois  cominunaux. 

Distribuliok  de  l'qffouage  (art.  105).  —  Le  système  établi  par  l'art.  lOS 
pour  la  distribution  de  l'affouage  communal  est  bien  simple.  Il  consiste 
à  respecter  les  titres  et  les  usages  locaux  partout  où  il  y  en  a.  A  défaut 
de  titre  ou  d'usage  local,  il  crée  une  règle  uniforme  de  distribution,  le 
partage  par  chef  de  famille  ou  de  maison,  c'est-à-dire  par  feu.  Le  riche 
et  le  pauvre  participent  également,  à  cette  distribution ,  parce  que 
chaque  habitant  a  un  droit  égal  aux  produits  des  biens  communaux,  et 
qu'il  est  impossible  de  violer  celte  égalité  sans  aMérer  en  même  temps 
le  principe  même  de  la  nature  des  biens  dont  il  s'agit.  Si  le  partage  par 
feu  est  le  plus  conforme  à  la  loi  civile  et  à  la  nature  des  choses,  ce  n'est 
pas  à  dire  qu'il  soit  à  l'abri  d'objections  graves,  puisqu'il  né  tient  pas 
compte  des  besoins  de  chaque  famille,  et  qu'il  attribue  autant  au  céli* 
bataire  qu'au  chef  de  ménage  le  plus-  nombreux.  Mais  est-il  donc  pos» 
s\b\é  de  faire  chaque  année  le  dénombrement  de  chaque  famille,  ot 
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surtout  de  déterminer  les  conditions  que  devront  remplir ,  pour  être 
admises  à  Taffouage,  les  différentes  personnes  qui  la  composent?  Les 
communes  qui  sont  dans  l'usage  de  n'accorder  qu'un  demi-iot  aux 
veuves  sans  enfants  et  aux  célibataires  sont-elles  plus  près  de  la  vérité? 
Ne  peut-on  pas  leur  dire  qu'il  y  a  une  inégalité  choquante  entre  to  fa- 
milles composées  de  deux  membres  seulement  et  celles  qui  en  oompteot 
jusqu'à  dix  et  quelquefois  davantage?  On  ne  pourrait  arriver  à  l'égalité 
parfaite  que  par  une  appréciation  spéciale  des  besoins  de  chaque  fa- 
mille, ce  qui,  depuis  longtemps,  a  été  reconnu  impossible  ;  ce  serait 
d'ailleurs  se  rapprocher  du  partage  par  tête  autorisé  par  la  loi  de  1793, 
et  auquel  on  a  renoncé  depuis  longtemps. 

Quelque  vicieuse  que  fût  cette  loi  de  1793,  elle  avait  au  moins  un 
avantage  qu'on  retrouve  dans  le  Code  forestier,  c'est  celui  de  l'unifor- 
mité. Sous  l'empire  de  cette  loi,  on  comptait  chaque  tète  vivante  de  tout 
&ge  et  de  tout  sexe,  et  l'enfant  même  au  berceau  recevait  sa  portion 
affouagère.  Sous  le  Gode  de  1827,  les  chefs  de  ménage  ont  seuls  droit  k 
la  distribution.  On  propose  de  maintenir  ce  dernier  mode  de  partage, 
mais  en  ajoutant  «  qu'une  délibération  du  conseil  municipal  approuvée 
par  le  préfet,  pourra  changer  le  mode  de  partage  des  bois  d'affouage,  et 
l'approprier  plus  spécialement  aux  besoins  de  la  classe  pauvre.  »  Ceiie 
disposition,  si  simple  en  apparence,  serait  une  source  continuelle  de 
débats.  Comptons  :  Y  a-t  il  lieu,  de  la  part  du  conseil  municipal,  de  mo- 
difier la  règle  générale?  •—  pi*emier  débat.  Le  préfet  approuvera-t-il  les 
délibérations  ou  refusera*t-il  sa  sanction  ?  —  second  débat.  Comment  et 
dans  quelle  proportion  augmentera-t-on  la  portion  dès  pauvres?  —  troi- 
sième début.  Enfin,  qui  est-ce  qui  composera  la  classe  pauvre?  com- 
ment, par  qui  la  liste  sera-t-elle  dressée?  quels  seront  les  modes  et  les 
délais  de  réclamation?  —  quatrième  et  interminable  débat.  Nous  ne  se- 
rions pas  surpris,  si  ce  projet  était  converti  en  loi,  de  voir  tout  un  conseil 
municipal,  le  maire  en  tète,  sinscrire  sur  la  liste  des  indigents.  C'est  si 
doux  d'être  pauvre  quand,  par  ce  moyen,  on  se  crée  des  privilèges,  et 
qu'on  fait  la  loi  aux  autres  ! 

La  mesure  aurait  encore  un  autre  inconvénient  qu'on  ne  parait  pas 
avoir  entrevu.  Il  arrive  très-souvent  dans  les  communes  que  ce  sont  les 
habitants  les  plus  pauvres  qui  vendent  leur  affouage.  Il  y  a  même  des 
localités  oti  cette  vente  est  presque  forcée,  parce  que  les  indigents 
aiment  mieux  aller  prendre  dans  une  forêt  voisine  du  bois  qui  no  leur 
coûte  rien,  que  d'aller  chercher  dans  la  coupe  affouagère  du  bois  dont 
il  leur  faut  payer  l'abatage,  la  façon  et  le  transport,  indépendamment 
des  taxes  municipales  ordinairement  assises  sur  l'affouage.  Que  sera-ce 
quand  les  portions  délivrées  aux  indigents  seront  pins  constiJérabtes? 
lis  auront  bien  plus  d'intérêt  à  vendre,  et  le  plus  ordinairement  l'argent, 
aussitôt  reçu»  sera  dépensé  au  cabaret. 
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EdSii,  l'auteur  de  laïuêmeproposUion  veut  que,  «  si  le  nombre  des  feux 
ou  des  chefs  de  fg)pile  est  trop  considérable  dans  une  commune ,  pour 
qu'il  soit  possible  d'attribuer  un  lot  suffisant  à  chacun  d'eux,  la  distribu- 
tion des  bois  d^aifouage  puisse  être  faite  par  le  maire  aux  familles  les 
plus  pauvres,  sur  un  état  arrêté  par  le  conseil  municipal.  »  Les  objections 
précédentes  se  reproduisent  également  sur  cette  partie  de  la  proposi* 
tion,  qui  cependant  est  dictée  par  un  sincère  désir  de  venir  au  secours 
de  ia  classe  indi|lfi(^nte,  et  qui  doit,  à  ce  titre,  être  prise  en  sérieuse  con- 
sidération. Toutefois  il  n'est  pas  nécessaire  de  bouleverser  la  législation 
forestière  pour  permettre  aux  communes  de  soulager  leurs  indigents.  Le 
Gode  forestier  y  a  implicitement  pourvu  en  laissant  les  communes  mal- 
tresses absolues  de  vendre  leurs  coupes  ou  de  les  distribuer  en  nature , 
ou  bien  encore  d'en  vendre  seulement  une  partie  et  de  distribuer  le  reste. 
Or,  nous  le  demandons,  qui  donc  s'oppose  à  ce  que,  dans  chaque  com- 
mune affouagère,  on  vende  une  portion  de  la  coupe  dont  !c  prix  sera 
versé  dans  la  caisse  communale  7  Avec  cçt  argent  on  achètera  des  vivres, 
des  vêtements  qui  seront  distribués  en  nature  aux  plus  nécessiteux,  et 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  On  pourra  même,  si  Ton  veut,  augmenter 
la  provision  de  bois  destinée  à  la  mairie,  en  imposant  à  Tadjudicataire 
Tobligation  de  livrer  un  certain  nombre  de  stères  et  de  fagots  destinés  à 
être  distribués'  aux  indigents.  On  voit  donc  qu'il  n'est  nullement  néces- 
saire d'adopter  aucune  des  modifications  proposées  à  la  première  partie 
de  l'art.  105  du  Code  forestier. 

Les  changements  demandés  pour  la  seconde  partie  du  même  article 
sont-ils  mieux  fondés?  Le  second  paragraphe  de  l'art.  105  porte  :  «  S'il 
n'y  a  titre  ou  usage  contraire*  la  valeur  des  arbres  délivrés  pour  con- 
structions ou  réparations  sera  estimée  à  dire  d'experts  et  payée  à  la  com- 
mune. »  On  demande  de  supprimer  cette  disposition  et  de  la  remplacer 
par  la  suivante  :  «  Les  arbres  délivrés  pour  constructions  et  réparations 
seront  partagés  comme  les  bois  d'affouage,  c'est-à-dire  par  feu.  » 

Nous  n^hésitons  pas  à  dire  que  la  loi  ancienne  est  infiniment  préféra- 
ble à  l'innovation  proposée.  En  effet,  chaque  habitant  n'est  pas  proprié- 
taire d'une  maison.  Si  donc  il  reçoit  du  bois  de  service  comme  habitant, 
et  non  comme  propriétaire,  ce  bois  sera  nécessairement  détourné  do  sa 
destination  ;  il  sera  vendu  ou  brûlé.  Bans  l'un  ou  l'autre  cas,  on  aura  fait 
une  chose  mauiriuse  pour  la  généralité  des  habitants,  et  peu  profitable  à 
ceux  d'entre  eux  qui  ne  sont  pas  propriétaires.  La  caisse  communale  sera 
privée  d'une  ressource  précieuse  qu'il  faudra  reporter  sur  la  taxe  affoua- 
gère, et  c'est  ce  qui  arrivera  le  plus  ordinairement.  De  cette  manière,  on 
va  directement  contre  le  but  qu'on  veut  atteindre,  et  l'on  forcera  encore 
bien  plus  les  habitants  peu  aisés  à  vendre  leurs  portions  affouagères,  en 
les  plaçant  dans  l'impossibilité  d'acquitter  des  taxes  exagérées. 
Les  modifications  aux  art.  109, 110  et  111  du  Gode  forestier  pourraient 
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être  adoptées  saQs  de  graves  inconvénients.  Le  rapport  de  M.  Gasc  (f.  le 
numéro  de  septembre }  en  indique  snfflsaninient  le  s^ns  et  la  portée. 

TITRE  VllI.  t  •• 

Bois  des  particuliers. 

Aucune-modification  spéciale  n'est  proposée  pour  cëlitre.  On  demande 
seulement  d'introduire  dans  l'art.  119  un  changement  analogue  à  celui 
qu'on  veut  faire  adopter  dans  l'art*.  69.  D'après  le  système  proposé,  les  dé- 
clara lions  de  défensabiliié  n'auraient  pas  besoin  d'être  renouvelées.  11 
est  clair  que^  si  ce  principe  était  admis  pour  les  bois  de  l'Etat,  il  devrait 
l'être  également  pour  ceux  des  particuliers  ;  mais  nous  persistons  à  pen- 
ser qu'il  doit  être  repoussé  dans  tous  les  cas.  (f".  nos  Observations,  nu- 
méro de  septepabre,  pi  381.) 

TITRE  X. 

Dispositions  applicables  à  tous  Us  bois  et  forêts  en  généraL 

Deux  modifications  sont  proposées  pour  ce  titre.  Elles  concernentles 
art.  146  et  147. 

On  demande.que  l'amende  prononcée  par  l'art.  146  soit  réduite  de  10  à 
2  fr.  Gomme  il  s'agit  ici  d'une,  disposition  préventive^  nous  ne  verrions 
pas  un  grand  inconvénient  à  ce  que  cette  réduction  fût  adoptée. 

Quant  à  rart.  147,  le  rapport  de  M.  Gasc  s'exprime  ainsi  :  «  On  propose 
de  maintenir  l'ensemble  de  l'article,  en  exceptant  seulement  les  bestiaux 
autres  que  ceux  dont  il  est  parlé  au  premier  paragraphe.  »  Si  nous  saisis- 
sons bien  l'esprit  de  celte  proposition ,  elle  consisterait  à  ne  plus  faire 
considérer  comme  passibles  des  peines  édictées  par  l'art.  199,  le  foit 
d'avoir  introduit  dans  les  bois  des  animaux  autres  que  ceux  de  charge  on 
de  monture;  il  faudrait  que  le  fait  de  dépaissance  vint  se  joindre  à- la 
simple  introduction  pour  qu'il  fût  punissable. 

Si  c'est  là  le  but  qu'on  veut  atteindre  par  la  nouvelle  rédaction,  elle  doit 
être  rcpousséc.  Le  législateur  de  1827  a  parfaitement  compris  qu^'il  n*esL 
pas  toujours  possible  à  un  garde  de  retrouver  et  de  constater  les  traces 
matérielles  du  délit  de  pâturage.  Pour  savoir  si' tel  animal  a  réellement 
brouté  ou  pâturé,  il  faut  l'avoir  vu  dévorer  un  produit  forestier  ;  autrement 
lî  n'est  pas  possible  d'affirmer  que  le  délit  a  été  commis  par  un  Animal 
plutôt  que  par  un'autre.  G'est  pour  ce  motif  que  la  loi  nouvelle  a  admis  ce 
principe, déjà  consacré  sous  l'ordonnance  de  1669,  qu'il  sufBsaitqu'un  ani- 
mal broutant  ait  été  trouvé  dans  un  bois,  pour  qu'il  fût  présumé  en  délit 
alors  même  que  le  fait  de  pâturage  ne  serait  pas  matériellement  constaté. 
S'il  en  était  autrement,  on  pourrait  impunément  introduire  des  bestiaux 
dans  les  bois*.  On  en  serait  quitte  pour  leur  mettre  une  muselière  ausalôt 
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qu'on  verrait  venir  le  garde,  sauf  à  l'enlever  après  son  départ.  Que  serait 
une  loi  dont  on  pourrait  ainsi  se  jouer  impunément? 

n  j  a  donc  nécessité  de  conserver  dans  la  loi  le  principe  de  la  présomp- 
tion léfi^ale  du  délit  de  pâturage  pour  tous  les  bestiaux,  telle  qu'elle  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  art.  147  et  199  du  Gode  forestier. 

{La  suUe  au  prochain  Numéro.)  M.  M. 


GCIDE  DU  GÉOHiTRE. 

Pmt  les  «péraiiMt  i'arpeitage  el  le  nfpert  des  phu,  toifi  d'oi  Traité  de  terefnyhie 

et  de  lÎTeilesMDli  par  (oalird4karieBMt  (i). 


L'Administration  des  forêts  avait  laissé  aux  arpenteurs  qu'elle  em- 
ployidt  le  choix  des  procédés  qu'ils  devaient  suivre  pour  mesurer  la 
superficie  des  conpes.  On  exigeait  seulement  la  régularité  de  l'opé- 
ration. Le  géomètre  devait  connaître  les  éléments  de  la  science  et  il 
pouvait  étudier  les  meilleures  méthodes  dans  les  ouvrages  de  Puis- 
sant ou  de  Lefèvre.  Mais  ces  auteurs  n'avaient  pas  traité  spécialement 
du  levé  et  du  calcul  des  plans  forestiers.  L'expérience  d'un  grand  nom- 
bre d'années  a  appris  quelles  sont  les  meilleures  méthodes,  les  plus 
expéditives,  les  plus  exactes,  les  mieux  appropriées  aux  obstacles  que 
présentent  les  localités  dans  les  diverses  régions  de  notre  sol. 

Uo  nouveau  régime  adopté  par  l'Administration  oblige  les  agents 
à  étudier  la  géométrie  pratique.  Les  gardes  généraux ,  les  sousin- 
•pecteurs  sont  chargés  de  fiûre  les  opérations  d'assiette  et  de  réar- 
pentage des  coupes,  d'ouvrir  des  laies  et  des  routes  dans  la  direction 
conTenable. 

Un  Traité  complet  de  l'application  de  la  géométrie  à  la  science  fo- 
restière devenait  un  ouvrage  indispensable.  La  publication  de  M.  Cou- 
iard-Henrionnet  remplit-elle  toutes  les  conditions  nécessaires  ?  C'est  c^ 
que  nous  allons  examiner. 

La  géométrie  pratique  .n'occupe  pas  un  rang  bien  élevé  dans  les 
sciencea  mathématiques  ;  ce^ndant  elle  exige  des  études  sérieuses, 
elle  présente  de  fréquentes  difficultés  dans  l'exécution.  M.  Henrionnet, 
éclairé  par  ses  précédents  travaux ,  a  combiné  habilement  les  élé- 
ments de  la  théorie  et  de  la  pratique  dans  le  Traité  qu'il  vient  de 
pubHer. 

(1)3  Tol.  in-S^tdont  ud  de  planches.  Au  Bureau  des  Annales^  rue  Garaocière,  10. 
Prix,  au  bureau  10  fr.  Envoyé  franc  de  port,  12  fr.  Toute  demande  accompagnée  d'un 
mandat  sur  la  poste  est  immédiatement  expédiée. 
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L'auteur  débute  par  indiquer  Tueage  des  logarithmes  ;  il  a  raiaoa, 
car  une  table  de  logaritbnics  est  un  instrument  expéditif  dont  on 
devrait  se  servir  habituellement  dans  la  plupart  des  calculs  un  peu 
compliqués. 

Quelques  pages  sont  employées  à  exposer  les  théorèmes  de  trigono- 
métrie nécessaires  à  la  résolution  des  triangles  rectilignes. 

Le  deuxième  chapitre  traite  de  l'arpentage  des  terrains  de  petite  éten- 
due. On  marche  ainsi  du  connu  à  l'inconnu,  du  simple  au  composé,  du 
facile  au  difficile. 

L'auteur  indique  les  pi^écautions  à  prendre  pour  éviter  les  erreurs  de 
mesure,  soit  dans  la  longueur  des  lignes,  soit  dans  les  angles  qu'elles 
forment.  Tout  l'art  du  levé  des  plans  de  superficie  consiste  à  me- 
surer des  lignes  et  des  angles.  Rien  de  plus  famille  en  apparence.  Ce- 
pendant une  pratique  éclairée  par  de  bons  enseignements  peut  seule 
enseigner  à  éviter  une  foule  d'erreurs,  dont  les  causes,  minutieuses  eo 
apparence  mais  multipliées,  conduiraient  sans  que  l'on  s'en  aperçût 
aux  résultats  les  plus  erronés. 

La  réduction  à  l'horizon  des  distances  mesurées  suivant  rinctioaison 
du  sol  est  enseignée  par  des  procédés  très-simples.  La  mesure  des  dis- 
tances  inaccessibles ,  l'ouverture  d'une  ligne  pour  arriver  à  un  point 
éloigné  et  invisible  sont  des  opérations  dont  le  simple  énoncé  fait 
connaître  la  difficulté.  L'exposé  des  moyens  d'atteindre  le  but  noos 
a  paru  très-intelligible  et  à  la  portée  de  tout  lecteur  attentif. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  les  enseignements  qu'il  donne 
sur  l'emploi  des  instruments  de  géométrie  :  il  rapporte  des  exemples; 
il  présente  des  tableaux;  il  se  met  à  la  portée  des  personnes  qui  ne 
possèdent  en  mathématiques  que  de  simples  notions  d'arithmétique. 
Toutes  les  difficultés  sont  prévues  ,  et  tous  les  procédés  convenables 
pour  les  surmonter  sont  indiqués. 

La  construction  d'un  plan  consiste  à  exécuter  sur  le  papier  des  opé- 
rations analogues  à  celles  que  Ton  a  faites  sur  le  terrain.  Celui  qui 
sera  muni  des  instruments  nécessaires  pourra,  sans  autre  guide  qoe 
le  livre  et  avec  un  peu  d'attention ,  tracer  les  lignes  et  les  angles 
qui  formeront  la  construction  du  plan  ;  il  arrivera  au  but ,  il  aura 
opéré  exactement  si  son  plan  se  ferme,  si  llextrémité  de  sa  dernière 
ligne  coïncide  exactement  avec  l'extrénortté.de  la  première,  et  lorsque 
cette  coïncidence  no  sera  pas  parfaite,  il  trouvera  dans  son  €fUde  des 
moyens  de  correction. 

Le  plan  levé,  rapporté,  il  s'agit  du  calcul  des  surfaces  ;  l'auteur  dé* 
crit  des  méthodes  de  précision,  mais  il  indique  eu  même  temps  des 
procédés  extrêmement  faciles,  que  1'^  peut  apprendre  en  quelques 
heures,  et  qui  donnent  des  approximations  souvent  suffisantes.  11  suffit 
de  lire  attentivement  quelques  pages  pour  se  mettre  en  état  de  cofâcr, 
de  réduire  des  plans,  opérations  si  utiles,  et  qui  doivent  être  d'un  usage 
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familier  à  tous  ceux  qui  surveillent  ou  adiDioislrent  des  propriétés  fo* 
restières. 

Les  opérations  de  triangulation  sont  bien  moins  fréquentes  que  celles 
du  simple  levé  des  plans;  elles  exigent  de  l'étude  et  de.rhabitude.La 
division  du  sol,  la  géodésie  est  d'un  fréquent  usage  dans  la  géométrie 
forestière.  11  ne  suffit  pas  de  diviser  une  forêt  ou  une  coupe  en  par- 
celles égales  ou  proportionnelles,  il  faut  donner  aux  lignes  de  sépa- 
ration la  direction  convenable,  et  à  ces  parcelles  la  meilleure  forme 
possible.  La  science  du  forestier  vient  en  aide  à  l'art  du  géomètre 
dans  la  distribution  des  coupes,  dans  les  combinaisons  de  la  traite 
des  bois,  de  l'exposition  du  sol,  de  la  facilité  des  débouchés. 

La  théorie  du  nivellement  est  exposée  avec  tous  les  détails  qu'elle 
comporte  ;  la  pratique  en  est  nécesssaire  lorsqu'il  s'agit  de  diriger  le 
cours  d6B  eaux  pour  assainir  ou  pour  irriguer  le  sol  forestier,  de 
tracer  des  routes  sur  les  pentes  pour  faciliter  le  transport  des  bois. 
L'agent  fi^restier  n'aura  pas  recours  à  l'homme  spécial,  il  sera  iogé» 
Dîeur  lui-même. 

L'une  des  parties  les  plus  importantes  de  l'ouvrage  est  celle  qui 
traite  de  la  confection  des  routes.  L*auteur  commence  par  des  déAni* 
tiens  et  des  exemples.  Il  considère  les  routes  en  remblai^  en  déblai, 
à  mi-côte  et  en  terrain  naturel.  11  détermine  la  proportion  du  bombâ'^ 
ment  de  la  chaussée  et  des  fossés.  11  calcule  l'effort  des  animaux  de 
trait  suivant  les  pentes  pour  un  poids  déterminé,  et  il  conclut  par 
l'indication  des  meilleures  directions  à  prendre  pour  combiner  la  lon- 
gueur des  développements  avec  les  moindres  pentes. 

La  dépense  de  la  construction  des  routes  est  évaluée  dans  des  ta- 
bleaux ,  d'après  les  distances  et  le  prix  des  matériaux ,  les  divers 
mouvements  des  terres  et  des  déblais ,  les  quantités  d'action  et  de 
travail  que  peuvent  fournir  les  animaux,  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
des  ouvrages  de  maçonnerie  et  de  terrassement.  La  construction  d'un 
pont,  d*ua  ponceau,  d'un  aqueduc,  est  enseignée  en  théorie  et  en 
pratique. 

Un  modèle  de  devis  contenant  une  foule  de  détails ,  des  observations 
sur  le  choix  des  bois  de  charpente,  sur  leur  qualité,  sur  les  dimen« 
siens  à  donner  aux  pièces,  terminent  l'ouvrage.  Le  texte  est  éclairci  par 
un  grand  nombre  de  planches. 

L'Administration  forestière  fait  ouvrir  des  routes,  bâtir  des  maisons 
forestières,  elle  pourra  faire  construire  des  canaux  de  navigation  ou  de 
flottage.  Ses  agents  posséderont  toutes  les  connaissances  nécessaires 
pour  la  confection,  pour  l'entretien  de  ces  travaux,  nous  ne  pouvons 
que  l'en  féliciter.  L'ouvrage  que  nous  avons  sous  les  yenx,  Manuel 
nécessaire  du  forestier,  contribuera  à  l'amélioration  de  nos  forêts  en 
facilitant  l'application  des  procédés  scientifiques  qui  se  rapportent  à 
leur  aménagement.  N. 
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j  \  .      APPENDICE  A  L'ARTICLE  INTITULÉ  : 

BILAN   DES  FORÊTS  DE   LA   LISTE-CIVILE, 

iiiépé  dans  iei  Annales  forestières  lu  mois  l^aott  denitr. 


Monsieur  le  Directeur  des  Annales  forestières, 

Depuis  que  vous  avez  bien  voulu  ouvrir  tos  oolonues  à  mon  travail  sur 
la  question  des  reprises  à  exercer  dans  les  forêts  de  la  Liste-Civile,  di- 
verses observations  m'ont  été  adressées  qui  me  font  craindre  de  n'a* 
voir  pas  assez  complèlement  exprimé  ma  pensée  en  certains  points. 
Voulez-vous  me  permettre,  Monsieur,  de  rentrer  dans  quelques  dévelop- 
pements succincts  à  ce  sujet  pour  réfuter  les  principales  objections  qn 
m'ont  été  faites,  et  rendre  ainsi  le  plus  qu'il  me  sera  possible  mon  travail 
digne  de  l'accueil  bienveillant  que  lui  ont  fait  les  principaux  organes  de 
la  presse. 

Agréez,  Monsieur,  etc.  L.  Brisse. 

Première  Observation, 

«  Comment  se  fait-il  que  pour  les  années  1833, 1833, 1834  et  1835,  la 
»  quantité  d'hectares  de  bois  exploités  annuellement  soit  la  même?  qu'il 
»  en  soit  ainsi  des  stères  de  bois  façonnés  et  du  total  de  la  dépense  ?  » 

Cest  sur  un  état  de  situation  remis  au  roi  Louis-Philippe  par  M.  le  Con- 
servateur des  forêts  de  la  Couronne  en  1837,  état  qui  en  dovdile  se  trouve 
entre  les  mains  de  M.  le  Liquidateur  général,  que  nous  avons  relevé  les 
chiffres  indiqués  par  noufiu^Cet  état  comprend  les  années  1832,  1833. 
1834, 1835  et  1836.  Pendant  cette  période,  le  mode  d'exploitation  des  fo- 
rêts de  la  Liste-Civile  a  été  successivement  changé  ;  il  en  est  résulté  sans 
doute  la  difficulté  de  fixer  d'une  manière  positive  la  part  des  ex(^ita- 
Uons,  et  par  suite  des  frais  afférente  à  chacune  des  années;  aussi  du 
tout  a-t-on  fait  un  bloc  dont  nous  avons  pris  la  moyenne  annuelle. 

Quant  au  revenu,  il  esft  distinct  pour  chaque  année;  on  l'aura  sans 
doute  établi  sur  la  recette  annuelle. 

A  ce  sujet,  nous  trouvons  annexée  à  l'état  précité  la  note  suivante  : 

«  En  1835,  et  par  les  motifs  qui  avaient  déjà  prévalu  dans  la  comptabi- 
»  lité4e  i'Ëtat,  rexorcice  a  été  substitué  à  l'ordonnance  en  ce  qui  touche 
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>  fimputation  des  recettes,  et  dès-lors  pour  réaliser  les  effets  du  nouveau 
»  mode,  on  a  dû  comprendre  dans  le  prbduit  de  ce  premier  exercice  : 

»  i*  Celui  des  coupes  vendues  sur  pied  à  la  fin  de  1834  ; 

9  2»  Tous  les  produits  réalisés  du  i*'  janvier  au  31  décembre  i83l$  se 

>  composant  eu  parlie  de  l'ordinaire  d^  coupes  1836  vendues  sur  pied 

>  à  la  fin  de  la  même  année  1836.  » 

Cette  note  explique  en  outre  l'accroissement  subit  dans  le  chiffre  du 
revenu  qui,  en  1834,  étant  de  £(,158,011,  s'est  trouvé  porté  en  1835  à 
7,434,471. 

Du  reste,  le  détail  i&nnuel  de  ces  quatre  années  nous  est  inutile  pour 
rétablissement  des  moyennes,  puisque  nous  en  avons  le  total. 

Quant  à  l'année  1836,  il  nous  a  été  possible  d'en  fixer  à  part  la  situa- 
tion. 

Deuxième  Observation. 

«  Comment  se  fait-il  que  le  chiffre  des  dépenses  dans  chacune  des 
»  inspections  pour  les  années  1838  et  1840  ne  soit  pas  officiel  ?  » 

Nous  connaissons  et  nous  avons  donné  leohîffre  officiel  de  la  dépense 
totale  faite  dans  les  forêts  de  la  Liste-Civile  en  1838  et  1840. 

Pour  la  première,  1,449,95S  ; 

Pour  la  deuxième,  1,630,370. 

Mais  nous  n'avons  pas  trouvé  parmi  les  documents  mis  à  notre  dispo- 
tion le  détail  de  ces  sommes  par  inspection.  Nous  les  avons  donc  déter- 
minées d'une  manière  proportiounelle,  en  ayant  soin  de  Tindiquer  par 
une  note.  Les  chiffres  réels  seront  faciles  à  retrouver  si  besoin  il  y  a. 

Troisième  Observation» 

«  Vous  portez  à  1  franc  le  prix  de  fabrication  du  stère  de  bois  ;  cepcn- 
»  dant  il  est  avéré  que  chaque  stère  de  bois  vendu  par  la  Liste-Civile  lui 
»  a  occasionné  une  dépense  plus  grande  ?  » 

« 

Les  dépenses  occasionnées  à  la  Lisie-Civile  par  chaque  stère  de  bois 
sont  de  natures  diverses  ;  elles  comprennent  l'abalage  et  la  façon ,  le 
débardage  et  le  classement  dans  les  lieux  désignés. 

Parmi  ces  dépenses,  celles  qui  résultent  de  Tabalagc  et  de  ta  façon 
sont  les  seules  que  nous  avons  cru  devoir  déduire  du  prix  de  vente.  En 
effct/cc  sont  les  seules  qui,  sur  place,  sont  à  la  charge  des  adjudica- 
taires de  bois  sur  pied. 

Nous  les  avons,  en  moyenne,  portées  à  un  franc  par  stère,  et  large- 
ment, nous  sommes  dans  le  vrai. 
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Quant  aux  autres  frais,  nous  les  laissons  à  la  charge  de  ceux  de  cul- 
ture et  d'amélioration  des  forêts,  puisque  c'est  afin  de  ne  pas  nuire  à  la 
reproducliou  des  bois  que  les  produits  sont ,  en  certains  cas ,  trans- 
portés à  dos  hors  de  Texploitation  ;  et ,  pour  exemple,  n'eût*il  pas  été 
dériaoire,  à  Montargis ,  où  la  moyenne  dn  prix  de  vente  du  stère  a 
éié  de  7  fr.  89  c,  d'en  déduire  pour  frais  3  fr.  75  c? 

Quatrième  Observation. 

"  Qu'avez-vous  désigné  par  dépense  totale  f 

Toutes  colles  relalires  à  Tadroinistration  et  à  l'exploitation  des  bois  : 
frais  de  façonnage^  débardage,  classement  des  bois,  travaux  de 
toute  nature  exécutés  par  l'administration  sur  le  sol  forestier,  opé* 
rations,  adjudications,  traitement  des  agents,  gratifications,  secours, 
habillement  des  gardes,  frais  de  chasse. 

L'impôt  (centimes  additionnels),  pas  plus  que  les  subventions  pour 
les  chemins  vicinaux,  n'entrent  dans  noire  cadre. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  fait  figurer  aux  recettes,  et  cela  par  le 
même  motif,  les  redevances  perçues  pour  sable,  terre  de  bruyère,  etc., 
pour  droit  de  fortage  de  pavés  à  Villers-Cottercts ,  Marly,  Fontaine- 
bleau. Nous  nous  sommes  maintenus  dans  la  question  forestière, 
laissant  à  une  appréciation  officielle  le  soin  de  fixer  le  reste.  . 

Cinquième  Observation. 

«  Avant  d'établir  le  produit  de  la  feuille  à  rhectare,  pourquoi  n'avez- 
>  vous  pas  déduit  du  produit  brut  des  forêts  la  dépense  totale  ?  » 

Pour  cela  faire,  nous  aurions  dû  nous  prononcer  sur  les  dépenses 
qui  devaient  être  retranchées  du  produit  brut  -  cette  appréciation  n'était 
pas  de  notre  compétence  ;  nous  nous  sommes  contenté^d'indiquer  les 
dépenses  que  nous  connaissions ,  laissant  encore  à  qui  de  droit  à  ajou- 
ter ou  à  retrancher. 

Le  chiffre  une  fois  établi,  la  déduction  sera  toute  simple.  En  un  mot^ 
nous  n'avons  voulu  autre  chose,  que  préparer  les  éléments  d'un 
travail  définitif. 

Voilà  pour  nos  chiffres. 

Quant  au  mode  de  vérification  que  nous  avons  proposé,  il  peut  comme 
tout  système  être  critiqué,  mais  à  notre  avis,  la  meilleure  critique  à  en 
ftiîre  serait  d'indiquer  en  termes  clairs  un  moyen  plus  simple  et  ausd 
praticable ,  et  surtout  de  ne  pas  omettre  de  poser  les  chiffres  qui  devront 
être  pris  pour  base  et  servir  à  la  vérification. 

Rien  de  semblable  n'a  encore  été  indiqué,  et  ce  serait  pour  notre  long 
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et  minuMevw  travaU  une  ample  récompense  que  d'atotr  provoqué  un 
pareil  résultat. 

H  est  de  notoriété  publique  que  la  Commission  de  liquidation  a  éié 
dissoute  par  suite  d'un  décret  de  TAssemblée  nationale,  cependant  il  nous 
a  été  reproebé  de  n'avoir  pas  fait  précéder  du  mot  ex  le  titre  que  nous 
avons  cru  devoir  prendre  de  Chargé  des  affaires  forestières  près  celle 
Commission.  Nous  avouons  avoir  négligé  cette  précaution  puérile,  de 
même  que  lorsqu'il  s'est  agi  de  désigner  le  roi  Louis-Pbilippo  ou  sa 
Liste-Civile. 

Il  est  d'autres  observations  auxquelles  il  a  été  répondu  ailleurs;  enfin, 
nous  déclarons  ne  paspouvoir  considérer  comme  sérieuse  toute  accu- 
sation d'inexactitude  dans  nos  chiffres,  n'indiquant  pas  ceux  par  les- 
quels ils  auraient  dû  être  remplacés. 

CHRONIQUE  FORESTIËBE. 
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Rovno  adnimistratiTe. 

MUTATIONS  turventie$  dans  le  personnel  de  V administration  dsê  foras* 


jirrétés. 

> 

1S49   I 
37  août. 
31   id. 

l*>'sepL 

11  id. 
15  id. 


Noms, 


id. 
20  id. 

28  id. 

id. 


Panaaiou, 

Gatk, 

Dalmas, 
G*iAU-I)uaots , 


18   id.     Caste  L, 


BlOAULT  D*  ÀTOGOtlRT, 

Dasp  a  Aau  z  dk  Saist- 

SAUvaua, 
MoaBL, 

Bazot. 


Position  ancienne. 


%.  gén.  à  Artemare» 

g.  à  cheval  sédentaire  i  LorrSs, 

g.  gén.  adjoint, 

g.  géo.  à  Lormes, 

g.  gén.  adjoint  au  Mans, 

id.     à  Unter, 
sous- inspecteur  à  Pontarlier  , 
g.  gén.  à  Compiégoe, 

id.     iMoirans, 

id.     à  Cbàleau-Thiernr, 


Position  noupefie. 


(1). 

g.  à  ch.  poste  de  briga^  à  Vieil- 
les-Maisons (Loiret.) 

g.  gén.  adj.  sédent.  à  Bag6éres- 
de-Bigorre  (Hautes- Pyréoéen) 

(2;. 

»  (3). 

g.  gén.  adj.  iThionvflle (Moselle  ) 

g.  gén.  des  trav.  d*art.  à  Troyes 

(Aube), 
s.-iosp.  de  2«  classe  à  PoQlarlier 

(Doubs). 

là.  à  Sain!e-Menehould  (Mar* 

ne)  (5). 


(1)  Réfoqué. 

(3)  Mis  eu  (iispouibililé  pour  cause  de  saule. 

(3)  Idem  8iir  sa  demande. 

(4)  Idem. 

(ft)  En  rrmplacemeut  de  M.  ns  VEaviiouL;  mis  en  disponibilité. 
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id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 

id. 
id. 
id. 

id. 
id. 

id. 

id. 
id. 
id« 
id. 

id. 

id. 
id. 
id. 

îd. 

id. 

id. 

îd. 
id. 


DXLAVOSSS, 


Lambbrt, 

COAHE, 

DOFONT, 

FEiZAKD, 

Pastoureau, 
DiDioir, 

DB  POIXCTBS  BB   Gb* 

TIOlTBTy 
BONAMT     DB    YlLLB- 

MRRBUfL, 
DB  LaNSâROB, 
DB  BRIROIT, 

Labtioub, 
Crknu, 

FaBRR    DB  Y1I.LBPBR- 
DRIX, 

Chavut, 

GlLT.BT^ 

BOUQUBTDB  LA  GaTE. 
PllfliAB  DR     ClAVIIT, 
DRCBirClàRB-FERRAZr- 
DlàRB, 

SâurFRioiroir, 

LASvivASy 
Palrkoat, 

$EMpi, 

Pb  Di  ÀaaoSy 
TaimouiiTy 

DB  GuCLLBBOK, 

MlCHAUT, 
DUFFOUE, 


g.  gén.  là  Paris, 


id.    sédenliiire  à  Grenoble, 
g.  gén.  à  Gray, 

id.     à  Spincoiirt, 

id.     à  Landrecies, 

id.     à  Saiot-Floiir, 
g.  gén.  stagiaire  à  Remiremont, 
g.  gén.  k  Saiot-Laurent, 

g.  gén.  stagiaire,  à  Saverne, 

id.     à  Nautua, 
id.     à  Moulins, 
g.  gén.  adjoint  à  la  Berthrie, 

g.  gén.  à  MarTejols, 

id.    à  Forcatquier, 
id.     à  Mttuzoo, 

id.     à  Andon-le-Roman  ^ 
id.     à  Saint-Pons, 
id.     à  Saint- Jean-d*Angel]r, 
g.  géu.  stagiaire  à  CoUnar, 

g.  gén.  à  Bonrmont, 

id.  à  Goéret, 
id.  A  Ortbez, 
id«     à  Montlouis, 

g.  gén.  stagiaire,  à  Ribeauvillé, 

g.  gén.  adjoint  à  Nancy, 

id.     à  Douai, 

g.  gén.  stagiaire  à  Baccarat, 
id.    à  AbrescbwiU^r, 


Position  noupellê. 


-îosg.    de  2*  dasse  à  Tuzr 
(Nièvre)  (6).  * 
>  gén.  i  Oriâansnlle  (Algérie). 
id.     à  Aumalc.  ^.} 

id.     à  Boghar.  (id.j 

id.     à  Guefana.  (id.) 

id.     à  TIemcea.  (id.) 

id.     à  Laodrecies  (Nord)  (7). 
id.     k'  Gray   (sud)    (Uaair^ 

Saône)  (8). 
id.     k     Drusenbeim     (Bai- 

Rbiii)  (9). 
id.*  R Arlemare (Ain), 
id.     à  Saint-Laurent  (Jon). 
id.  i  La  Chapelle*eiHVcitoR 

(Drôroe)  (10)* 
id.     àLormes  (Nièvre)  (11). 


îd.    à  Manrejols  (Lozèie). 
id.     àForcalquicr(BRaie*-Al- 

pes). 
id.     Moozon  (Ardcnnct). 
id.     à  Spincourt  (Meuse)  (11). 
id.     à  Saint-Pons  (Hérault. 
id.     à  Saint- Jean -d'Ai^elj 

(Charente-Inférieure), 
id.     à  Audun-le-RomaB  (llo- 

.  selle), 
id .     à  Bounnont  (Hte-Mann  ). 
id.     à  Guéret  (Creuse), 
id.     à  Orthez    (  Basses-^rr- 

nées). 
id.     à  Montlouis  (Pyrénccs- 

Orientales). 
îd.     à    Massevaux      (Had- 

Rhin)  (13). 
id.     à  Château-Thierry  (Aii- 

ne). 
id.     àMoirans  (Jura), 
id.     àStFlour(Caaia1)(l4) 


(6)  En  remplàeement  de  M.  Fatrbt,  décédé. 

(7)  —  de  M.  Frbzard,  passé  en  Algérie. 

(8)  —  de  M.  GoEV a,  passé  en  Algérie. 

(9)  -7  de  M.  Drloet,  mis  k  la  retraite. 

(10)  -^  de  M.  CouLOH,  idem. 

(11)  -~  de  M.  DAf.MAa,  mis  en  disponibilité. 

(12)  •»-  de  M.  DuFOVT,  passé  en  Algérie. 

(13)  —  de  M.  Allard,  décédé. 

(t  4)  —  de  M«  Pastoureau,  passé  en  Algérie. 
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Caractère  officiel  des  tableaux  de  mutations  reproduits  par  lies 
Annales, --^VL,  le  Ministre  des  finances  a  décidé  dans  le  courant  de  sep- 
lembre  passé  que  les  mutations  effectuées  dans  le  personnel  des  agents 
des  diverses  administrations  financières  seraient  désormais  publiées 
officiellement  par  chacune  de  ces  administrations,  au  moyen  4^  ta- 
bleaux adressés  tous  les  mois  aux  chefs  de  senrice. 

En  exécution  de  cette  décision  : 

L'Administration  des  forêts  a  adressé  et  continuera  d'adresser  chaque 
mois  aux  chefs  de  service  le  tableau  officiel  des  mutations  survenues 
dans  le  personnel  des  agents. 

Celte  pubUcaUon  officielle  des  nominations  dans  chacune  des  bran- 
ches des  services  financiei's  est  un  premier  pas  daud  la  réforme  des 
abus  de  notre  organisation  administrative,  et  dans  la  voie  des  amé- 
liorations et  des  progrès  depuis  si  longtemps  désirés. 

Nous  ne  savons  si  les  autres  administrations  dépendant  du  ministère 
des  finances  ont  imité  la  louable  promptitude  de  la  direction  des  forêts 
àmettre  à  exécution  une  mesure  qui,  en  constituant  pour  les  services 
financiers  ce  qu'est  à  peu  près  pour  les  services  de  la  guerre  T/^nniiairtf 
militaire^  constate  publiquement  l'ancienneté,  et  donne  des  garanties 
contre  l'introduction  subreptice  de  candidats  favorisés  par  des  Domina* 
lions  anormales  et  tenues  secrètes. 

Il  est  vrai  que  les  tableaux  de  mutations  publiés  mensuellement  dans 
les  Annales  remplissaient  déjà  cet  office  pour  les  forêts. 

En  prenant  cette  initiative,  les  Annales  avaient  donné  un  exemple  qui 
a  profité  et  rendu  un  service  qui  a  été  apprécié. 

Aujourd'hui  cependant  le  caractère  officiel  imprimé  à  ces  tableaux 
de  mutations  leur  donne  un  degré  d'authenticité  et  d'exactitude  qui 
ne  leur  appartenait  pas  jusqu'ici.  Par  suite,  eti  effet,  de  ce  caractère 
officiel,  toute  omission  y  devient  impossible  ;  car  toute  nomination  qui 
n'y  figurerait  pas  à  sa  date  devrait  être  considérée  comme  nulle  et 
non  avenue. 

Corretpondanee  «t  FaîU  dîv«rt. 

ft::;^  fiente  des  bois  de  la  maison  d'Orléans,  —  Dans  notre  numéro  de 
juillet,  nous  avions  annoncé  la  mise  en  vente  d'une  partie  considérable 
des  bois  de  l'ancien  Domaine  privé,  appartenant  à  la  famille  d'Orléans. 
Nous  présentons  aujourd'hui  l'état  des  adjudications  qui  ont  eu  lieu  en 
juillet  et  en  août. 

iS  juillet.  —  Forêt  de  Pacy  (Eure),  815  hect.  en  nombre  rond,  mise  à 
prix  à  1 ,000,003  fr.,  adjugée  i,i 02,000  fr. 

25  Juillet,  —  Forêt  de  Barqueville  (Eure),  295  hectares,  mise  à  prix  à 
230,000  fr. ,  adjugée  280,000. 

1er  acrtii.  — Forêt  de  Civry  (Seine-et-Oise),  244  hectares,  mise  à  prix  à 
320,000  fr.,  adjugée  320,050. 
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8  août  —  Bois  Jourdain  (Indre-et-Loîre),  92  hectares,  mis  à  prix  à 
33,000  fr.,  adjugé  4i  ,150. 

Bois  de  Cbéraocey  (Orne),  4t5  hect.,  mis  à  prix  à  220,000  fr.,  adjugé 
961,000. 

Bois  de  Lahoussaye  (/</.)«  23  hecl.,  mis  à  prix  à  20,000,  adjugé  20,050. 

Bois  Rhumien  (id.)^  56  hect.,  mis  à  prix  à  35,000  fr.,  adjugé  39,150. 

11  août.  —  Bois  de  la  Tasse  et  du  Boulay  (Eure-et-Loir),  23  hect.,  mis 
à  prix  à  17,000  fr.,  adjugé  30,500. 

Bois  de  llalassis  (id.),  65  hect.,  mis  à  prix  à  42,000,  adjugé  45,000. 

Bois  de  la  Hotte  Jumeiière  (id.),  58  hect,  mis  à  prix  à  50,000  fr.,  adju- 
gée 50,050. 

Bois  de  laBerthière(icf.),34hect.,mi8àprixà26,000fr,adjugé  30,100. 

Bois  de  la  Pommcraye  (tc^.),  44  hect.,  mis  à  prix  à  27,000  fr.,  adjugé 
28,300. 

Dé  cet  état  il  résulte  que  2,178  hectares  environ  ont  été  vendus. 

Le  total  des  mises  à  prix  s'élevait  à  2,020,000  fr. 

Celui  des  adjudications  est  de  2,247,503  fr.  Le  bénéfice  des  enchères 
est  donc  de  227,350  fr. 

Ainsi,  la  moyenne  du  prix  de  Thectare  est  d'environ  1032  fr.,  diarges 
non  ooMprises. 

N'ont  pas  trouvé  d'adjudicataires  : 

1*  La  forêt  de  Gisors  (Eure),  d'une  contenance  de  457  hectares,  sur  la 
mise  à  prix  de  600,000  fr. 

2*  Les  bois  des  Vesseromières,  Bourdonnières  et  Odion  (Orne),  81  hect, 
sur  la  mise  à  prix  de  60,000  fr. 

30  La  forôt  de  Baudray  (Baute-Harne),  354  hect.,  sur  la  mise  à  prix  de 
350,000  fr. 

••ciélé  4l*encoaraceHieiif  pear  l^lndastrle  BaiioiMae. 

A  VI  H. 

Tous  les  ans,  la  Société  d'Encouragement  décerne  aux  ouvriers  de 
ragriculturc  et  de  l'industrie,  aux  contre^maltres,  aux  chefs  d'aleiier, 
des  médailles  el  des  ouvrages  relatifs  à  leur  profession. 

La  Société  prie  les  autorités  locales ,  les  agriculteurs  et  les  manufac- 
turiers de  lui  désigner  les  citoyens  qui  leur  paraissent  los  pins  dignes 
de  ces  distinctions,  en  lui  faisant  parvenir,  avant  le  31  décembre  1849, 
les  renseignements  propres  à  éclairer  sa  décision,  —  au  secrétariat  de 
la  Société,  rue  du  Bac,  46,  à  Paris. 

EHRJTJ. 

Page  380,  avant  dernière  ligne,  administrathn  réglementaire,  \\Bn  ordonnance  régle- 
mentaire. 

—  386,  ligne  3,  ne  retiendra  pas,  lisez  retardera. 

—  —    ligne  6.  A  cette  sa^e  convenance^  lizez  économie. 

^    —    liune  il,  ia  mort  de  Vageni^  lisez  la  mort  ou  le  changement. 
«-    387,  iPun  délai  légrr.  Usez  léjal. 
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(Suite  et  fin.  Voir  pas.  305,  353  et  401.) 
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Conditions  d'avancement. 

n  Étant  admis  que  la  spécialité  indispensable  pour  bien  gérer  les  em- 
plois du  service  actif  est  celle  que  l'on  acquiert  dans  ce  service  et  que 
Ton  n'acquiert  que  là,  il  en  déroule  la,  conï^éqnencc  nécessaire  qu'on 
ne  doit  admettre  à  concourir  aux  emplois  de  brigadier,  gardes  généraux 
adjoints  et  gardes  généraux,  que  les  préposés  du  grade  inférieur  du 
service  actif  et  seulement  les  employés  sédentaires  qui  antérieurement 
ont  appartenu  à  ce  service  actif. 

»  Pour  évîior  que  les  emplois  de  garde,  brigadier  et  gardes  généraux 
adjoints,  ceux  d'expéditionnaires  et  de  commis,  ne  deviennent  des  pla- 
ces do  passage  pour  les  jeunes  gens,  soit  plus  instruits,  soit  plus  favo- 
risés que  ne  le  sont  ordinairement  les  préposés,  et  que  la  porte  qui  était 
large  ouverte  à  la  faveur  par  le  surnumérariat  ne  jsc  rouvre  à  demi , 
il  faut  fixer  un  temps  d'arrêt  minimum  assez  long  dans  chaque  grade. 

M  Ce  temps  d'arrêt  doit  être  fixé  à  trois  ans  au  moins  dans  chaque  em- 
ploi jusqu'au  grade  de  garde  général  adjoint  exclusivement,  et  à  quatre 
ans  au  moins  pour  ce  dernier  grade. 

«Mômes  conditions  pour  passer  de  l'emploi  d'expéditionnaire  à  ce- 
lui de  commis ,  en  y  ajoutant  celle  de  ving-cinq  ans  d'âge. 

»  Ces  conditions  seront  complétées  par  un  programme  d'épreuves 
à  faire  subir  aux  préposés  actifs  et  sédentaires  pour  passer  au  gradé 
supérieur. 

»  Quant  au  caractère  de  ces  épreuves,  j'admets  entièrement  l'opinion 
émise  dans  l'article  précité,  à  savoir  qu'elles  doivent  être  circonscrites  à 
des  exercices  pratiques  d'opération  sur  le  terrain  et  de  rédaction;  qu'il 
faut  bien  se  garder,  à  peine  défausser  leur  signification  réelle  et  de  pas- 
ser à  côté  de  leur  objet  essentiel,  d'en  faire  un  concours  pour  les  con- 
naissances théoriques,  les  facultés  naturelles,  telles  cpie  la  facilité  d'élo- 
cution  et  de  rédaction  qui  souvent  sont  un  faux  indice  de  la  valeur  réelle 
des  hommes,  et  qui,  surtout  au  cas  particulier,  ne  doivent  entrer  que 
pour  bien  peu  en  ligne  de  compte. 

»Il  n'est  pas  nécessaire  de  démontrer  que  la  difficulté  de  ces  épreuves 
et  leur  objet  devront  s'élever  comme  les  grades  qui  en  seront  le  but. 

»  Aux  conditions  qui  précèdent,  je  propose  d'en  ajouter  une  qui  me 
Novembre  1849.  —  «•  série.  —  T.  m.  T.  Vlll.  —  29 
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parait  devoir  beaucoup  fortifier  les  garanties  d'uu  avaiicemeut  régulier 
et  équitable  : 

»  Cest  de  circonscrire  l'a vancement  des  gardes  dans  rinspeclion,  et 
celui  des  brigadiers  dans  la  conservation. 

»  Cette  disposition  aurait  l'avantage  de  mettre  à  la  portée  des  employés 
locaux  et  du  public  l'appréciation  de  l'équité  et  delà  justice  de  l'avance- 
ment, garantie  puissante  contre  les  entraînements  de  la  faveur,  et  qui 
n'existe  qu'en  partie  quand  l'avancement  a  lieu  sur  un  vaste  territoire. 
—  Elle  aurait  aussi  l'avantage  de  ne  pas  fermer  l'avancement  à  ceux  à 
qui  leur  (pauvreté  ne  pernfïet  pas  de  se  déplacer  ;  et  enfin,  celui  assez  im- 
portant de  permettre  de  décentraliser  les  épreuves  et  de  les  abandonner 
au  conservateur. 

»  L'épreuve,  pour  passer  de  l'emploi  de  commis  à  celui  de  réducteur, 
devra  être  très-difficile. 

»  A  partirdu  grade  de  garde  général,  il  ne  restera  plus  qu'une  épreuvo 
à  subir  ;  ce  sera  pour  passer  au  grade  de  sous-inspecteur.  Cello  épreuve 
devra  avoir  un  caractère  tout  spécial  et  présenter,  par  sa  difficulté,  des 
garanties  suffisantes  contre  l'arrivée  aux  emplois  supérieurs  des  agt-iils 
d'une  rapacité  et  d'une  intelligence  douteuses. 

»  Le  sous-inspecieur  doit  être  apte  à  diriger  toutes  les  grandes  opéra- 
tions d*aménagement,  de  cantonnements  des  usagers,  de  délimitation, 
qui  sont  au  sommet  de  la  spécialité  forestière.  Jusqu'à  ce  grade,  les  con- 
naissances d'un  agent  forestier  peuvent  se  borner,  à  la  rigueur,  à  eello 
d'un  agent  d'exécution  ;  mais  au-delà  il  devient  directeur  dé  gcstiuîi,  ri 
il  faut  qu'il  possède  les  connaissances  et  facultés  nécessaires  pour  être 
à  la  hauteur  des  attributions  que  nous  avons  déjà  définies  précédem- 
ment. 

>  On  a  proposé  des  temps  d'airèt  minimum  de  trois  et  quatre  ans  dan.s 
les  emplois  de  préposés.  Cette  précaution  coniro  les  avancements  de 
faveur  n'est  pas  moins  nécessaire  pour  les  emplois  d'agents. 

»  Dans  les  règlements  actuels,  ce  minimum  est  fixé  à  deux  ans;  ce  mi- 
nimum  dérisoire  n'a  pu  être  motivé  que  sur  dos  maximes  telles  que  cel- 
les-ci: qu'il  ne  faut  pas  limiter  les  prérogatives  gouvernementales  de 
manière  à  empècber  les  chefs  de  TEtat  de  déblayer  la  route  au  roérile 
transcendant,  de  faire  arriver  les  hommes  de  génie  à  lu  diredion  des  af* 
faires,  etc  ,etc.  ;  maximes  qui,  d^^ns  Tapplicalian,  se  réduisent  à  faire 
arriver  vite  et  haut  les  intrigants  et  les  fils,  parents  et  gmis  de  ceux  qui 
disposent  des  ordonnances  e^des  décrets. 

)»D^ns  lesservjpes  adoiinislralifs,  1p  génie  n'e^t  pas  nécessaire  ;  le 
peri^ii»il ,  il  n'^^^l  pas  jniiispeni^able  qu'il  ornv^  ^i  jeune  aux  tauU 
omploist 
><  Um  \it  qui  l'Oit  I  o*M(  do  i^mwir  le  \}\m\\i  lion  fav^uni  o(  ^  l'in* 
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-  Je  pense  (]UG  ce  sera  faire  un  progrès  sensible  dans  cette  voie,  sans 
trop  reslreindre  Texercice  du  pouvoir,  que  de  fixer  les  temps  d*arrôt  mi- 
nimum suivants  : 

u  Dans  remploi  de  garde  général,         6  ans. 

—  —     de  sous-inspecteur,        4 

—  —     d'inspecteur,  10 

»  Hors  ces  conditions,  l'avancement  doit  être  donné  aux  choix,  mais 
dans  les  limites  d*un  tableau  d'avancement  arrêté  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration. 

»  Les  classes  doivent  être  données  exclusivement  à  l'ancienneté,  la- 
quelle cependant  ne  datera  qu*à  partir  de  Tadmission  dans  un  ta- 
bleau des  agents  bien  notés ,  arrêté  aussi  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration ;  mais  un  privilège  doit  être  établi  en  faveur  des  services  les 
plus  chargés. 

•  Le  système  qui  vient  d'être  exposé  établit  en  principe  radmission 
des  préposés  aux  emplois  d'agents  concurremment  avec  les  élèves 
sortis  de  l'ËcoIe  forestière. 

»  Dans  quelle  proportion  devra -t-on  admettre  les  hommes  de  ces  deux 
origines,  l'une  théorique,  l'autre  pratique? 

»  Les  fortes  études  scientifiques  et  littéraires,  dont  la  preuve  est  exi- 
gée pour  être  admis  dans  les  écoles  spéciales  et  pour  en  sortir,  ont  pour 
résultat  nécessaire,  d'un  côté,  d'élargir  les  idées,  d'ouvrir  à  rintelllgence 
le  champ  des  connaissances  générales;  mais  par  leur  naturo  même  et 
par  les  conditions  d'âge  fixées  pour  être  admis  aux  concours,  elles  sont 
uno  prime  offerte  aux  intelligences  dociles,  aux  esprits  disposés  aux 
éludes  abstraites  et  aux  hommes  d'une  maturité  précoce. 

»  Il  en  résulte  chez  les  élèves,  particulièrement  même  chez  les  plus 
fort?,  des  tendances  bien  caractérisées  aux  théories  et  aux  abstractions, 
tendances  dont  l'utilité  ne  doitpas  être  contestée,  mais  qui,  poussées  trop 
loin,  s'allient  difficilement  avec  l'esprit  d'observation  et  les  habitudes  de 
vie  active  sans  lesquelles  la  véritable  spécialité  forestière  ne  peut  s'ac- 
quérir. Ces  tendances  seront  en  moyenne  celles  des  élèves  de  l'Ecole  fo* 
restière.  Il  faut  cependant  reconnaître  qu'elles  n'excluent  pas  les  habi- 
tudes de  vie  active  et  les  dispositions  à  l'observation  des  faits,  et  que, 
parmi  ces  élèves,  il  en  est  qui,  livrés  à  eux-mêmes,  sont  devenus 
d'excellents  praticiens,  liais  jo  fais  remarquer  que,  si  le  corps  des  agents 
était  exclusivement  formé  d'élèves,  il  en  résulterait  des  dispositions 
générales  qui  le  feraient  pécher  sous  le  rapport  de  l'activité  et  de  la  pra- 
tique. 

s  Quant  aux  agents  qui  auront  passé  par  les  épreuves  des  services  de 
garde,  de  brigadier  et  de  garde  général  adjoint ,  il  est  certain  qu'en 
fDoyenoe  ils  présenterqrit  de  fortes  garanties  de  persévérance  et  de  fer* 
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meté  dans  le  caractère,  d'activité  physique,  d'esprit  d'observatioD^  d'ap- 
titude enfin  àacifuérirdc  l'expérience.  Toutes  ces  tendances  et  Facultés 
n'exclueront  pas  les  éludes  abstraites  et  théoriques;  mais  je  constate  que, 
sous  ce  point  de  vue,  cette  catégorie  d'agents  pourra  laisser  beaucoup 
à  désirer,  et  j*ajouterai  que,  si  le  corps  des  agents  était  exclusivement 
composé  d'hommes  de  cette  origine,  le  service  tendrait  à  s'abaisser  et 
le  personnel  deviendrait  tout-à-fait  iasuffisant  pour  certaines  opéra 
tions  et  fonctions  d'un  ordre  élevé. 

»  La  combinaison  de  ces  deux  éléments  dans  le  corps  des  agents  fo 
restiers,  aura  cet  avantage  de  faire  participer  les  élèves  de  l'Ecole  aux 
habitudes  de  la  vie  active,  de  discipline,  de  patience,  d'observation  et 
aui  connaissances  pratiques  qui  sont  le  partage  des  agents  sortis  des 
rangs  des  préposés,  et  de  faire  profiter  ces  derniers  des  connaissances 
d'un  ordre  plus  élevé  qui  sont  le  partage  des  élèves. 

»  Que  l'on  ne  pense  pas  que  ce  rapprochement  produise  l'antagonisme, 
il  ne  produira  que  de  l'émulation,  et  je  suis  persuadé  que  le  préposé  pra^ 
ticien,  aspirant  au  grade  d'agent,  n'aura  pas  de  professeur  théoricien 
plus  zélé  que  les  élèves,  et  que,  d'un  autre  côté,  ces  derniers  trouve- 
ront chez  les  préposés  des  indicateurs  et  des  guides  dévoués  dans  lei 
menues  pratiques  du  service. 

»  Pour  réaliser  tous  ces  avantages,  je  pense  que  l'on  doit  partager  pti 
moitié  les  emplois  de  gardes  généraux  entre  les  {gardes  généraux  ad- 
joints et  les  élèves  de  l'Ecole. 

CONCLUSION. 

»  Une  cause  puissante  de  complication,  d'affaiblissement  dans  Torgs- 
uisation  des  sqrvices  publics,  d'abaissement  de  la  moralité,  du  zèle  et 
de  la  capacité  chez  les  fonctionnaires,  est  leur  quasi-abandon  à  la  dis- 
crétion des  hommes  du  Pouvoir. 

«  Cet  abandon  se  justifie  ordinairement  par  des  raisons ,  dites  raisons 
d'État,  telles  que  la  nécessité  de  donner  de  la  force  au  Pouvoir, d« 
lui  permettre  d'aller  choisir  le  mérite  là  où  il  se  trouve ,  oto.,  jus- 
tifications solides  aux  yeux  de  beaucoup  d'hommes  bien  intention* 
nés,  éclairés  même,  mais  étrangers  à  la  pratique  des  affaires  adminis- 
tratives. 

•  Aux  yeux  de  ceux  qui  savent  regarder  sous  ce  spécieux  programme, 
L'exercice  de  la  prérogative  gouvernementale  se  révèle  rarenieol  par  dei 
améliorations  réelles  dans  l'organisation  et  par  le  choix  des  plus  capa- 
bles. Presque  toujours,  au  contraire ,  cette  prérogative  n'a  pas  d'autre 
effet  que  de  livrer  les  administrations  publiques  aux  manoeuvres  des 
faiseurs  et  les  emplois  en  p&ture  à  leurs  parents,  amis  et  créatures. 

^  Le  remède  à  ces  abus  est  de  restreindre  les  prérogatives,  qui  y  doiH 
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nent  naissaoce,  au  slrict  nécessaipeec  de  côglemenler  tout  ce  qui  peut 
rôlpe. 

»  Pour  les  principea  et  les  dispositions  fondaaieDtales  de  Torganisa- 
tioQ,  de  l'admission  aux  emplois  et  de  l'avanoemeot,  il  faut  la  sanction 
d'une  loi. 

»  Pour  les  règlements  de  détails,  les  applications  des  principes,  il 
faut  la  sanction  de  décrets  rendus  après  délibération  du  Conseil  d'État» 

»  Enfin,  il  faut  que  le  droit  de  recourir  au  Conseil  d'Élut,  en  cas  de 
violation  d'un  r^gl^pe^^  quelconque,  soit  donné  à  tous  les  intéressés 
sans  exception ,  et ,  afin  que  ce  droit  ne  puisse  pas  être  annulé,  ou 
même  restreint  dans  son  exercice,  par  une  direction  qui  tiendrait  les 
actes  cacbés ,  il  faut  que  to\is  ceu^  de  ces  actes  que  le  public  a  in« 
térêt  de  connaître,  particalièrement  ceux  relatifs  au  personnel ,  soient 
publiés. 

»  Une  question  toift-à-fait  organique  pour  rA4n)inistratioD  des  forêts, 
celle  de  sa  réunion  au  ministère  de  l'agricuUure,  p'a  pas  dû  être  abordée 
dans  ce  travail  dont  l'objet  était  circonscrit  à  son  organisatiop  inlérioiire. 
Cette  question  a  déjà  donné  lieu,  à  l'Assemblée  nationale  et  dans  les 
jénnales  forestières^  à  l'émission  de  vœux  parfaitement  motivés  en  fa- 
veur de  cette  réunioq. 

»  Nous  nous  associons  entièrement  à  ces  vœux,  et  nous  pensons 
même  que  l'adoption  de  toutes  les  mesures  que  nous  venons  de  pro- 
poser, serait  insufflsante  pqur  faire  marcher  l'Administration  des  forêts 
dans  une  voie  de  progrès,  si  elle  restait  inféodée  au  ministère  des 
finances. 

»  Auxyeux  des  financiers  jimfi,  sur  la  têtp  desquels  doit  nécessairement 
reposer  la  baute  direction  d'un  ministère  des  finances,  TAdministra- 
UoD  des  forêts  n'a  jamafs  eu  ^t  n'aura  jamais  d'autre  objet  que  la 
perception  de  l'intérêt  d'un  capital  immobilier. 

»  Le  taux  de  l'intérêt  dece  capital,  son  infériorité  plus  ou  moins  grande 
par  rapport  au  taux  de  la  fente  de  la  dette  publique,  voilà,  pour  ces  Blés- 
sieurs,  le  point  de  vue  d'où  ils  jugent  la  question  forestière.  Pour  eux, 
les  forêts  sont  seulement  utiles  à  produire  des  articles  de  recette,  ni 
plus  ni  moins.  Aqssi  presque  tous,  tous  peut-être  jugent-ils  que  les  fo- 
rêts entre  les  mains  de  l'État  sont  une  propriété  de  luxe,  une  propriété 
onéreuse. 

•  Conserver  des  propriétés  qui  ne  rapportent  que  1 .1;2, 2,  2 1/2  p.  O/q 
de  leur  valeur  capitale ,  tandis  qu'on  paie  4, 5  et  6  p.  O/o  à  ses  créanr 
ciers!  Les  vendre^  ce  serait  élever  son  revenu  de  2  à  5.  Bien  plus  que 
cela,  car  viendrait  ensuite  l'impôt  foncier  çt  les  droits  de  toute  sortç  qu  1. 
porteraient  c^  revenu  à  6, 7  ou  8  p.  0;o.  Voilà  le  cercle  daps  lequel 
tournent  les  idées  administratives  des  financiers  qui  gouvernent  le  mi-» 
njfaôre  des  finances  et  par  conséquent  les  forêts. 
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»  Que  le  capital  immobilier  engagé  dans  les  forêts  puisse  s'accroître 
considérablement  par  l'adoption  d'une  exploitation  à  un  âge  plus  avancé 
el  d'une  meilleure  méthode  de  cnlCure,  mais  qu'en  môme  temps  le  rêve-  , 
nu  ne  s'accroisse  pas  dans  la  même  proportion,  c'est-à-dire  qu'il  résulte 
de  cette  opération ,  parallèlement  à  l'accroissement  de  la  richesse  patri- 
moniale du  pays  et  à  celui  de  son  revenu,  un  abaissement  dans  le  tcntx 
de  l'intérêt  du  capital  engagé  ; 

»  Que  de  cet  accroissement  de  richesses  immobilières  et  de  revenu  il 
découle  des  avantages  pour  les  populations,  pour  les  industries  ;  que  ces 
avantages  se  traduisent  en  diminution  de  frais  de  fabrication  et  en  abais- 
sement de  prix  de  revient,  c'est-à-dire  en  progrès  de  l'industrie  fran- 
çaise ;  qu'ils  se  traduisent  en  augmentation  de  travaux  manuels,  par 
conséquence  d'aisance  pour  les  ouvriers  des  campagnes;  qu'ils  se  tra- 
duisent enfin  en  abaissement  du  prix  des  bois,  matière  de  première  né- 
cessité pour  les  pauvres  et  les  riches  : 

»  Ce  sont  là  des  avantages,  des  bienfaits  qui  ne  peuvent  se  liquider,  di- 
rectement du  moins,  en  articles  de  recette.  Aussi  est-ce  lettre  close  pour 
nos  administrateurs  financiers. 

»  Et  les  dépenses  pour  plantations  et  semis,  constructions  déroutes,  as- 
sainissements, etc.,  souvent  recouvrables  en  quelques  années  par  ta  bo- 
nification du  revenu,  mais  qui ,  quelquefois  aussi  sont  de  véritables  sa- 
crifices faits  à  l'avenir  du  pays;  et  ces  travaux  de  reboisement  des 
montagnes  et  landes  incultes  si  fort  en  laveur  dans  l'opinion  publique 
depuis  plusieurs  années; 

•  Comment  les  vœux  faits  à  cet  égard  par  les  Conseils  généraux  et  les 
propositions  émises  par  de  bons  citoyens,  en  dehors  de  toute  opinion 
politique  et  sous  la  seule  inspiration  du  dévouement  aux  intérêts  publics, 
comment  pourraient-ils  être  compris,  comment  pourraient-ils  être  fé- 
condés par  les  administrateurs  financiers? 

»  Et  cependant  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  si  les  particuliers  peu- 
vent, sous  l'inspiration  de  leur  intelligence,  concevoir  des  pensées,  for- 
muler même  des  propositions  sur  ces  objets,  il  n'y  a  guère  qu'une  admi- 
nistration publique  qui  puisse  préciser  un  plan  complet  d'exécution  et 
lui  donner  la  vie. 

»  De  là  vient  que  ces  projets  accueillis  avec  tant  de  sympathie  par  nos 
Assemblées  parlementaires,  germes  confiés  à  une  administration  inintel- 
ligente des  intérêts  de  cet  ordre,  n'ont  produit  jusqu'à  présent  que  des 
pièces  de  littérature  administrative. 

»  De  là  aussi  cette  exiguité  de  notre  budget  des  travaux  :  un  million, 
non  pour  l'entretien,  mais  pour  la  mise  en  eut  de  1 ,200,000  hectares  de 
forêts. 

»  De  là  aussi  les  aménagements  de  ces  forêts  interrompus  ,  ou  ne 
fnarchantaue  lentement;  nos  cantonnements  d'usagers  rcsti^nt  inabor. 


stm  i^'orgahisation  de  l'administration  porbstièrb.     455 

dés,  et  pourtant  si  nécessaires  pour  arrôter  cette  plaie  des  droits  d'usage 
si  peu  favorables  en  général  aux  véritables  intérêts  des  usagers,  si  me- 
naçants pour  les  intérêts  du  pays  ; 

»  Et  raliéoatioD  des  forêts  nationales ,  opération  presque  aussi  sym* 
patfaique  à  nos  adoiistrateurs  financiers  qu'à  nos  capitalistes,  prônée  par 
leurs  hommes  les  plus  éminents,  et  tout  récemment  encore  par  Tex-se- 
crétaire  général  de8flQaDce8«M.Nouton.  Ç^oir  les  jénnales  forestières  du 
mois  de  décembre  1848,  page  !S09.) 

»  Sous  la  monarchie  absolue,  le  domaine  de  la  nation  était  protégé  par 
le  principe  conservateur  de  rinaliéoabililé. 

»  Sous  la  République,  ce  domaine  restera-t-il,  comme  il  Ta  été  sous  la 
monarchie  constitutionnelle,  exposé  à  des  démembremeuts  qui  finiront 
à  la  longue  par  l'absorber  compl^icmcnl  ?  Véritable  spoliation  du  patri- 
moine de  toutes  les  générations  de  la  France  par  quelques-unes  d'entre 
elles. 

u  Anticiper  sur  les  produits  des  forêts,  c'est  usurper  ce  qui  appartient 
à  nos  descendants.  Les  vendre ,  c'est  voler  notre  patrie,  c'est  ne  voir 
que  nous,  ne  sentir  que  nos  besoins  ;  c'est  ne  plus  vivre  de  la  vie  de 
la  France,  c'est  en  appauvrir  la  source;  c'est  lui  substituer  notre 
vie  ;  c'est  la  dépouiller  de  son  patrimoine  »  et  pour  la  génération  qui 
le  fait .  si  ce  n'est  d'un  vice  de  cœur ,  c'est  d'une  infirmité  de  l'in- 
telligence. 

»  Objoclera-t  on  que  le  passage  des  forêts  de  l'Ëtat  entro  (es  mains 
des  particuliers  n'est  qu'un  déplacement  de  capital  .qui  ne  saurait  por- 
ter atteinte  à  la  fortune  publique  ? 

»  Nous  ne  dirons  pas  que  de  ce  déplacement  doit  résulter  la  destruc- 
tion des  forêts,  mais  nous  croyons  pouvoir  affirmer  qu'il  amènera  letir 
appauvrissement.  La  futaie  à  long  terme  est  le  mode  de  culture  qui  porto 
lafertilité  au  plus  haut  degré;  mais  c'est  l'œuvre  de  plus  d'un  siècle;  mais 
longtemps  avant  d'arriver  à  ce  terme,  le  peuplement  d*uue  forêt  ost  réa- 
lisable en  argent.  Le  peuplement  d'un  taillis  sous  futaie  ,  celui  môme 
d'un  taillis  simple  sont  réalisables  en  argent  longtemps  avant  d'arri- 
ver au  teiTne  normal  de  leur  maturité.  Or,  qui  ne  sent  que  ces  pro- 
priétés entre  les  mains  de  particuliers  soumis  aux  mille  et  une  eiigen- 
ces,  soit  de  la  prodigalité  ou  du  désordre,  soit  des  combinaisons  com« 
uierciales  ou  industiielles,  soit  des  spéculations  bonnes  ou  mauvaises* 
ue  peuvent  être  conservées  qu'exceptionnellement  dans  un  état  de 
culture  et  d'exploitation  qui  constitue  un  capitnl  immobiliser  d'uno  grandi* 
valeur. 

^  Les  forêts  de  TÊtat,  celles  des  coprimunes  et  dos  étabit^sem^nts  pu* 
MicSi  celloi  enfin  ùçn  corps  Impérissables  sont  les  seules  sur  lesquelles 
on  puisse  compter  pour  1a  cuUure  w  (Utoi»,  ou  pour  c^e  w  UiUUi  à  4«i 

•VftOCéA. 
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■  Des  COI)  si  dé  ration  s  <lc  lu  nature  de  ci'lles  qui  pi'éi^èdenl  ne  saurairnl 
£tr^  complètefDâi^t  Gootprincâ  et  appr-ëciécs  (}«^d«ns  ua  seul  niinis- 
lè"e,  celui  de  l'agriculture  el  du  commerce,  celui  qui  doit  coiinallre 
les  iutérèls  de  l'agriculiurc,  de  l'iadislrie  et  delà  consoiiiiiialioD  ua 
gôoéral. 
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«  La  négation  complète  de  la  spécialité  de  l'Administration  des  forôla 
a  donc  pu  seule  la  faire  classer  et  conserver  au  nombre  des  administra- 
tions financières,  dont  il  est  du  reste  très-facile  de  la  détacher  sans  cau- 
ser aucune  perturbation. 

»  Depuis  longtemps  tous  les  actes  de  perception  ont  été  retranchés  de 
ses  attributions;  sous  ce  rapport  il  n'y  a  donc  rien  à  changer  aux  jd- 
struclions. 
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»  Heslc  la  poursuite  des  affaires  litigieuses  civiles  qai,  après  avoir 
appartenu  aux  anciennes  maîtrises,  a  été  confiée  à  radministratioo  de 
l'enregistrement.  —  Le  simple  transfert  des  dossiers  de  ces  affiûres  à 
Tadministration  centrale  forestière  et  dans  les  conservations ,  régie- 
mente  par  deux:  ou  trois  articles  de  la  loi,  auront  résolu  toute  cette 
question. 
^  >  Nous  terminerons  ici  nos  observations  sur  l'organisation  de  rAdmi- 
nistration  des  forêts,  lesquelles  se  sont  étendues  bien  plus  que  nous  ne 
l'avions  pensé. 

u  Elles  s'appuient  sur  une  appréciation  critique  assez  radicale  du 
passé  et  du  présent,  nous  ne  pouvons  pas  le  nier;  elles  laissent  percer, 
nous  ne  le  nierons  pas  davantage^  un  profond  sentiment  de  méfiance 
de  la  capacité  et  même  des  intentions  de  la  plupart  de  ces  bommes  qui 
se  reconnaissent  la  vocation  de  diriger  les  affaires  du  pays,  administra- 
teurs à  toutes  lins,  dont  la  cohorte  impérissable  garnit  et  garnira  ton- 
Jours  les  hautes  régions  administratives. 

»  Ces  critiques  et  cette  méfiance  sont-elles  d'un  esprit  chagrin,  d'an 
esprit  d'opposition?  appartiennent-elles  à  ces  tendances  aggressives 
contre  le  pouvoir,  dissolvantes,  désorganisatrices ,  qui  sont  celles  de 
l'époque? 

»  Les  personnes  intéressées  qui  s'en  trouveront  blessées  répondront 
oui. 

»  Qu'il  me  soit  permis  d'espérer  que  les  autres  n'y  verront  que  l'ex- 
pression de  convictions  profondes,  acquises  dans  une  pratique  longue, 
sérieuse  et  réfléchie  du  métier  forestier;  que  cette  expression  est  aussi 
celle  des  tendances  les  plus  prononcées ,  non  à  dissoudre  et  a  désor- 
ganiser ce  qui  existe  encore  de  nos  institutions,  maïs  au  conunire 
à  les  raffermir  en  combattant  les  éléments  de  dissolution  qu'elles  ren- 
ferment. •  Db  Buffbvbnt. 

AndeB  Gouser? «leur  «les  forèU. 
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blnit  d'tt  tnviil  inr  le  lidi  de  la  France  censidéré  iMt  le  nppert  fweitler. 

(Suite  et  fin.  Voir  pag.  408 }. 


Dans  notre  conviction,  dans  celle  de  tous  les  forestiers  et  de  tous 
les  économistes  qu'occupe  la  question  forestière,  les  forêts  domaniales 
et  communales  et  les  forêts  en  général  ne  seront  défendues  contre  (a 
cupidité  des  populations  que  quand  tes  législateurs,  respectant  les  in- 
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térôts  de  la  société,  pottr  le  moins  autant  que  les  inléréls  'uxlividuels 
el  privés,  décréteront  des  peines  sufQsammenl  sévères  contre  les  (iélilH 
qui  compromettent  la  conservation  des  forêts. 

A  une  époque  déjà  ancienne  où  le  bois  avait  inâniment  moins  de 
valeur  que  maintenant,  les  seigneurs  accordaient  soit  a  titre  onéreux, 
soit  même  quelquefois  à  titre  gratuit,  certains  droits  trèâ-précieux  pour 
les  populations  qu'ils  voulaient  attirer  dans  leurs  domaines  ou  dont  ils 
tenaient  à  gagner  l'affection.  Ces  droits  encore  existants  et  consistant 
en  droit  au  bois  mort  en  estant  et  gisant^  droit  au  mort  boU,  droit  de 
croc  et  de  maille  pour  les  branches  sèches  et  les  souches  pourries, 
n'ont  rien  de  funeste  pour  les  forêts  comparativement  aux  servitudes 
dévorâmes  qui  grèvent  plusieurs  d'entre  elles,  et  dont  il  serait  si  urgent 
de  les  affranchir  par  des  cantonnements  équitables.  Or,  il  nous  a  tou- 
jours semblé  qu'à  une  époque  où,  à  raison  de  tant  de  causer,  le  nom- 
bre des  indigents  qui  ne  peuvent  se  procurer  à  prix  d'argent  le  bois 
nécessaire  à  leur  existence  est  si  considérable,  l'Etat  et  les  communes 
devraient,  autant  par  humanité  que  dans  le  but  d'éviter  tout  prétexte 
de  dévastation  de  la  part  de  ces  indigents,  accorder  à  tous  ceux  qui 
justiâeraientde  leur  pauvreté  et  moyennant  redevances  en  travaux  ei 
en  améliorations,  certaines  tolérances  au  moyen  desquelles  plusieurs 
menus  produits  ne  se  perdraient  point  sur  le  sol  forestier  sans  profi- 
ter ni  au  propriétaire  qui,  dans  plusieurs  contrées,  n'en  retire  aucun 
revenu,  ni  au  riverain  pauvre  qui  serait  si  heureux  de  les  enlever  pour 
alimenter  son  foyer. 

Nous  avoua  toujours  cru  aussi  que  les  communes  pourraient  consn* 
crer  les  revenus  qu'elles  retirent  des  furets  à  des  emplois  plus  directe- 
ment utiles  à  la  partie  indigente  de  la  population  que  certains  travaux, 
certaines  constructions,  certains  établissements  auxquels  les  pauvres 
n'ont  aucun  intérêt.  Nous  connaissons  dans  les  Pyrénées  une  valléi» 
espagnole  où  le  prêtre,  le  médecin,  le  vétérinaire,  le  barbier,  l'insti- 
tuteur, et  en  général  tous  ceux  dont  l'état  ou  la  profession  intéresse  ia 
communauté  et  principalement  la  classe  pauvre,  sont  payés  au  moyen 
des  revenus  forestiers,  afin  que  tous  les  individus  composant  la  com- 
munauté et  par  conséquent  les  indigents  participent gratuliemen taux 
soins  ou  aux  fonctions  de  ce  prêtre,  de  ce  médecin ,  etc.  Il  serait  vive* 
ment  à  désirer  qu'en  France  les  revenus  forestiers  des  communes  fus- 
sent avant  tout  employés  d'une  manière  aussi  directement  utile  aux 
classes  nécessiteuses,  au  lieu  de  recevoir  une  destination  qui  ne  sert 
ou  ne  flatte  principalement  que  les  intérêts  de  ceux  qui  possèdent. 

Les  tolérances  d'enlèvement  de  certains  menus  produits,  les  modi* 
iicatiods  que  nous  venons  d*indiquer  dans  l'usage  et  l'emploi  de  la  for- 
tune communale  produiraient  inévitablement  un  changement  dans  les 
dispositions  de  la  classe  indigente  envers  la  propriété  forestière;  mais 
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il  serait  nécessaire  en  outre  que  les  pénalités  de  la  Idi  forestière  fas- 
sent plus  sévères.  Sans  doute  la  coupe  d'un  fagot  deaUné  à  chaufferie 
four  et  à  cuire  les  aliments  de  Tindigeot  est  chose  peu  grave  et  la 
loi  pourrait  môme  ne  prescrire  aucune  peine  pour  ce  fait,  si  ee  fogoi 
ne  se  compose  que  de  bois  entièrement  sec  trouvé  ^saut  sur  le  sol 
forestier,  ou  enlevé  des  arbres  par  tout  autre  moyen  que  les  instra* 
ments  tranchants  :  mais  si  cet  indigent,  au  lieu  de  chercher  sa  sub- 
sistance dans  un  travail  honnête,  la  cherche  dans  un  man^udage 
dégradant  et  dans  la  vente  des  produits  de  ce  naaraudage,  il  convien- 
drait qu'en  cas  de  récidive  ou  d'habitude  duement  constatée^  Tempn- 
sonnement  fût  substitué  à  une  condamnation  pécuniaife  illusoire. 

De  même  si  un  délinquant  ne  craint  point  de  couper  un  brbre  au 
pied,  si  un  paire  conduit  son  troupeau  dans  un  canton  de  forêt  mis 
en  défends  pour  être  régénéré  et  dont  le  jeune  recru  aura  été  endom- 
magé par  la  dent  du  bétail,  nous  voudrions  que  ce  délinquant  ou  ce 
pâtre  fussent  punis  directement  par  riocaroération,  sinon  la  première 
fois,  du  moins  s'il  est  constaté  qu'il  y  a  récidive  dans  des  fhits  aus^si 
affligeants.  Une  juste  sévérité  est,  en  effet,  le  seul  moyen  qui  reste  à  la 
loi  do  sauvegarder  les  forêts  contre  une  destruction  imminente.  €ette 
sévérité  serait  d'ailleurs  un  bienfait  pour  certaines  populations^  car  elle 
les  ramènerait  au  respect  que  mérite  la  propriété  forestière  et  aux  sen* 
timents  du  devoir  :  elle  les  forcerait  à  changer  une  vie  de  maraudage, 
d'expédients  et  de  désordres  contre  une  vie  plus  morale,  contre  un 
travail  réel,  honorable  et  utile  à  eux-mêmes  et  à  la  société. 

Peui-êlre  certains  esprits,  participant  à  cette  faiblesse  qui  se  remar- 
que dans  les  gouvernements  de  la  France  depuis  l'établissemertt  de 
la  royauté  représentative,  seront-ils  disposés  à  critiquer  ces  tendances 
à  une  plus  grande  sévérité.  Peut-être  trouveront-Ils  le  moment  mal 
choisi  pour  ajouter  aux  pénalités  forestières,  car  ils  voudraient  que 
le  Code  forestier  fût  modifié  et  que  les  dispositions  pénales  en  Aissent 
adoucies.  De  pareilles  critiques  ne  nous  étonneraient  point.  Nous  savons 
qu'en  France  il  est  bien  peu  de  convictions  arrêtées,  et  que  telle  opi- 
nion qui  se  formule  d'abord  de  la  manière  la  plus  ardente  est  bien 
vite  abandonnée  ou  modifiée  dans  un  sens  très-souvent  opposé.  Cette 
fluctuation  tient  malheureusement  au  caractère  de  dotre  nation. 

Ainsi  quand,  il  y  a  quelques  années,  la  France  était  sous  la  doulou- 
reuse  impression  des  épouvantables  sinistres  occasionnés  par  les 
inondations  du  Rhône  et  de  la  Loire,  le  régime  forestier  était  en  grande 
faveur;  on  tenait  à  soumettre  à  ce  régime  conservateur  les  terrains 
communaux,  pourvu  qu'ils  possédassent  encore  quelques  restes  de 
végétation  forestière.  Celait,  en  elfct,  au  déboisement  des  montagnes 
qu'on  attribuait  avec  juste  raison  ces  terribles  déborderiients,  et  l'opi- 
nion publique  effrayée  demandait  avec  instance  le  reboisement  des 
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montagnes;  mais  depuis  lors  les  débordements  annuels  n'ont  point 
affecté  d'aussi  grandes  étendues  de  territoire;  ils  n'ont  porté  leurs 
ravages  que  dans  de  pauvres  vallées  de  montagnes  peu  connues  et 
intéressant  moins  de  inonde.  Il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour,  qu'ou- 
bliant les  maux  passéi^  et  ne  se  préoccupant  plus  de  ceux  que  de  nou- 
Tellea  conditions  méléorc^ogiques  peuvent  renouveler  d'un  moment  à 
l'autre,  on  ne  songeât  plus  au  reboisement,  et  pour  que  certains  repré- 
sentants de  contrées  forestières,  plus  soucieux,  il  est  vrai,  de  leur  réélec- 
tion que  des  intérêts  généraux,  réclamassent  même  dans  le  Code  fo- 
restier des  modifications  contraires  à  l'opération  à  laquelle  on  donnait 
d'abord  tout  l'intérêt  d'une  haute  question  de  salut  public.  Puissent  de 
nouveaux  et  prochains  désastres  ne  pas  démontrer  au  Pouvoir  et  aux 
Assemblées  de  la  nation  qu'il  serait  enfin  nécessaire  de  ne  point  ot>éir 
à  cette  inconséquence  ou  à  celte  versatilité  de  notre  esprit,  et  de  s'oe- 
cuper  enfin,  sinon  de  reboiser  par  les  moyens  dispendieux  qu'on  comp- 
tait employer  et  que  Télat  de  nos  finances  rendrait  peut  être  impossibles 
aujourd'hui,  du  moins  d'empôcber  un  déboisement  plus  completi 

Nous  uous  souvenons  que.  sous  la  royauté  r^réseutative,  les  admi- 
nistrateurs tes  plus  haut  placés  de  certains  départeiments  engageaient 
les  agents  forestiers  à  apporter  les  plus  grands  ménagementb  dans 
Texercicp  de  leurs  toucuons.  A  leur  point  ae  vue,  il  valait  mfiuimeiit 
mieux  conserver  des  partisans  a  cetie  royauté  que  de  conserver  des 
nrDres.  Mous  nous  oornerons  mamieBaot  a  leur  demander  si  leurs 
recommandations  n'étaient  pas  de  uaiure  à  faire  infiniment  plus  de  mal 
•ux  intérêts  généraux  qui  se  rattachent  à  la  conservation  des  forêts, 
que  de  bien  aux  intérêts  du  gouvernement  qu'ils  représeutaieut;  si, 
en  un  mot,  c'est  la  faiblesse  du  système  admimstratif  qui  peut  empêcher 
les  révolutions  politiques. 

Nous  aurions  cru  que  le  Gouverment  républicain  trouverait  dans  le 
suffrage  universel  et  dans  la  volonté  générale  qu'il  représente  ou  qu'il 
est  censé  représenter,  assez  d'indépendance  et  assez  de  force  pour  ne 
pas  obéir  à  de  pareilles  con^idéi allons.  Cependant,  il  parait  que  le 
Pouvoir,  cédant  à  des  réclamations  uuiquemeut  foudées  sur  des  inté^* 
rets  privés,  a  i'mtentiou  d'abandonner  à  la  libre  admiuisiration  des  com- 
munes, même  dans  les  pays  de  montagnes,  de  graudes  étendues  de 
terrains  soumis  au  régime  forestier,  qui  ne  sont  plus  retenus  sur  la  roche 
à  laquelle  ils  appartiennent  que  par  un  reste  de  végétation  forestière 
qui  disparaîtra  immédiatement  après  que  i'adminisu*ation  n'aura  plus 
d'action  sur  ces  terrains.  , 

C'est  ce  que  nous  appelons  une  faiblesse  bien  f&cheuse  de  la  pan 
d'un  Gouvernement  républicain.  En  vain  prétendra-t-on  que  c*est  dans 
l'intérêt  du  peuple  qu'on  est  disposé  à  faire  de  pareilles  coucessions. 
Ce  n'est  point  ainsi  que  tout  homme  sérieux  comprend  une  pareille 
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question  et  les  considérations  par  lesquelles  on  cherche  à  justifier  cet 
amoindrissement  du  régime  forestier  ne  nous  touchent  guère  :  à  nos 
yeux,  rburoanité,  Pintérêt  du  peuple  ne  consistent  point  seulement  dans 
l'intérêt  de  quelques  localités,  d*une  seule  génération.  L'humanité  est 
pour  nous  plus  complexe;  elle  embrasse  la  société  tout  entière,  toutes 
les  générations,  tous  les  intérêts,  et  c'est  ce  qu'on  oublie  trop  sonvent 
en  maiière  forestière.  L'ifitérèt  qui  se  rattachée  la  oonserratioii  des 
propriétés  forestières  est  évidemment  indépendant  de  la  forme  de  goa- 
vernement  qui  régit  la  France,  et  nous  déplorons  que,  sous  la  Répu- 
blique comme  sous  la  monarchie,  le  régime  forestier  soit  sacrifié  à  des 
considérations  politiques. 

On  aurait  de  plus,  si  nous  ne  nous  trompons,  l'intention  d'accopder  aox 
habitants  des  montagnes  plus  de  facilités  pour  le  parcours  des  trou  • 
peaux,  comme  s'il  était  possible  d'être,  sous  ce  rapport,  phis  facile,  plus 
toléranl  et  plus  faible  que  la  loi  forestière  actuelle  ;  comme  si  ce  n'é- 
tait pas  précisément  les  conditions  légales  suivant  lesquelles  s'exerce 
depuis  longtemps  le  parcours  et  les  difficultés  excessives  avec  lesquelles 
on  peut  en  réprimer  les  abus,  qui  contribuent  à  la  dévastation  et  à  la 
ruine  des  forêts  !  Nous  ne  pouvons  donc  plus  douter,  et  nous  ne  nous 
en  étonnons  point,  connaissant  la  continuelle  faiblesse  du  Pouvoir,  que, 
dans  le  système  gouvernemental  actuel,  l'intérêt  politique  ne  domine 
encore  les.questions  d'économie  publique  les  plus  élevées,  celle  notam- 
ment de  la  conservation  des  forêts. 

Dans  les  montagnes  et  en  général  dans  toutes  les  contrées  fores- 
tières, c'est  le  libre  parcours  qui  a  toujours  été  et  est  encore  la  cause 
principale  de  la  destruction  des  forêts.  Visitez  toutes  les  forêt8  dégra- 
dées, consultez  tous  les  forestiers,  et  vous  ne  conserverez  aucun  doute 
à  cet  égard.  Âu  lieu  des  facilités,  des  tolérances  dont  on  parle,  ce 
serait  donc  la  restriction  du  parcours,  ou  du  moins  le  règlement  de 
son  exercice  qu'il  importerait  d'imposer  à  des  populations  ignorantes, 
égoïstes  et  oublieuses  des  intérêts  de  l'avenir,  si  le  Gouvernement  était 
le  fidèle  et  puissant  représentant  des  véritables  besoins  du  pays. 

Et  que,  prétextant  des  sympathies  pour  les  populations  des  monta- 
gnes, on  ne  dise  pas  que  l'Administration  forestière  tend,  par  ses  exi- 
gences, à  annuler  tous  les  avantages  et  tout  le  bien-être  que  l'exercioe 
du  parcx>ur8  peut  procurer  à  ces  populations! 

A  Dieu  ne  plaise  que  ce  soit  le  but  de  l'Administration  î  Les  agents 
farestiers,  qui  connaissent  les  montagnes  du  Midi,  comprennent  autant 
que  qui  que  ce  soit  la  nécessité  d'utiliser  les  pâturages  plus  ou  moins 
abondants  et  nutritifs  qui  existent  sous  l'ombrage  des  forêts;  mais  qu'oo 
ne  s'y  trompe  pas,  ce  n'est  point  à  l'habitant  des  montagnesqu'appartieD- 
nent  ces  immenses  troupeaux  qui,  hors  de  toute  proportion  avec  reten- 
due et  avec  les  ressources  des  forêts  qu'ils  parcourent,  et  n'y  trouvant 
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pas  la  nourriture  qui  leur  serait  néressnirc ,  et  conlinuclloment  exci- 
tés par  une  faim  dévorante,  occasionnent  i'abroutissoinent  do  toulea  les 
jeunes  plantes  foresti^Jres  qu'ils  rechcrciionlavoi-  avulilô  ol  reiiooiUrenl 
sur  leur  passage! 

Ces  trorpcaux  sont  généralement  la  propriélé  do  iiches  iiabilanls des 
plaines^qui  les  confient  aux  pasteurs  des  montagnes,  où  ils  séjournent 
pendant  une  grande  partie  de  Tannée,  et  qui  les  élèvent  aiosi,  non  dans 
un  but  ngricole,  mais  dans  un  but  de  spéculation  purement  commerciale 
«lont  ils  retirent  d'énormes  bénéflces. 

Or,  ce  sont  les  abus  résultant  du  parcours  de  ces  quantités  excessives 
de  bôtos  aumailles  et  ôv  bêles  à  laine  que  l'Administration  forestière  de- 
vrnit  pouvoir  faire  cesser  par  des  dispositions  légales  plus  précises  et 
plus  sévères  que  celles  de  la  loi  actuelle,  et  par  une  plus  forte  orga- 
nisiUion  du  service  forestier. 

Non,  ce  n'est  point  à  l'animal  qui  sert  à  l'babitant  des  montagnes  qu'il 
faudrait  nTuser  le  parcours  ;  c'est  à  ces  multitudes  d'animaux  étrangres 
et  de  commerce  dont  le  fient  se  perd  sur  le  sol  forestier  sans  aucune  uti- 
lité pour  l'agricullure,  et  dont  la  race  exposée,  dans  ce  genre  de  par- 
cours, aux  intempéries  des  saisons  et  privée  de  la  nourriture  substan* 
tielic  et  abondante  que  procureraient  les  méthodes  de  stabulation  et  de 
culture  fourragère  pratiquées  dans  d'autres  contrées,  ne  peut  jamais  sV 
mélioreret  reste  toujours  chétiveau  grand  détriment  des  consomma* 
teurs  pauvres,  pour  lesquels  le  prix  de  la  viande  restera  élevé  tant  que 
rélève  du  bétail  ne  se  parfectionncra  pas. 

On  n'osera  certainement  pas  dire  que  l'intérêt  privé  et  commercial 
que  nous  signalons  domine  les  intérêts  si  divers  et  si  élevés  qui  se  rat^ 
tachent  à  la  conservation  des  forêts  ;  mais  il  serait  fâcheux  que  l'esprit 
public  ne  fût  pas  mis  en  garde  contre  les  prétendues  nécessités  par  les- 
quelles de  nombreux  intéressés,  influents  par  leur  fortune  et  parleur  posL* 
lion,  ont  toujours  cherché  à  justifier  l'exercice  illimité  du  parcours  dans 
les  montagnes  du  Midf. 

Nous  avons  souvent  entendu  discuter  les  moyens  de  parvenir  au 
reboisement  des  montagnes  quand  la  nécessité  de  ce  reboisement  était 
à  Tordre  du  jour.  Des  catastrophes  inattendues  rappelleront  inévîta-* 
bloment  Tallention  publique  sur  cette  grave  question.  Vaines  discus- 
sions !  car  on  oublie  les  impossibilités  pratiques  de  ces  propositions 
dans  Télat  actuel  des  lois  forestières  et  on  perd  de  vue  les  moyens 
qui  seraient  les  plus  iiifailliblcs  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas. 
Reboisez  avec  de  grands  soins  et  à  grands  frais  par  plantations  ou 
par  semis  artificiels,  si  les  lois  forestières  restent  ce  qu'elles  sont 
maintenant,  si  elles  ne  sont  pas  plus  sévères  contre  les  abus  du  pft- 
turage,  tous  ces  soins,  toutes  ces  dépenses  deviendront  promplement 
inutiles.  Plantations  et  semis  seront  bientôt  renversés,  détruits  ou  dé- 
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vorés  par  le  bétail;  mais  réglementez  l'exercice  du  parcours  d'une 
manière  efficace  dans  les  montagnes,  pourvu  qu*il  y  ait  un  reste  suffisant 
des  bois  qui  les  couvraient  autrefois,  pourvu  également  que  le  sol  puisse, 
par  la  disposition  du  terrain  ou  par  les  plantes  qui  les  tapissent  encore, 
retenir  les  semences  que  les  forces  puissantes  de  la  nature  y  auront 
bkntôl  déposées,  vous  serez  étonnés  des  résultats  que  vous  obtiendrez 
par  ces  moyens  simples  et  naturels.  Enfin  vous  n'aurez  à  recourir  aux 
moyens  artitlciels  que  dans  les  montagnes  où  la  nature  ne  pourra  agir 
par  elle-même. 

Nous  avons  vu  par  nous-môme  de  grandes  étendues  de  montagnes 
qui,  depuis  des  siècles,  avaient  été  dépeuplées  par  le  parcours  et  qui 
paraissaient  vouées  à  un  déboisement  perpétuel  se  couvrir,  dans  Tes- 
pacc  de  cinq  ans,  d'une  admirable  végétation  forestière,  dès  qu'un 
propriétaire  énergique  en  eut  interdit  l'entrée  au  bétail.   Aussi  nos 
observations  et  notre  expérience  nous  ont-elles  laissé  convaincu  de 
tous  les  excellents  effets  qu'il  serait  possible  de  retirer,  dans  la  plupart 
des  montagnes,  d'un  intelligent  et  sévère  exercice  du  pâturage.  En 
un  mot,  la  restriction  du  parcours  dans  des  limites  raisonnables  serait 
le  point  de  départ  d'une  magnifique  reproduction  forestière.  Or,  un 
pareil  résultat  serait  trop  à  désirer  pour  que  tous  les  efforts  du  Gou- 
vernement ne  doivent  pas  tendre  à  Tobtenir. 

Depuis  des  siècles,  la  surveillance  et  la  gestion  des  propriétés  fores- 
tières communales  a  été  confiée  à  une  administration  indépendante,  par 
sa  nature  et  par  sa  permanence,  des  passions  et  de  ^égol^me  de  chaque 
génération.  Qui  pourrait  douter  du  peu  de  crédit  dont  jouissent  les  forêts, 
comme  propriété  communale,  auprès  des  individus  composant  la  com- 
munauté, en  présence  de  ce  fait,  malheureusement  si  fréquent  dans 
certains  départements  du  Midi,  que  tel  individu  qui  apportera  les  plus 
grands  soins  à  la  défense  de  sa  propriété,  qui  clôturera  son  bois  pour 
le  garantir  du  parcours,  qui  respectera  scrupuleusement  la  propriété  de 
son  voisin,  ne  craindra  pas  de  renverser  la  nuit  les  clôtures  communales 
les  plus  solidement  établies,  pour  conduire  dans  un^canton  en  défends 
tout  un  troupeau,  et  pour  faire  dévorer  et  détruire  en  quelques  heures 
seulement  un  jeune  et  magnifique  recru  résultat  de  plusieurs  années  de 
surveillance  cl  de  soins? 

Reprochez  à  ce  délinquant  sa  conduite,  il  se  bornera  à  vous  répon- 
dre que  la  forêt  est  communale.  Ce  dernier  mot  justifie  à  ses  yeux 
tousses  excès;  et  vous  reconnaîtrez  par  cette  singulière  juslifieation- 
quelle  différence  il  y  a  entre  le  respect  qu(î  chacun  professe  pour  la 
propriété  privée  et  le  mépris  qu'il  affecte  au  contraire  pour  le  bien  de 
la  communauté,  qu'il  se  croit  en  droit  de  dévaster  précisément  parce 
qu'il  ne  lui  appartient  pas  en  propre,  mais  qu'il  appartient  à  la  corn* 
munauté. 
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Peut-êlre  croircz-vous  que,  si  les  individus  méprisent  le  bien  de  la 
communauté,  ce  bien  trouvera  du  moins  dans  Tautorité  municipale  un 
défenseur  naturel  ?  Mais  le  plus  souvent  il  n'en  est  point  ainsi  :  non- 
seulement  le  conseil  municipal  se  compose  d'individus  dont  nous  avons 
fait  connaître  le  mauvais  esprit;  mais,  comme  corps,  il  contribue  quel- 
quefois puissamment  à  la  destruction  des  forêts. 

On  connaît  les  besoins  du  luxe  qui  depuis  le  développement  de  la 
civilisation  et  de  l'industrie  a  remplacé  Tancienne  simplicité  de  mœurs 
de  la  nation  française  :  les  communes  ont  suivi  cette  impulsion  de  la 
civilisation.  Autrefois  lours  besoins  étaient  fort  restreints.  Les  églises 
étaient  à  peu  près  le  seul  édifice  communal  qui  fût  pour  la  communauté 
une  occasion  de  dépeiises.  Encore  la  dévolion  des  fidèles  ou  la  généro- 
sité du  seigneur  du  lieu  sufQsaient-clIes  le  plus  souvent  à  ces  dépenses, 
sans  que  la  communauté  fût  mise  à  contribution  :  aussi  ne  recourait^ 
on  aux  forêts  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  quand  un 
incendie  avait  détruit  quelque  hc'ibitalion,  quand  enfin  des  besoins  réels 
et  parfaitement  constatés  se  faisaient  sentir  soit  chez  les  particuliers, 
soit  dans  la  communauté.  Les  exploitations   forestières  étaient  donc 
intermittentes  comme  les  rares  besoins  de  l'époque. 

Les  choses  ont  grandement  changé  avec  le  temps.  On  à  dû  substituer 
aux  exploitations  intermittentes  des  exploitations  annuelles  représen- 
tant la  possibilité  de  la  forêt  :  mais  ces  coupes  annuelles  ne  sont  point 
regardées  comme  suffisantes  pour  subvenir  à  des  besoins  qui  augmen- 
tent avec  la  population  ou  avec  la  civilisation  communale,  et  les  con- 
seils municipaux,  entraînés  par  celte  ambition  de  jouissances  que  nous 
signalons,  demandent  constamment,  surtout  dans  les  forêts  traitées 
en  futaie  et  non  aménngécs  dont  la  possibilité  a  malheureusement  une 
base  incertaine  et  très-élastique,  à  recourir  à  des  coupes  extraordinai- 
res qui  dépassent  de  beaucoup  la  possibilité  réelle. 

Tani6t  ce  sont  les  maires,  se  succédant  si  rapidement  dans  nos  divers 
systèmes  municipaux,  qui  veulent  distinguer  par  quelque  élablissem<^nt 
nouveau  leur  court  passage  aux  affaires;  tantôt  ce  sont  de  hautes  in- 
fluences d'intérêt  privé  ou  d'amour-propre,  de  rivalité  ou  de  jalousie  qui, 
dominant  dans  le  conseil  municipal,  imposent  a  la  commune  des  dépen- 
ses ruineuses  et  dont  cependant  l'urgence  est  fort  contestable. 

Sans  doute  la  construction  d'une  mairie  ou  celle  d'édifices  spéciale- 
ment consacrés  au  logement  du  curé,  de  l'instituteur,  à  Tiustruction 
des  enfants,  etc.,  rétablissement  de  chemins  et  de  ponts  sont  choses 
fort  utiles;  mais  est-il  donc  nécessaire  de  dispenser  au-delà  des  revenus 
dont  la  propriété  communale  est  siisceptible  et  d'entamer  le  capital  fo- 
restier qu'elle  possède,  pour  satisfaire  avec  la  plus  grande  précipitation 
désintérêts  qui  ont  pu  attendre  jusqu'à  ce  jour,  dont  plusieurs  pour- 
raient attendre  encore,  et  auxquels  d'ailleurs  une  meilleure  économie 
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des  revenus  cgminunaux  et  des  contributions,  qu'il  serait  si  juste  d'un  • 
poser  aux  habitants  quand  la  possibilité  de  la  forèl  rend  impossible 
toute  coupe  exti  aordinaire,  permelirait  de  faire  face  successîvemont 
et  sans  ruiner  la  communauté  pour  longiom[)s? 

Dans  la  famille,  le  désordre  est  aussi  une  cause  de  ruine;  mais  cette 
ruine  n'est  souvent  que  momentanée  :  l'activité  des  héritiers,  des  al- 
liances avantageuses  et  d'autres  circonstances  peuvent  ramener  la  for- 
tune. Les  communes  urbaines  trouvent  aussi  dans  les  droits  d'octroi 
et  autres  contributions  dont  sont  susceptibles  les  centres  de  réunion 
et  de  consommation,  des  expédients  financiers  de  nature  à  subvenir  à 
raugmentaîion  de  leurs  dépenses;  mais  les  communes  rurales  n'ont 
point  les  mêmes  ressources,  et  quand  les  richesses  qu'elles  possédaient 
depuis  des  siècles  ont  disparu,  la  nature  des  choses  s'oppose  à  ce  qu'elles 
puissent  être  recouvrées. 

Les  communes  sont  presque  toutes  disposées  à  oublier  que  leurs 
propriétés  n'appartiennent  pas  seulement  à  la  génération  actuelle, 
mais  aussi  aux  géuérations  futures;  qu'il  y  aurait  souveraine  injustice 
à  dépouiller  ces  dernières  des  ressources  que  les  générations  préoé- 
denies  avaient  elles-mêmes  religieusement  respectées  pour  ne  pas 
nuire  à  leur  postérité;  et  il  nous  serait  facile  de  démontrer  par  des  faits 
irrécusables,  par  des  délibérations  réitérées,  que  la  spoliation  tentée  par 
certaines  communes  au  préjudice  de  l'avenir  serait  déjà  consommée 
sans  la  résistance  et  les  efforts  de  l'Administration  forestière. 

Pour  quiconque  a  observé  l'esprit  des  populations  et  des  communes 
dans  les  contrées  forestières,  dans  celles  du  Midi  principalement,  il  est 
incontestable  que  l'égoïsme,  l'indifférence  et  le  mépris  dos  droits  de  la 
communauté  sont  le  propre  non-seulement  de  l'individu,  mais  encore  U 
plus  généralement  de  l'autorité  mu liicipale.  Après  cela  que  penser  des 
théories  qui  depuis  quelque  temps  proclament  le  prétendu  avantage 
d'une  décentralisation  administrative,  et  qui  demandent  de  laissera  la 
commune  une  plus  grande  latitude  dans  la  gestion  de  ses  intérêts?  L'es- 
prit de  parti  politique,  ou  Tignorance  d'écrivains  qui  n'ont  jamais  étudié 
l'administration  communale  que  dans  leur  cabinet  ou  dans  les  jour* 
naux,  loin  des  lieux  où  se  manifestent  Tignorance,  les  passions,  les 
rivalités  et  Tintérét  personnel  qui  dominent  la  plupart  des  conseils 
municipaux,  peut  seul  préconiser  ce  système.  Quanta  nous,  nous  ne 
pouvons  être  de  cet  avis.  On  prétend  que  la  centralisation  entrave 
le  progrès  des  intérêts  matériels  des  communes,  et  qu'une  décentrali- 
sation leur  serait  au  contraire  très -favorable;  mais  si  l'esprit  frondeur 
d'injuste  critique  et  de  changement  n'était  pas  inhérent  à  notre  carac- 
tère, ne  serait-il  pas  juste  d'attribuer  précisément  à  la  centralisatioD 
gouvernementale  le  développement  incontestable,  peut-être  même  ex- 
cessif, des  intérêts  matériels  dont  il  s'agit?  Nous  ajouterons  qu'un  retour 
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aux  anciennes  formes  municipales  ne  saurait  se  justifier  d'une  ma- 
nière raisonnable.  Autrefois,  quand  les  communes  étaient  sans  chemins, 
sans  édifices  communaux,  quand  Tadministration  municipale  se  bor- 
nait en  quelque  sorte  à  la  tenue  de  certains  registres  civils  et  au  main- 
tien d'anciennes  pratiques  locales  consacrées  par  le  temps,  les  muni- 
cipalités pouvaient  facilement  être  régies  par  les  maires,  consuls,  jurats, 
échevins,  etc.,  lesquels  d'ailleurs,  suivant  les  lieux  et  les  coutumes , 
étaient  nommés,  soit  par  le  pouvoir  provincial,  repi'ésentant  lui-même 
du  pouvoir  royal,  soit  par  la  bourgeoisie  ou  par  les  possesseurs  du  sol,  à 
l'exclusion  de  tous  ceux  qui,  ue  possédant  rien,  n'élaicnt  point  suscepti- 
bles de  concourir  à  l'élection  des  autorités  municipales  chargées ,  dans 
les  limites  du  droit  individuel  dont  elles  étaient  investies,  d'administrer 
la  commune. 

liais  depuis  l'établissement  de  corps  municipaux  participanl  à  l'adroi- 
nistratibn  communale  et  repi*ésentaii  t,  non  plus  les  classes  anciennement 
prépondérantes  de  la  société,  mais  l'ensemble  de  chaque  communauté 
dans  les  intérêts  les  plus  divers  ;  depuis  que,  par  le  suffrage  un.versel, 
ces  corps  municipaux  pouvent  être  composés  de  la  manière  la  plus  ca- 
pricieuse; depuis  surtout  que  la  complication  et  l'importance  des  intérêts 
matériels  des  communes  en  rendent  l'administration  si  difficile  eu  cer- 
taines cirtu)nstances,  il  nous  semble  absolument  nécessaire  qu'un  pou- 
voir éclairé  et  entièrement  indépendant  des  passions  locales,  contrôle 
les  décisions  des  conseils  municipaux,  quand,  inspirées  par  l'ignorance, 
par  les  intérêts  privés,  etc.,  elles  sont  contraires  aux  vrais  intérêts  com- 
munaux ,  et  que  ce  pouvoir  soit  appelé  comme  tuteur  naturel  des  com- 
munes à  statuer  dans  les  affaires  les  plus  importantes. 

Noua  comprendrions  cependant  que,  dans  certaines  questions  qui 
ne  regardent  absolument  que  la  commune,  qui  n'engagent  que  le  pré- 
sent ou  dans  lesquelles  les  erreurs  d'une  municipalilé  pourraient  faci- 
lement et  immédiatement  être  réparées  par  rintelligence  etledévoue< 
ment  d'une  autre  municipalité,  les  réformateurs  du  système  administratif 
cherchent  à  attribuer  plus  de  pouvoir  aux  communes;  mais  dans  toutes 
les  questions  auxquelles  se  rattache  nou-seulement  l'intérêt  commu- 
nal, mais  l'intérêt  général,  et  qui  d'ailleurs  engagent  et  peuvent  com- 
promettre l'avenir  des  communautés;  dans  les  questions  forestières 
surtout,  dont  une  fausse  solution  peut  avoir  de  si  malheureuses  consé- 
quences, il  est  impossible  de  songer  à  restreindre  la  haute  surveillance 
et  les  devoirs  de  l'Etat  comme  protecteur  des  intérêts  de  la  société  et  des 
communes. 

Ceux  qui  demandent  la  décentralisation  administrative  se  trompent 
étrangement,  s'ils  s'imaginent  que  les  con^munes  étaient  autrefois  af- 
franchies en  matière  forestière  de  l'action  gouvernementale  des  anciens 
rots.  Avant  1789  ot  1790,  époque  à  partir  de  laquelle  les  administrations 


4^ 


ANHALBS  FORBÉTIÉRBS. 

pfnvint;tatcs  furetit  désorgàtitsées  pour  être  centrallBées  no  chef4ied  du 
gonvernement,  les  forétd  étalent,  nous  l'aiTons  dit,  régies  par  une  admi- 
nSstratîoii  f^péciale  dépendante  du  pouvoir  supfémé  et  bioh  plu»  paîa- 
aante  que  celle  d'aujourd'hui.  L'aménagement  des  boia  eotttfnnnaîit, 
la  police,  la  répression  des  contravenlioDS  étafeiit  confiés  à  des  itititiîa- 
lions  et  à  des  juridictions  particulières,  exôeptionnelfes,  douées  pa^  cela 
mtme  de  la  furce  la  plus  grande  et  qui  retenaient  dans  lé  fedt>cct  dû 
aâx  inléréts  généraux  et  à  ceUx  des  eotfiftHJnautés  non-scUiéMeiit^ês 
lndiTidu<t,  num  encore  les  communes  déclarées  ^espon«ables  des 
abus. 

En  ce  moment  et  à  défaut  de  pareilles  institutions,  la  eenihillsatidn 
est  le  seul  obstacle  à  la  dcsiruclion  dont  est  menacée  sur  plusieurs 
points  la  propriété  forestièt'c.  Plusqtmjnitiaiaménië  cette  centraifaaiioo 
est  nécessaire,  car  elle  fait  contre-poids  à  ta  faiblesse  adminîttratWe 
qui,  sous  plusieurs  rapports,  résulte  du  choix  de  Pautorité  municipale 
par  le  «tffrage  universel. 

Abstraction  faite  dos  considérations  politiques^  envisagé  au  point  de 
vue  seulement  des  intérêts  forestiers,  intérêts  qui  n'ont  de  garantie  de 
conservation  que  dans  un  pouvoir  fort  et  une  action  puissante,  il  y  a 
tout  à  craindre  que  le  suffrage  universel  n'ait  pour  les  (oréia  les  consé- 
quences les  plus  déplorables.  En  effet,  la  dévastation  de  la  propriété 
forestière  par  le  maraudage  étant  dans  plusieurs  communes  la  passion 
dominante  de  la  majorité  de  la  population,  nous  laiséons  à  penser 
quelles  seront  dans  ces  communes  les  dispositions  de  la  municipalité 
et  même  du  maire  élu  par  l'universalité  de  citoyens  maraudeurs 
quand  rAduiinlstration  forestière  aura  besoin  d'être  didée  dans  ses  lonc. 
tioos  conservatrices. 

Dans  nombre  de  localités,  nous  avons  mémo  déjà  eu  oceaakHi  ^ïp 
remarquer  que,  par  crainte  de  déplaire  à  des  homnies  de  nipi«eaia^ 
heureusement  influents,  par  crainte  également  de  compromettre  icc- 
nomination  dans  les  élections  à  venir,  les  moines  isàirealjui  n'appor- 
taient aucune  hésitation  dans  leurs  fonctiono  quand  ils  étaient  direc- 
lement  nommés  par  le  Pouvoir,  étaient  devénuç,  depuis  riitetiUition  du 
suffhigo  universel,  extrêmement  timoi^a  dans  l'aoeonif^^sseoieat  de 
leurs  devoirs,  refusaient  même  leur  concours  à  l'adminislration  et  lui 
liaisaientt  dans  le  but  d'obtenir  les  suffrages  de  leurs  adminiatréSf  les 
propositions  les  plus  contraires  aux  vrais  intérêts  de  la  communauté. 
Or,  nous  le  demandons,  que  pourraient  les  agents  forestiers  danade 
pareilles  conjonctures  sans  uiie  puissante  ceâtralisaiioa,  daas  lnqueile 
Vis  puisent  toute  la  force  dont  ils  ont  besoin  pour  réslater  à  i'aeUon  dis- 
ëolvantede  l'autorité  municipale? 

Noua  ne  voulons  point  dire  cependant  que  la  centralisation  au  ohef- 
lieu  de  gouvernement  doive  être  excessive.  Pour  que  les  communes 
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n'aient  point  à  sô  plaindre  de  retards  préjudîcinbles  à  leurs  intérêts,  il 
importerait  que  le  Gouvernement,  se  réservant  la  solution  des  ques- 
tions les  plus  importantes,  la  décision  concernant  les  faits  principaux 
du  service,  accordât  aux  agents  de  département  une  latitude  qui  leur 
a  été  refusée  trop  longtemps. 

Des  attributions  que  la  direction  générale  des  forêts  8*était  toujouhs 
réservées  ont  été, depuis  1B44,  accordées  aux  agents  départementaux, 
et  le  service  en  éprouve  déjà  de  très-notables  avantages.  C'est  en  cola 
que  doit  consister  la  réforme  administrative;  mais  surtout  il  Importe 
de  ne  pas  amoindrir  les  attributions  générales  de  l'Âdministratioi). 

Il  en  est  une  surtout  qui  devrait  être  agrandie,  celle  qui  il  trait  à  la 
nomination  des  gardes  communaux.  L'Administration  forestière  a  p[>\it 
devoir  de  conserver  et  de  gérer  les  forêts  communales,  et  cependÀfil 
la  nommation  des  gardes  chargés  de  surveiller  ces  forêts  ne  lui  appar. 
tient  point.  Ce  sont  les  communes  qui  les  choisissent.  Chaque  commune, 
quelque  peu  étendue  que  soit  sa  propriété  forestière,  quelque  minime 
que  soit  le  traitement  alloué,  veut  avoir  un  garde  spécial.  Elle  choi- 
sira un  homme  peu  lettré;  inintelligent,  absorbé  par  les  occupations  du 
métier  dont  il  a  besoin  pour  subvenir  à  TinsufOsance  de  son  modique 
traitement.  Elle  tiendra  jsurtout  à  ce  qu'il  soit  d'un  caractère  facile  et 
dans  une  position  assez  dépendante  pour  qu'il  ne  puisse  point  génet 
les  habitants.  A  raison  de  rimpossibiliîé  de  trouver  Un  meilleur  candidat 
dans  la  condition  Où  elle  est  placée,  l'Administration  forestière  ne  petit 
le  plus  souvent  élever  aucune  objection  sérieuse  conti*e  le  candidat  de 
la  commune  qui,  dans  ce  cas,  est  accepté  parle  Préfet.  SI,  le  candidat 
étant  par  trop  mauvais,  l'Administration  se  décide  à  en  présenter  un 
autre,  il  arrive  souvent  que  le  Préfet  accepte  encore  le  premier,  parce 
quil  est  circonvenu  et  qu'il  tient  à  ménager,  pour  des  intérêts  politi- 
ques auxquels  il  ne  craint  pas  de  sacrifier  les  intérêts  administratifs,  leé 
susceptibilités  de  personnages  influents.  L'Administratioii  est  doric  obli- 
gée de  subir  le  garde  forestier  ainsi  nommé,  et  n'a  contre  lui  qu'une 
action  incomplète  et  illusoire.  Aussi  ce  garde,  dépendant  plud  de  t)l 
commune  que  des  agents  forestiers,  ne  peut  que  favoriser,  au  détriment 
de  ses  devoirs,  des  intérêts  et  des  passions  auxquels  il  participe  lui- 
même. 

Telle  est  la  position  qui  est  faite  à  l'Administration  fbrestière.  La  loi 
lui  confère  l'importante  et  difficile  mission  de  conserver  et  de  gérer 
ta  propriété  forestière  des  communes;  mats  elle  lui  en  refuse  le^ 
moyens.  Puisse  cette  inconséquence  d'une  législation  insuffisante  né 
pas  ae  prolonger  trop  longtemps!  Puissent  les  législateurs  à  venir  ne 
pas  oublier  que  qui  veut  la  fin  veut  les  moyeoa,  et  qu'on  ne  saurait  ei^f^ét 
d'une  administration  des  résultats  positifs  et  complets  ai,  sous  des  pré- 
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textes  injustifiables,  on  lui  refuse  les  moyeDs' d'agir  d'une  manière 
efficace! 

Des  esprits  étroits  et  inconséquents  ont  prétendu,  dans  la  discussion 
du  Code  forestier  de  i827,  qu'on  ne  pourrait  dépouiller  les  communes 
du  droit  de  choisir  leurs  p:ardes,  sans  amoindrir  en  quelque  sorte  leurs, 
droits  à  la  propriété  de  leui*s  fotêts.  En  quoi  nous  le  demandons,  la 
nomination  des  gardes  par  l'Âdminislration  forestière  amoindrirait-elle 
ce  droit  de  propriété  ?  Los  revenus  de  la  commune  seraient  ils  par  celle 
nomination  détournés  de  la  caisse?  niunicipaJeou  diminués?  Loin  de  là, 
car  ces  revenus  seraient  augmentés  par  une  meilleure  surveillance! 
Les  mômes  esprits  invoquaient  aussi  le  droit  des  communes  à  unect'r- 
taine  liberté  de  gestion  municipale.  Mais  puisque,  dans  un  intérêt  publie 
et  communal  bien  entendu,  celte  liberté  est  refusée  aux  communes 
pour  toutes  les  autres  parties  de  la  gestion  de  leurs  bois;  puisque  le 
choix  par  la  commune  a  des  inconvénients  que  personne  ue  conteste, 
pourquoi,  sous  un  prétexte  futile,  sacrifier  à  ces  inconvénients  un 
moyen  d'administration  puissant  dont,  en  définitive,  la  commune  reti- 
rerait de  très-grands  avantages  ? 

Nous  le  répétons,  l'Etat,  qui  s'est  réservé  avec  si  juste  raison  la  haute 
surveillance  et  la  gestion  des  forêts  communales,  n'aura  à  cet  égard 
une  action  réelle  et  complète  que  quand,  ainsi  qu'il  l'a  demandé  plu- 
sieurs fois  aux  Assemblées  législatives,  il  aura  obtenu  pour  l'Adminls- 
tration  des  forets  le  droit  de  nommer  elle-même  les  gardes  forestiers 
des  communes;  car  à  partir  de  ce  moment  seulement,  il  sera  possible 
d'avoir  pour  les  forêts  communales  des  gardes  capables  et  dévoués,  et 
de  composer  des  garderies  telles  que  les  traitements  de  ces  employés 
les  rendent  indépendants  des  besoins  et  des  suggestions  de  la  misère. 

Nous  avons,  dans  cet  écrit,  hautement  proclamé  les  droits  et  devoirs 
de  l'Etat  et  de  la  société  en  ce  qui  concerne  la  surveillance,  la  police 
et  l'adminislralion  des  forêts  ;  nous  avons  indiqué  les  vices  des  insti- 
tutions forestièi*es  actuelles  et  exposé  quelques-uns  des  moyens  qui 
nous  paraissent  les  plus  propres  à  empêcher  le  déboisement  qui  s'o- 
père principalement  dans  le  Midi  de  la  France. 

Nous  avons  souvent  prononcé  le  mot  égolsme  ;  c*est  en  effet  à  ce 
vice  dominant  dans  le  corps  social  comme  dans  les  individus,  qu'on 
doit  attribuer  la  destruction  de  la  propriété  forestière  et  l'imprévoyance 
avec  laqueileon  la  laisse  s'opérer.  Ce  vice,  qui  prend  un  développement 
si  f&cheux,  nous  empêche  d'ailleurs  d'espérer  que  de  longtemps  on 
prenne  les  mesures  qui  pourraient  seules  assurer  la  conservation  des 
forêts. 

Dans  l'application,  le  Pouvoir  nous  semble  devoir  toujours  être  beau- 
coup moins  fort  sous  un  gouvernement  républicain  que  sous  un  gou* 
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vcrnement  monarchique.  D'ailleurs,  en  siipposaot  que  la  forme  ri^pci- 
blicainc  devienne  le  gouTcrnoment  définif  de  notre  nalion,  la  Frnnro 
est  destinée  à  traverser  des  crises  politiques  pendant  Icsquolles  Tordre 
et  Tautorité  seront  souvent  méconnus  et  compromis.  Durant  ces  crises 
qui  ébranleront  peut-être  la  société  jusque  dans  ses  fondements,  les 
hommes,  emportés  par  l'esprit  et  par  les  passions  politiques  les  plus 
ardentes,  ne  s'occuperont  certainement  pas  de  certains  intérêts  maté- 
riels,  de  ceux  notamment  qui  touchent  d'une  manière  générale  à  l'a- 
venir du  pays.  Us  seront» principalement  indifférents  aux  questions 
forestières,  et  au  milieu  du  désordre  et  de  Tinattentiou  de  gouverne- 
ments impuissants,  des  populationa  atupides  ou  coupables  accéléreront 
le  déboisement  des  contrées  qu'elles  habitent. 

Cependant  lo  monde  ne  peut  se  dissoudre  dans  une  anarchie  conti- 
nuelle. L*hbti)ire  nous  démontre  que  toujours  les  troubles  polhiques 
finissent  par  s'apaiser,  que  les  passions  sociales  s'épuisent  et  font 
place  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  à  un  gouvernement  pai. 
sible,  réffuller  et  fort.  C'est  ce  qui  arrivera  pour  la  France.  Alors  la 
sooiéti-  songera  à  réparer  le  mal  causé  par  les  bouleversements.  Port 
heureusement,  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie  trouveront 
dans  la  tradition,  dans  la  nature  même  de  leurs  éléments,  et  dans  la 
facilité  des  procédés  qui  leur  sont  propres,  le  moyen  de  recouvrer  promp* 
tement  leur  ancienne  splendeur.  Leur  production  sera  bientôt  au  ni- 
veau des  besoins.  Seule,  la  production  forestière,  considérablement 
diminuée  par  un  'déboisement  que  les  révolutions  et  l'indifférenco 
générale  auront  favorisé,  restera  pendant  longtemps  inférieure  à  ces 
besoins.  C'est  en  vain  que  les  gouvernements,  inquiets  d'une  pénurie 
désastreuse,  déplorant  l'incurie  de  leurs  devanciers  et  la  destruction 
lies  anciennes  forêts,  chercheront  à  en  créer  de  nouvelles.  Le  succès 
de  pareilles  créations  est  toujours  douteux  ou  éloigné  ;  aussi  les  géné- 
rations à  venir  pourront  seules  en  profiter,  et  jusque-là  la  société  aura 
à  gémir  de  l'imprévoyance  dans  laquellei  malgré  les  avertissements 
d'hommes  spéciaux,  sérieux  et  convaincus,  elle  aura  persisté  si  long- 
temps, en  refusant  d'accorder  à  l'Administration  forestière  la  force  et 
Tautorité  dont  elle  aurait  besoin  pour  conserver  l'important  domaine 
qui  lui  est  confié,  et  dans  la  surveillance  duquel  elle  rencontre  tant  de 
difficultés  et  de  déboirea  au  milieu  des  révolutions  qui  bouleversent 
si  souvent  notre  pays, 
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NOTICE  SUR  LE  BOIS  DE  CHAUFFAGE  A  PARIS, 

Depuis  la  fin  do  xin*  sikle  jnsqu'ao  rigne  de  lonis  XIT. 

(SdITE  et  fin.  Voirpag.  387J. 


Disette  des  bois,  moyens  employés  pour  en  faciliter  l'approvisionnêmeiU. 

Vlll.  Le  boU  de  chauffage  manqua  fort  souvent  à  Paria  dana  ces  an- 
ciens temps.  Ainsi  il  était  ai  difficile  d(^  s'en  procurer  dana  celte  ville, 
e»  U96  et  en  150i,  que  le  parlement  se  vil  obligé  dVdonné'r  tmx  mar- 
chands qui  en  faisaient  le  commerce  d'y  transporter  sans  délai,  som 
peine  de  prise  de  corps  et  de  biens,  celui  qulis  tenaient  éii  dépOt  sur 
les  ports  de  la  Seine,  de  l'Yonne  et  de  la  Marne.  Il  parait  que  fa  cupliale 
n'(tn  possédait  encore  qu^une  quantité  tnsuffisante  pour  son  approvi- 
sionnement, au  commencement  du  règne  de  François  ï"  ;  car  on  lit 
dans  le  pn'^ambule  d'une  ordonnance  du  mois  de  mai  15i0,  qne  <«  cette 
»  présente  année  et  autres  précédentes,  les  manants  et  habitants  (de  ia- 
*  dite  ville),  qui  s'augmentent  et  multiplient  de  jour  en  jour,  et  les  sur- 
'  venants  en  icelle,  en  ont  eu,  par  aucun  temps,  grande  faute  et  indi- 
»  gence,  dont  août  avenus  plusieurs  inconvéniens.  »  Le  gouvernement, 
aûn  d'en  faciliter  le  commerce,  avait  enjoint,  par  cette  ordonnance,  sui 
.idjudicatalres  de  coupes  «  de  faire  amener  celui  qui  seroit  dans  leurs 
»  ventes  aux  ports  prochains  d'icelles,  te  plus  diligemment  que  faire  se 
»  pourrait,  »  leur  défeodant,  «  sur  grosses  peines  et  perdition  dudit 
>'  bois,  de  ne  faire  association  ni  transport  à  autres,  depuis  le  premier 
»  achat  dud4t  bois  par  eux  fait.  »  Cependant,  le  combustible  étoit  tou- 
jours très-rare  et  très-cher,  à  Paris,  en  iSST.  Comme  Ja  plupart  dos 
journaliers  et  des  artisans  de  coHe  cilé  «  avolent  délaiaisé  leur  manière 
»  de  vivre,  et  s*étDieat  «lis  à  ôtre  regratiier^  et  revendeurs  de  gros  bois, 
»  et  i'D  faiaoient  amas  en  leurs  maisons  pour  le  revendte,  qui  éloit 
0  cause  delà  presse,  rançonoements  et  exactions,»  dont  on  se  plaignait 
de  toutes  parts,  le  parlement  leur  défc'ndft,  sous  peine  d'amende  arbi- 
traire et  doconiiscaiion,  d'en  faire  ou  conserver  à  Tavenir  de  sembla- 
blés  provisions,  à  moins  qu'ils  en  eussent  obtenu  la  periiilssion  du  prévôt 
des  marchands  et  des  échcvins;  il  voulut  même  qu'on  ne  leur  accordât 
cette  autorisation  que  pour  le  bois  qui  serait  resté  exposé  en  vente 
pendant  trois  jours  consécutifs,  sans  que  personne  se  fût  présenté 
pour  l'acheter.  Eu  i563,  il  fallut  encore  recourir  àd*autres  mesures  du 
même  genre,  afin  «  d'obvier  à  la  nécessité  et  pénurie  du  gros  bois  de 
»  chauffage  »  qui  se  faisait  alors  sentir  dans  toute  la  France,  et  princi- 
palement à  Paris.  Seize  ans  plus  tard,  de  nouvelles  plaintes  s^étant 
élevées  à  l'occasion  <«  du  désordre  qui  éloit  à  la  distribution  du  bois 
»  amené  (  dans  cette  ville  ),  de  la  cherté  dudit  bois,  prix  excessif  qui 
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»  étoit  pris,  tant  par  les  débardeurs^  charretiers  que  voilurJer*s,  el  de  la 
»  grande  quantité. mise  en  chantiers^  ^di,  depuis,  avoit  été  vendue  à 
»'prix  excessif  au  peuple.  >>  On  fit  défense  à  tous  particuliers  d'en  con- 
h  server  au-delà  de  la  provision  nécessaire  aux  besoins  de  leurs  nt^oa- 
ges;  on  ordonna,  en  outre,  que  leurs  malsons,  caves,  celliers,  gre«- 
niers,  etc.,  seraient  visités,  en  présence  de  deux  bourgeois  de  leur 
quartier,  par  le  prévôt  dos  marchands  ou  doux  échevins,  et  qu'on  sai- 
sirait, pour  le  vendre  au  public,  suivant  le  tarif  fixé  par  les  ordonnaQ'- 
ces,  celni  qu'ils  posséderaient  en  contravention  à  ce  règlement.  En 
1597  il  y  avait  «  telle  pénurie  et  grandissime  nécessité  de  bois  de  chêne, 
»  dans  tout  le  royaume,  qu'il  éloit  presqu'impossible  d'en  recouvrer  poiy 
»  bâtir,  faire  bateaux,  navires,  machines  et  ïnstrumcnis  de  guerre,  ni 
»  pour  raerrein  à  vin  ou  futaille,  ni  môme  pour  faire  bois  de  moule  à 
w  brûler  ou  autres  nécessités  et  affaires  publiques  (i).  »  Son  extrême  ra- 
reté provenait  surtout  «  de  la  trop  grande  libeité  et  licence  que  les  mar- 
»  chands  s'étoient  attribuée,  depuis  les  guerres,  de  convertir  tous  les 
»  plus  beaux  chênes  de  fente  en  marchandises  d'échalas  (2),  el  les 
»  jeunes  chéneaux  de  brin,  lesquels  auroient  pu,  avec  le  temps,  parve- 
»  nir  à  une  juste  grosseur,  pour  servir  de  baliveaux  ès-forôts,  à  faire 
»  rouettes  et  chantiers,  pour  avaller(  faire  descendre  )  par  eau  le  bois 
»  flotté,  menant  presque  tout  le  surplus  en  cendres,  à  la  grande  ruine 
»  et  dégradation  desdites  forêts,  d'autant  que,  par  la  confection  dea- 
»  dites  cendres,  tous  délits  élaient  incontinent  couverts  par  le  feu;  et 
»  les  souches  et  racines  lellement  brûlées,  et  le  fond  rendu  si  aride, 
»  qu'il  étoit  impossible  y  plus  revenir  de  plant  ou  rejet.  »  Le  bois  de 
chauffage  manqua  de  nouveau  à  Paris  en  1611.  Comme  certîùns  indivi- 
dus en  avaient  accaparé  des  quantités  considérables,  dans  \Q  but  de 
s'en  assurer  le  monopole,  Taulorilé  municipale  défendit  à  toutes  person- 
nes, quelle  que  fût  leur  condition  et  leur  qualité,  d'en  tenir  des  maga- 
sins, soit  dans  rencointc  ou  les  faubourgs  de  la  capitale,  soit  dans  les 
lieux  circonvoisins,  sous  peine  d'amende  arbitraire  et  de  confiscation. 
Elle  enjoignit,  en  outre,  «  aux  chandeliers,  fruitiers,  cabaretiers,  hôte- 
»  liers,  regratticrs,  et  autres  vendant  et  regraltant  sur  le  bois,  »  de  se 
pourvoir  d'une  permission  du  bureau  de  ville  pour  celui  qu'ils  achète- 
raient à  l'avt'nir.  Les  circonstances  qui  avaient  provoque  ce  réglepfient 
s'étant  reproduites  on  1663,  on  prit,  au  mois  de  juillet  de  cette  année, 
de  nouvelles  dispositions,  pour  procurer  aux  habitants  de  la  capitale  te 
combustible  nécessaire  à  leur  approvisionnement. 

(I)  Edit  de  Henri  IV,  du  mois  de  mai  de  1597,  art.  29.  (Pecqiiel,  Lois  fore&tières, 
t.  Il,  p.  470). 

O)  Les  ordonnaocet  de  François  I' %  du  23  mai  1  &39;  de  H<>nri  II,  du  2  juin  1 548  ; 
de  Charles  IX,  des  2i  ieplembre  1Ô63  el  25  mars  1567,  el  de  Hemi  [II,  du  21  no- 
vembre t577  (Ouéimin,  Conf.  dfs  ordoiin.,  t.  m,  Uv.  Il,  lil.  13),  reprochaieut  déjà 
aux  adjudicataires  de  coupes  d'employer  les  meilleurs  chênes  à  œt  usage,  au  lieu  de  les 
réserver  pour  U  coDslruction  des  ?  aisseaux  el  dea  édifices. 
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Agents  préposés  au  mesurage  des  bois. 
IX.  L'inslilulion  des  préposés  qui  sont  chargés,  à  Paris,  de  mesurer 
le  bois  de  chauffage,  est  forl  ancienne;  car  il  en  est  fait  mentloD,  dés  la 
lin  du  xni«  siècle,  dans  une  ordonnance  du  parlement  de  cette  ville. 
Ces  individus  prenaient,  dans  l'origine,  le  titre  de  jurés  mesureurs  de 
Mches.  Plus  tard,  ils  l'échangèrent  contre  celui  de  jurés  compteurs  et 
mouleurs^  qu'ils  portaient  encore  à  Tépoque  où  finit  mon  ouvrage. 
I.eur  nombre  fut  fixé  à  50,  sous  le  règne  du  roi  Jean,  et  à  160,  sous 
c:>lui  de  Louis  XIV.  Ils  promettaient  par  serment,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, d'exercer  leur  étal  en  personne  ;  —  d'observer  les  règlements 
relatifs  à  leur  profession  ;  —  de  dénoncer  aussitôt  qu'ils  en  seraient  in- 
struits, les  contraventions  qu'ils  viendraieiit  à  découvrir.;—  d'obéir  au 
prévôt  des  marchands  et  aux  échevins,  et  de  déférer  à  ces  ofQciers,  à 
l'exclusion  de  tous  autres  juges,  les  causes  dont  la  connaissance  leur 
était  réservée.  Ils  entretenaient  au  moyen  de  cotisations  individuelles, 
ce  qui  se  fait  encore  aujourd'hui  pour  certaines  associations  d'artistes 
et  d'ouvriers,  une  bourse  commune,  dans  laquelle  ils  puisaient  les 
secours  dont  ils  pouvaient  avoir  besoin,  lorsqu'il  leur  survenait  quelque 
accident  ou  quelque  maladie  qui  les  empêchait  de  travailler.  Elle  avait 
été  établie  en  exécution  d'une  ordonnance  de  Charles  VI,  qui  réglait 
(Ml  ces  termes  les  statuts  de  cette  caisse  de  prévoyance  :  —  «  Ung  cbas- 
»  cun  desdis  jurez,  quant  il  fera  son  past  (son  pas,  son  début  dans  sa 
j»  profession),  paiera  d'entrée  six  livres  parisis,  pour  mettre  en  la  boueste 
«(boite)  de  leur  confrairie,  et  pour  convertir  et  emploier  es- besongnes 
"  (besognes)  et  affaires  d'icelle  et  de  leur  communaulté.  —  Et  s'ancun 
»  d'eulx  (si  aucun  d'eux)  cliet  en  nécessité  de  maladie,  il  prendra  et 
»  aura  sur  les  autres  mooleurs  et  conteurs,  par  chascune  sepmaine, 
»  quatre  solz  (sous)  pariais.  —  Quant  iceux  jurez  auront  trop  grant  charge 
*  pour  paier  losdis  malades,  ou  autrement,  ils  mettront,  chascun  d'eulx 
u  par  chascune  sepmaine,  deux  deniers  pariais  eo  leur  boueste,  et  ceulx 
»  qui  seront  de  ce  faire  refusant  paieront  cinq  solz  pariais  d'amende» 
»  moitié  au  profit  de  nous  et  de  la  dicie  ville  (de  Paris)  et  moiltié  à  leur- 
»  dicte  boueste.»  -  On  doit  savoir  gré  à  ce  prince  de  celte  pensée  phi- 
lanthropique; car  11  était  rare,  dans  ces  anciens  terops,  que  le  gouverne* 
ipent  s'occupât  avec  autant  de  sollicitude  du  sort  de  la  classe  ouvrière. 

Taux  des  salaires.  —  Tableau  statistique, 

X-  Pour  l'intelligence  de  ce  tableau,  nous  ferons  remarquer  que  nous 
avons  fait  précéder  de  deux  astéiMS(|ues  "^^  (ei?  somntos  que  l'acheteur  et 
le  vendeur  Hcquiltaioni  chacun  par  moiliét  Cc]lns  qu'ils  payaient,  Xwn 
ou  TAUlre,  ao  (oUilité,  sont  indiquées  par  la  lettre  a,  pour  la  premier,  et 
par  la  lettre  v  pour  le  lecond.  Il  y  ou  a  quelquea^unes  sur  ietquoHos  je 
tt*ai  pu  donner  aucun  renaelgnonAeot  à  cet  égardi  lea  aolea  qui  en  font 
mention  «^expliquant  paa  de  quelle  maoléra  ellea  devaient  «M  p^yéee^ 
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SUR   LB  BOIS  DE  CUAOFFAGB   A  PARIS.  ^79 

Il  existait  autrefois,  pour  les  jurés  mouleurs  et  les  ouvriers  des  ports 
de  la  capitale,  des  tarifs  officiels  qui  fixaient  le  prix  de  tous  les  travaux 
auxquels  ils  étaient  habituellement  employés.  J'ai  reproduit,  dans  la 
slalisitque  précédente,  ceux  qui  ont  été  recueillis  par  les  auteurs  que 
jVi  consultés  pour  la  rédaction  de  cette  partie  de  ma  notice. 

XI.  On  avait  ajouté  à  quelques-uns  de  ces  tarifs,  par  les  motifs  que 
j'expliquerai  plus  loin,  une  sanctiun  pénale  très-sévère.  Ainsi  les  ordon- 
nances de  1567  et  1577  prononçaient  contre  les  jurés  mouleurs,  les  dé- 
bartleurs  et  les  charretiers,  une  punition  corporelle  et  60  livres  parisîs 
d'amende  (242 1  ,  42  s.,  H  d.  5|17,  au  pouvoir  de  727  fr.  94  c,  en  1567,  et 
200  I.,  4s.,i0d.56|l03,  au  pouvoir  de  400  fr.  48  c.  en  1577).  Eu  1579, 
les  jurés  mouleurs  étaient  passibles  d'une  amende  de  20  écus  au  «moins 
(157  I.,  2  8,10d.2|7,aupouvoirde  314  fr.  28  c.),  et  de  la  destitution. 
Les  débardeurs,  les  gagne-deniers  et  les  charretiers  encouraient  la  peine 
«le  la  hart.  Les  charrettes  et  les  chevaux  de  ces  deniiers  étaient  en  outre 
onfisqués.  Les  crocheteurs  subissaient  la  peine  du  fouet  ;  enfin,  les 
p(Tsonnes  convaincues  d'avoir  payé  un  salaire  supérieur  à  celui  qui 
était  fixé  par  les  règlements  étaient  elles-mêmes  condamnées  à  une 
amende  de  dix  écus  (78  I.,  11  s.,  5  d.  1i7,  au  pouvoir  de  157  fr.  14  c.) 

XII.  Deux  arrêts  de  règlement  du  parlement  de  Paris,  des  22  octôbi  (» 
1579,  art.  11,  clIO  juin  1633,  art.  19,  défendaient  aux  débardeurs,  por- 
tefaix, crocheteurs  et  autres  ouvriers  des  ports,  de  jurer  et  blasphémer 
1^'  nom  do  Dieu,  sous  peine  du  fouet,  pour  la  première  fois,  et  de  cinq 
MUS  de  galères,  en  cas  do  récidive.  11  n'y  aurait  pas,  je  crois,  de  dispo- 
sition pénale  qu'on  appliquerait  plus  fréquemment  en  France,  si  elle 
était  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 

Rareté  du  combustible  et  difficultés  des  approvisionnements. 

XIII.  Tel  est,  en  résumé,  l'historique  du  bois  do  chauffage,  à  Paiis, 
depuis  la  fia  du  xiii*  siècle  jus(|u*au  règne  de  Louis  XIV.  On  voit  par  les 
documents  que  j'ai  cités  n*  8,  qu'il  n'était  pas  toujours  facile  de  s'en 
procurer  dans  cette  ville,  pendant  la  période  que  je  viens  de  parcourir. 
Cependant,  la  France  possédait  alors  de  vastes  et  nombreuses  forêts  qui 
lui  auraient  donné,  en  tout  temps,  des  produits  très-abondants,  si  l'on 
avait  su  profiler  des  ressources  du  présent,  sans  anticiper  sur  celles  de 
l'avenir,  liais,  au  lieu  d'en  jouir  avec  une  sage  et  prévoyante  économie, 
on  semblait,  au  contraire,  prendre  à  (àche  de  les  épuiser  par  tous  les 
moyens  qui  pouvaient  ^ccéiérer  leur  destructiou-  Ainsi,  on  les  avait 
tollament  pillées  et  ravagées,  sous  le  règne  de  Charles  Y«  «  qu'elles 
étQjent  doventies  uonimo  ^  néunt  (1).  "  Ellpa  qo  se  trouvaient  pas  dsnîj 

(I)  Ordonn.  do  fèvrltr  1371,  iri.  3  (ordonn.  du  I.ouvre,  t.  IV,  p.  380).  Toy.  iUMî 
l^ordonn,  dtos  prlftMi  d«  JuUlit*tepiembn  1376,  artt  31 .  (Ouénoii,  Coaf.  dtiordona, 
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une  situation  plus  prospère  du  temps  de  Henri  II;  car  nous  voyons, 
p\i)r  un  acte  de  ce  prince,  4u  9  novembre  Jo47,  que  la  plupart  des  éla- 
biisiçemcnls  métallurgiques  de  son  royaume  furent  obligés,  cette  année, 
de  çus^MBudre  leurs  travaux,  parce  qu'elles  ne  pouvaient  plus  leur  four- 
nir le  bois  qui  leur  était  nécessaire.  Les  autres  ordonnances  forebtières 
qui  ont  paru  avant  1669  nous  en  font  une  peinture  aussi  sombre  et 
aussi  effrayante  que  celles  dans  lesquelles  j'ai  puisé  ces  citations.  En 
effet,  il  n'y  en  a  pas  une  seule,  pour  ainsi  dire,  qui  ne  nous  les  repré- 
sente comme  étant  «  grandement  endommagées,  »  et  souvent  même 
«  du  tout  gâtées,  ruinées  et  dépopulécs,  »  par  les  dévastations  qu'on  y 
commettait  chaque  jour  de  mille  manières  différentes  (i).  Il  ne  faut  donc 
pas  s'étonner  si  le  combustible,  malgré  leur  immense  étendue,  était  quel- 
quefois irès-raie  et  trés-cber,  en  Franco j  à  cette  époque  (2).  On  en  sera 
moins  surpris  encore,  lorsqu'on  connaîtra,  dans  tous  leurs  détails,  les 
délits  et  les  malversations  sans  nombre  qui  les  réduisaient  à  cet  état  de 
souffrance  et  d'épuisement.  Je  n'en  parlerai  pas  ici;  car  je  me  propose 
d'en  faire  l'objet  d'un  article  spécial  qui  présentera  le  tableau  complet 
do  la  situation  du  sol  forestier  de  notre  pays,  depuis  le  xiv»  siècle  jus- 
qu'en 1669.  Souvent  aussi,  le  bois  de  chauffage  était  accaparé  dans  les 
grandes  villes,  et  principalement  à  Paris,  par  des  spéculateurs  qui  reti- 
raiout  de  ce  monopole  d'énormes  bénéfices.  Les  ouvriers  des  ports 
s'empressaient,  à  leur  tour,  d'augmenter  le  taux  de  leurs  salaires  en 
proportion  du  renchérissement  de  cette  marchandise,  en  sorte  qu'elle 
coûtait,  en  définitive,  un  prix  exorbitant  aux  consommateurs.  Ceux  de 
la  capitale  surtout  ne  manquaient  jamais  de  profiter  de  ce  prétexte, 
pour  rançonner  le  public  avec  une  rigueur  impitoyable  :  rentiers  ou 
prolétaires,  simples  artisans  ou  riches  bourgeois,  tout  le  monde  était 
forcé  de  subir  leur  lovtyrannique.  Cet  abus  devint  si  fréquent  et  si  scan- 
daleux, qu'on  fut  oblgé  de  les  menacer  des  châtiments  les  plus  sévères, 
pour  les  rappeler  à  l'observation  des  règlements  qui  fixaient  le  prix  de 
leur  travail.  Ainsi,  on  prononça  contre  les  uns,  en  cas  de  contravention 

(1)  Voy.  Doiamment  les  wdoDii.  de  Chartes  VI,  du  i^  mars  1^88,  art.  20,  et  do 
mois  de  sc^Uembre  1402,  préamt)ule  et  art.  30;  de  François  I*^,  de  mars  1515, 
pr6«mhii^,  et  defévHer  1518,  aru  24  ;  de  Louis  XIV,  du  mois  d*a0ât  1669,  |iréai]i« 
Wf  ;  les  éiiitâ4p  Iit;nn  II,  de  février  lô64,art.  3;^;  de  Heori  III,  de  jao\ier  15S3» 
art.  10  et  13  ;  el  de  Henri  IV,  Je  mai  1597,  prêariibule.(OidunQ.  du  Louvre,  i.  VII, 
p.  774;  I.  Viïl,  p.  523;  Guétiois,  Conf.  des  ordonn.  t.  Itl.  tft.  13,  5Ç  65,  140,  Îl3 
et  316,  p.  306|  330,  3â9  et  300;  Pfoqut't,  Lois  forestières,  t.  Il,  p.  421  «t  4&1;  hw 
driliart^  Diction,  géu.  d^s  eaux  et  forétt,  discours  préliminaire^  1. 1,  p.  63.) 

(2)  Le  prix  moyen  de  la  voie,  au  xru  siècle,  éi«iit  de  29  fr.  envii*un.  Elle  se  \eod 
aujourd'hui  de  34  à  37  ft*.  à  ï^aris,  ce  qni  fait  de  5  à  8  fr.  de  pltis  qu'a  cette  époque. 
Je  n'ai  pu  fai^  le  même  rapproclietnent  pour  les  fagots,  tes  bourrées  et  les  coirets;  les 
docuuieuts  que  j'ai  recueillis  &ur  le»  Anciens  prix  de  ce  combustible  étant  trop  peu  nom- 
breux, poiir  qu'on  puisse  les  prendre  ici  comme  termes  de  comparaison. 
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à  ses  .tarifs,  de  fortes  amendes  ou  des  peioes  corporelles  Irès-rigoureu- 
ses;  quant  aux  autres,,  et  c'élail  le  plus  grand  nombre,  on  voulut  qu'ils 
fussent  envoyés  à  la  potence,  comme  des  malfaiteurs  qui  ne  mériLaient 
aucun  ménagement,  s'il  leur  arrivait  de  commettre  la  plus  petite  faute, 
la  plus  légère  infraciion  de  ce  genre.  Pour  ces  derniers,  par  conséquent, 
point  de  pitié  ni  de  miséricorde:  la  justice,  une  fois  que  leur  culpabilité 
était  prouvée,  devait  les  condamner  au  supplice  de  la  hart,  n'eussent- 
ils  exigé  qu'un  seul  liard,  un  seul  denier  de  plus  que  leur  compte  L'ex- 
cessive sévérité  qu'il  fallut  déployer,  dans  cette  circoustance,  peut  nous 
donner  une  idée  de  la  gravité  du  mal  auquel  on  voulait  remédier.  Le 
pauvre  peuple  souffrait  horriblement  de  toutes  ces  exactions  :  il  en 
résultait  môme,  la  plupart  du  temps,  une  telle  hausse  dans  la  valeur 
du  combustible;  elles  le  faisaient  monter  progressivement  jusqu'à  un 
taux  si  élevé,  qu'il  finissait  par  devenir  un  objet  de  luxe  que  les  riches 
seuls  pouvaient  se  procurer.  Les  guerres  fréquentes  qui  désolèrent  notre 
patrie  pendant  la  période  qu'embrasse  mou  ouvrage;  les  monstrueux 
abus  de  la  féodalité,  ce  terrible  fléau. dont  les  effets  furent  si  désastreux 
pour  les  nations  sur  lesquelles  il  s'est  appesanti,  étaient  encore  autant 
d'obstacles  qui  entravaient  le  commerce  du  bois  de  chauffage,  comme 
celui  de  toutes  les  autres  marchandises  en  général. 

*  Alpsbd  GiaiAinr. 

Ja|«  éê  paU  4  Liinéf Ula. 


Dans  le  cours  du  travail  qu'on  vient  de  lire,  Tauteur  a  eu  soin  de  justi- 
fier toutes  ses  assertions  en  citant  les  lois,  ordonnances  et  règlements 
d'où  il  les  a  tirées,  ainsi  que  le^  passages  des  auteurs  sur  lesquels  il 
s'appuie.  Comme  ces  citations  répétées  presqu'à  chaque  phrase  auraient 
interrompu  la  suite  de  l'article,  nous  avons  cru  pouvoir  les  supprimer 
en  grande  partie,  seulement  nous  croyons  utile  d'indiquer  les  titres  des 
ciuvrages  que  notre  collaborateur  a  consultés  dans  sa  savante  Notice,  i 


Baudrillart,  Dictionnaire  général  raisonné  et  historiqne  des  eaux  et  forets, 
Paris,  iS25,  2  vol.  in-4«. 

DtUtntirre^  Traité  de  la  police,  2«  édition,  Parb,  1712,  4  voL  in-folio. 
Dictionnaire  de  la  Converëalion,  Paris,  lSSft-iS99,  52  vol.  in-8*. 
ilomaf.  Les  Lois  civiles,  Paris,  1749,  i  vol.  in-folio. 
DucangCy  Glossaire,  Paris.  1759,  6  vol.  in- folio. 
Dalanrê,  Flisloire  de  Paris,  6*  édition,  Paris,  1857,  8  vol.  In-S*. 
F^rriérê,  ^01lvelle  Introduction  à  la  pratique,  Paris,  1729,  2  vol^  inll. 
MoTSMiai  18i9.  *-  S*  sSrib.  —  T.  ni.  T.  VIII.  -•  3i 
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Galihert  et  Pellé^  Histoire  d'Angleterre  (collection  de  TUnivers  pittoresque), 
Paris.  1«42,  A  vol.  in-8«. 

GuénoU^  La  grande  GonFércnco  des  ordonnances  et  édils  royaux.  Paris,  4678, 
5  vol.  in-folio. 
Ladvocai  (l'abbf),  Dictionnaire  historique,  Paris,  1760,  2  vol.  in-12. 
Leber,  Essai  sur  Tapprécialion  delà  fortune  privée  au  moyen-&ge,  2*éditiOD, 
Paris,  1847,  1  vol.  în-8". 

Levesque,  La  France  sous  les  cinq  premiers  Valois,  Paris,  1788,  k  vol.tn-lt. 
Mézeray,  Histoire  de  France,  Paris,  1685,  5  vol.  in-folio. 
MicheUt,  Histoire  de  France,  Paris,   18SS ,  6  vol.  în-8*  (ouvrage  noo 
terminé). 

Montesquieu,  De  l'Esprit  des  lois,  édition  Lefîîvre,  Paris,  1826,  5  vol.  îo-8' 
(formant  les  cinq  premiers  tomes  des  Œuvres  complètes). 

Ordonnances  des  rois  de  France  de  la  S*  race,  OU  Becaeil  du  Louvre,  Paris, 
1725-1828,  18  vol.  in-folio. 
Pecquet,  IjoIs  forestières  de  France,  Paris  1755,  2  voL  îd-4®. 
Ségnr,  Histoire  de  France,  Paris.  1827.  11  vol.  în-8*. 
Spiti,  L'indispensable,  on  Guide  populaire  pour  l'emploi  et  le  calcul  des 
nouveaux  poids  et  mesures,  2«  édition,  Paris  1839,  broch.  inl8. 

DE  LA  JOUISSANCE  EXERCÉE  DANS  LES  FORÊTS 

i|u  fomaieBl  la  dotalMo  it  h  Coût  m. 


«  MOMglECR  LE  DlilBCTECR, 

»  Vous  avez  bien  voula  admettre  dans  les  Annales  forestières  rartide 
que  je  vous  avais  adressé  stir  la  jouissance  exercée  dans  ics  forêts  qui 
formaient  la  dotation  de  la  Couronne»  et  vous  l'avez  publié,  eo  mon  ab* 
sence,  après  en  avoir  retranché  quelques  passages  qui  vous  ont  paru 
pouvoir  ouvrir  dans  votre  Journal  une  polémique  personnelle  étrangère 
à  ses  calmes  habitudes.  Je  ne  viens  pas  me  plaindre  de  ces  retranche- 
menls  dont  je  vous  ai  déjà  remercié  dès  que  je  les  ai  connus,  mais  vous 
en  remercier  encore.  Dans  tonte  discussion,  quand  on  a  pour  soi  le  bon 
droit  et  la  logique,  il  n'est  pas  utile  et  il  peut  être  mal  séant  d'y  ajouter 
)a  vivacité  du  langage  :  la  raison  no  doit  jamais  prendre  la  passion  pour 
auxiliaire. 

»  Deux  choses  m'avaient  fort  ému  dans  Je  Bilan  publié  par  M.  Brisse: 
d'abord  le  tilce  qui  accompagne  sa  signature,  et  qui  donnait  à  sa  publi- 
cation une  ajjparence  officielle,  puis  ce  que  j'avais  vu  d'équivoque  dans 
l'esprit  de  cet  article.  Quant  an  premir  point,  M.  Brisse  convient,  dans 
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l'Appendice  qu'il  a  publié  dans  les  Annales  à  la  suite  de  mon  article, 
qu'il  a  en  effet  oublié  de  faire  préfétier  du  mol  ex  le  litre  de  cbargé  des 
affaires  forestières;  mais  tinc  cet  oi;bli  n'a  rien  de  grave,  piiisqu^it 
est  de  notoriété  publique  que  la  commission  de  liquidation  dont  il 
fusait  partie  est  dissoute  depuis  longtemps.  Quant  à  Ja  double  intention 
que  je  lui  supp^^saia  et  qtie  j*ai  eu  le  tort  de  lui  reprocher,  il  résulte 
d'explications  échangées  entre  les  amis  de  M.  Brisse  et  les  miens  que  je 
me  suis  mépris  sur  la  portée  de  cette  intention. 

»  Je  viens  donc  loyalement  vous  remercier  de  nouveau,  avant  de  re- 
prendre ladis<*ussion,  d'avoir  retranché  de  Tarticie  publié  h*s  passages 
<|ui  auraient  pu,  en  me  rendant  injuste,  blesser  àbon  droit  M.  Drisse; 
et  je  regrette  môme,  tout  en  maintenant  mon  article  quant  au  fonds, 
d'avoir  été  trop  véhément  dans  la  forme. 

»  Il  me  reste  à  examiner  la  vah  ur  des  explications  que,  sons  le  noni 
d'appendice^  M.  Drisse  op[)Ose  à  notre  critique.  »> 

Première  explication.  —  Nous  avions  inféré  de  l'uniformité  identique 
des  recettes  cl  des  dépenses  pendant  les  années  1832,  i833,  1834  et 
1833,  que  les  chiffres  donnés  étaient  le  résultat  de  moyennes  déduites 
hypothétiquemeni.  On  nous  apprend  que  ces  chiffres  ont  été  pris  sur  un 
état  de  situation  établi  par  M.  le  Conservateur  des  forêts  de  la  Couronne 
en  1837,  état  qui  donnait  le  revenu  pour  chaque  année  distinctement, 
niais  qui  était  moins  explicite  pour  ce  qui  concernait  l'étendue  et  le 
produit  matériel  des  exploitations,  et  par  suite  de  la  portion  des  frais 
ajférente  à  chaque  année. 

Bien  que  cette  explication  soit  quelque  peu  obscure,  il  s'en  échappe 
cependant  assez  de  lumière  pour  justifier  le  reproche  que  nous  avons 
adressé  à  l'auteur  du  Bilan.  Nous  avions  dit  en  effet  :  «Ou  les  produits  en 
argent,  très-variables,  accusés  pondant  les  années  1832, 183J,  1834  et 
1835,  sont  exacts,  et  dans  ce  cas  les  cuntc'nances  et  les  quantités  ont 
varié  également  d'une  année  à  l'autre,  ou  les  ciiitfres  donnés  sont  le  ré« 
sulliit  de  moyennes  déduites  hypoihétiquiment  :  dans  i'uu  et  l'autre  cas, 
on  a  manqué  de  documents  précis  et  con»plets  pour  les  quatre  années 
en  question.  }> 

On  nous  répond  :  «  Le  revenu  annuel  est  exact,  car  il  est  donné  dis- 
tinctement pour  chaque  année  sur  l'étal  de  situation  où  nous  l'avons 
pris  ;  quant  à  la  quantité  d'hectares  de  bols  vendus  sur  pied  et  au  nom- 
bre de  stères  façonnés,  il  y  a  eu  sans  doufe  d.fRcullé  de  te  fixer  d'une 
manière  positive,  aussi  du  tout  a-t-on/ait  un  bloc  dont  nous  avons  pris  la 
moyenne  annuelle.»  Cvsl  précisément  ce  que  nous  reprochons  à  M.  Brisse 
d'avoir  fait,  lorsqu'il  pouvait  faire  aulrenienl  et  plus  exactement,  puis- 
que toutes  les  pièces  de  dépenses  et  de  rccettt^s  sont  ciic(»re  aux  mains 
de  la  liquidation  générale.  Si  l'état  de  situation  de  M.  le  Conservateur  des 
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forêts  de  la  Couronne  n'élail  pas  suffisamment  explicite,  H  fallait  te 
compléter  ou  renoncer  à  publier  des  résultats  dont  on  n'était  pas  sûr. 
Le  mot  Bilan  signifie  exactitude,  sincérité  dans  les  chiffres,  et  lorsqu'on 
l'applique  à  l'examen  d'une  question  aussi  importante  que  celle  dont  il 
a'agit,  ce  mot  oblige,  et  on  ne  doit  rien  avancer,  rien  publier  aous  aoo 
étiquette  que  de  parfaitement  exact.  M.  Brisse  parait  croire  que  les  d^ 
tails  négligés  importent  peu  ;  erreur  :  tout  importe  dans  une  questioo 
grave,  et  la  preuve,  c'est  qu'en  chercbaut  dans  ces  détails  la  juatifica- 
tion  des  moyennes  adoptées,  il  se  serait  certainement  aperçu  du  double 
emploi  qu'il  a  fuit  dans  le  chiffre  du  produit  eu  argent  attribué  à  l'année 
1835.  Ce  double  emploi  confirme  d'ailleurs  de  la  manière  la  plus  évi- 
dente le  reproche  de  légèreté  que  nous  avons  adressé  au  Bilan.  En  effet, 
rétat  de  situation  dont  on  a  adopté  les  résultats  pour  les  années  i83i, 
4833»  1834  et  1835,  contient  une  note  faisant  connaître  que  le  chiffre 
de  7,43i,472  fr.,  représentant  le  produit  de  l'année  1835,  comprend  : 
1»  Celui  des  coupes  vendues  sur  pied  à  la  fin  de  183i  ;  ^  tous  les  pro- 
duits réalisés  du  1*r  jAnvier  au  31  décembre  18i5,  se  composant  eu  par- 
tie de  L'ord.  1836. 

Cette  confusion  a  été  occasionnée,  dit  la  note,  par  la  substitution  de 
l'exercice  à  Tordinaire  dans  la  coniptafoililé  des  rentes,  à  partir  de  1835. 
Or,  il  es^  clair  pour  tout  le  monde  que  le  produit  si  élevé  de  7,434,472  fr. 
attribué  à  l'année  1835  implique  un  double  emploi,  nécessité  dans  la 
formule  des  comptes  par  le  nouveau  mode  de  comptabilité  adopté,  et 
que  c'est  précisément  ce  double  emploi  que  la  note  en  question  a  eu 
pour  objet  de  signaler  pour  qu'on  ne  s'y  trompât  pas.  Ainsi ,  non- 
seulement  on  a  pris  tels  quels  les  chiffres  de  l'état  de  situation  de  M.  le 
Conservateur  des  forêts  de  la  Couronne,  mais  on  les  a  pris  avec  l'exagé- 
ration qu'indiquait  cet  état  de  situation,  et  qu'il  eût  été  si  facile  de  rectifier 
en  compulsant  seulement  les  comptes  de  produits  de  1834, 1835  et  1836. 

Ce  double  emploi  s'élève  à  plus  de  2  millions,  et  exagère  la  moyenne 
annuelle  du  produit  brut,  donnée  dans  le  Bilan  (2*  tableau),  de  plu^i  de 
133,000  fr. 

Deuxième  explication,  —  Noua  n'avions  pas,  comme  on  parait  le  eruirt*, 
manifesté  notre  étonnemenl  de  ce  que  le  chiffre  des  dépenses  n'était  pas 
officiel  pour  les  années  1838  et  1840.  Nous  avions  simplement  constaté 
qull  ne  l'était  pas,  d'après  une  note  mise  à  la  fin  du  5*  tableau  du  Bilan. 
Seulement,  comme  en  général  la  récapitulation  est  le  résumé  des  dé!aiis, 
la  fin  et  non  le  conjmencement  d'un  compte,  nous  avions  supposé  que 
les  quatre  tableaux  qui  commencent  le  Bdan,et  présentent  l'ensemble 
des  produits  sur  toutes  les  forêts  de  la  Couronne,  avaient  été  compot^ns 
en  résumant  les  douze  tableaux  donnés  pour  chaque  inspection  séparé* 
ment.  Nous  nous  étions  trompé,  au  moins  pour  les  années  1838  et  1840. 
Pour  ces  années,  Tau  leur  du  Bilan  avait  le  chiffre  total  de  la  dépenao» 
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mais  il  ne  possédatt  pss  le  détail  par  inspectiOD,  et  il  noDS  apprend 
qu'il  a  déterminé  ces  déiails  d*une  manière  proportionne  le.  A  fa  bonne 
henro  !  nous  savions  déjà  qu'on  avait  recueilli  presque  tous  les  éléments 
du  Bilan,  de  1836  à  1846  inclusivement,  sur  des  tableaux-résumés  de 
flo  d'année  tout  faits;  l'Appendice  nous  a  fait  connaître  que  de 4832  A 
1835  on  a  pris  les  chiffres  sur  un  état  récapitulatif  de  situatioD  de  M.  le 
Conservateur  des  forêts  de  la  Couronne,  et  nous  voyons  maintenant  que 
lorsqu'un  détail  nécessaire  a  manqué  dans  ces  résumés,  on  ne  Ta  pas 
cherché  dans  les  documents  existants,  mais  on  l'a  créé  d^une  manière 
proportionnelle.  Nous  recueillons  cet  aveu  sans  le  commenter. 

Troisième  explication.  —  Nous  avions  supposé  que  M.  Brisse  n'avait 
porté  à  \  fr.  le  prix  de  fabrication  du  stère  de  boîs  façonné  que  parce 
qu'il  n'avait  pas  eu  sous  ses  yeux  le  chiffre  réel  de  ces  frais,  et  dans 
celle  pensée  nous  avions  seulement  accusé  son  inexpérience.  Mais  il 
insiste  pour  défendre  son  chiffre  et  s'attribuer  le  mérite  de  l'avoir  fixé 
arbilrairemont.  La  raison  est  que  les  frais  de  débardage  ne  sont  pas  à 
la  charge  des  adjudicataires  des  bois  sur  pied  ;  que  celte  dépense  doit 
être  laissée  à  la  charge  des  frais  de  culture  et  d'amélioration  des  forêts, 
et  quHl  serait  dérisoire  à  Montargis,  par  exemple,  oU  la  moyenne  du  pria: 
de  vente  du  stère  a  été  de  7  fr,  89  r.,  d'en  déduire  3  /r.  75  c,  somme 
dépensée  pour  frais  de  fabrication  et  de  débardage. 

Nous  en  sommes  bien  fâchés  pour  l'auteur  du  Bilan  ;  il  se  perd  ici 
dans  un  faux  raisonnement,  dont  la  plus  légère  attention  suffit  pour 
faire  reconnaître  l'erreur,  et  qui  ne  peut  être  que  l'A  B  Cdu  métier. 

Quand  on  vend  des  bois  sur  pied,  celui  qui  les  achète  en  détermine 
la  valeur  vénale,  en  déduisant  du  prix  auquel  il  pourra  les  revendre 
lui*même  tous  les  frais  qu'il  devra  préalablement  supporter  avant  de 
les  livrer  à  la  consommation  Ainsi,  si  le  prix  du  stère  de  bois  sur  le 
marché  est  de  10  fr.,  si  le  bénéfice  qu'il  se  réserve  est  du  dixième,  et  si 
les  frais  d'exploitation  de  toute  espèce  s'élèvent  à  î  fr.,  Il  ne  paiera  le 
stère  sur  pied  que  7  francs,  prix  net  perçu  par  le  propriétaire.  Suppo» 
sons  maintenant  que  le  propriétaire  veuille,  dans  les  mêmes  eonditiona 
de  prix,  exploiter  lui-même  et  vendre  ses  bois  tout  façonnés  au  mar- 
chand !  il  lui  fera  payer  le  stère  9  francs,  en  lui  laissant  son  bénénce 
d'un  dixième,  et  comme  Tcxploitation  aura  coûté  2  francs,  le  prix  net 
perçu  ne  sera  toujours  pour  le  propriétaire  que  de  7  francs.  La  Liste- 
Civile,  en  faisant  fsçonner  une  partie  des  produits,  en  les  débardant 
sur  des  lieux  faciles  de  chargement,  en  se  mettant  aux  lieu  et  place  de 
^exploitant  jusqu'au  moment  où  la  spéculation  et  la  consommation 
vont  s'emparer  des  produits,  n'a  pas  fait  autre  chose  qtj'avancer,  dans 
un  intérêt  purement  forestier,  des  frais  qui  lui  ont  été  rcinbour^iés  par 
les  prix  plus  élevés  auxquels  ses  marchandises  se  sont  vendues,  frais 
qui  ne  doivent  pas  figurer  par  conséquent  dans  le  produit  net  perçu. 
|i  la  Uita^Civile,  au  lieu  ç|'oxp|oiteir  çlle-imêmo,  avajt  vendu  par  pied 
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en  imposaDl  à  l'acquérenr  tous  les  irais  commandés  par  le  mode  d*ex- 
ploitaliob,  évidemment  elle  aurait  vendu  moins  cher;  mais  son  revenu, 
en  apparence  plus  faible,  n*ayant  pas  élé  réduit  par  des  frais  de  façon- 
nage, serait,  en  définitive,  tout  aus^ii  élevé.  U  est  donc  de  principe 
rigoureux  en  économie  politique,  que  le  produit  net  d'une  denrée  quel- 
conque s'établit  pour  le  producteur  eo  déduisant  du  prix  vénal  tous  les 
frais  qu'il  a  fallu  supporter  pour  lui  donner  son  utilité,  sa  valeur  com- 
merciale, et  la  faire  arriver  sur  le  marché  de  consommation. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  la  démonstràlion  par  respect  pour 
rintelligence  de  nos  lecteurs,  et  ne  discuterons  pas  cette  étrange  raison 
que  les  frais  de  débardage,  dans  rexpioitntion  des  bois  vendus  tout 
façonnés,  doivent  élre  rangés  parmi  les  frais  de  culture  et  (Taméliora- 
tion  des  forêts.  Cet  argument  d'ailleurs,  alors  môme  qu'il  serait  vrai,  ne 
déciderait  rien  dans  la  disoussitm  ;  car,  que  les  frais  de  débardage  ap- 
partiennent à  Texploitalion  ou  à  la  culture  des  forêts,  la  question  serait 
toujours  de  savoir  si,  économiquement,  les  frais  de  production  font 
partie  du  revenu,  ou  s'ils  doivent  en  être  déduits.  Or,  cette  question  ne 
peut  pas  être  posée  sérieusement.  On  trouve  ensuite  qu'il  serait  déri- 
soire à  Montargis,  où  le  prix  moyen  du  stère  n'a  pas  dépassé  7  fr.  89  c, 
d*en  déduire  3  fr.  75  c.  pour  frais  d'exploitation.  Et  pourquoi  cette  dé- 
duction serait-elle  dérisoire,  si  la  dépense  est  réelle?  D'où  vient  cet 
étonnement  ?  Le  manifester,  c'est  accuser  une  grande  inexpérience  en 
matière  d'exploitation  de  futaies  pleines?  Cette  dépense  de  3  fr.  75  c. 
pour  un  produit  total  de  7  fr.  89  c.  n'a  rien  d'extraordinaire  ni  d'exa- 
géré. Dans  des  peuplements  jeunes,  où  les  produits  n'ont  qu'une  valeur 
de  fagots  ou  de  bourrées,  il  peut  môme  arriver  que  les  frais  dVxploîta- 
tion  égalent  la  valeur  des  bois.  L'exomple  pris  à  Montargis  prouve  donc 
seulement  deux  choses  :  la  première ,  que  les  éclaircies  sont,  avant 
tout,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  des  coupes  d'amélioration  et  non 
des  coupes  de  produit;  la  seconde,  que  l'Administration  des  forêts  de 
la  Couronne,  en  étendant  ces  exploitations  partout  où  elle  les  jugeait 
utiles,  et  en  n'épargnant  aucune  dépense  pour  les  pratiquer  avec  tes 
soins  nécessaires,  a  eu  bien  plus  en  vue  le  progrès  de  la  culture  qoe 
l'aoeroissemont  du  revenu. 

En  définitive,  la  moyenne  des  frais  d'exploitation  des  bois  façonnés  a 
été,  en  réalité,  do  plus  de  i  fr.  ^0  c  par  st^e  \  le  Bilan  l'a  arbitrairement 
fixée  à  1  fr.;  c'est  donc,  oq  adoptant  ses  chiffres,  50  centimes  par  sténe 
ou  157,334  fr.  par  an  qu'il  a  ajoutés  au  revenu  net  réel,  en  négligeant  de 
les  déduire  du  revenu  brut. 

QucUrième  explication.  —  Nous  avions  demandé  pourquoi  on  n'avait 
pas  compris  dans  la  dépense  totale  l'impôt  et  ses  subventions  pour  che- 
mins vicinaux,  qui  se  sont  élevés  en  moyenne,  chaque  année,  à  plus  de 
200,000  francs,  et  on  nous  répond  que  cette  dépense  n'entrait  pas  dans 
le  cadre  du  Bilan^  et  qu'on  l'a  négligée  pour  se  maintenir  dans  la  questèsm 
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forestière.  Celle  explicalion,  nous  le  craignons,  ne  semblera  pas  claire. 
On  ne  conjprond  pas  du  tout  pourquoi  Timp^^t  foncier  et  les  subventions 
pour  chemins  vicinaux,  dispense  ordinaire  et  rép:uliére  s'il  en  fut,  ne  doi- 
vent pas  entrer  dans  le  cadre  d'un  Bilan,  qui  doit  présenter,  pour  être 
exact  et  impartial,  l'état  général  et  complet  des  dépenses  et  des  recettes 
On  ne  s'explique  pas  bien  non  plus  pourquoi,  dans  un  Bilan  de  forêts, 
celte  dépense  n'appartiendrait  pas  à  la  quèsCwn  forestière  tout  autant  que 
celles  relatives  à  l'admlnistralion,  à  rhabillemenl  des  gardo^*,  qu'on  n'a 
pas  jugé  à  propos  d'en  exclure.  Nous  n'insislerons  pas  davaritage  sur 
celle  explication. 

Cinquième  explication.^  Un  n'a  pas  déduit  du  produit  brut  des  forêts, 
pour  avoir  le  produit  net  de  la  feuille  à  rhoctare,  la  totalité  de  la  dépense, 
pour  ne  pas  se  prononcer  sur  les  dépenses  qui  devaient  être  retranchées  du 
produit  brut,  appréciation  qui  n'était  pas  de  la  compétence  de  l'auteur  du 
Bilan.  Mais,  pour  être  conséquent  avec  celle  pensée,  il  aurait  fallu  s'abs- 
tenir do  présenter  le  produit  de  la  feuille  à  l'heolare;  car  on  l'a  établi 
en  déduisant  du  produit  brut  seulement  une  petite  portion  de  la  dépense 
et  en  faisant  précisément  l'appréciation  arbitraire  pour  laquelle  on  se 
déclare  incompétent.  Si  l'on  voulait  sincèrement  laisser  à  d'autres  le 
soin  d'apprécier,  d'admettre  ou  de  rejeter  ;  si  l'on  ne  voulait  autre  chose, 
comme  on  le  dit,  que  préparer  avec  impartialité  les  éléments  d'un  tra- 
vail, il  fallait  se  borner  à  présenter  le  chiffre  exact  et  complet  des  dé- 
penses et  des  recettes,  ne  rien  omettre,  ne  rien  exagérer,  et  surtout  ne 
tirer  des  chiffres  produits  aucune  conséquence  erronée. 

11  demeure  donc  établi,  aussi  pertinemment  que  possible*  par  les  rai- 
sons développées  dans  noire  précédent  article,  el  par  les  explications 
mômes  de  V  Appendice  : 

Que  le  Bilan  n'est  pas  une  publication  officielle  ; 

Qu'il  a  exagéré  les  produits,  nutamment  par  un  double  emploi  de  plus 
de  î  millions;  atténué  la  dépense  réelle  par  roroission  volontaire  de 
a,444,209  fr.  d'impôt  et  de  subventions  commiuiales^  et  qu'il  n  est  qu'un 
document  très-incomplet  et  inexact; 

Quant  au  mode  de  vérification  proposé  par  M.  Brisse,  il  l'abandonne  ; 
mais  il  partit  convaincu  que  celui  que  nous  avons  indiqué  n'est  ni  plus 
sfitipie,  ni  plus  praticable  que  le  sien;  soit.  Nous  ne  défendrons  pas  ici 
notre  système,  et  parce  que  nous  avons  la  cerlitude  que,  s'il  y  a  emfuéte, 
les  hommes  éclairés  qui  seront  chargés  de  la  faire  sauront  trouver  faci- 
lement un  moyen  aûr  et  efficace  de  vérification,  et  parce  que  nous  n'a- 
vons nullement  la  prétention,  dans  une  aussi  grave  affaire,  de  poser 
prématurément  des  chiffres  devant  être  pris  pour  hase  et  servir  à  la  véri* 
fication. 

L*auteur  du  Bilan  déclare,  en  terminant  son  Appendice^  qu'il  ne  consi- 
dérera pas  comme  sérieuse  toute  accusation  d'inexactitude  de  chiffres 
n'indiquant  pas  ceux  par  lesquels  ils  auraient  dû  être  remplacés.  Celle 
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déclaration  peut  ôtre  commode  pour  écarter  la  discussion,  mais  elle  ne 
repose  pas  sur  la  lo^que.  De  ce  qu'on  ne  peut  pas  opposer  des  chiffres 
vrais,  qu*on  n'a  pas,  à  des  chiffres  erronés  qui  sont  publiés,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  ceux-ci  soient  nécessairement  exacts.  Nous  n'avons  pas  eu 
besoin  de  connaître  les  chiffrés  réels  des  produits  et  des  dépenses  anté* 
rieures  à  1836,  pour  annoncer,  à  leur  seule  physionomie,  qu'ils  n'étaient 
pas  tous  de  bon  aloi,  et  l'Appendice  est  venu  prouver  que  nous  ne  nous 
étions  pas  trompé.  M.  Brisse  sait  bien  que  nous  n*avoDS  pas  à  notre  dis- 
position les  documents  et  les  pièces  de  comptabilité  concernant  l'admi- 
nistration des  forêts  de  l'ancienne  Liste-ClYÎle,  ce  qui  ne  nous  empêchent 
pas  d'jfltaquer  les  chiffres  qui  seront  publiés  par  n'importe  qui  sur  cette 
administration,  s'ils  nous  paraissent  erronés.  Cependant  le  hasard  a  mis 
entre  nos  maina,  sur  l'inspection  de  Fontainebleau,  les  chiffres  complets 
et  exacts  des  dépenses  et  des  recettes  de  toute  nature  de  1831  à  1835  in- 
clusivement, précisément  durant  la  période  pour  laquelle  l'auteur  du 
Bilan  n'a  eu  d'autre  document  que  l'état  de  situation  de  M.  le  Conserva- 
teur des  forêts  de  la  Couronne  Nous  allons  les  lui  communiquer,  afin  de 
le  couvai nere  que  le  double  emploi  que  nous  avons  signalé  est  réel, 
qu'il  s'est  fr.mpé  dans  les  moyennes  qu'il  a  prises,  qu'il  a  mal  traduit 
les  chiffres  de  l'état  de  situation,  et  que  son  Bilan  est  certainement  in- 
exact pour  tout  ce  qui  est  antérieur  à  1836.  L'exemple  donné  pour  Fon- 
tainebleau fait  craindre  que  les  mêmes  erreurs  n'existent  dans  les  Bilans 
des  autres  forêts. 

TABLEAU  àe*  produits  en  matières  et  en  argent,  et  des  dépenses  de  touU  maimitf 

dé  1831  à  1835  inciusivement. 


• 

a 

*4Ê 

coiTiiiasai 

dM 

Quantité 
de  Blèrei  de 

PRODUIT  DES 

PBODUIT 

DÊPCTSB 

n 

H 

4 

Mrpt*  Ten- 
due* mu 
pied. 

boit 
bçonnée 
vendus. 

Boit 
MIT  fiicd. 

b^onnéi  et 
menu 

roarchét. 

Dlven. 

TOTAL. 

lOTAUlk 

b«cu     c. 

Mire*. 

Pr. 

Fr. 

Fr.        m 

Pr. 

F^.        * 

1831 

278,43 

25,187 

415,048 

161,922 

28,592 

605,557 

264,753 

1832 

482,67 

2,047 

631,598 

18,527 

8,330 

658,455 

181,080 

1833 

437,62 

6.785 

444,242 

48,755 

7,563 

500,5€0 

175,889 

1834 

479,69 

13,636 

459,483 

117,796 

6,830 

584,109 

195,525 

1835 

3Si2,43 

16,202 

367,022 

104,228 

8,501 

479,751 

211,213 

2,030,84 

63,8G7 

2,317,388 

461,228 

59«8t6 

2,828,432 

1 ,039,060 

ItjeiM. . 

406,16 

12,772 

463,478 

90,245 

11,964 

565,687 

205,812 

A.  Dtni  W«  praduiu  divers  il  ti»t  eatré  pour  22,373  fr.  de  vieu<  treillage»  vendus. 
h.  Les  fraift  d'eiploitiitioo  figpreot  dans  U  dépense  toUie  pour   125,8^5  fr. 
fX  N  tranos  da  n^peppleamtet  d'amélioration  {lour  500,000  fr*  «nviron, 
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Le  tableau  qui  précède  étant  comparé  à  celui  affecté  à  Tinspcction  de 
Fontainebleau  dans  le  Bilan,  il  en  ré;sulle,  savoir  :  .  4^) 

Que,  peiidaDl  la  période  de  1 83 1  à  1 83ô,la  conteiumoc  moyen* 
lie  exploitée  «onuelleoneot  eo  boit  sur  pied  etl  de  253  h.  23  c. 
dan»  le  Bilan,  et  eo  réalité  de  406  b.  16  c.  ci 253,23       406» l« 

La  quantité  de  bois  façonnés  vendus  aonuellement  est  de 
aô,j>80  stères  dans  le  Bilan,  et  en  réalité  de  12,772,  ci.     .     .     25,580       12,772 

Le  produit  total  est,  en  moyenne,  par  année,  dans  le  Bilan, 
de  674.181  Ir.,  et  en  réalité  de  565,687  fr.,  ci 674,181      565,687 

Le  double  emploi  fait,  eo  1815,  par  la  sutistitution  de  Texer- 
cioe  a  Tordin^ire,  est  et  primé  à  Fontainebleau  par  une  différence 
de  459.473  fr.,  puisque  le  produit    de    1835   est  au  Bilan  de  , 

939,224  fr.,  et  en  ifaliéd«ï479,75t,  ci 939,214     479,751 

La  ilé|)eose  totale  est,  en  moyenne  par  année,  dans  le  Bilan, 
dal54,971  fr.,  et  eo  réalité  de  205,812»  ci 154,971     205,811 

La  conclusion  de  tout  ceci,  c'est  qu'il  ne  faut  pas  s'engager  légèrement 
sur  des  questions  sérieuses,  et  que,  même  avec  de  bonnes  intentions, 
et  M.  Brisse  assure  qu'il  n'en  a  jamais  eu  d'autres,  on  peut  nuire  à  une 
bonne  cause,  lorsqu'on  emploie,  pour  la  défendre,  des  armes  ^u'on  ne 
connaît  pas  bien,  et  avec  lesquelles  on  s'expose  à  blesser  ceux  qu'on 
voulait  protéger. 

S.  Ségubbt. 
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Les  adjudications  de  bois  sont  en  partie  laites  ;  le  résultat  général 
est  venu  confinner  nos  prévisions.  La  situation  s'est  améliorée,  et 
quoiqu'il  reste  beaucoup  à  attendre  encore,  nous  pouvons  constater 
une  reprise  des  alTaires,  reprise  dont  l'influence  a  été  heureuse  sur  les 
prix  obtenus  des  coupes  de  bois  mises  en  vente. 

La  bonne  tenue  des  cours  est  due  surtout  à  la  prudente  détermination 
prise  de  ne  livrer  au  commerce  rien  au-delà  des  besoins  d'une  consom- 
mation encore  restreinte. 

L'Administration  des  forêts  a  compris  qu'après  la  crise  si  violente  que 
nous  venons  de  traverser  il  fallait  traiter  le  commerce  ainsi  que  fait 
le  méiiecin  à  son  malade  convalescent,  proportionner  les  aliments  aux 
forces.  Elle  a  donné  partout  ce  qui  était  nécessaire,  ce  qui  était  de- 
mandé; le  reste  a  été  retiré  et  renvoyé  à  l'année  prochaine,  une  déci- 
Vion  non  moins  sage  ayant  arrêté  qu'il  pc  serait  rien  remis  en  ven(q 
^  loin  (Qvpn^Qg, 
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Plusieurs  des  adjudicalioos  reslanl  à  faire  encore ,  nous  Bomoies 
forcés  de  remottrc  au  prochain  Numéro  le  tableau  général  des  ventes. 
Mais  dirons  cependant  aujourd'hui  que  les  quantités  invendues  varient 
dans  la  proportion  de  i  à  3  cinquiônies. 

Le  sacrifice  fait  pa^  TÉtat  dans  celle  circonstance,  largement  com- 
pensé déjà  par  des  prix  obtenus  plus  avantageux,  trouve  une  com- 
|yensation  non  moins  importante  dans  la  faveur  qui  en  résulte  pour  la 
propriété  boisée  en  général,  et  principalement  pour  les  bois  des  par- 
îîcu  fiers. 

Le  parti  plus  avantageux  retiré  des  superficies  réagit  sur  la  valeur 
des  fonds  si  dépréciés  l'année  dernière.  Qnelqnes  mutations  s'opèrent, 
et  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  !  il  fallait  qu'à  défaut  de  remboursement 
fa  Banque  vendit  les  forêts  qui  lui  ont  été  données  en  garantie,  la 
différence  du  cours  des  propriétés  forestières  procurerait  déjà  une  aug- 
meniiition  de  cinquante  pour  cent  sur  les  ventes. 

Sous  toutes  les  formes,  le  boîs  se  place  à  des  conditions  (ju'on  est 
étonné  detrouter  aussi  bonnes  relativen)ent  aux  cours  de  18id. 

Les  charbons  tnaintenus  longtemps  chers,  et  pour  lesquels  on  crai- 
gnait itne  baisse,  sont  encore  en  voie  d'augmentation  ;  les  bonnes  qua- 
lités, très-recherchées,  se  vendent  de  5  fr.  50  c.  à  6  fr.  en  gros,  hors  bar- 
rière, tout  déchet  an  compte  de  l'acheteur. 

La  vente  en  détail  se  fait,  aux  mêmes  magasins,  aux  prix  de  6  fr.  50 
à  7  fr  ancs. 

Le  bois  à  brûler  s'est  vendu,  depuis  deux  mois,  sur  les  ports,  avec 
une  faveur  marquée.  On  a  obtenu  jusqu'à  i2Ô  francs  du  décastère,  qai 
ne  trouvait  pas  d'acheteurs  à  100  francs. 

Les  charpentes  elles^-mèmes  se  sont  un  peu  relevées  depuis  que  le 
marché  est  débarrassé  des  vieux  bois  si  mal  faits.  Les  bois  nouveaux, 
mieux  écf«iarris,  plus  droits,  plus  longs,  et  suiloui  rares  sur  les  ports, 
trouvent  des  acquéreurs  à  de  boooes  conditions.  Ninis  avecis  vu  quel- 
ques !ols  vendus  sur  la  Marne  à  45  fr.  le  stère,  et  certes  i'exploilaut  ne 
s'attendait  pas  à  en  trouver  ce  prix. 

Les  écorces,  déjà  fort  chères,  augmentent  encore.  Les  tanneurè,  crai- 
gnant d'en  manquer^  prennent  à  tout  prix  ce  qui  se  Irouve  dans  leur 
myen  d*appi*ovisioBaêaient. 

Il  n'est  pas  enfin  Jusqu'aux  voliges  de  peupliers  qui  ne  s'enièTent 
avee  faveur.  Espérons  ^ue  cet  étal  prospère  tie  maintiendra. 

ÛELiflET. 


J 
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SOMMAIRK.  RrHte  aJminiotrative. —  Tab'eaii  officiel  des  mutation».  —  École  forestière,  pro- 
ifiotiiHif  de  1849.  —  Élèves  admis  cette  aouçe  à  I  ecolf.  —  Projet  de  Calendrier  forestier  ad- 
ministratif. —  Ptiblicatiou  d*iin  tableau  du  personnel  par  ordre  d'ancienneté  avec  toutes  Ifs 
racdifications  qui  se  »ont  opérées  depuis  1846.  —  Examen  d'aplitude  au  grade  de  gftrde  généra! 
adjoint. 

Revne  seientifiiftte.  —  lD«tittit  national  agronoitMf[iie  de  Versailles,  diaire  dé  ^Ivtcitlture.  •— - 
Nom'nati(itf  d'un  ^arde  général.  —  Récompeoaes  décernées  aux  Exposant»  de  1 8#9. 

Corrtiponttance  et  Faits  divrrs.  —  Détails  sur  les  forets  de  l'Kdough.  —  Avis. 

Revue  adtfriflUtratsve. 

MiiTATlO^S  »nrvetme$  dans  le  pertoanet  tte  C/ldminUtratiun  dee  ftuéfé* 


Arrilis. 


1H49 
30  sept, 
id. 
9  oct. 

10  id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
16  id. 

22  id. 

23  id. 
id. 

26  id. 

id. 

id. 
29  id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


iVo/ïii. 


Position  ancienne. 


Tessier, 
Millet, 

LtMOZiH, 
ÉoELtVI, 

Viaiow, 

BOKAMT     DE     YiLLE- 

ME  RE  on. , 
filbLOUX, 

Jammes, 
Serraciit, 
Gooiif, 
Robin, 

AirTBL4ULME, 

PAVVOST  DR  SaULTT, 
GREMJOir, 

Oklaporte, 

Bujoir, 

Clavé, 

GmcasuD, 

Ma  RM  AL  (Eugène), 

V'.LLAULT  -  DtCHES- 

HOIS, 
DsUitftE, 

De  BEJioiTy 
Lamarqui, 

BOUCARD, 

LExaaRT, 


Position  nouvelle. 


inspecteur  à  Laoo, 

id.       en  Ji<«poiiil)ilité, 
{^.  gén.  sédentaire  à  Màcoli. 

garde  gcn.  à  Coucy-le-Cliàteau, 
id.       à  Saar- Union, 

id.       à  Drttsenlietm, 
id.       à  BarceloDuettf , 
id.       \  Ptrliiis, 
î;.  gén.  du  service  d*àrt  \i  Gap, 
garde  gén.  à  Ambérieus, 
inspecteur  de  3*  cl.  à  Tersailles» 
id.     de  4*  cl.  à  Vvrdun, 

gartle  géii.  sfagiatre  è  Bloîs, 
g.  gét.  «  Trévoux,  . 

id.       en  disponibilité, 
Élève  de  l'École  forest.  a  Nancy, 

idem . 

iéroi. 

idem. 

idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 


(1). 
iusipect.  de   -^  cl.  à  Laon  (Aisne). 

élevé  â  la  2«cl.  appelé  .\  Tadau- 

niaratioB  reotrale 

idem, 
g.  gén.  i  Dvuscnheim  (Bas-Rhin). 

id.     à  Saar<«UaioD      (id.) 

id.     à  V<ïrtuis  (VauclNSe). 

id.      harcelonnelle  (R. -Alpes), 
g  g.  séd.  à  Grenoble  (Isère)  (2). 

id.  à  Méeofi  (8aôiie*et->Loire). 
intp.  de  3*'  cJ.  à  Verdun  (Meuse). 

id.     de  4^  classe  à  Versailles 
(Seine- et -Oise). 
g.  g.  de  3«  et.  i  Amliérreif>(Ain). 
g.  gén.  à  Sl.-Domit  (Drôose)  (3). 

id.     à  Tiévoux  (Ain). 
.  gén.  stag.  à  Compicgne  (Oise). 

id     à  Colmar  (Hnat-Rbio). 

»d.     à  Aleii^u-(()nie). 

td.     à  Épiual  (Vosges). 

id.  Vk  Orléans  (Loiret). 

id.  àTiMoi»vilie(14pseUe). 

id.  Verdun  (Meuse), 

id.  i  Poitii^n  (Vienne). 

id.  ^  Lor ris  (Loiret). 

id.  au  Queinoy  (Nottl). 


(1)  Mis  à  la  retraite. 

(2)  En  remplacement  de  M.  Lambert,  passé  en  Algérie^ 

(3)  —  de  M.  DBMOKrE&RAirD,  dêeédé. 
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Jrrétés.               Noms, 

Position  ancienne. 

Position  nouveiU. 

1849 

39  ocl.  (Marcbal  (Gonttant), 

Élève  de  l'Érole  forest.  i  Nancy, 

g  gén.  ttag.  i  Fraize  (Vo^gc»). 

id. 

Db    BoifHAULD, 

idem. 

id. 

à  LyoDK-la-Forèt  (Eure). 

•d. 

BoTi, 

idro). 

id. 

à  Mulhouse  (Haat-Rbm;- 

id. 

Dklau, 

idem. 

id. 

à  Sarregoemioea  (Mo. 
«elle). 

iJ. 

NlBPCB, 

idem. 

id. 

a  Kanlua  (Ain). 

id. 

GUBR&IBR, 

idem. 

id. 

àBeaune(Càie-d*Or;. 

id. 

Matbaoos, 

idem. 

id. 

i  Bar-sur-Aube  (Aube). 

id. 

BoUflQVIft», 

idem. 

id. 

à  Sarrebourg  (Meunbe). 

id. 

Gramoidibk, 

idem. 

id. 

à  Senoues  (Vosges). 

II). 

Chablot, 

idem. 

id. 

à  Dote  (Jura). 

id.      JCantkoril, 

idem. 

id. 

à  Saint-Gaiidcns  (Haute- 

GaroiiDf). 

id. 

Macjubav, 

idem. 

id. 

à  \ass7  (Haute-Marne}. 

id. 

Clbbc, 

idem. 

id. 

à  Poniurlicr  (Dciubs). 

id. 

Gbillut, 

idem. 

id. 

à  La  Peiite-Pierre  (Baa« 
Rhin). 

id. 

Mkvoxixot, 

idem. 

id. 

i  ChilinoD-Kur-Sesiie 
CAle.d*Or) 

S::^^»  Ecole  forestière^  promMans  de  1849.  —  AinBî  qu'on  le  voit  d'a- 
près lé  tableau  précédent,  les  vingt-cinq  élèves  de  la  promotion  qiû 
devaient  sortir  cette  année  de  FEcoIç  viennent  d'être  nomnoés  gardes 
^rénéraux  stagiaires,  à  la  suite  des  examens  qui  ont  terminé  leur  cours 
d'études.  Ckït  heureux  résultat  est  à  remarquer  après  les  troubles  poli» 
tiques  de  ces  deux  années,  et  les  traces  déplorables  qui  eu  sont  restées 
dans  le  plus  grand  nombre  de  nos  écoles  spéciales.  Il  témoigne  haute- 
ment du  bon  esprit  de  l'Ecole  forestière  et  de  la  discipline  qu*a  au  y 
maintenir  son  habile  directeur. 

ft^  Elèves  admis  cette  année  à  l'Ecole.  —  Les  attaques  et  les 
mauvais  vouloirs  directs  et  indirects  dont  l'Administration  foresiîôre  a 
été  l'objet  pendant  cette  année,  ont  porté  leurs  fruits  dans  le  public 
Le  nombre  des  concurrents  qui  se  sont  présentés  aux  examens  pour 
s'ouvrir  l'entrée  de  l'Ecole  a  été  beaucoup  moins  considérable  que  les 
années  précédentes.  Quinze  seulement  ont  été  admis.  C'est  une  réduc* 
tion  de  doux  cinquièmes  sur  le  nombre  ordinaire  des  promotions  de- 
puis plusieurs  années. 

t^^Prqfet  de  Calendrier  forestier  administratif. --^ous  sommes  infor- 
més que  l'on  s'occupe  à  l'Administration  centrale  d'un  projet  de  calen- 
drier forestier  administratif,  qui  devra  èlre  imprimé  et  adressé  à  tous  les 
agents»  Déjà,  si  nos  informations  sont  exactes,  le  plan  de  ce  calen- 
drier aurait  été  envoyé  à  tous  les  conservateurs  avec  invitation  de 
l'examiner  et  de  transmettre  le  plus  tôt  possible  les  observations 
qu'ils  ju^erBlept  à  propos  ^e  faire  spr  ce  travail  préliqiiuf^ire,  poiir 
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ramélîorcr  et  le  compléter.  Dans  plusieurs  administrations  il  existe 
des  calendriers  de  cetie  sorte.  Nous-mêmes,  à  la  suite  du  calendrier 
forestier  publié  dans  Tanuéc  1844,  nous  avions  munifesié  le  désir  de 
le  faire  suivre  d'un  calendrier  administraiif ,  et  le  rédacteur  de  ce 
premier  calendrier  avait  même  ccimmenié  à  s'en  occuper.  Mais  l'Ad- 
ministration seule  possédait  los  documonlâ  nécessaires  pour  donner 
à  ce  mémorial  toute  son  uliiilé,  en  le  revêtant  d*un  caraciére  offi- 
ciel. L'avis  préalable  demandé  aux  chefs  de  service'S  ne  peut  qu'a- 
jouter à  son  intérêt  et  à  sa  perfection.  Aussi ,  bien  que  ce  ne  soit 
là  qu^une  mesure  d'une  importance  restreinte,  nous  y  applaudissons, 
parce  que  nous  y  trouvons  une  nouvelle  preuve  de  riuienliou  de 
l'Administration  d'entrer  dans  une  voie  d'améliorations,  de  réformes 
et  de  progrés. 

fc^  Publication  éTun  tableau  du  personnel  par  ordre  d'ancienneté 
avec  toutes  les  modifications  qui  se  sont  opérées  depuis  i846.  —  Nous 
avons  partagé  la  satisfaction  qu'a  lait  éprouver  aux  fonctionnaires 
du  service  forestier  la  publication  mensuelle  d'un  tableau  officiel  des 
mutations  opérées  dans  le  personnel.  Pour  seconder,  autant  qu'il  dé- 
pend de  nous  à  cet  égard,  les  vues  de  t'Administation,  nous  allons 
publier,  dés  le  mois  prochain,  un  tableau  général,  par  ordre  d'ancien- 
neté dans  chaque  grade,  de  tout  le  personnel  forestier.  Ce  tableau 
remontera  jusqu'à  l'année  1846,  en  indiquant  en  regard  de  chaque 
fonctionnaire  les  changements  qui  se  sont  opérés  dans  sa  position 
administrative  depuis  cette  é|)oque  jusqu'à  ce  jour.  Ainsi ,  on  aura 
sous  les  yeux  la  situation  du  personnel  administratif  en  1846  et  en 
1849 ,  avec  la  mention  de  toutes  lesmutations  survenues  dans  cet 
intervalle.  Ce  tableau,  qui  offrira  à  nos  lecteurs  plus  d'un  genre  d'in- 
térétt  était  devenu  nécessaire  par  8*iite  des  remaniements  successifs 
qui  ont  bouleversé  le  personnel  forestier  depuis  celte  époque. 

Ce  tableau  présentera  donc  par  ordre  d'ancienneté  dans  chaque 
grade  : 

1*  Les  nom  et  prénoms  de  l'agent,  son  grade  et  sa  résidence  en 

1846; 

S*"  La  date  de  sa  nomination  à  ce  grade  ; 

3*  Les  changements  de  position  qu'il  a  éprouvés  depuis  1846  ; 

4o  Son  grade  et  sa  résidenci;  actuels. 

i::^  Examen  d'aptitude  au  grade  de  garde  général  adjoint,  —  Les 
examens  pour  constater  l'aptitude  aux  fonctions  de  garde  générul  ad- 
joint sont  ouverts  en  ce  moment  à  l'Administration  centrale  et  sous  la 
présidence  de  M.  de  Corbiguy,  administrateur.  Le  Jury  se  compose,  avec 
lui,  de  MM. 

MiLLCT,  inspecteur  à  Soissons  ; 

Disfi^s,  chef  de  bureau  à  l'Administration  eeniiHle; 
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DtiRKT,  8()U8-inspcdleur  des  travaux  d'art,  à  Troyes  ; 

Séguignard  sou  s- inspecteur  des  forêts.  | 

Goulart-Hknrioi<(!<et  ,  vérificateur  des  arpentages,  à  l'Administration 

centrale  ; 
Les  concurrents  sont  au  nombre  de  Î5.  Nous  ferons  connaître  les  ré- 
sultats dos  é,>reuv^8. 

Revue  tcîentifiqae. 

fi:;^  Institut  national,  agronomique  de  Versailles,  Chaire  de  sylvicui- 
ture.  —  Nous  somqies  informés  que  M.  le  )|inislre  de  l'agriciiltmie  et  du 
commerce  vient  de  proroger  au  15  février  prochain  i'ouvcrUire  du  con- 
cours pour  la  Chairo  do  sylviculture.  Nous  nous  hâtons  de  porter  C(*lie 
décision  à  la  connaissance  des  forestiers  qui  se  proposent  de  coucourir 
KouH  nous  félicitions,  pour  notre  part,  do  celte  mesure^  qui,  en  douuant 
pliu^  de  temps  aux  candidats  pour  se  préparer  aux  épreuves,  ne  pe^t 
que  c^uliibuor  à  jeudrc  ce  concours  plus  nombreux  ut  plus  brillant. 

Lt'S  ;}ivania^es  assures  à  la  positioi)  des  litulaires  des  chaires  de  l'In- 
stitut national  agronomique  do  ViM^aillcs  sont  do  nature  à  tourner  vers 
elles  h'S  vœux  ei  Tambillon  des  savants  et  des  praticiens  les  plus  dis- 
tingués dans  chacune  des  brandies  de  connaissances  qui  entrent  dans 
le  cadre  de  renseignement  de  rinsiilut.  Mous  rappelons  aux  lecteurs 
que  nous  avons  fait  connailre  le  programme  du  concours  dans  rustre 
livraison  de  septembre,  page  398.  Njus  donnerons  de  nouveaux  déiails 
au  sujet  de  cette  Chaire  dans  notre  livraison  prochaine. 

O-Ô?*  Nomination  d'un  garde  général  pour  lesforéta  et  les  domaines  de 
rinaîîtut  de  f'ersailles.  —  Le  ministre  de  Tagriculture  el  du  commerce 
a  institué  un  garde  général,  chargé  île  la  surveillance  deç  domaines  de 
ripsiiiut,  et  plus  spécialement  des  forêts  qui  eu  font  partie.  11  9  cuodé 
cos  fonctions  à  M.  Marseaux,  qui  s'est  fait  avantugeu.^ement  connaître 
comnv'  planteur  de  U  forêt  de  Compiègne,  sous  rAdminislratiou  de  Tex- 
Lisle  Civile,  et  que  les  Annales  com[;tent  au  nombre  de  leui*s  collabora- 
teurs. 

CP^  Récompenses  décernées  aux  exposants  de  18i9.  —  Tous  hîs  jour- 
naux ont  retenti  des  détails  donnés  sur  la  distribulioii  des  récompeoses 
accordées,  à  la  suite  de  l'Exposition  de  cette  année,  aux  industriels  et 
aux  producteurs  de  toute  espèce  qui  y  avaieut  pris  part.  Le^  industries 
qui  ont  pour  matière  première  le  Dois  ont  figui^é  bonorablement  sur  les 
listes  des  lauréats.  Nous  y  avons  rcinarqué  eAilr'«ulres  le  nom  du  dijcieur 
Boucherie ,  auquel  ii  a  éié  décerpé  I4  .aiédaiile  d*or  pour  (es  perfec- 
tionncnicnts  apportés  à  sou  système  de  coiLservation  j«t  de  colaration 
des  bois  par  la  pénétration. 

Parmi  les  exposants  qui  ont  obtenu  la  décoration  de  la  Lé^ioB-d^fli^"- 
nenr,  les   /annales  éprouvent  uoe  double  «alisfaclion  à  meiitionfier 
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M.  Eug.  ChcTandier,  dont  tous  le^  forestiers  connaissent  les  beaux  tra- 
vaux en  sylviculture  et  sur  la  composition  élém;întaire  des  bois,  et  qui 
enrîcfait  souvent  notre  recueil  de  ses  Intéressantes  communications. 

f:;^  Détails  sur  les  forêts  de  l'Edough.  —  Les  intéressants  détails 
qu*on  va  lire  nous  ont  été  communiqués  depuis  deux  mois.  L'insertion 
obligée  de  certains  articles  d'urgence  nous  a  mis  dans  le  cas,  à  notre 
grand  regret,  de  les  ajourner  jusqu'à  cette  livraison. 

Gonstantîne  Juillet  1S49. 

J'ai  eu  le  regret  de  ne  pas  rencontrer  M.  le  sous-inspecteur  Brussaull^ 
que  j'ai  eu  l'occasion  de  recevoir  deux  fois  à  Bathna  et  d'accompagn^r 
dans  ses  tournées  aux  environs;  et  dans  ma  visite  des  forêts  de 
l'Edough  je  n'ai  eu  pour  guides  et  pour  compagnons,  que  deux 
officiers  venant  là  en  partie  de  plaisir,  comme  touristes.  J'en  ai  donc 
été  réduit  à  mes  simples  observations,  et  j'ai  remarqué  que  ces  forêts 
se  composent  exclusivement  de  chêne  zai ne,  de  chêne  vert  et  de  chêne 
liège.  Le  chêne  zaine  n'est  autre  que  \e  qvercus  robur  do  nos  forêts  de 
France.  Les  Arabes  l'appellent  zaine,  tandis  qu'ils  donnent  un  autre  nom 
au  chêne  vert  et  au  chêne  liège  qui  n'est  qu'une  variété  du  précédent. 
Le  chêne  zaine  est  le  moins  nombreux  des  trois;  mais  tous  les  sujets 
que  j'ai  vus  étaient  fort  beaux  ;  quelques-uns  avaient  même  les  dimen- 
sions des  chênes  des  Beaux-Monts,  à  Compiègne;  mais  ils  ont  géné- 
ralement peu  de  hauteur  de  tige.  Quant  aux  chênes  verts  et  chênes 
lièges,  ils  sont  en  général  de  dimensions  moindres  ;  mais  cependant  plus 
forts  que  ceux  des  environs  de  Bathna. 

Je  n'ai  pas  remarqué  d'arbres  résineux,  et  ceux  que  les  forestiers  ont 
planté  autour  de  leur  établissement  ne  me  semblent  pas  devoir  très  bien 
réussir. 

Ici,  ou  apprécie  déjà  les  bienfaits  de  l'administration  forestière.  Les 
parties  exploitées  par  elle  l'ont  été  avec  soin  et  intelligence.  Le  repeu- 
plement du  sol  est  assuré  par  la  conservation  d*un  nombre  suffisant  de 
baliveaux,  bien  choisis  et  convenablement  espacés;  aussi  voit-on  grande 
aboodance  de  jeunes  plantit,  sains  et  bien  vcDanta,  s'élever  iHitottr  d'eux. 
Seulement  l'extrême  fertilité  du  sol  exige  ici  des  nettoiements  plus  fré- 
quents qu'en  France,  pour  les  empêcher  d'être  étoufiTés  par  les  brous- 
sailles. J'ai  trouvé  là  des  fougères  qui  m'ont  fait  grand  pimsir  en  me 
rappelant  Fontamebleau  et  tous  mes  souvenirs  d'enfance.  Je  n'en  avait 
pas  encore  vues  en  Afrique;  jawa^Uw  •oquièrent  ici  des  dimensions 
énormes.  Ce  sont  de  véritables  arbustes,  car  à  cheval,  en  beaucoup  d'en- 
droits, elles  nous  arrivaient  jusqu'aux  épaules.  Aussi,  je  crois  qu*après 
une  coupe,  il  serait  bon  de  les  faire  couper  au  printemps  suivant  dans 
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to^ite  la  partie  exploitée  el  de  recommencer  ce  travail  d'aonée  en  an" 
néc,  jusqu'à  ce  que  les  jeunes  plants  fussent  suffisamment  élevés. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  dans  toutes  les  parties  traitées  par 
le  service  forestier,  la  vaine  pftture  est  interdite  aux|  Arabes,  ainsi  que 
l'usage  du  feu  pour  nettoyer  le  bois.  Enfin  j'ajouterai  que  la  route  cnjée 
pour  l'exploitation  de  cette  forôt  et  qui  a  déjà  i5  à  16  kilumèlres  de  dé- 
veloppement, est  aussi  trés-utilo  au  point  de  vue  stratégique,  puisqu'elle 
permet  d'arriver  rapidement  sur  la  cime  de  ces  montagnes,  qui  étaient 
jadis  le  refun^e  dos  Kabyles  et  des  maraudeurs  par  lesquels  les  colons 
des  environs  de  Bone  étaient  vivement  inquiétés  dans  le  principe. 

En  fait  de  gibier,  je  n'ai  vu,  dans  mon  exploration,  qu'un  chacal;  mais 
il  y  a  aussi  dans  ces  forêts  des  sanfçliers,  des  lions,  quelques  panthères, 
des  hyènes  et  autres  hôtes  habituels  des  bois  de  l'Afrique. 

Après  l'Edough,  je  suis  allé  visiter  les  mines,  et  ici  j'ai  eu  pour  goide 
le  meilleur  que  je  puisse  désirer;  elles  sont  d'une  grande  richesse  puis* 
que  leur  minerai  contient  68  p.  0;o  de  métal,  tandis  que  dans  les  mines  de 
France  la  moyenne  est  de  33;  et  qu'on  y  exploite  beaucoup  de  mines, 
dont  on  n  obtient  que  30  pour  cent,  limite  au-dessous  de  laquelle  Texploi^ 
lation  cesse  d'être  avantageuse. 

Malheureusement  ces  mines  sont  entre  les  mains  d'une  société  dont 
la  situation  financière  n'est  pas  satisfaisante;  et  dans  l'intérêt  du  pays  il 
serait  à  souhaiter  qu'elle  vint  à  se  dissoudre  pour  se  reformer  sur  de 
nouvelles  bases.  Alors,  comme  souvent,  la  nouvelle  société  devra  pros- 
pérer sur  la  ruine  de  l'ancienne;  car  le  matériel  et  les  bâtiments  d'ex- 
ploitation sont  dans  de  très-bonnes  conditions.  Puisse  cette  modification 
êti*e  prompte,  pour  qu'enfin  on  tire  parti  de  ces  belles  et  riche  mines 
dont  le  fer  de  qualité  très-supérieure  nous  affranchira  du  tribut  que  la 
France  paie  à  la  Suède. 

t::;;^  L'Académie  nationale  de  Metz  a  décerné,  dernièrement,  à  la  fête 
agricole  d'Autilly,  une  grande  médaille  d'honneur  à  M.  Vaillant,  briga- 
dier forestier  en  retraite,  à  Burtoucourt,  pour  travaux  considérables 
ifassainissemetU,  et  grandes  plantations. 

AVIS. 

L'abondance  des  matières  de  ce  Numéro,  nous  a  forcés  d'ajouroer  à 
la  livraison  prochaine  la  suite  et  la  fin  des  Observations  sur  les  Modifica- 
tions du  Code  forestier,  dont  les  deux  premières  parties  ont  été  fort  re- 
marquées dans  nos  précédentes  livraisons. 
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Nous  devons  compte  à  nos  abonnés  des  .motifs  qui  ont  retardé 
jusqu'ici  la  publication  de  ce  numéro  de  décembre. 

Les  Annales  formant  un  volume  complet  chaque  année,  nous 
avons  tenu  à  joindre  au  numéro  la  table  des  matières  spéciales  aux 
Annulée;  mais  de  plus  cette  année  1849  réunie  à  l*année  1848,  com- 
posant le  quatrième  volume  du  Biillelin,  nous  avons  voulu,  con- 
formément à  nos  précédents,  maintenir  à  cette  partie  importante 
de  notre  recueil  son  caractère  d'utilité  pratique,  en  donnant  une 
table  générale  et  raisonnée  en  forme  de  Dictionnaire  qui  facilite  les 
recherches  sur  tontes  les  questions  tranchées  par  une  décision 
administrative  ou  judiciaire. 

La  composition  de  ces  tables,  on  le  comprend,  exige  des  soins 
minutieux,  un  temps  considérable,  et  Timprimeur,  malgré  nos 
instances  réitérées  pour  en  obtenir  des  épreuves  en  décembre, 
n'a  pu  nous  les  donner  que  dans  les  premiers  jours  de  janvier. 
Nous  n'en  publions  même  qu*une  partie  pour  ne  pas  prolonger 
un  retard  déjà  trop  long,  mais  nous  la  compléterons  dans  le  nu- 
méro de  janvier  qui  ne  tardera  pas  à  paraître. 

Les  tableaux  du  personnel  de  TAdministration  des  forêts,  dont 
nous  commençons  aujourd'hui  la  publication,ont  exigé  aussi  beau* 
coup  de  recherches  et  de  vérifications,  dont  MM.' les  agents  appré- 
cieront les  difficultés. 

Enfin  nous  terminerons  ces  excuses  par  une  annonce  qui  sera, 
nous  l'espérons,  favorablement  accueillie.  Elle  est  relatives  au 
Bulletin. 

Cette  partie  des  Annales  a  pris  un  rang  distingué  parmi  les  re- 
cueils de  jurisprudence;  elle  est  recherchée  à  la  fois  \ydr  MM.  les 
agents,  pour  qui- elle  est  un  guide  dans  les  poursuites  qu'ils  nul 
k  intenter  et  à  soutenir  devant  les  tribunaux,  et  par  MM.  les  avo- 
cats et  avoués,  qui  y  puisent  des  solutions  qu'oti  ne  trouve  pas 
ailleurs.  En  effet,  le  Bulletin  dt's  Annales  forestihrfl.s  publie  non- 
seulement  les  arrêts  relatifs  aux  forêts,  mais  encore,  tous  ceux 
concernant  la  chasse  et  la  pêche,  qui  ne  sont  point  rapportés  dans 
des  recueils  plus  étendus. 

Ces  avantages  ne  faisaient  que  plus  regretter  la  lacune  que  lo 
Bulletin  présente  pour  les  années  antérieures  à  Tannée  18i2. 
L'Administration  des  Annales  a  résolu  de  la  combler,  en  publiant, 
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pour  former  la  tète  du  Bulletin  y  le  recueil  de  ces  arrêts.  Tout 
abonné  nouveau,  tout  abonné  ancien  qui  renouvellera  son  abon- 
nement pour  1850,  le  recevra  gratuitement  et  franco.  Cet  ou- 
vrage aura  donc  le  double  avantage  de  combler  une  lacune  re- 
grettable, et  de  donner  une  valeur  considérable  aux  [quatre  volumes 
de  Bulletin  qui  ont  paru  depuis  1842,  en  formant  un  répertoire 
complet  de  jurisprudence  forestière.  Il  prouvera  ainsi  que  TAdmî- 
nistration  des  Annales  ne  recule  point  devant  un  sacrifice  qui  doit 
tourner  au  profit  de  la  science  et  de  TAdministration  des  forêts* 


TABLEAU 

Du  personnel  des  agents  forestiers  par  ordre  d'ancienneté,  avec  fiaâÊcm^ 
tion  des  mutations  qui  se  sont  opérées  depuis  le  mois  d'avrU  1846  /««- 
qu'au  31  décembre  1849. 


En  commençant  la  publication  du  tableau  du  personnel  par  ord^e 
d'ancienneté,  nous  devons  entrer  dans  quelques  explicaiions  aur  ror- 
dre  et  le  cadre  de  ce  travail  qui  forme  huit  colonnes. 

La  première  à  gauche  donne  le  numéro  d'ordre  dos  agents  dans  cba* 
que  grade,  tel  qu'il  se  trouvait  établi  par  raneiennelé,  en  avril  1846. 

L'absence  de  ce  numéro  d*ordre  si^uifii^que  Tagcnt  qui  vient  à  la  suite 
ne  figurait  pas  dans  ic  grade  à  cotte  époque,  et  qu'il  y  a  été  promu  depuis. 

La  deuxième  colonne  contient  le  nom  des  agents, 

La  troisième,  la  dalc  de  la  nomination  ; 

La  quatrième,  la  classe  de  son  grade  ; 

La  cinquième,  sa  résidence  en  1846,  ou  bien,  quand  il  a  été  nommé 
depuis,  à  Tépoque  de  sa  promotion. 

La  sixième  colonne  indique  les  mutations  de  grade  ou  de  résidence 
dont  ragent  a  été  Tubjet  depuis  18i6; 

La  s<îptiôn»e,  sa  résidence  actuelle-;  

La  huitième,  sa  classe  ; 

La  neuvième,  le  numéro  d'ordre  par  rang  d*ancienneté  qu'il  occupe 
dans  son  grade  le  3i  décembre  1849. 

A  rinspectiou  de  ces  tableaux  nos  lecteurs  comprendront  quMls  ont 
coûté  des  recherches  nombreuses  et  que  la  réunion  et  la  mise  en  ordre 
de  ces  renseignements  a  dû  exiger  un  temps  considérable. 

Quelque  soiu  que  nous  ayons  apporté  à  ces  recherches,  îl  est  difBdIc 

que  nous  ayons  pu  réussir  à  ne  lombt^r  dans  aucune  erreur,  dans  8Q* 

cune  inexactitude,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  classe  ou  la  date  dé 

la  nomination.  Dans  la  prévision  que  les  erreurs  ou  les  ineka^tudeaqui 

nous  ont  échappé  nous  seront  signalées  par  Mil.  les  agents,  nous  faisons 
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conserver  pendant  deax  mois  ces  tableaux  tout  composés,  afin  de  pou- 
voir y  opérer  les  correclions  qui  nous  seront  indiquées.  Nous  aurons 
ainsi  la  certitude  quand  nous  îc  ferons  tirer,  qu'il  présente  le  degré 
d*exactitude  et  de  vérité  qu'exige  un  document  de  cette  nature.  Nous 
l'adresserons  alors  corrigé  et  complet  à  chacun  des  abonnés. 

Nous  sommes  convaincus  que  MM.  les  agents  apprécieront  ruiilité 
de  œ  tableau  et  ne  nous  refuseront  pas  leur  concours  pour  le  rendre 
aussi  exact  que  possible.  Il  constituera  alors  pour  eux  un  annuaii*eau* 
tbenlique  q.ui  leur  oITrira  plus  d*un  genre  dlntérêt. 

Il  ressort  déjà  de  cette  première  liste  des  conservateurs  et  des  ins- 
pecteurs un  enseignement  qui  donne  lieu  à  une  considération  qui  noua 
parait  fort  grave. 

Dans  l'espace  de  trois  ans  et  demi  il  s'est  opéré  4i  mutations  parmi  les 
conservateurs,8ans  comprendre  danscechiffreles  décès  et  les  retraites. 

Le  corps  des  inspecleurs  ne  présente  pas  une  mobilité  moins  e^ 
frayante.  Les  mutations  s'y  élèvent  à  430;  ainsi,  pour  les  conservateurs, 
le  chiffre  des  mutations  en  trois  ans  et  demi  a  été  de  plus  de  139  pour 
cent,  et  celui  des  inspecteurs  de  près  de  100  pour  cent. 

Nous  savuns  qu'il  faut  attribuer  une  partie  de  ces  changements  aux 
circonstances  anormales  que  nous  venons  de  traverser,  mais  leur  fré* 
quenee,  quelle  qu'en  soit  l'c^rigine,  n'en  révèle  pas  moins  un  mal  qui, 
s'il  devait  durer,  entraînerait  pour  l'Administration  forestière  les  con- 
8éi|uence^  les  plui^  dé^asti  eus<*8. 

Il  n'en  ast  pas  de  cotie  administration  comme  des  autres  servicea  pu« 
romonl  fiscaux,  où  rem,il(»yé  que  Ton  déplace  retrouve  datis  sa  nou- 
velle résidente  1rs  mènes  sommiers,  les  mômes  registres,  le  mémo 
courant  de  bureau  à  expédier. 

Cil  ngeni  ftin»slier  trouve,  lui,  des  forêts  nouvelles  à  conserver,  à  en- 
tretenir, à  expiuiler;  des  affaires  adiniui^tralives,  cuntontieuscs  à  sui- 
vre; il  faut  qu*il  entre  en  rappi>rt  avec  les  autorités  départementales, 
communales,  judiciaires  ;  qu'il  apprenne  à  connaître  et  à  pratiquer  le 
personnel  qu'il  aè  diriger; il  faut  qu'il  connaisse  non-seulement  les 
bois,  mais  les  servitudes  et  les  droits  d'usage  aux(|uels  ils  sont  soumis, 
mais  les  marchés  de  consommation,  les  prix  et  les  habitudes  du  com- 
merce, les  besoins  dos  communes,  etc.  —Aussi,  ce  n'est  guères qu'après 
deux  ou  trois  ans  de  résidence  qu'il  est  au  courant  de  son  service  et 
qu'il  peut  bien  le  remplir. 

Qu*aiJ vient-il  dune  si  on  le  fait  courir  tous  les  deux  ou  trois  ans 
d'une  résivienee  à  une  autre  ?  C«aie  mobilité  e\c  «ssive  n'est  pas  seule- 
ment une  cause  do  ruine  pour  las  agents,  ei!e  est  au^al  la  ruine  dea 
forêts,  et  finirait,  si  elle  se  prolongeait,  par  amener  celle  de  l'Ailminis» 
tration.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  qui  mérite  en  effet  d'ôlre  pris 
w  sériaiiaa  copaMér^tMio. 
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Administration  centrale. 


VOMS. 

posiTioir  iH  1846. 

o 

POSITION 

posrrxoN  eb  1860> 

S  t 

SI 

M    1 

XNTCRMEDlAIRf. 

•     3 

• 

•    i-    «      1 

Legraod , 

Directeur  génkr. 

Remplacé  par  ^r.  Col-  I),»ectbur  obw." 

(GaliMiLBani848). 
(lMdoaard,aT.1848). 

montt  ptiii  par  M» 
Jioudouart,  1848, 

1 

ChaDlaire, 

Administra  TEOB. 

Admis  à  la  retraite, 

» 

■ 

2 

Perrier, 

id. 

a 

Admixi^trateub. 

1 

3 

Ducis, 

id. 

Retraité,  &  av.  1848, 

» 

4 

Rebou), 

id. 

id        12     id. 

m 

De  Gorbigoy; 

Conservât,  à  Dijon, 

A  Paris,  dir.  par  inler. 

Administrateur, 

2 

Poimin  (1848), 

» 

Cons.  à  Bordeaux. 

1 

Regnault, 

CbBP  de  BVEE4U, 

Admis  à  la  retraite, 

» 

a 

Guichard, 

id. 

id. 

i» 

3 

Guy. 

id. 

x> 

Chef  de  bureau* 

3« 

i 

4 

Vicaire, 

id. 

Conserv.  à  Mdun ,  à 
Troyes, 

Conserv.  a  Paris. 

!• 

5 

D'Autrive, 

id. 

» 

lospect.  à  Paris. 

6* 

6 

SimoD, 

^      id. 

» 

Chef  de  bureau. 

3« 

] 

7 

Poinon, 

id. 

Adm*'dcsfor.enl848, 

Cons.  à  Bordeaux. 

m 

8 

SoDotet, 

id. 

M 

Chef  de  bureau.  ^ 

3« 

3 

9 

Certes, 

id. 

M 

id. 

3« 

4 

10 

Grave*, 

id. 

Révoqué,  réintégré, 

id. 

l- 

i 

Jol7(l848), 

id. 

j» 

Insp.  à  Toun. 

M 

Oubon, 

A.ttaché  temporaire, 

jt 

Chef  de  bureau. 

3» 

• 

1 

De  Taios, 

SOUS-GB.DE  BUREAU 

» 

S.-CB.  DE  BUREAU. 

3« 

1 

2 

Poiré, 

id. 

>> 

id. 

2« 

2 

3 

Gouthière, 

id. 

Iiisp.à  Semur,ad.cen. 

Tosp.  à  Lorient. 

4e 

4 

MaiftoD, 

Attaché  temporairS 

m 

S.-chef  de  bureau. 

4e 

2 

b 

De  Roussao, 

id. 

Décédé. 

M 

» 

6 

Tatareau, 

id. 

»                  S .  -  chef  de  bureau. 

3* 

4 

7 

MiUet, 

Sous  chef  de  bureau 

Insp.  à  Villiers-Cotte- 
retB,disp^,s.-clief, 

Insp.  à  Laon. 

» 

8 

Viney, 

» 

Mis  en  disp«*,  s. -chef, 

Passé  au  secr.  gén. 

» 

5 

Chaillol, 

Commis  principal, 

!• 

Commis  principal, 

S. -chef  de  bureau.  |4«  •     fi 

Rivey, 

id. 

id. 

id.           ;4«i    : 

Sioger, 

id. 

1« 

id. 

id. 

4e.    ë 

Duhamel, 

Liste  civile,  Paris, 

M 

id. 

4e      9 

Defos, 

id. 

N 

id. 

At    n» 

Beitussire, 

S.-insp.  à  Bourges,!  1* 

• 

id. 

4c    n 

Mélot, 

id .     à  Senones, 

J» 

id. 

4e:  12 

1 

1 

Lamoilie  aiué, 

Commis  principal, 

Retraité, 

» 

■  1 

2 

Thuillicr, 

id. 

i> 

COMUISPRIVGIPAU 

3«.     1 

3 

Jurron, 

id. 

S -insp.  à  Melun,  28 

S.'jnsp.à  A'uriltec. 

.  i 

i 

juin  1848, 

4 

Tcllier, 

Couimis  rédactenr, 

1* 

M 

Commis  principal. 

le 

Tt 

5 

(>>liu, 

id. 

» 

id. 

3e 

3 

Tas*y, 

G.  g.  à  Saini-Dié, 

Commis  prin*',  1847, 

S.-iosp.  à  Dijoa^ 
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s? 

P 

POSITIOIf 

« 

âf 

y  a 

VOM». 

rosiTios  BU  1846. 

XSTXaMioiAIRS. 

rosiTfON  SN  1850. 

> 

• 

1 

Cordier, 

Commis  ridacteua 

M 

Commis  rédacteur 

1 

2 

Colombart, 

id. 

»  ' 

id 

a 

3 

ColiigDon, 

id. 

M 

id. 

3 

4 

Jacqiiot, 

id. 

» 

d. 

4 

5 

Robinet, 

id. 

Démissionnaire, 

1» 

Mathieu  (1847) 

id. 

m 

id. 

5 

6 

Caroo, 

id. 

m 

id. 

« 

7 

Sauvage, 

id. 

• 

id. 

7 

8 

Blanc, 

id. 

m 

id.      • 

8 

9 

Gamier, 

id. 

» 

id. 

9 

10 

Legras, 

id. 

• 

id. 

10 

11 

Migoolet, 

id. 

m 

id. 

11 

1^ 

Pauphile, 

id. 

» 

id. 

12 

13 

Limosin, 

Attaché  à  TadmiD. 

» 

id. 

13 

temporairement. 

1 

lÀehertj 

Commis  d'oadix. 

Retraité, 

» 

2 

Bénard, 

id. 

» 

Commis  d'ordre 

1 

3 

Morelle, 

id. 

m 

id. 

2 

4 

DiirÎD, 

id- 

» 

id. 

3 

1 

Ddbrâ, 

Expinnr.-GHBr. 

Chef, 

EXPXDITIOVVAXRB. 

t 

2 

Lamothe  jeuoe. 

EXFiDXTIOSSAIBI. 

» 

id. 

2 

3 

VeroD, 

id. 

1 

m 

id. 

3 

4 

Refirégé, 

id. 

M 

id. 

4 

5 

Thuillier  jeune, 

id. 

N 

id. 

6 

6 

Ckédel, 

id. 

Jl 

id. 

0 

7 

Cordier  ûls, 

id. 

M 

id. 

• 

7 

8 

Ribière  iit  Fech, 

id. 

m 

id. 

8 

9 

PelUer, 

id. 

Décédé, 

» 

10 

Plaoçon, 

id. 

» 

id. 

9 

11 

BouiCacio, 

id. 

M 

id. 

(0 

Alexandre, 

id. 

» 

id. 

tf 

Genly, 

id. 

» 

id. 

12 

Thuillier  père, 

Teneur  de  livres. 

» 

» 

Goulard-Hen-* 

Dessinateur, 

» 

Dessinateur. 

rionoet, 

GheTallier, 

Avocat^ 

Décédé.  Rempl.  par 
M.  Moulard-Martio, 

» 

Bucfaard, 

Garde  général. 

M 

Attaché    temp.  -à 

• 

1     l'adaiinislrat»". 
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tJoiiserTaleoFS* 


5?. 

e 

1 

DATE           p 

POSITION  intermKi»., 

POaiTIOR 

~ 

• 

NOMS. 

del» 
NoiuioaUoD. 

> 

« 

4 

RlîStBENCE 

«Mutation  de  grade 
ou  de  résideuoe. 

et  résidence  eoltSO. 

y 

• 

n 

4 

De  Foucault, 

18-24—1825 

Paris. 

Décédé. 

M 

t 

Falaise, 

1825— I8t26 

2 

Bourges. 

» 

Bourges 

2 

â 

Chauvet, 

1830—1831 

1 

Nanty. 

Bordeaux,  14  jant.  4  849 

AleDçou. 

f 

4 

Dequet, 

1^30 

1 

CaiTassonnc. 

Décédé. 

■m 

h 

•  5 

Desmercières, 

1830 

2 

Moulins. 

Retraite,  7  janv.  4849. 

m 

m 

e 

Mariin , 

1830 

1 

Chalons-s.-M. 

u 

Chàloiis-ftur-Haroe. 

4 

7 

Houre, 

1830 

2 

Aix. 

Révoqué,  45  juin  4848. 

» 

m 

0 

RoulleinerfN.  M.-r.) 

1832 

2 

Rennes. 

i> 

Rennes. 

1 

9 

Cauvin  du  Buurguet, 

4831 

3 

AuriUac. 

Retraité,  7janv.  4949. 
Clermont  Ferrand. 

M 

» 

îî 

Coiheret, 

1832 

1 

Bar-le-Duc. 

Bar-te-Duc, 

4 

Forey, 

4832 

3 

Ntmes. 

Retraité,  juin  4846. 

» 

» 

4â 

Moyssetj 

1838 

2 

Toulouse. 

id.      7  janv.  4849. 

n 

m 

4t 

Munschina, 

4832 

2 

Ëpiual. 

id.      30  inars4846. 

M 

m 

14 

Niepce. 

1^32 

3 

Màcon. 

id.      44janv.4849. 

1» 

m 

48 

Pasturel, 

1832 

2 

Metz. 

id.      30  mars!  846. 

» 

» 

46 

Pin  tard, 

1832 

2 

Hezançon. 

Aix. 

Besançon. 

t 

47 

Saiiil-Chcr  ikuq.\ 

1832 

3 

Niort. 

» 

Niort. 

8 

18 

Son  gis, 

1^32 

4 

Pau. 

Retraité,3  juillet  1848 

» 

» 

49 

(  1ère, 

1(31 

3 

Ajaccio. 

n 

Nlme. 

S 

20 

Ruihard. 

1834 

4 

Ki»uen. 

Retraité,  20  juin  4848. 

» 

» 

SI 

De  Bufrévent. 

1835 

3 

AI(>n«;oo* 

id.      4       lil. 

» 

> 

ss 

Trumeau, 

1835 

1 

Tours. 

i> 

Tours. 

1 

23 

Becquet, 

4887  (!ioct.)  3 

1 

Strasbourg. 

Toulouse,  di«5p.  démis- 
sunm.  21  mars  1849. 

j» 

k 

U 

De  Corbifjny, 

1838—4839 

3 

Dijon. 

Paris,  Taisant  fonctions 
«le  Directeur. 

Admin. 

ai 

25 

Flifhe  (H  -L.-A.), 

1838 

4 

Troyes. 

Epitial,14janT  4849. 

Nancy. 

9 

49 

26 

Roheqiiin, 

1838 

4 

Docai. 

iie,niité,7jaaf.4840. 

» 

» 

27 

De  Saloinon, 

18;.8         ^ 

C^oluiar. 

H 

Colmar. 

9 

44 

28 

Vinl, 

4838           3 

'  lia  11  mont 

Retraité. 

w 

• 

29 

D'EiiIreigues, 

184â(7man    3 

Grenoble. 

». 

Grenoble. 

i 

12 

30 

l>e  Saiijt-Uuen, 

484âr*21imai)   '2 

LoiMJ-l.'-Saul. 

>» 

Dijon,  44  janf.  1149. 

f 

11 

31 

J.urolU', 

1844  lâM'pl 

à 

V*'>oul. 

4jacdo,  14  janT.  4849. 

Mucou . 

s 

U 

32 

Duhourdiou, 

184ti(f0juill.; 

b 

Ni  mes. 

» 

Pau. 

6 

45 

Houdouurd, 

id. 

6 

Epinal. 

Bordeaux .  Épinal,  e= 
Paris,  Dii-eiteur. 

Douai. 

6 

1t 

De  Mecquenem, 

id. 

t  Mcii. 

» 

9 

47 

Le»  Mduizes, 

id. 

b  '  Hirdeaux. 

ln<ip  a  IsMiudnn. 

Rouen.  14  juin  4849. 

6 

a 

Vu»  ire. 

1849f30juini 

îi;i  îiriî.. 

«ons  à  Mvlu II,  Troyes. 

Paris,  30  juin  1849. 

S 

49 

Lfiouyer  (P.  F.), 

«84a(ii>a\ril;,  ti  <  hnieaiinouf 

Conserv.Pari.s,=  insp. 

iFuif-'  1  Loir» 

Dreui. 

Auriliac,29aT.4849.;e 

99 

De  Poli, 

42)48(13 juin;  6 

Ciii'ildliiit  sur 

■*                                     r 

I    >t'iiie.  insp. 

insp  à  Chanmont. 

Strasbourg,       id. 

24 

Talotle, 

4848  (4  juin  )  6 

Uu|7U(Mieau, 

Oiiii     a   Ajaciio.    s=: 

illJip. 

iii&p.  Monllu^on. 

Lons-le-SauIn.  id. 

2S 

Soubiranno, 

id. 

t> 

(arcassonne, 

f 

.  iit>p- 

In^p  à  «'aroassonne. 

rarras«nn«,      id. 

23 

Hun, 

id. 

6 

K)Mii:il.  insp. 

Insp.  a  Saiiit-Dié. 

Klûnal,             M. 

94 

De  Lagibertye, 

id. 

6 

l'oitiL'rs,insp 

li.Sî>  s=r  lou".  à  Alen 

Dul  ouayhdeLabé- 

^  çon.  rr\uqué. 

.4jai(io,            id. 

95 

gassicre, 

4848(38jail)   C 

Nancy, insp 

C(»iis  à  Rouen,  insp.  à 

1 

Nancy. 

Toulouse,          id. 

98 

Baudclot, 

4849f29avr.)'  " 

Sedan, insp. 

» 

Moulins             i4. 

V 

Ja>el, 

id,          .  » 

Lure,  insp. 

*i 

Aix,                id.  . 

38 

Puirboo, 

4849 (30 juin)  1 

Uieràl'admi- 

uist  tenir.  Admin' à  Paris.  4848.1 

Bordeaux,  30  juin  49 

» 

FourmoDt, 

id. 

Roueo,  insp. 

Rueiiu 

Troyca,              id. 

» 
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Inupectenr^ 


r.    - 


•» 

•» 

I 

.1 

a 

7 

8 

9 

10 

M 

là 
13 
II 
r3 
16 


KOMS. 


DATE 

delà 
Nouiiuâlioo. 


D«  Sézille, 
Tuuzard, 
AlUrd, 
Goui, 

Belfoy, 

(amlMin, 

CollindeSouTigny, 

Delafout, 

Jayei, 

Joufte   de  FonU- 
nière, 

Unçon, 

Manlels, 

M^nude, 

BarbereuT, 

Dubourdieii, 
17  iMolard. 
•8  ,D«  Coumoa, 
iO  IBaudeiot, 
0    Henry^i, 

HuttdouarL 

Haiius  de  Maitua- 
ueuve, 

Frauçois, 


35 

S6 
•27 

SU 

3(1 
.».n 
3.» 

Zi 

.11 
.'{* 

37 

:8 

39 


Manon  (Cl  hld.), 
Renaud  d'Areaucs- 
Ce  tn'k>ize«, 
Sidier, 
;  De  Poli, 


Crépy. 

Lerouyer  Lafoiae, 

l)e  Ifecquenem, 
RiS^on  de  Courcy 
Aniaiiliin, 
Sennegon    «le    la 

Si^gonuière, 
Migiiuii, 
(îorsse, 
(.liaiiDiiin, 
MurubCf 
Doosale"*  de  la  Gi- 

beriie, 
Barthe  de  SiiaU- 

Fare, 
RiTiiy  de  la  Ger- 

binay. 
Réuni  ier. 
Bore, 
Boula  rel, 
Qavei, 
i»e  Couey, 
Uesmernf  raa , 
DciisarsiuSf 
[K>inet, 
DiibouayadelaBé- 

gaatière, 
DumonI  (J.-Jf.K 
Félix  (Fi-ançoi»>, 


1833  ou  1833. 

4830  ou  1831 

4831  ou  4833. 
id. 

id. 
«833  ou  4833. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 

id. 

id. 
4833  ou  I8SA. 

id. 

id. 
4811. 
48:iS. 

id. 

id. 

id. 

id. 


id. 
id. 

4836. 

id. 

id. 
id. 

law,  4«'aoûl. 

id. 
id.  aOdéc. 

4837. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

4887,34aept 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 


r 

V. 


llÉ^IDE^CE. 


MUTATIO!!  DE  GRADll 

OU  de  ri^sidencc. 


l" 


La  II  grès. 

Orl(*aDs. 

Pans. 

Moul^»elUer. 

Verdun. 

Melz. 

Draguifoan. 

Klois. 

Gap. 

Lure. 

Embnm. 

Belfort. 

Gray  CN.). 

SchelesladI. 

Dijon  (0»  4). 

Tarbea . 

M<^zicrea . 

Vawy. 

Sedau. 

Neufcbàteau. 

lloitllu^on. 

Comwcrcy. 

Commission 
d'anién^  de 
la  lÉeiirtbe. 

Cbaumout. 

laioudvu . 


S  AiK 

S   CbaUlloD-sur- 

I  .  Seine. 
SEperuay. 
3  CliAieauneuf. 


Sent. 

Beauvati. 

Ornaus. 

Poligny. 

RambouiJlel. 

Caklrea. 

MuiilmMy. 

ÈpinaKS.]. 

PuiUen». 

Sirasboorg. 

Rennes. 

Moiilbelliart. 
Angeri. 
Lurieiil. 
(.Limecy. 


3  ,Tioye». 
Bourgisa. 
Bcaune. 
VeHoul. 
Nancy. 


Pau. 

GolmarCN). 


Mis  a  la  retraite. 

OrU^ns. 

Mis  il  la  reirailc,  4818. 

Roi*roy,  dispoiiibililt^. 

Mis  a  la  retraite,  4848. 

Melz. 

Mis  à  la  retraite,  1848. 

Blois. 
Gap. 
Lure. 
Draguigoaii. 

Mis  k  la  retraite,  4848. 

Gniy. 

ScbelesUdt. 

Dijuo. 

Cous  a  Iiilmes,aapan. 

Mézicres. 

Vassy. 

Sedan. 

Neurihàteao. 

Conserr.  Direct--g<*n. 

Mis  à  la  retraite,  4848. 

Décédé. 


Retraité,  4848. 
Couserr.  k  Bordeaux. 

Aix. 

Cous,  à  Alx,  «  iosp.  à 

.  ChaumoBt. 

Éperray . 

CoiiherT.  h  Paris,  Insp. 

à  Dreux. 
Conserv.  à  Meti. 
Beauvait. 


Polieny. 

Relknilé. 

Casires. 

Reirailé. 

Épinal. 

Aieiiçon. 

Strasbourg. 

MU  k  la  retraite,  4848. 

Reirailé. 

Le  Mans. 

Lorient. 

SaiiiUUié. 

Aiençon. 

Bouiges. 

Prades. 

Misa  la  rp^raite,  4846 

Gons.  k  Rouen,  ssiusp. 

k  Nancy. 
Pau. 
Remiremont. 


RESIDENCE  EH  48SO. 

► 

S 

M 

ss 

^^ 

w 

» 

» 

» 

Orléans. 

4 

4 

» 

M 

•m 

Montpell,disp.4849 

M 

S 

)t 

» 

» 

Bfeu; 

S 

8 

» 

M 

» 

Poitiers. 

S 

4 

Gap. 

8 

5 

r4>nserv.  k  Aix. 

»i 

«» 

Draguiguan . 

8 

6 

» 

» 

w 

Gray  (N.). 

9 

r 

SchelesUdt 

4 

8 

Dijon. 

1 

2 

Pau. 

» 

M 

Méxiéres. 

8 

40 

Vassy. 

2 

41 

Con>erT.  k  MoqIids. 

» 

« 

Neufcbkleatt. 

8 

42 

Conserv.  A  Douai. 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1» 

»  ' 

» 

» 

Conserr.  k  RoueD. 

» 

» 

Aix. 

» 

13 

Cous,  k  Stra^urf 

» 

» 

Rar  sur  Seine. 

2 

44 

CouserT.  kAurillac' 

» 

» 

id.     kMetz. 

ii 

v 

Beau  Tais. 

3 

15 

Baume-les-Dames 

4 

(Doub>). 

16 

Poliguy. 

2 

» 

» 

47 

Castres. 

2 

» 

» 

M 

48 

Épinal. 

2 

»• 

Coiuerv.kAjaocio,k 
AleiiçoQ.    * 

u 

49 

Strasbourg. 

2 

20 

» 

1»      ea 

» 

»      ss 

Le  Mans. 

2     » 

Rennes. 

2     » 

Saint  Dié. 

4     » 

Aleiicon. 

3     ^ 

Bourges. 

8     » 

Cbàlous -sur  Saune. 

6     «^ 

» 

u         SX 

Conserr.  A  Tou^use. 

u       ^ 

Pan. 

3      >m 

Colmar. 

3 

1 

304 


ANNALES  FOHKSTIÈRES 


Iiiap€H:)leur«« 


B  9 

DATE 

r 

MI'TATION  DK  (;RADC 

S  2 

KOMS. 

de  la 

^  ;    nËSIDENCK. 

nE-SlDËNCK  EN  1850. 

Nom  i  nation. 

1 

OU  de  rêr  idence. 

f'M 

•- 

1 

1 
t 

» 

39 

Fleuriot, 

f837, 3«nof. 

S 

Nantes. 

Nantes. 

Nantes. 

3     39 

Fonrmonl     Tour- 

id. 

3 

Rouen . 

Rouen. 

Conter  T.  à  Troyes. 

s 

= 

ca 

nay, 
D'Harcinberl, 

id. 

2 

Aleuçon . 

Mis  à  la  retmite,  1848. 

-» 

B 

■= 

Hun, 

id. 

3 

Epinal  (N.)* 

Cons.  à  Kpina1,tsini-p. 
à  Sainl-Dic. 

Conserr.  à  Epinal. 

i 

c= 

LabydeS^Aumont, 

id. 

5 

Toulouse. 

Mis  à  la  retraite,  1848. 

M 

B 

S=3 

Lasvigaes, 

id. 

5 

Fiadfs. 

Di«rne. 

Foix. 

:5:  = 

= 

Leclerc  -  Son  -  Des- 
roarais, 

id. 

3 

Clermoni- 
Forrand. 

Clèrniont-Ferrand. 

Fontainebleau. 

3;    - 

i 

es 

Lecoy, 

id. 

4 

Bordeaux. 

Bordeaux.  Retr.  1848. 

» 

•  s 

E3 

DeliveldeRarville, 

id. 

4 

Saint- Saéns. 

S»-Soiins.  LesAndelys. 

Saint-Saëns. 

'.*        = 

sa 

Mallel, 

id. 

2 

Toui-8. 

Touni.  Retraiti^  1849. 

1» 

'  n 

ESS 

Martin  (Romain), 

id. 

3 

Bar-lc-Duc. 

Bar-Ie-Duc.  Retr.1848. 

m 

1  * 

e= 

De  Raismcs, 

id. 

2 

Le  Quesnoy. 

Le  Quesnoy. 

Le  Quesnoy. 

â.  ^ 

c= 

Rameau  (C.-H  .-£.), 

id. 

2 

Aval  Ion. 

A  va  lion. 

Avallon. 

i.  ^ 

B=3 

Sebastiane, 

id. 

3 

Avignon. 

Moulins. 

Avignon. 

i.  =^ 

SS 

Soiicques, 
Soubiraue, 

id. 

4 

Die. 

Saint- Marcellin. 

Aurillac. 

3!  ^ 

B3 

id. 

3 

Bagncres-de- 
Bigorre. 

Cons  puis  insp  a  Car- 

Cons.àCarcMM>Dne. 

f  1 

cassoune. 

BS 

Teissier, 

id. 

â 

Laoïi 

Laon.  Relrail((  1849. 

» 

>» 

i"»— 

ThCTcuin, 

id. 

3 

Vilry-le-Fr. 

Vitry-le-Fraiiçois. 

Rlois. 

3!- 

r= 

De  Thoury, 

id. 

3   Savcrue. 

Savfrnc. 

Disponibilité. 

3    = 

ss 

Desvignea, 

id. 

4:S:iinl.Pal:.is. 

Aurillac,=  St.-Pabis. 

Bagnot  es-de-BiBonv 

3    «- 

7-i 

Thierry, 

1M38. 

3   l.ille.               Lille. 

Lille. 

2  1  4*.' 

78 

Tatolte, 

id. 

4 

Admin.centr. 

Uagueneau.ss  coos.  b 
Ajacrio,  puis  insp.  à 
Montluçon. 

CoMS'erv.  à  Lons-le- 
Saunier. 

> 

74 

De  Bcrg<», 

id. 

3 

(3i&lons- sur- 
Saône. 

Chî3ilous-s-S.  Retraité. 

» 

m  ) 

75 

Bontempi, 

id. 

9 

Remiremont 

Retraité. 

» 

B  , 

(S). 

7« 

Charlier, 

id. 

4 

Caudebec. 

Caudebec. 

Candebec. 

4 

^1 

77 

Dubois  de  la  Pa- 

id. 

4 

Dôle. 

Arbois. 

DMe. 

3  a 

telliëre, 

78 

Gagneur, 

id. 

4 

Ornans. 

Besançon. 

Besançon. 

4 

;' 

7» 

Grasset, 

id. 

S 

Valence. 

Retraite. 

■ 

■ 

80 

De  GQntxer, 

id 

4 

Sarreguemi- 

Sarreguemines. 

Sarreguemines. 

3 

u 

81 

Lemaire, 

id. 

4 

IIVS. 

LoQviers. 

Retraité. 

» 

■ 

8S 

Magnier. 

id. 

4 

Toul. 

Toul 

Toul. 

;« 

a 

83 

Renaut, 

id. 

4 

Saint-Dié. 

Nancy. 

Conimercy. 

.  3U1 

84 

Riboulet, 

id. 

4 

Briey. 

f.Amure-d*Is&re. 

Luxeuil. 

6    i' 

H5 

Richon. 

id. 

4 

Cosne. 

Montmisly. 

Sens,  »  Versailles,  = 

Moiitmédy. 

*;  > 

86 

Robin, 

id. 

4 

Le  Mans. 

Verdun. 

3'  i> 

Verdun 

87 

Verne  de  la  Bénis- 

id. 

4  Disponibilité. 

Décéili'. 

» 

•  ' 

son  àfi  Beauverl, 

1 

88 

Galniirhe, 

1839. 

» 

id. 

AJ)beville. 

Abbeville. 

'  3  *  r-ô 

89 

Besnard  du  Val, 

1840,  14  fév. 

4 

Mulhausen. 

Mulhausen. 

CbanmoBt. 

4  Ut 

= 

Ramaroni , 

id. 

5 

Ijimure- d'I- 
sère. 
Auxerre. 

Lamure-d*l8èrc. 

Digne. 

S     = 

a 

Suremain  de  Mis- 

id. 

4 

Auxerre. 

Auxerre. 

3    = 

sery, 

KS 

Ticliadou, 

id. 

4 

St.-Gandens. 

Saint'Gaodens. 

Saint-Gaudens         ' 

3     - 

93 

Canlot, 

id. 

5 

St.-Girons.      Uiès,=.  St..  MarceBin .  1 

Saint-Marcellin. 

3.  53* 

94 

Grandjean  {P.-F,), 

id. 

3  'Mîrecourt.       Mirecourt 

Mirecourt.                i 

S     '4 

95 

Laurenceau, 

id 

4  1  BesancDn .       Montiuçon . 

Chàteauroax.           | 

S    s: 

96 

FlL'VOSl, 

1841. 

5  Rhodez.         iRhode2. 

Troyes.                   » 

s!  U 

97 

Lcgris  Ouval  Ker- 

id. 

4  Niort. 

Niort. 

Niort. 

4  1  51 

gavarec, 

1 

98 

Paulian, 

id. 

4  Sarrebourg. 

Oie.  Mis  à  la  retraite. 

» 

• 

99 

Meslier  de  Rocan, 

id. 

4  'LunéTitle. 

Lunéville. 

LonéviDe. 

3'  Ci 

100 

Dcve, 

184S. 

4  lAutun. 

Autun. 

AotUD. 

si  «1 

&=s 

Froussard, 

id. 

4  Bourg. 

Bourg. 

Lanares. 
Touloase. 

3,  = 

loa 

De  Lalaune, 

id. 

4 

Limoux. 

Toulonae. 

1 

C3 
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Inspecteursi 


a" 

DATE           r 

■OTATIOR  DS  GRADE 

r 

O 

^ 

/»  r 

ROMS. 

de  la         1 
Nomination,    r 

• 

)     R^DETfCE. 

RtfSIDBHCE  EN  4850. 

> 

• 

4 

if 

V 

<Ni  de  résidence. 

i03 

Picird, 

Id.           4 

^  LoDs-1e-Saul- 

Lons-le^Saunier. 

• 

Lons-le-Sauaier. 

64 

164 

De  Laferrière, 

id.           ^ 

nier. 
^  AngoalAme. 

1* 

Angunlônie. 

4 

65 

IC'j 

Gtnd  (P.-G.), 

1843.          ^ 

^  Moriagne. 

Thionville. 

Thionville. 

4 

66 

=3 

Morlet, 

48U,  S4jaa.  { 

'  Nevert 

1* 

Nevers . 

5 

r— ' 

TTT. 

VeyrierdaMunud 

id.           •' 

^  Bar-t.-Seine. 

M 

Cosnc. 

5 

es 

:ss 

Zoepifel, 

id.           ^ 

^  Wissembourg 

M 

Wisscmbourg. 

4 

=> 

iOU 

Vouma, 

id.  février.    ^ 

^  Pontarlier. 

II 

Cbàtillon-ftur-Seine. 

3 

70 

IIU 

Cetto, 

id.  8  man. 

i  Alger 

U 

Alger. 

3 

74 

1=^ 

Dulemps, 

id.           ^ 

\  Foix. 

» 

fa             1 

Tarbes. 

4 

B3 

:=: 

BlmiBger, 

id.           ^ 

^  (kilmar. 

MoBibéliard,»  Bitche 

BeUort. 

4 

8S 

~^ 

Jucault , 

id. 

^  Praiie. 

b 

Valence. 

3 

=3 

1-" 

MustelduQuesnoy, 

id.           ^ 

i   Dijon. 

Is-sur-Thil. 

VilIcrs-ColtcreU. 

8 

ZS3. 

î.: 

Petten, 

id. 

^  Toul. 

» 

Toul. 

3 

sa 

=: 

RoDoi  Delorgey, 

id. 

^  Chili  HoD-Mir- 
Seine. 

Saint-Hihiel. 

Glaniecy. 

4 

= 

il7 

Fouquier  de  Mft- 
zieres. 

id.  9  mars. 

4  Csen. 

1 

(ùien . 

4t  • 

4 

78 

sa 

Mounier« 

id. 

4  Semur. 

M 

Vie. 

_  _                                     i 

4 

sa 

i.-a 

De  SttXitnoe, 

id. 

4  Meliin 

Disponibilité. 

Melun. 

4 

= 

"  — 

Taniisier, 

id. 

4  Alikirch. 

Abreschwillers. 

Alfkirih. 

4 

B3 

r^ 

Virol, 

id. 

4  Vie. 

n 

Beau  ne. 

4 

E3 

t'ii 

MtgnieD  MagoieD- 

43  id. 

4  Rocroy. 

» 

Rocroy. 

4 

83 

i23 

Tille, 
Deval. 

90  id. 

4  Strasbourg. 

Disponibilité. 

Saverne. 

4 

84 

1-^i  Bnieliard, 

9S  id. 

4  Hogueneau. 

id. 

Rambouillet. 

4 

85 

»    Pliche. 

id. 

5  Bitche. 

id. 

Châteouneuf. 

4 

ss 

Hut, 

id. 

1   Saint  Mihiel. 

Gray.s=^  Disponibilité. 

Semur. 

4 

rr-: 

M3 

JacQttot, 
De  Kermel« 

iti. 

4  jGreuoble. 

M 

Grenoble. 

4 

CSI 

rs 

id. 

4  Lyoiis>ia-Kor. 

Disp.sLyoos-la-Furôt. 

Rouen. 

4 

SB 

■-  = 

lfarcolte(F.J.-M.\ 

id. 

k  Tliiouville. 

Fontainebleau.»  Di:<p . 
Clermont-Fcmiid. 

Sens. 

4 

■" 

no 

AUbert, 

id.  40  août, 

5  Bar-s.-Aube. 

w 

Vesoul. 

5 

91 

ra 

Anlhoauline     de 
NouTiUe, 

id. 

5  Verdun. 

» 

Versailles. 

4 

ES 

rs 

Baudnllart. 

id. 

5  Tbann. 

Disponibilité. 

Sarrcbourg. 

4 

s=a 

^■3 

Bramaud  Bouche- 

id. 

5  Arbais. 

Suverne.  Disponib. 

Bar'sur-Ornain. 

4 

SB 

=-3 

ron, 

Gu(^rard, 

id. 

5  Scnoncs. 

Disponibilité. 

• 

Bar-sur-Aube. 

4 

a. 

-     ■ 

Guyot, 
Dllastrel. 

id. 

4  Rîbeauvillé. 

i> 

Rhodex. . 

4 

s: 

!■= 

id. 

5  Jussey. 

Disponibilité. 

Lurc. 

4 

sa. 

rr; 

Passerai  La  Cba- 

id. 

5  Chaumoiit. 

id. 

Buurff. 

5 

e» 



>   pelle. 

De  Wavrechin, 

id. 

S  Pontarlier. 

ChAlillon-sur-Seinp.» 

Lorri>. 

4 

■sa 

439 

w 

Mondan, 

46  id. 

5  vSl-Marcellin. 

AiiiEers,as  Disponib. 
Décédé,  4848,  4  ijativ. 

N 

M 

440 

Ranloii, 

49  id. 

5  Baume  -  les  - 
Dames. 

Retraité. 

U 

Ul 

Chacot, 

34  id. 

5  Privas. 

Disponibilité..            'Privas. 

4 

400 

ni 

Sugicr  d*Uireinonl 
Dtthou. 

id.  49  sept. 

5  iLuteuil. 

id.  Retr.â5mai48i9.!                » 

M 

U3 

id.  40octub 

4  Adrnin.cciitr. 

»                    jA<llnini^tr.  centrale. 

4 

404 

\kk 

Labiissière. 

id.  3  iiov. 

5  1  Petite- Pierre. 

Disponibilité.               Moiilluçon . 

5 

409 

445 

De  Fra>veniberg, 

id.  44  déc. 

5  Rt'niiremont. 

id .                       '  NaiK  y. 

4 

403 

BriiDck, 

id. 

5  Barr. 

Sarrcboui'g,s=Colmar, 
Disp.  s  Pontarlier. 

Mulhouse. 

4 

= 

Huarl  (Vict.-Ein.), 
Jacob  Ricbemont, 

id. 

5  Gray. 

Bar-sur-Seioe.  sOisp. 

Sedan. 

5 

ss 

__ 

id. 

5  Nantua. 

w 

Nantua. 

4 

ss 

£- 

Lan  nier. 

id. 

5  Nancy. 

» 

Nancy  (éc.  forcst.). 

5 

«3 

5= 

Larrieu. 

il. 

5  liaccarat. 

Disponibilité. 

Bordeaux . 

5 

=3 

=  iPoulol.' 

id. 

5  Verccl. 

id. 

Pontarlier. 

4 

S3 

432 

Dubois-Menut, 

4845,  4  avril. 

5  jConinuRsion 
d'anicnat;^ 
desVo&gcs. 

id. 

Saiut-Dié. 

4 

440 

t_ 

De  Baronde, 

id. 

5  Moulins. 

id. 

Moulinii. 

4 

=s 

454 

De  Latour, 

id.    5    id. 

5  Aurillac. 

id.  Baffnt'fcs-de- 
Bigorre. 

Saint-Palais. 

4 

442 

s= 

Ruelle  de  la  Chau- 

id. 

5  Dùle              !          id.                     !H.Woy. 

5 

• 

1    "«i 

1 

• 

1 

1 

5Q0 

À 

kNNALES  FORBSTlÈRBi. 

■ 

Inspecteur*. 

.... 

8> 

DATE 

n 

r 

MCTATIOM  DE  GRADE 

r 

r 

^e' 

NOMS. 

delà 

H 

• 

MiMBBtCE. 

mlSnEilCI  EX  4  850. 

^'?S 

Si 

Nooiiiialion. 
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Des  tableaux  qni  précèdent,  il  résulte  que  dans  TAdministraiion  cenirale.,  ii  y 
a  eu,  depuis  le  mois  d'avril  1846  jusqu'au  1"  janvier  1856,  18  mutations  : 

Parmi  lea  conservateurs,  2  décès,  1  révocation ,  1 1  retraites,  i  promotion  ;ni 
grade  d'administrateur,  et  en  outro  41  mutations. 

Parmi  les  inspecteurs,  sans  compter  les  décès  ni  les  retraites,  on  trouve  13f* 
mutations.  En  dispouibilité  7 ;  détachés,  Adnyinistration  centrale  i,  seorélartat 
général  1  ;  écoie  de  Nancy  2. 
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ORBRVATIOSS  SUR  LES  lODtFICATIOllS  DU  GODE  FORESTIER. 

(Toir  lit  numéfM  dé  septembre,  p.  380  et  octobre,  p.  43). 


TITRE  XI. 

Poursuites. 


i.  Saisie  des  bestiaux  (art.  161).*— Aiîx''tormes  de  l'artide  I6l,  Ici 
gardes  sont  autorisés  à  Sflisir  les  bestiaux  trouvés  en  délit.  Cette  saisie 
est  donc  facultative.  En  fait,  les  gardes  n'usent  de  celte  faculté  que  dans 
les  cas  graves,  et  il  est  sans  exemple  qu'on  ait  mis  en  séijuestre  des 
bestiaux  dont  le  propriétaire  était  connu- et  offrait  des  garanties  de  sol- 
vabilité suflBsanles.  Toutefois  on  demande  que  la  faculté  de  saisir  et 
de  mettre  en  séquestre  soit  restreinte  :  I"  au  cas  où  les  bestiaux  sont 
abandonnés;  2^  lorsque  les  gardiens  en  sont  inconnus. 

Celte  restriction  est  inutile,  et  elle  pourrait  6lre  gênante  dans  la  pra- 
tique. Supposez,  par  exemple,  qu'un  troupeau  de  moutons  appartenant 
à  un  individu  près  de  tomber  en  faillite  ait  été  trouvé  dans  un  jeune 
bois,  faudra-t-il  renoncera  trouver  dans  le  séquestre  et  les  conséquent 
ces  qu'il  entraîne  les  justes  et  les  seules  garanties  que  la  loi  adft  ré- 
server au  propriétaire?  Que  dire  du  cas  où  un  troupeau,  appartonant 
à  un  marchand  forain,  aura  été  trouvé  en  délit  ?  Faudra-t-il  être  à  la 
piste  de  ce  délinquant  afin  de  pouvoir  l'atteindre  au  jour  du  jugement? 
Il  serait  facile  de  multiplier  ces  exemples,  qui  démontreraient  la  néces- 
sité de  conserYer  la  rédaction  actuelle  de  l'article  461,  dont  l'application 
n'est  pas  d'ailleurs  très-fiéquente. 

2.  Timbre  et  enregistrement  gratis  des  procès-verbaux  (art.  470).  — 
On  demande  que,  par  addition  à  l'article  170,  il  soit  ordonné  que  tous 
les  procès-verbaux  dressés  en  matière  forestière  seront  visés  pour  tim- 
bre et  enregistrés  gratis.  On  se  fonde  sur  ce  que  les  frais  de  timbre  et 
d'enregistrement,  souvent  supérieurs  à  l'amende,  sont  pour  la  plupart 
du  temps,  irrécouvrables,  et  qu'il  en  résulte  une  perle  pour  le  trésor.  En 
ce  qui  concerne  le  préjudice  que  la  loi  en  vigueur  peut  faire  éprouver 
au  trésor,  l'observation  est  pou  concluante;  car  on  avouera  qu'il  vaut 
mieux  rentrer  dans  une  partie  d'un  produit  que  de  le  perdre  en  totalité. 
D'ailleurs,  dans  l'état  actuel  des  choses,  le  trésor  n'avance  jamais  rien  ; 
il  n'a  donc  jamais  rien  à  perdre.  Ajoutons  encore  que  les  procès-ver- 
baux dressés  contre  les  insolvables  sont  rarement  poursuivis. 
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Quant  à  rallégement  qu'on  veut  procurer  aux  délinquants,  il  faut  re- 
marquer que  les  amendes  forestières  ont  été  réduites  autant  que  pos- 
sible, et  généralement  fixées  à  un  chiffre  très-minime ,  précisément  eu 
vue  du  surcroît  de  dépenses  que  les  frais  de  timbre  et  d'etiregistrement 
occasionnent  aux  condamnés.  Si  ces  frais  devaient  disparaître,  il  fau- 
drait élever  le  chifTre  des  amendes  correspondant  aux  délits  les  plus 
fréquents,  c'est-à-dire  bouleverser  tout  le  Gode  forestier.  Ensuite, 
quelle  nécessité  y  a-t-il  à  dispenser  des  frais  dont  il  s'agit  les  mar- 
chands de  bois,  les  usagers,  les  propriétaires  poursuivis  pour  construc- 
tions à  distance  prohibée  ou  pour  défrichement?  11  n'y  a  évidemment 
aucun  motif  pour  traiter  favorablement  ces  classes  de  délinquants;  le 
mieux  est  donc  de  maintenir  la  perception  en  débet,  sauf  à  s'en  rap- 
porter à  la  juridiction  gracieuse  du  soin  de  modérer  le  chiffre  des  con- 
damnations, dans  certains  cas  qu'elle  doit  seule  apprécier. 

3.  Poursuite  des  contraventions  (ail.  \1\  et  174).  —  On  sait  que,  dans 
le  droit  commun,  les  contraventions  de  police,  c'est-à-dire  les  infrac- 
tions qui  n'entraînent  pas  une  amende  supérieure  à  i5  francs  ou 
un  emprisonnement  supérieur  à  «inq  jours,  sont  déférées  au  juge  de 
paix,  et  que  les  délits  proprement  dits  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux correctionnels.  L'article  171  du  Code  forestier  déroge  à  ce  prin- 
cipe, mais  pour  le  cas  seulement  où  la  poursuite  a  lieu  à  la  requête  de 
l'Administration  des  forêts  ;  dans  ce  cas  spécial,  toutes  les  infractions, 
sans  distinction ,  sont  jugées,  à  charge  d'appel,  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. 

On  propose  de  modifier  ce  système,  et  de  décider  que  l'action  ne  sera 
portée  devant  le  tribunal  correctionnel  que  lorsque  le  délit,  objet  de  la 
poursuite,  devra  donner  lieu  à  une  condamnation  pécuniaire  supé- 
rieure à  quinze  francs.  ^  Lorsque  la  condamnation  possible  sera  égale 
ou  inférieure  à  celte  somme,  la  poursuite  sera  dévolue  au  tribunal 
de  simple  police  du  canton  dans  lequel  le  fait  aura  été  constaté.  —  De 
pins,  les  jugements,  ainsi  rendus  par  les  juges  de  paix,  seront  suscep- 
tibles d'appel,  mais  seulemeu  t  lorsque  les  amendes,  restitutions  et  autres 
réparations  civiles  excéderont  la  somme  de  cinq  francs  outre  les  frais. 

On  voit  que  cette  proposition  se  réduit  à  établir,  pour  les  contraven- 
tions poursuivies  par  l'Administration ,  des  règles  de  compétence  ana- 
logues à  celles  qui  régissent  les  poursuites  dirigées  par  les  particuliers. 
Celte  assimilation  a  pour  objet  d'éviter  aux  délinquants  des  déplace- 
ments souvent  considérables,  lorsqu'il  leur  faut  venir  au  chef-lieu  de 
l'arrondissement  pour  entendre  prononcer  une  condamnation  parfois 
assez  minime.  A  ce  point  de  vue  la  proposition  serait  un  progrès;  mais 
son  auteur  ne  parall  pas  s'être  rendu  compte  du  but  qu'on  a  voulu  at- 
teindre en  introduisant  dans  l'article  171  du  Code  forestier  l'exception 
qu'on  veut  aujourd'hui  supprimer.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  sans  motif 
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qa'oQ  &oonBtitué  les  tribunaux  correctionnels  juges  de  toutes  les  con- 
traveoiions  forestières.  Lors  de  la  rédaction  du  Code,  on  «Tait  bien 
songé  à  renvoyer  devant  les  juges  de  paix  les  infractions  qui  étalent 
de  leur  compétence  ;  mais  on  a  été  arrêté  par  cette  considération,  que 
les  agents  de  TAdministration  n'étaient  pas  assez  nombreux  pour  la 
représenter  devant  tous  les  tribunaux  de  paix  d'une  même  inspection. 
I)  peut  se  trouver  des  localités  où  le  personnel  est  assez  considéra» 
bie  pour  se  prêter  à  cette  dissémination  des  poursuites;  mais  dans 
le  plus  grand  nombre  des  cas,  les  agents  ne  pourraient  suffire  à  se 
transporter  dans  les  cantons  où  ne  réside  aucun  de  leurs  collè- 
gues. Pour  qu'il  en  fût  ainsi ,  il  faudrait  augmenter  le  nombre  des 
agents  ou  leur  allouer  des  frais  de  déplacement  très-onéreux.  On  a 
pensé,  et  avec  raison,  que  la  classé  des  délinquants  n'était  pas  assez 
respectable  pour  qu'on  lui  épargnât  un  dérangement,  et  il  est  effective* 
ment  peu  rationnel  que  le  poursuivant  aille  trouver  le  prévenu.  Quoi 
qu'il  en.  soit  de  cette  dernière  considération,  il  est  certain  que  l'innova- 
tion proposée  serait  fort  préjudiciable  au  trésor,  et  qu'elle  multiplierait 
beaucoup  les  écritures  des  agents  que  la  centralisation  des  poursuites 
devant  un  naéme  tribunal  a  pour  effet  de  diminuer.  N'oublions  pas 
enfin  que  les  agents  sont  forestiers  avant  d'être  hommes  de  palais  ou 
de  cabinet,  et  que  le  temps  employé  au  prétoire  d'un  tribunal  est  perdu 
pour  la  surveillance  et  la  bonne  administration  de  la  forêt. 

Si,  comme  on  n'en  peut  douter,  l'article  171  doit  subsister  tel  qu'il 
est  rédigé,  la  modification  proposée  suc  Tarticle  174  doit  également 
être  écartée,  puisqu'elle  n'est  qu'une  conséquence  de  la]  première,  et 
qu'elle  consiste  à  donner  aux  agents  forestiers  le  droit  de  représenter 
l'Administration  devant  les  tribunaux  de  simple  police. 

4.  Cumul  des  peines  (  art.^lS?).  —  Bien  que  l'arL  365  du  Code  dins* 
traction  criminelle,  qui  défend  le  cumul  des  peines,  soit  placé  sous 
la  rubrique  intitulée  :  Des  affaires  soumises  aujury*  une  jurisprudence 
aujourd'hui  bien  constante  autorise  à  en  faire  l'applicaiion  aux  ma- 
tières correctionnelles.  Toutefois,  cet  article  a  élé  généralement  con- 
sidéré comme  inapplicable  aux  lois  spéciales,  et  tant  que  la  législation 
forestière  a  été  régie  par  l'ordonnance  de  1669,  il  n'a  jamais  pu  être 
invoqué  avec  quelque  chance  de  succès.  La  question  paraissait  plus 
douteuse  sous  le  Code  forestier,  dont  Tarlicle  187  renvoie  à  diverses 
dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle,  sans  toutefois  désigner 
l'article  365  de  ce  Code;  mais  la  difficulté  est  aujourd'hui  constamment 
résolue  par  la  Cour  suprême  dans  le  sens  de  la  non-applicalion  aux 
matières  forestières  de  l'article  365  (Voir  M.  hhWoz^  Jurisp.  gén.<,  nouvelle 
édilioui  t.  XXV,  n<>  336).  C'est  cette  jurisprudence  qu'on  veut  reformer  lé- 
gislativement  en  insérant  dans  l'article  187  du  Code  forestier  une  dispo- 
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•ition  qai  rende  rarticle  365  da  Gode  d'instrtictfoD  crimiDëHe  ftp^Ueabte 
SQX  niatièri»  forcgtières. 

.  M.  16  Hiipportéiir  d(«  la  Cominismon  d'initiative  parlementaire,  qui  nV 
rail  pas  à  se  prononcer  sur  la  difllcolté,  propose  utie  dtatioction.  Selon 
lui,  les  amendes  se  cnmulent  parce  qu'elles  Imnt  Une  sorte  de  répa- 
ration indépendante  des  dommages  ;  dans  sa  pensée,  le  eumnl  des 
peines  devrait  donc  être  conservé  pour  les  condamnations  purement 
fiscales;  quant  à  l'emprisonnement,  la  question  lui  paraît  plus  graire 
parce  que  le  droit  commun  exclut  le  cumul  des  peines. 

L'emprisonnement  est  si  rarement  prononcé  par  la  ioî  forestière 
qu'on  pourrait  accorder,  sans  aucun  inconvénient,  qu'en  cas  de  con- 
cours de  délits  emportant  l'un  et  Tautre  une  peiné  corporelle,  la  plus  fai- 
ble se  confondrait  avec  la  plus  forte.  Ce  cas  serait  tellement  rare,  que 
la  répression  ordinaire  n'en  serait  pas  amoindrie  Tout(*foîs,  l'introduc- 
tion du  principe  consacré  pnr  l'article  365  du  Gode  d'inst.  crimi.  dans 
l'ariii'le  187  du  Code  forestier  nous  parait  contraire  à  l'économie  de  cette 
Uâ.  On  ne  comprend  pas,  en  effet,  qu'une  loi  qui  défend  d'admettre  les 
circormtances  atténuantes ,  c'est-à'^dire  de  diminuer  aucune  peine, 
puisse  permettre  d'en  supprimer  une  en  la  faisant  absorber  par  l'au- 
tre. fi(*  serait-ce  pas  accorder  une  prime  d'encouragement  à  la  multi- 
plicité des  délits?  Il  est  vrai  que  l'auteur  de  oette  proposition,  pour 
être  conséquent  avec  lui-même,  demande  qu'on  efface  du  Code  fores* 
fier  la  défense  formellement  exprimée  par  l'article  103,  d'appliquer 
la  système  de  circonstances^tténuantes  formulé  par  l'article  463  du 
Code  pénal.  Nous  nous  expliquerons  sur  ce  point,  lorsque  nous  parle- 
rons de  l'article  i93  du  Code  forestier. 

TITRE  Xn. 

Peines  et  condamnations* 

4.  Coftpe  des  branchés  principales  (  art.  196  }.  —  Suivant  l'article 
196 ,  on  doit  punir,  «  comme  s*ils  les  avaient  abattus  par  le  pied,  » 
teux  qui  anront  coupé  les  <t  principales  branches  des  arbres.  »  On 
veut  remplacer  celte  pénalité  par  celle  de  Tarticle  194  (2  francs  d'a- 
fnende  par  chaque  fagot),  parce  que,  dit-on,  si  la  coupe  des  bran- 
ches principales  constitue  un  délit,  il  ne  peut  être  assimilé  à  Fa- 
batage  même  des  arbres. 

n  est  facile  de  se  convaincre  que  la  pénalité  nouvelle  qu'on  veut 
substituer  à  l'ancienne  est  impraticable,  et  que  le  raisonnement  sur 
lequel  on  se  fonde  est  inadmissible.  En  effet ,  Tarticle  194  du  Code 
forestier  n'atteint  les  enlèvements  de  bois  qu'autant  que  les  différents 
brins  dont  se  composent  les  fagots ,  fouées  ou  charges    d'hommes 
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oot  moins  de  deux  décimètres  de  tour.  Or,  comment  pourrait-on  ap- 
pliquer cet  article  lorsque  ies  branches  principales  auraient  (  ce  qui 
anifera  presque  toujours  )  une  circonférence  égale  ou  supérieure  à 
deux  décimètres?  On  voit  donc  que  l'assimilation  proposée  n'est  pas 
possible,  et  que,  si  Ton  veut  modifier  l'article  196,  il  faut  créer  uoo 
pénalité  particulière  et  non  renvoyer  à  rarlicle  i94.  Ensuite,  est-il 
donc  vrai  de  dire  que  la  coupe  des  branches  principales  doit  être  pu- 
nie moins  sévèremeut-que  T^batago  de  Taibre  lui-inéine  ?  On  est  forcé 
de  répondre  négativement,  lorsqu'on  reconnaît,  comme  i'auieur  de  la 
proposition,  que  les  dispositions  de  Tarticie  196  qu:  sont  relatives  à  la 
mntitaiion  doivent  continuer  à  subsister.  Gomment,  eu  effet,  est-il  possi- 
Me  d'admettre  qu'on  punisse,  comme  ayant  abattu  un  arbre  par  le  pied, 
e«QX  qui  auront  porté  un  seul  coup  de  cognée  sur  cet  arbre,  ou  qui 
auront  simplement  enlevé  un  peu  d'écorce  ;  tandis  qu*ou  infligerait  une 
aimple  amende  de  deux  francs  à  celui  qui  aura  enlevé  les  branches 
principales  ?  Est-ce  que  tons  ces  faits  ne  sont  pas  de  nature  à  iaire 
périr  l'urbre  ou  à  nuire  à  son  développement?  S'il  eu  est  ainsi,  pour- 
quoi établir  une  différence  dans  la  |)éualiié  ? 

L'article  196  doit  donc  rester  rédige  tel  qu'il  est.  Toutefois,  si  Ton 
veut  y  introduire  une  addition  utile,  ou  devra  édicter  une  amende 
spéciale  (  de  S  à  6  francs  )  coutre  ceux  qui  auront  enlevé  des  fagots 
de  branches  non  principales  et  dont  les  brins  ont  deux  décimètres 
de  tour  et  au-delà.  11  suffît,  en  effet,  de  comparer  ies  articles  192, 193, 
194  et  196,  pour  reconnaître  que  ce  fait  ne  tombe  sous  l'application 
d'aucun  de  ces  articles.  Uàlons-nous  d'ajouter,  au  surplus,  que  cette 
lacune  n'est  pas  trè&-iniportanle  à  combler,  parce  que,  dans  1^  pra- 
tique ,  il  est  bien  rare  qu'un  fagot  soit  exclusivement  composé  de 
branches  non  principales  ayant  deux  décimètres  et  plus.  11  suffit  qu'il 
s'y  trouve  quelques  branches  portant  moins  de  deux  décimètres  pour 
qu'on  puisse  appliquer  l'article  194,  et  c'est  ce  qui  arrive  le  plus  or- 
dinairement .  '  ) 

2.  Pâturage  (art.  499).  **-  Partant  de  ce  pnncipe  que  l'amende  doit  être 
proportionnée  au  préjudice  présumé,  l'art  199  a  gradué  les  peines  du 
délit  de  pftturage  d'après  la  gravité  du  dégât  que  les  animaux  oiU  dû  oc- 
casionner. Â  celte  présomption  de  droit,  tout-à-fait  rationnelle»  on  veut 
substituer  une  disposition  qui  permettrait  de  discuter  devant  ies  juges 
l'importance  du  dommage,  et  qui  autoriserait  les  tribunaux  à  prononcer 
une  amende  de  1  à  5  fr.  par  tète  de  bétail,  sans  distinction  d'espèce. 
Cette  innovation  uurait  pour  effet  d'affaiblir  la  répression  et  d'amener 
un  nouveau  sujet  de  discussion,  qui  surgira  presque  nécessairement 
dans  toutes  les  affaires  où  il  s'agira  de  réprimer  un  délit  de  pâtu- 
rage. 

3.  Dommages-intérêts  (art.  202).  —  L'art.  262  porte  que  les  dom* 
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mages-intérèts  ne  pourront  être  inférieurs  à  i'aniende  simple  pronoo* 
cée  par  le  jugement.  On  propose  de  renverser  cet  article  en  disani: 
«  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  d'adjuger  des  dommages-intérêts» 
le  tribunal  les  arbitrera  d'après  les  circonstances,  sans  qu'eu  aucun  cas 
ils  puissent  dépasser  Tamende  simple  prononcée  par  le  jugement.  » 
En  fixant  un  minimum  au-dessous  duquel  les  dommages-intérêts  ne 
pussent  pas  descendre,  on  a  voulu  éviter  des  discussions  sur  la  valeur 
d^uo  préjudice  facile  à  reconnaître,  mais  souvent  fort  difilcile  a  déter- 
miner avec  exactitude.  La  disposition  nouvelle  mettrait  donc,  la  plupart 
du  temps,  les  juges  <)an8  un  embarras  dont  ils  ne  pourraient  sortir 
qu'en  ordonnant  des  expertises  fort  onéreuses  pour  les  parties.  C'est 
donc  un  motif  pour  conserver  la  fixation  en  minimum  à  l'amende  sim- 
ple- Quoique  ce  minimum  ne  soit  pas  ordinairement  dépassé,  il  serait 
irrationnel  de  le  transformer  en  maximum,  car  il  est  des  circonstances 
.  où  le  préjudice  causé  dépasse  évidemment  le  chiffre  de  l'amende.  Tel 
serait  le  cas  d'introduction  de  bestiaux  dans  une  jeune  coupe,  ou  d'un 
long  trajet  d'une  voiture  qui  aurait  écrasé  un  très-grand  nombre  de 
brins. 

4.  Circonstances  atténuantes,  (art.  â03).  —  Le  Gode  forestier  défend 
expressément  aux  tribunaux  d'appliquer  aux  matières  régies  par  ce 
Code,  le  système  de  circonstances  atténuantes  établi  par  l'urt.  463  du 
Code  pénal.  On  demande  de  changer  complètement  cette  disposition  et 
d'y  insérer  formellement  l'autorisation  d'appliquer  l'art.  463. 

L'auteur  de  cette  proposition,  à  laquelle  M.  le  rapporteur  parait  donner 
son  adhésion,  ne  s'est  pas  suffisamment  rendu  compte  du  motif  qui  a 
fait  insérer  dans  le  Code  forestier  la  disposition  prohibitive  de  l'art.  203. 
Il  ne  s'est  pas  aperçu  que  les  pénalités  édictées  par  le  Code  de  iS27 
avaient  atteint  un  minimum  au-dessous  duquel  il  est  aujourd'hui  lout-i- 
fait  impossible  de  descendre.  Ne  peut-on  même  pas  se  demander  si,  en 
portant  aussi  loin  Tindulgeuce  envers  une  classe  de  délinquants  dont  le 
métier  est  d'enfreindre  journellement  la  loi ,  on  n'a  pas  créé  une  étrange 
anomalie  diins  notre  législation  ciimineile ?  Par  quelle  singulière  excep- 
tion le  vol  du  bois  sur  pied  esl-il  puni  beaucoup  moins  sévèrement  que 
le  vol  du  bois  coupé  et  façonné .'  Qu'on  compare  l'art.  388  du  Code  pénal 
avec  les  art.  ^92-195  du  Code  forestier,  et  l'on  verra  que  les  délin- 
quants forestiers  ne  doivent  qu'à  la  fréquence  de  leurs  mél'aits  et  à 
une  sorte  de  préjugé  Tinduigence  qui  les  encourage  à  enfreindre  une  loi 
qui  est  loin  de  protéger  efûcacement  la  propriété.  Un  délinquant  d'habi- 
tude est  pris  une  fois  sur  vingt,  tout  au  plus,  dans  les  localités  ou  la 
surveillance  est  active;  dans  beaucoup  de  pays  on  connaît  plusieurs 
habitants  qui  font  entrer  leurs  délits  dans  le  compte  de  leurs  moyens 
d'existence.  Il  est  reconnu  et  avoué  que,  quand  on  n'a  rien  de  mieux  à 
faire,  on  va  au  bois.  Les  propriétaires  tolèrent  l'enlèvomPDtdu  buis  mort; 
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quand  il  n'y  en  a  plus  on  coupe  du  bois  vert  ;  du  taillis  d'abord,  puis  en- 
suite des  arbres  entiers  qu'on  vend  publiquement  sur  les  nuarchés.  Noos 
n'hésitons  pas  à  dire  que  rextrème  indulgence  que  le  législateur  a 
montrée  dans  la  répression  du  vol  forestier  a  énorménoent  augmenté 
le  nombre  des  délinquants.  On  vole  du  bois  {Mréférablement  à  des  den- 
rées telles  que  de  l'avoine  ou  du  foin,  parce  qu'on  sait  que  la  pénalité 
est  plus  sévère  dans  le  second  cas  que  dans  le  premier.  Et  c'est  cette  pé- 
nalité qu'on  veut  amoindrir  encore  en  autorisant  l'admission  des  cirCon* 
stances  atténuantes  ! 

Vainement  dira-t-on  qu'on  donne  aux  tribunaux  un  pouvoir  faculta- 
tif dont  ils  n'useront  qu'en  parfaite  connaissance  de  cause.  C'est  ainsi 
qu'on  énerve  sans  cesse  la  répression.  D'ailleurs,  n'arrivera-t-il  pas 
souvent  que  la  religion  des  magistrats  sera  trompée,  qu'on  leur  dégui- 
sera la  vérité,  et  qu'ils  accorderont  le  bienfait  des  circonstances  atté- 
nuantes à  des  individus  qui  en  sont  tout-à-fait  indignes  ?  En  poursui- 
vant le  raisonnement  qu'on  oppose,  on  arriverait  à  insérer  dans  toute 
notre  législation  criminelle  des  dispositions  facultatives,  c'est-à-dire  ar- 
bitraires. Ce  serait  rétrograder  de  plus  d'un  demi-siècle.  Depuis  plus  de 
cinquante  ans,  en  effet,  la  législation  tend  à  ne  laisser  aux  juges  la  fa- 
(^ulté  de  déterminer  la  pénalité  que  dans  les  cas  absolument  indispensa- 
bles. Si,  en  iS3â,  on  a  augmenté  le  pouvoir  d'appréciation  facultative 
dans  les  matières  ordinaires,  en  ce  qui  concerne  les  circonstances  atté- 
nuantes, on  s'est  aperçu  bientôt  (les  statistiques  officielles  en  font  foi) 
(lue  les  applications  faites  par  les  tribunaux  n*avaient  pas  toujours  été 
Ijeureuses.  Les  résultats  seraient  bien  autrement  déplorables  si  l'on  afPid- 
hlissait  les  législations  spéciales.  On  a  déjà  beaucoup  trop  accordé  en 
introduisant  ce  pouvoir  modérateur  dans  l'art.  73  de  la  loi  sur  la  pèche 
fluviale.  Les  tribunaux  en  font  une  application  presque  constante;  aussi 
i^  rivières  se  dépeuplent-elles  chaque  -jour.  Il  en  serait  certainement 
de  même  des  forêts. 

5.  Transactions  avant  jugement,  —  On  demande,  par  addition  au  titre 
des  povrsuUesy  que  «  l'Administration  forestière  soit  autorisée  à  transiger 
avec  les  délinquants^  soit  avant,  smt  après  jugement,  conformément  aux 
règles  et  usages  établis  pour  les  transactions  qui  peuvent  éire  faites  par 
les  administrations  des  contributions  indirectes  et  des  douanes.  » 

En  admettant,  comme  nous  le  croyons,  que  lo  principe  de  cette  pro- 
position puisse  être  utilement  adopté,  nous  devons  faire  observer  qu'il 
est  tout-à-fait  inutile  de  l'écrire  dans  la  loi.  En  effet,  si  l'Administration 
des  forêts  est  assimilée  au  ministère  public  relativement  aux  actions  dont 
l'exercice  lui  est  dévola  par  le  Code,  aucune  disposition  législative  ne  lui 
interdit  de  renoncer,  moyennant  un  prix  quelconque,  à  i'exercice  de  ces 
actions.  Il  est  bien  certain  qu'elle  n'est  pas,  dans  l'état  actuel  des  règle- 
ments, obligée  de  déférer  aux  tribunaux  tous  les  procès-verbaux  dres- 
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séâ  par  ses  agents  et  préposée,  et  il  arrive  journetleineni  que  les  actes 
qui  conslateul  des  délits  ou  des  contraventions  à  la  charge  de  personnes 
reconnues  insolvables,  ne  sont  l'objet  d'aucune  poursuite.  Mous  croyons 
qa'il  appartient  au  pouvoir  réglemeniairé  d'autoriser  le  directeur  de 
TâdiiiHiislralio»  à  transiger  soit  avant,  soit  après  Jugement,  et  que  œ 
pouvoir  discrétionnaire  aiasi  remis  entre  les  mains  des  gardiens  de  la 
fortune  publique  peut  être  exercé  sans  aucun  inconvénient. 

Remarquons  au  surplus  que,  dans  Tétat  aetuei  des  règlements,  la  mo- 
dération ou  même  la  remise  totale  des  condamnations  peut  être  pro- 
noncée par  le  Ministre  des  finances,  sur  la  proposition  du  directeur  de 
l'Administration. 

f  TITRE  XHl. 

1,  Cwlraintê  par  ç^rpâ  (art.  ÎI1).  —  On  propose  ée  veadre  la  con* 
trainle  pi^r  corps  facultative.  A  cet  éfisrd,  M.  le  rapporteur  fisU  renuir- 
quçr  avec  raison  qu'en  toute  matière  orimiittlie  la  c<intralnie  par  corps 
est  de  droit.  Elle  n*a  même  pas  besoin  d'^re  prononcée  par  le  jugemeiK. 
Créer  upe  exception  eo  faveur  des  détinq^àats  forastiers,  c'est  encore  af- 
faiblir la  répression.  Rion  ne  jusiifte  ceiiB  innovation,  et  les  motifs  qui 
nous  ont  fait  repousser  l'admission  des  circoosiaaœs  atténuantes  se  re^ 
produisent  ici  pouréparterla  disposition  faaullaisve  qu'on  veut  réaerviMr 
aux  tribunaux. 

On  veut  en  outre  que  le  Jugement  fiye  la  durée  de  laconlnûnte  par 
corps.  Cel«  est  bien  liniiiie.  Ëp  effet  :  de  deux  choses  l'one,  (e  condamné 
est  solvable  ou  insolvable;  s'il  est  solvabie,  il  est  évident  qu'il  ne  restera 
pas  en  prison  pour  se  soustraire  au  paiement  d'une  dette  le  plus  souvent 
assez  minime;  s'il  est  insoivable,  l'art.  â13du  Gode  forestier  limite  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  à  quinze  Jours,  un  mois  ou  deux  mois, 
suivant  l'importance  des  condamnations.  L'itioovation  pnoposée  est 
donc  sans  objet.  ^ 

2.  SuMUution  du  ÈrmoaU  if,  la  contrainte  personuelie  (art.  2i3).  — 
On  propose  de  laisser  aux  condamnés  la  faculté  de  racheter  la  coirtrainle 
personnelle,  en  fournissant  des  journées  de  travail  qui  ne  seraient  aSèc* 
tées  qu'à  l'amélioration  ou  à  l'entretien  du  sol  forestiei*.  Lotn  de  repous- 
ser cette  proposition,  nous  croyons  qu'il  y  aurait  pour  TElat  et  pour  las 
pnDpriétaires  de  bois  soumis  au  régime  forestier  un  véritable  intérêt  A 
ce  qu'elle  fût  sérieusement  étudiée,  et  que  le  Ministre  des  finances  pài 
présenter  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  sur  cet  objet.  La  transformation 
des  condamnations  en  travaux  est  usitée  depuis  ptasieurs  années  dans 
le  duché  de  Bade  ainsi  que  dans  le  Wurtemberg,  et  rien  ne  s'oppose  & 
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ce  que  le  principe  en  soit  introduit  dans  notre  législation.  La  proposition 
analysée  par  le  rapport  de  M.  Gascest  fort  incomplète;  la  matière  de- 
mande à  être  sérieusement  méditée;  nous  y  reviendrons  ulléheure- 
ment.  Dès  à  présent,  nous  engageons  MM.  les  agents  forestiers  à  nous 
faire  parvenir  leurs  vues  à  cet  égard.  Nous  appelons  sur  cet  objet  leur 
plus  sérieuse  attention. 

Nous  avons  examiné,  sans  parti  pris  et  sans  esprit  de  système,  les 
différentes  propositions  analysécsdans  le  rapport  de  la  Commission  d'ini- 
tiative parlementaire.  En  résumé,  elles  nous  paraissent,  pour  la  plupart, 
mauvaises  et  inopportunes*,  mauvaises,  en  ce  qu^elles  se  préoccupent 
exclusivement  de  rintérèt  des  délinquants  et  non  de  la  conservation  des 
forêts,  dont  au  contraire  elles  menacent  l'existence  ;  inopportunes,  parce 
que  ce  n'est  pas  dans  un  moment  où  tous  les  liens  tendent  à  se  relâcher, 
qu'on  doit  abaisser  les  trop  faibles  barrières  qui  s'opposent  à  l'esprit  de 
destruction  et  de  dévastation.  Loin  d'affaiblir  la  législation,  il  y  aurait 
bien  plutôt  lieu  de  la  fortifier,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  bois  possé- 
dés par  les  particuliers  qui  sont  impuissants*,  à  réprimer  de  coupables 
entreprises,  à  défendre  leur  propriété  si  précieuse  et  pourtant  si  dé- 
préciée en  ce  moment.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  bois  corn- 
munaux,  et  en  admettant  qu'il  y  ait  à  cet  égard  quelque  chose  à  faire, 
ne  doit-on  pas  attendre  la  nouvelle  loi  municipale  qui  résoudra  le  diffi- 
cile problème  de  l'émancipation  des  communes?  C'est  alors  souiemeut 
qu'on  verra  s'il  est  possible  d'introduire  dans  le  Code  forestier  dos 
modifications  en  rapport  avec  la  nouvelle  loi  organique. 

Sans  doute,  il  n  été  facile  de  signaler  dans  les  dispositions  du  Code 
forestier  quelques  imperfections  que  nous  avons  reconnues  avec  im- 
partialité. Si  l'on  se  décidait  à  une  révision  générale  de  ce  Code 
nous  en  aurions  bien  quelques  autres  à  indiquer.  Nous  appellerions 
aussi  l'attention  des  législateurs  sur  les  incohérences,  les  disparates 
nombreuses  qu'on  remarque  dans  la  loi  sur  la  pécbe  fluviale.  Mais  de  ce 
qu'une  loi,  reconnue  bonne  dans  son  ensemble,  présente  quelques  im- 
perfections de  détail,  est-ce  une  raison  pour  la  remanier  continuelle- 
ment? Quand  cesserons-nous  do  demander  à  la  législation  une  perfec- 
tion qui  n'est  pas  dans  la  nature  humaine?  Conservons  donc  telle 
qu'elle  est,  au  moins  jusqu'à  l'achèvement  des  lois  organiques,  la  meil* 
leure  loi  qui  soit  sortie  de  nos  discussions  parlementaires  depuis  trente 
ans.  Etudions  les  améliorations  qu'elle  peut  subir  sans  que  son  esprit 
général  en  soit  altéré,  et  surtout  souvenons-nous  que  le  mieux  est  sou- 
vent l'ennemi  du  bien.  M.  M. 
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DU  PRODUIT  DU  SOL  FORESTIER. 


Monsieur  Laurent,  professeur  à  l'Ecole  forestière,  a  fait  paraître»  il  y 
a  quelques  mois,  un  ouvrage  intitulé*.  Du  produit  du  sol  forestières 
France  et  de  sa  comparaison  avec  les  autres  biens  fonds  (i).  Nous  aurions 
voulu  signaler  celte  brochure  à  l'attention  de  nos  lecteurs  aussitôt  après 
sa  publication;  mais,  malgré  tout  le  désir  que  nous  avions  de  voir  triom- 
pher les  idées  avancées  par  l'auteur,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous 
borner  à  rendre  compte  de  cet  ouvrage  sans'entrer  dans  la  discussion» 
et  cette  étude  nous  a  pris  plus  de  temps  que  nous  ne  pensions  d'abord. 

C'est  à  TEcole  forestière,  qui  a  la  prétention  de  marcher  à  la  tète  du 
progrès  sylvicole  en  France,  qu'il  appartenait  de  prendre  la  défense  du 
sol  forestier  si  rudement  et  si  vivement  attaqué  depuis  quelque  temps. 
LMionorable  professeur  a  plaidé  la  cause  des  forêts  avec  beaucoup  de 
de  chaleur  et  du  reste  il  lui  fallait,  comme  il  le  dit  lui-même,  beaucoup  de 
courage  au  cœur  pour  ne  pas  craindre  d'affronter  et  de  combattre  des 
doctrines  si  généralement  admises  par  les  économistes  de  répocpie  et 
malheureusement  partagées  par  les  particuliers  propriétaires  de  bois, 
doctrines  qui  consistent  à  dire  que  les  aménagements  les  plus  courts 
sont  ceux  qui  donnent  les  revenus  les  plus  élevés  et  que  le  défrichement 
d*une  forêt  est  toujours  une  bonne  spéculation  pour  le  propriétaire. 

Voulant  démontrer  l'erreur  de  ces  préceptes,  l'auteur  établit  par  des 
calculs  fondés  sur  des  données  certaines,  que  les  forêts  traitées  en  futaie 
fournissent  des  produits  en  matière  et  en  argent  supérieurs  à  ceux  des 
forêts  traitées  en  taillis,  et  que  leur  revenu  est  au  moins  aussi  élevé  sous 
lerapportdu  taux  de  la  rente,  que  celui  des  autres  natures  de  biens-fonds: 
d'où  il  conclut  que  le  défrichement  est  ^généralement  une  mauvaise  spé- 
culation, le  plus  souvent  suivie  de  funestes  mécomptes. 

Déjà  M .  Noirot-Bonnet,  dans  un  ouvrage  publié  en  1842,  et  intitulé  '•  Traité 
d aménagement  des  forêts ,  avait  cherché  à  comparer  les  produits  des  fu- 
taies pleines  avec  ceux  des  forêts  traitées  en  taillis,  mais  il  manquait  de 
données  positives  sur  le  volume  des  bois  enlevés  lors  des  éclaircies 
successives  faites  dans  la  futaie,  et  n'avait  par  conséquent  pas  pu  éta- 
blir une  ccmparaison  exacte  entre  les  deux  genres  de  culture.  Du  reste, 
il  était  parvenu  à  démontrer  d'une  manière  péremptoire  que  les  futaies 
donnent  des  produits  en  matière  supérieurs  à  ceux  des  taillis.  Un  repro- 

(i)  1  vol.  io-S»,  à  Nancy,  ches  raufear,  ruc^Satnt-Dizicr,  9  ;  à  Paris,  au  buma 
«les  Annales^  rue  Garancièrf,  12. 
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che  Que  Ton  peut  adresser  à  MM.  Laurent  et  Noirot,  c'est  de  n'avoir  pas 
cherché  à  établir  d'une  manière  exacte  la  quantité  de  bois  de  service 
produit  par  la  futaie,  volume  qui  augmente  progressivement  avec  Tàge 
des  bois.  Ces  deux  auteurs  se  sont  bien  aperçus  qu'ils  négligeaient 
ainsi  une  donnée  importante  du  problème,  et  ont  cherché  à  se  rappro- 
cher de  la  vérité  en  donnant  aux  bois  une  valeur  progressive;  mais  cette 
échelle  ascendante  n'est  basée  sur  aucun  fait  constaté,  et  pèche  par  son 
défaut  d'exactitude;  car  d'un  côté  le  prix  du  mètre  cube  de  bois  de  service 
augmente  avec  les  dimensions  des  pièces,  et  de  l'autre,  la  proportion  du 
du  bois  de  service  augmente  avec  les  dimensions  des  arbres.  M.  Laurent, 
en  prenant  une  moyenne  entre  le  mètre  cube  de  service  et  le  mètre  cube 
de  bois  de  chauffage,  parait  croire  que  le  volame  du  premier  n'est  ja- 
mais plus  de  moitié  du  volume  total  de  l'arbre,  tandis  que  dans  une  fu- 
taie régulière,  le  volume  du  bois  d'œuve,  au  moment  des  coupes  princi- 
pales, est  ordinairement  les  2/3  et  souvent  même  les  3/4  du  volume  to- 
tal. On  prétend  même  que  pour  quelques  forèts.de  chêne,  celle  de  Bercé, 
par  exemple,  dans  le  département  de  la  Sarthe,  cette  proportion  s'élève 
jusqu'aux  9/iO.  On  conçoit  combien  de  semblables  erreurs  peuvent 
faire  varier  les  résultats  des  calculs.  Au  surplus  cette  observation  étant 
entièrement  en  faveur  de  la'futaie,  ne  fait  que  corroborer  le  principe 
que  M.  Laurent  a  cherché  à  démontrer,  savoir  qu'une  forêt  traitée  en  fu- 
taie donne  un  produit  en  matière  et  en  argent  plus  élevé  que  celui  d'une 
forêt  traitée  en  taillis. 

L'auteur,  passant  ensuite  à  un  autre  ordre  de  faits,  discute  l'impor- 
tance des  éclaircies  dans  les  futaies  sous  le  rapport  des  produits ,  cher- 
che quel  est  le  taux  de  la  rente  servie  par  une  futaie  pleine,  et  enfin 
examine  la  question  des  défrichements. 

0  ne  nous  est  pas  possible  de  suivre  M.  Laurent  dans  tous  ses  calculs, 
nous  nous  bornerons  à  indiquer  la  manière  dont  il  a  établi  la  comparai- 
son entre  les  produits  d'une  futaie  et  ceux  d'un  taillis. 

a  fait  la  supposition  suivante  :  Un  hectare  de  terrain,  dont  la  fertilité 
serait  égale  à  ceux  de  la  5«  classe  des  tables  de  Cotta,  est  peuplé  d'un  se- 
mis en  chêne  ftgé  de  20  ans  :  il  s'agit  de  savoir  si  le  propriétaire  doit  en 
couper  la  superficie,  puis  laisser  croître  ;le  taillis  pendant  encore  20  au- 
tres années,  pour  le  couper  encore,  ou  s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux 
pftur  lui  d'y  pratiquer  seulement  une  éclaireie ,  sauf  à  l'exploiter  défini- 
tivement à  40  ans.  Le  taux  des  placements  en  biens-fonds  dans  la  lo- 
calité étant  de2  et  1 12  p.  0[0,  il  admet  que  les  produits  de  la  coupe  de  taillis 
«t  ceux  de  l'éclaircie  seront  placés  à  ce  taux.  Son  calcul  prouve  quil  y 
aurait  avantage  à  ne  couper  qu'à  40  ans  :  il  fait  la  même  supposition  en 
conservant  le  taillis  jusqu'à  60, 80  ans,  etc.,  mais  toujours  en  pratiquant 
des  éclaircies  de  20  ans  en  20  ans ,  et  les  résultats  sont  toujours  en  fa- 


5^8  iNNALfiS  FORBSTIBilKS. 

Teur  de  la  futaie;  enfin  &240  ans,  la  plus  value  de  i^elle-ci  pur  le  talllu 
est  de  29,409  fp.  82  c. 

Peut-être  celte  marche  n'est-elle  pas  trôs-ratiopnelle;  car  elle  suppose 
que  le  propriélaire  consentira  à  rester  240  ans  sans  toucher  aucua  re- 
venu Il  nous  semble  qu'il  eût  été  plus  simple  de  comparer  les  revenus 
annuels  de  deux  forêts  d'égales  contenances  et  placées  dans  des  condi* 
lions  identiques  de  sol  et  de  climat,  mais  dont  l'une  serait  exploitée  en 
taillis  à  l'âge  de  20  ans  et  l'autre  traitée  en  futaie  pleine  à  la  révolution 
de  S40  ans.  Prenons  pour  exemple  une  forêt  de  240  hectares  peuplée  en 
chêne,  et  admettons  les  mêmes  chiffres  que  H.  Laurent  pour  les  produits 
de  l'hectare  à  ses  différents  âges.  Dans  la  supposition  d'une  révolution  de 
SOans,  la  coupe  annuelle  aura  une  contenance  de  12  hectares^  et  don- 
nera à  raison  de  SI*»*  900  par  hectare,  un  produit  de  î?82"«  800,  lesquels 
au  prit  de  40  fr.  70  c.  le  mètre  cllhe,  auront  une  valeur  de  4,095  fr.  96  c. 
qui  représente  le  revenu  de  la  forêt  aménagée  en  taillis. 

Sî  dette  môme  forêt  était  traitée  en  futaie  à  la  révolution  de  2i0  ans, 
et  que  Tétat  du  peuplement  fût  normal ,  celui-ci  se  composerait  d'un 
hectare  de  bois  de  chaque  âge  de  i  à  240^  et  comme  on  doit  pratiquer  des 
éclaircies  de  20  en  ^0  ans,  on  aurait  les  produits  annuels  ci-après 

h.  •as,  h.  m.  fr.     e.  fr.     «. 

20  de  1  à  20  donnant    I  d*^l.  HQn.  a  raison  de  10  par  h.  I  10  70  Tan,  107 
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Ainsi  un  terrain  de  médiocre  qualité  (5*  classe  de  Gotta)  étant  donné, 
il  y  aurait,  comme  on  le  voit,  un  grand  avantage  à  y  élever  de  la  futaie 
au  lieu  de  l'exploiter  en  taillis;  car  non-seulement  on  eo  retirerait  plus 
du  double  de  produits  en  matière;  mais  ces  produits  seraient  précieux 
pour  les  constructions,  la  marine  et  l'industrie,  tandis  que  le  taillis  ne 
fournirait  que  du  bois  de  dhauffage;'  enfin  le  revenu  en  argent  es4  plus 
que  quadruplé,  de  sorte  que,  au  l)OUt  d'une  révolution  de  240  ans,  le  pro- 
priétaire de  la  futaie  aura  touché  en  revenus  annuels,  sang  y  compren- 
dre aucun  calcul  d'intérêts,  3,468,4^9  fr.  60  c.  de  plus  que  le  propriétaire 
du  taillis. 

Nous  sonunes  donc  sur  ce  point  U>ut«à-fait  d'accord  avec  M.  Laurent; 
mais  si  d'un  autre  côté  on  cherche  à  se  rendre  compte  du  aiatériel  exis- 
tant sur  chactme  des  deux  propriétés,  on  trouve  que  le  taillis  ne  vaut  en 
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superficie  que  40,959  fr.  qui,  joints  à  la  valeur  du  fonds»  estimé  500  fr. 
^hectare,  forment  un  total  de  i60,9S9  fr,  représentant  )a  valeur  de  fa 
propriété.  Orcelle-ci,  donnant  un  revenu  do  4095  fr.  96  c.  pr*>coroau  pro- 
priétaire un  placement  à  2  et  1|S  p.  0)0  ;quan  là  la  futaie,  on  trouve,  d'après 
lès  tables  de  Gotta,  et  ea  négligeant  le  volume  de«  boisdai  àSO  ans» 
qui  est  peu  considérable,  cl  qui  d'ailleurs  n'a  de  valeur  qu'en  espérance, 
on  trouve,  disons-nous,  que  son  matériel  s'élève  à  75,569"*«  642,  lesquels» 
à  raison  seulement  delSfr.  lo  mètre  cube  en  moyenne,  représenient 
une  somme  de  1,133^544  fr.  63  c.  :  ce  capital,  joint  à  la  valeur  du  fonds, 
porte  la  valeur  totale  de  la  propriélé  à  1,253,544  fr*  63  c,  qui  donnant  un 
revenu  de  18,548  fr.  no  procure  au  propriétaire  qu'un  placemeot  à 
1  etliî  p.  OiO. 

Que  doit-on  en  conclure?  c'est  que  les  particuliers  ne  sont  pas  assez 
riches  pour  élever  de  la  futaieet  pour,  conserver  celles  dont  ils  pourraient 
devenir  propriétaires;  dans  tous  les  cas,  ils  ne  résisteront  jamais  à  la 
tentation  de  réaliser  le  capital  immense  qui  existe  sur  un  sol  peuplé 
d'une  Tutaie,  ot  lors  même  que  ce  placement  serait  aussi  avantageux  que 
celui  des  autres  bit^ns  fonds,  sa  nature  même  contribuerait  à  sa  destruc* 
tion  ;  car,  en  supposant  qu'un  propriétaire  ait  la  patience  et  la  sagesse 
d'élever  une  forêt  en  futaie,  et  quil  ait  su  administrer  sa  flirUinedema* 
nière  à  ne  pas  être  obligé  d'avoir  recours  aux  capitaux  qu'il  accumule 
ainsi  sur  le  sol,  ne  sera-l-il  pas  remplacé  par  un  héritier  pressé  de  jouir, 
ou  qui  voudra  simplrment  changer  la  nature  de  ses  propriétés,  et  qui 
dans  ce  but  détruira  la  futaie  pour  ne  plus  conserver  que  le  tatlKs.  Or, 
comme  ce  n'est  pas  sans  quelques  sacrifiées  que  Ton  peut  créer  une  fin- 
taie,  M.  Laurent  le  rccontmit  lui-même,  que  d'ailk^iirs  il  faut  de  lapa> 
tlenoeetune  volonté  persévérante  ,  et  cela  pendant  un  grand  nombre 
d'années,  les  futaies  disparaissent  et  ne  sont  pas  remplacées. 

Ces  considérations  prouvent  encore  que  l'Etal,  qui  n'a  aucun  intérêt 
à  changer  la  nature  de  ses  propriétés,  qui  doit  au  contraire  chercher  à 
accroître  la  richesse  territoriale  de  la  France,  est  le  seul  qui  trouv.e  de 
l'avantage  à  élever  des  futaies.  11  possède  environ  1,000,006  d'hectares 
de  bois.  Or,  si  toutes  ses  forêts  étaient  en  futaie,  elles  lui  rapporteraient 
environ  80,000,000,  et  auraient  une  valeur  de  plus  de  5,000,000,000, 
tandis  que  si  elles  étaient  toutes  exploitées  en  taillis  simple  à  T&ge 
de 20  ans,  elles  ne  rapporteraient  que  17,000,000  et  ne  vaudraient  pas 
plus  de  670,000,000.  Les  fofêtsqne  l'Etat  possède  sont  actuellement  trai- 
tées (environ  moitié  en  futaie  et  moitié  en  taillis  et  rapportent  de  40 
à  45  millions.)  Elles  valent  donc  environ  1,500,000,000.  Or,  si  par  une 
mesure  désastreuse,  qui  nous  l'espérons  ne  se  présentera  pas,  on  venait 
à  aliéner  ces  forêts  pour  les  faire  passer  aux  mains  des  particuliers,  en 
peu  d'années  toutes  ces  forêts  seraient  réduites  à  l'étal  de  taillis,  le  re- 
venu annuel  du  sol  aurait  diminué  d'environ  25,000,000  et  la  valeur  des 
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propriétés  territoriales  aurait  baissé  d*eQviroQ  800,000,000.  Nous  re- 
commaiiidons  ces  réflexions  à  nos  lecteurs  lorsqu'on  discutera  la  ques- 
tion des  aliénations ,  et  nous  demandons  aux  économistes  partisans  de 
la  vente  des  forêts  de  TËtal  ce  qu'ils  auraient  à  répondre  à  ces  chiffres? 

V.  Y. 

Observations  sur  cet  article. 

Les  observations  présentées  par  l'auteur  de  l'article  expliquent  par 
failement  pourquoi  la  majeure  partie  du  sol  forestier  était  autrefois  cou- 
verte de  hautes  futaies.  Les  forêts  apparlenaient  à  des  communautés.reli- 
gieuses  qui  n'avaient  pas  besoin  de  Jeurs  revenus  et  à  de  grands  pro- 
priétaires, espèces  d'usufruitiers,  obligés  de  se  soumettre  au  régime  des 
substitutions.  La  loi  forestière  ordonnait  aux  communes  de  mettre  le 
quart  de  l'étendue  de  leurs  bois  en  réserve ,  pour  croître  en  futaie.  Eufin 
la  difficulté  des  moyens  de  transport  faisait  conserver  des  massifs  de  sa- 
pins et  de  chênes,  qui  auraient  été  abattus  si  les  propriétaires  avaient  pu 
en  tirer  un  produit  de  quelque  importance.  C'est  à  cette  dernière  cause 
qu'il  faut  [attribuer  la  conservation  des  massifs  d'arbres  résineux  qui 
existent  encore  dans  les  Alpes,  dans  les  Pyrénées,  en  Corse ,  en  Auver- 
gne, dans  tous  les  lieux  où  le  pâturage  n'a  pu  les  détruire. 

La  culture  des  forêts  on  haute  futaie  conviendrait  parfaitement  dans 
les  contrées  où  le  taillis  a  peu  de  valeur.  Le  sol  de  la  France  sera  un 
jour,  il  faut  l'espérer,  coupé  dans  tous  les  sens  de  routes  qui  favoriseronlle 
transport  des  bois  et  en  diminueront  les  frais.  On  sait  que  ces  frais  sont 
plus  faibles  pour  les  arbres  de  futaie  que  pour  les  taillis,  en  proportion 
de  la  valeur  respective  de  ces  deux  classes  de  bois. 

Nous  n'espérons  pas  que  Ton  adopte  une  substitution  complète  do  ce  ré- 
gime des  futaies  successivement  éclaircies  au  régime  actuel  des  taillis. 
Nous  émettrons  seulement  le  vœu  que  le  gouvernement  se  décide  à  éle- 
ver dans  ses  forêts,  100,000  hectares  de  nouvelles  futaies  pleines  pour 
subvenir  aux  besoins  de  la  marine  et  des  constructions.  11  n'éprouverait 
dans  ses  revenus  qu'une  diminution  temporaire  qui  serait  largement 
compensée  a  l'avenir. 

Les  communes  et  les  particuliers  gagneraient  à  adopter  un  semblable 
régime  dans  une  proportion  qui  serait  assortie  à  la  fois,  à  leurs  besoin 
présents  et  aux  intérêts  de  la  postérité.  Us  conserveraient  un  grand 
nombre  de  chênes  dont  la  valeur  ne  pourrait  manquer  de  s'élever  dans 
une  forte  proportion.  Ceux  qui  plantent  des  forêts, de  pins,  pournaient 
en  réserver  de  petits  massifs  successivement  éclaircis  ,  ainsi  qu'on  le 
pratique  dans  le  département  de  la  Sarthe  et  dans  quelques  C(intrées 
voisines. 

NOIROT, 
Membra  de  la  nociété  d'agricullure  de  Dijon. 
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Nous  avons  parlé  le  mois  dernier  de  la  reprise  des  affaires  dans  le 
commerce  de  bois  ;  nous  nous  félicllions  de  la  bonne  tenue  des  prix.  Le 
mouvement  s'est  maintenu,  il  y  a  hausse  bien  prononcée.  La  spéculation 
s'empare  sans  bruit  des  produits  non  encore  exploités.  Les  exploitants 
n'ayant  plus  d'autres  affaires  possibles,  puisque  l'Administ ration  des 
forêts  ne  remet  rien  en  vente,  se  jettent  sur  les  coupes  particulières  en 
retard ,  et  les  enlèvent  à  des  prix  que  personne  n'espérait  obtenir.  Nous 
voudrions  qu*on  se  gardât  d'un  engouement  toujours  suivi  de  décep- 
tions qui  ont  pour  conséquence  le  découragement. 

Ces  brusques  variations ,  ces  prix  tantôt  excessivement  bas ,  tantôt 
exagérés,  nuisent  autant  à  la  propriété  qu'au  commerce  ;  plus  de  stabi- 
lité ferak  mieux  les  affaires  de  tous.  Nous  recommanderons  donc  au- 
jourd'hui de  la  modération,  comme  nous  recommandions  un  peu  de 
confiance  il  y  a  quelques  mois. 

Voyons  en  effet  de  sang-firoid  l'état  des  affaires.  En  général  il  y  a  re- 
prise. Dix-huit  mois  de  consommation  sans  produire  avaient  épuisé  les 
ressources  ;  il  a  fallu  d'abord  satisfaire  aux  besoins  du  moment,  puis 
remplir  les  magasins  dégarnis  :  aussi  partout  le  travail  est  des  plus  ac- 
tifs ;  on  produit,  mais  on  se  garde  bien  d^élever  trop  brusquement  le  prix 
de  la  matière. 

'  Il  n'en  est  pas  précisément  ainsi  dans  le  commerce  de  bois  et  en  par- 
ticulier dans  le  commerce  de  bois  à  brûler;  la  marchandise  un  peu 
moins  abondante  que  d'ordinaire,  quelques  gelées  prématurées  ont  mis 
le  commerce  en  émoi,  les  imaginations  se  sont  montées,  on  a  craint  de 
manquer  d'approvisionnement,  on  en  a  cherché  à  tout  prix.  De  là  aug- 
mentation subite  qui  ne  peut  pas  durer,  car  elle  n'est  pas  motivée  par  un 
surcroît  de  consommation,  mais  par  une  panique. 

Nous  ne  nous  expliquons  pas  davantage  le  prix  si  élevé  du  charbon  ;  à 
Paris  les  approvisionnements  ne  sont  pas  à  la  vérité  bien  considérables, 
mais  lis  sont  suffisants  et  au-delà.  Les  forges  se  rallument,  mais  il  on 
reste  bon  nombre  d'éteintes.  Celles  qui  travaillent  le  font  avec  modéra- 
tion ;  leurs  bois  à  charbon  ont  élé  achetés  à  des  conditions  foK  douces; 
elles  ont  laissé  à  la  consommation  particulière  une  large  part.  Les  maî- 
tres de  forges  n'ont  pris  les  coupes  en  général  qu'après  les  mart^hands 
de  bois,  et  cependant  le  charbon  est  plus  cher  à  Paris  qu'il  n'était  en 
1846,  alors  que  le  fer  était  en  grande  faveur,  que  la  fabrication,  motivée 
par  des  commandes  à  long  terme ,  prenait  à  tout  prix  le  bois  indispensa- 
ble;  quand  le  bois  enfin  était  payé  50  p.  0|0  de  plus  qu'aujourd'hui, 
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quand  les  transports  étaient  pins  chers,  la  main-d'œuvre  plus  rare. 

Nous  voudrions  n^  pas  sonder  trop  arant  leà  motifli  d'uno  telle  haus- 
se que  rien  ne  nous  parait  justifier.  Mais  si  cette  hausse  exagérée  avait 
pour  prétexte  i'insufiOlsancc  deâ  coupes  en  exploitation,  l'Administralion 
que  nous  avons  à  bon  droit  félicitée  de  n*avoir  pas  chargé  le  marché 
alors  que  les  cours  étaient  avilis,  TAdministralion,  disons-nous^  croirait 
de  son  devoir  sans  doute  de  ramener  les  choses  à  un  état  normal  en  ex- 
ploitant quelques  coupes  choisies  sur  les  points  (ù  le  besoin  se  ferait 
sentir,  et  choisies  de  Tespèce  de  bois  dont  le  prix  serait  plus  élevé. 

Une  consommation  et  une  production  régulières  peuvent  seules  maîa- 
tenir  les  affaires  à  Tabri  de  c^s  soubresauts  dangereux  pour  le  p)us  grand 
nombre ,  de  ces  mouvements  saccadés  de  hausse  et  de  baisse  qui  ren- 
dent les  affaires  difficiles  et  quelquefois  compromettantes. 

Les  bojs  blancs  se  trouvent  depuis  longtemps  dans  cet  état  normal; 
employés  principalement  par  la  boulangerie  dont  le  travail  est  forcé 
quand  même,  ils  se  sont  maintenus  au  milieu  de  la  déroute  générale  des 
autres  produits  forestiers ,  et  maintenant  ils  participent  peu  à  la  faveur 
trop  rapide  obtenue  par  ces  mêmes  produits. 

Les  conditions  de  produ<Hion  sont  cependant  exactement  les  mômes, 
mais  la  consommation  diffère  autant  que  remploi  ;  la  8|)éculation  hasar- 
dée a  peu  à  y  voir. 

Les  charpentes  étaient  délai^ées,  aucune  espèce  do  bois  n^avait  taor 
souffert;  il  y  a  eu  de  ce  côté  de  véritables  dé^astres.  L'inaction  subiie 
dans  tous  les  travaux  succédant  à  une  activité  pou  ordinaire,  des  ap- 
provisionnements nombreux  se  sont  trouvés  ti>ut-à-coup  sans  empltii. 
La  liquidation  a  été  pénible  pour  tous,  ruineuse  pour  plusieurs.  Deux 
années  entières  d'interruf^tion  de  travail  ont  frappé  sur  cette  partie  au 
point  que  la  marchandise  la  plus  précieuse  s'est  trouvée  valoir  moins 
que  la  marchandise  ordinaire.. 

L'écoulement  s'est  fait  en  province.  Déterminé  par  un  bas  prix  ox'tfa- 
ordmaire,  on  a  cessé  de  conduire  aux  ports.  On  en  aurait  oublié  le  che- 
min cette  année  encore,  si  le  commerce  de  Paris  n'était  allé  retenir 
par  avance  let»  bois  dont  il  espère  avoir  besoin  en  i8âO.  Une  maison  des 
plus  importantes  a  fait  acheter  depuis  un  mois,  sur  ^'àube,  la  Seine»  la 
Marne,  la  plus  belle  partie  des  coupes  dont  l'exploitation  va  se  faire.  Les 
conditions  de  ce  traité  seraient  avantageuses  aux  exploitanu  :  on  parle 
de  40  à  4â  francs  le  stère  ihms  les  coupes. 

Cette  opération,  fuite  par  une  maison  bien  fm  courant  des  tnwaux  à 
faire,  bien  informée  de  l'état  de  la  place,  des  besoins  et  des  ressources, 
va  donner  Téveil  au  comnoerce,  et  forcer  les  achats  en  province.  Nous 
aimerions  mieux,  dans  l'inlérét  de  tous,  une  amélioration  leote  maïs 
s^fQteoue»  que  la  hausse  trop  brusquement  faite,  pour  no  pas  amener 
ime  réaction. 
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Les  sciages  da  port  de  Saint-Dizier,  amoncelés  depuis  deux  ans  jus- 
qu'à causer  embarras,  sont  enûn  enlevés,  mais  moyennant  des  sacri- 
fices considérables.  Chacun  a  voulu  depuis  se  remettre  à  travailler  pour 
remplacer  les  marchandises  vendues  et  regagner  l'argent  perdu;  il  eo 
est  résulté  concurrence  et  augmentation  de  prix  sur  les  belles  fuiaies 
de  Vassy,  Joinville  et  environs.  Les  arbres  propres  au  sciage  ont  monté 
de  40  à  60  fr.  La  faveur  a  réagi  sur  les  taillis,  qui  ont  obtenu  8  francs, 
quand  les  mêmes  ne  trouvaient  pas  de  preneurs  à  3  et  4  francs  en  18i8« 
Les  sciages  de  bois  blancs  sont  recherchés.  Le  commerce  d'exporta* 
tion,  marchant  depuis  quelques  mois  avec  vigueur,  a  beaucoup  em* 
ployé  les  voliges  comme  emballage.  Il  faut  quelques  mois  pour  rem- 
placer ;  et  jusque  là  il  y  aura  faveur. 

Un  changement  dans  le  mode  d'exploitation,  un  emploi  nouveau, 
n'ont  pas  peu  conlribué  à  maintenir  le  prix  du  peuplier.  On  convertil 
depuis  quelque  temps  les  arbres  entiers  et  des  lots  entiers  (quel  qu'en 
soit  le  mérite)  en  cotrets  qui  sont  expédiés  sur  Paris. 

Le  bois  de  toutes  essences  a,  depuis  quelques  années,  été  recherché 
sous  celte  forme  de  cotrets.  C'est  encore  un  de  ces  usages  dont  ou  no 
se  rend  pas  compte.  Le  bois  réduit  en  cotrets  coûte  plus  que  tout  au- 
tre. Des  frais  spéciaux  de  fente,  de  sciage  et  liage,  de  harts,  decbargo- 
ment,  transport  et  déchargement  plus  coùtr*ux,  viennent  augmenter  le 
prix  de  la  matière  sans  autre  raison  d'être  que  de  présenter  une  unité 
fixe,  dont  l'acheteur  se  rend  plus  facilement  compte.  Les  p&tissiors, 
charcutiers,  boulangers,  ne  prennent  presque  pas  autre  chose,  parc0 
qu^une  quaniiié  déterminée  de  cotrets  chauffe  au  môme  point  le  four 
ou  la  chaudière.  Le  petit  ménage,  l'ouvrier,  prennent  un  cotrct,  par  le 
même  motif  qu'il  est  une  unité  coûtant  30  à  33  centimes,  et  que  pour  ce 
peu  d'urgent  à  la  fois  on  ne  peut  guère  acheter  de  combusiihlus  sous 
une  autre  forme.  Mais  c'est  le  chauffage  le  plps  cljer,le  plus  chargé  de 
frais  de  toute  espôee,  ut  cependant  le  plus  recherché,  au  point  qiie  la 
concurrence  a  trouvé,  depuis  quelque  temps,  avantage  à  casser  et  ré- 
duire sous  celte  forme  des  arbres  destinés  de  tout  temps  au  sciage. 

Des  marchés  d'écorces  faits  depuis  quelques  jours  pour  les  produits  à 
hvrer  en  1850,  accusent  encore  une  augmeniation  ^ur  les  prix  de  l'année 
dernière ,  il  n'en  pouvait  être  autremenl.  Les  besoins  de  la  tannerie 
sont  à  peu  de  chose  près  réguliers,  inute  l'écorce  se  consomme  ijuand 
toutes  les  coupes  sont  vendues  et  exploitées,  et  on  ne  peut  guère  éva- 
luer les  exploitations  de  l'exercice  i8l8  à  plus  de  moilié  des  années 
ordinaires  ;  or  les  tanueurs  n'ayant  pas  moins  fabriqué  que  précédem- 
ment, l'année  n'a  pu  se  pas>ser  qu'à  l'aide  des  approvisionncmonts  res- 
tant dei847;  mais  cette  ressource  n'existe  plus,  et  les  exploitations 
étant  encore  restreintes,  il  y  aurait  disette  de  matières  si  Top  jdç  prenait 
des  mesures  immédiates. 
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Le  seul  moyen  a  été  de  chercher  ailleurs,  de  prendre  dans  les  fpréU 
où  Ton  n'écorçait  pas  ordinairement.  Ce  moyen  est  coûteux,  on  ne 
change  pas  facilement  des  habitudes  locales.  L'exploitation  a  coûté 
double  parfois,  il  a  fallu  ajouter  au  prix,  déjà  augmenté  de  la  matière, 
des  frais  extraordiiiaires  de  main-d'œuvre  et  de  transport,  il  a  fallu 
tenter  un  mode  nouveau  d'exploitation  par  des  offres  élevées.  Beaucoup 
ont  encore  préféré  payer  bien  cher  chez  eux  une  qualité  connue  que 
chercher  au  loin  et  courir  les  chances  d'une  fabrication  différente ,  avec 
des  matières  non  expérimentées. 

Il  ost  résulté  de  tout  cela  un  prix  inouï  de  la  marchandise ,  une  au- 
gmentation de  50  p.  0/0  sur  une  denrée  dont  le  cours  est  ordinairement 
régulier  comme  la  consommation. 

Dans  les  Ardennes,  les  usines  de  Charleville  vendent  le  tan  moulu  de 
iâO  à  130  fr.  les  iOO  kilos. 

Dans  la  Bretagne,  dans  la  Normandie,  les  bottes  de  16  à  18  kilos  ont 
été  payées  jusqu'à  200  fr.  les  100  bottes  de  taillis. 

Dans  la  Picardie,  les  écorces  de  modernes,  d'une  qualité  bien  infé- 
rieure, valent  140  à  150  francs. 

La  Champagne  a  vendu  pour  tout  écorcer,  taillis  et  futaies  au  prix  de 
130  à  140  francs. 

La  Bourgogne  est  encore  plus  favorisée. 

Mais  ceci  ne  peut  se  prolonger,  les  coupes  seront  recherchées  l'année 
prochaine  et  probablement  augmentées  en  nombre  d'une  grande  partie 
des  coupes  invendues  de  1848  et  1849.  Le  mouvement  de  baisse  sera 
d'autant  plus  prononcé  que  la  matière  sera  plus  abondante. 

La  correspondance  des  départements  nous  indique  toujours  des  diffé- 
rences de  prix  très-considérables  d'un  point  à  un  autre.  Nous  y  remar- 
quons que  les  cours  sont  sujets  à  de  nombreuses  variations  près  des 
grandes  villes,  et  surtout  près  des  canaux  ou  rivières  qui  peuvent  les 
transporter  au  loin  ;  tandis  que  les  prix  sont  stationnaires  là  où  la  con- 
sommation est  locale. 

Dans  le  premier  cas,  la  Révolution  a  eu  ses  conséquences  bien  mar- 
quées; dans  l'autre,  on  s'est  à  peine  aperçu  de  la  crise. 

Les  essences  diffèrent  aussi  beaucoup  de  valeur  entre  elles  :  tantôt 
c'est  le  chône,  taDtèt  ce  sont  les  bois  de  charronnage  qui  sont  plus  rares 
et  d'un  prix  plus  élevé. 

Dans  rouest,  les  bois  sont  restés  chers,  le  chêne  surtout  vaut  à  Ren- 
neSy  Saint-Malo,  Redon,  90  fr.  en  V  classe,  65  fr.  en  2%  et  40  fr.  en  3e. 
Le  hêtre,  le  bouleau,  le  charme  ne  valent  que  20  à  30  fr. 

Sur  les  chantiers  de  Nantes  et  Indres,  le  chône  ordinaire  vaut  encore 
75  fr.,  et  les  pièces  de  choix  arrivent  à  120  fr.,  prix  hors  de  proportion 
avec  tous  les  autres  points  de  la  France. 

Cependant  les  bois  à  brûler  sont  loin  d'obtenir  la  même  faveur.  Le 
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Stère  de  rondin  ou  quartier  est  payé  |par  le  consommateur  8  francs  à 
Rennes,  et  13  fr.  à  Nantes  en  toutes  essences  de  iKiisdur. 

Le  charbon  y  vaut  moins  encore  en  proportion,  2  fr.  au  moins,  3  fr. 
au  plus  le  stère  en  forêt. 

Dans  l'Est,  les  bois  à  charbon  sont  aux  mêmes  prix,  près  dé  Colmar, 
Mulhouse,  Nancy,  Belfort  et  AUkirk.  Les  bois  à  brûler  flottent  entre  6  et 
40  fr.  le  stère,  selon  les  distances  et  les  qualités.  Puis  les  bois  de  service 
descendent  à  40  et  45  fr.,  et  les  premières  classes  de  chêne  s'élèvent  à 
peine  à  50  fr.  pour  Nancy ,  65  fr.  à  Mulhouse  et  70  à  Colmar. 

Les  sapins  sont  relativement  plus  chers;  ils  se  placent  à  40  et  50  fr. 
Les  bois  blancs,  mêlés  pour  la  botilangerie,  reviennent  entre  4  fr.  50  et 
6fr.  le  stère. 

Dans  la  Côte-d'Or,  à  Dijon,  Beaune,  Cbàtillon  ,  la  dépréciation  a  été 
considérable.  Lyon  n'a  rien  demandé  aux  ports  de  la  Saône,  la  marine 
n'achète  pas  ;  aussi  les  plus  belles  futaies  sont  à  35,  40,  45  fr.  au  plus. 
Les  petits  bois  sont  à  peine  estimés  aux  prix  des  bois  à  feu.  Les  bois  à 
charbon  ont  été  peu  recherchés  par  les  maîtres  de  forge,  encore  encom- 
brés des  produits  invendus  et  peu  disposés  à  fabriquer.  Aussi  le  sière  de 
charbonnette  sur  feuille  n'a-t-il  pas  dépassé  2  fr.  25  à  Ch&tilloo,  3  fr.  25  à 
Dijon,  et  3  fr.  75  à  Beaune. 

Les  cours  du  charbon  sont  à  peu  près  les  mêmes  à  Pontaiiler  et  Gray; 
les  futaies  sont  encore  moins  chères  dans  cette  dernière  localité  où  des 
ventes  se  sont  faites  à  30  fr.  le  stère. 
Les  charbons  du  Jura  ont  suivi  le  cours  des  charbons  de  la  Côte-d'Or. 
Dans  les  Landes,  dans  la  Gironde,  les  bois  de  charronnage  sont  tou- 
jours rares  et  chers,  L'orme  vaut  de  80  à  90  fr.,  le  frêne  de  70  à  80  fr.,  le 
charme  même  de  50  à  55  fr.,  et  les  plus  beaux  chênes  ue  dépassent  pas 
40  à  50  fr.  Les  petits  bois  descendent  jusqu'à  20  fr.  le  stère.  Les  bois  à 
brûler,  suivant  cette  même  progression  descendante,  sont  cotés  à  4  et 
'  5  fr.  On  en  trouve  même  à  3  fr.  50  près  de  Dax.  La  cbarbonnelle,  moins 
délaissée,  y  obtient  encore  2fr.  50  et  3  fr. 

Le  cours  le  plus  bas  que  nous  remarquons  est  dans  la  Drôme ,  à 
Romans,  Saint-Vallier  et  sur  les  ports  de  l'Isère.  On  y  voit  le  chêne 
de  2«  classe  à  16  fr.  50  le  mètre  cube ,  le  hêtre  à  11  fr.  50 ,  les  sapins 
à  10  fr.  Les  plus  belles  qualités  de  chêne  sont  à  36  fr.  et  13  fr.  80 
en  sapin. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  les  bois  do  la  Saône  et  du  Doubs  soient 
délaissés;  car  on  nous  écrit  que  sur  le  Rhône  à  Avignon,  Tarascon, 
Marseille,  ils  valent  30,  34  et  45  fr.  au  plus,  quand  les  difficultés  d'une 
navigation  dangereuse  rendent  les  transports  coûteux. 

Ce  bas  prix  est  commun  à  tout  le  Midi  ;  Toulon  psie  les  bois  ronds 
42  fr.  et  56  fr.  les  belles  pièces  éc|uarries. 
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A  SiBteron,  dans  les  Basses- Alpes ,  le  bois  de  sapin  iraut  37  fr.  $0. 
Le  mélèze  oblicnt  48  fr. 

On  Qous  écrit  de  Gompîôgne  que  les  coupes  y  sont  presque  toutes 
vqndnes.  Les  bois  à  brûler  y  ont  été  recherchés  aui  prix  de  115  à 
i20  fr.  Sur  les  porU  les  belles  futaies  retiennent  à  3S  et  40  fr.  En  forêt 
les  futaies  ordinaires  à  25  fr.  environ.  Delset  atné. 


UN  DEBNlfiR  lOT. 


15  décembre  1S4S. 

Lorsque  j'ai  Jugé  à  propos  de  publier  quelques  réflexions  sur  la  ques* 
tton  des  reprises  à  exercer  dans  les  forêts  de  la  Liste-Civile,  je  Tai 
fait  loyalement,  simplement,  et  dans  la  mesure  de  la  part  que  j'ai  cru 
pouvoir  m'alliibuerdans  Féiude  de  cette  question. 

Ces  publications  m*ont  valu  les  appréciations  sérieuses  de  ta  presque 
tûtalKé  des  journaux  de  Paris  et  une  attaque  passionnée  d'un  imprudent 
serviteur  du  Domaine  privé. 

J*ai  répondu  ici  môme  à  ce  qu'avaient  de  spécieux  les  observations  de 
M.  Sé|;urct,  et  j'ai  pensé  qu'il  n'était  pas  opportun  de  conduire  plus  loin 
la  discussion. 

Aujourd'hui,  bien  qu'une  nouvelle  insistance  pût  légitimer  la  continua- 
tion de  cette  polémique  Je  persiste  dans  ma  résolution,  et  je  me  borne* 
rai  au  moment  de  (*eite  halte,  à  indiquer  nettement  le  point  où  je  m'ar- 
rête vis-à-vis  du  public  et  de  mon  adversaire. 
11.  Sé^urel  a  attaqué  : 
Mes  intentions, 
Mon  syslèniede  vérification, 
Mes  chififres. 

Sur  mes  intenlionêy  sa  lettre  du  mois  dernier,  communiquée  à  deux 
honorables  amis,  avant  son  insertion  dans  les  Annales^  leur  a  paru 
une  satisfaction  suffisante,  et  les  lignes  ajoutées  postérieurement  n'ont 
rien  changé  à  cette  opinion. 

Jlfon  système  de  vérifieaiion  je  le  laisse  en  présence  de  celui  de  M.  Séjru- 
ret;  je  n'abandonne rien^quo\  qu'il  en  puisse  dire,  si  ce  n'est  une  discus- 
sion devenue  au  moins  inutile. 

Mes  chiffres^  je  l'alDrme  de  nouveau,  je  les  ai  copiés  sur  des  états  ofll- 
ciels  et  authentiques,  celui  du  ioUU  dee  produits  de  4635,  comme  les 


autres.  Moins  confiant  dans  ses  lumières ,  si  M.  riospecteur  du  DomiUne 
privé  se  fût  fait  un  devoir  de  consulter  les  amis  de  la  maison  d'Orléans  i 
sur  l'opportunité  et  sur  la  forme  de  ses  écrits,  nul  doute  qu*il  ne  M  eûléié 
conseillé  plus  de  mesure,  et  peut  être  même  un  silence  complet»  comme 
le  seul  moyen  de  ne  pas  nuire  à  la  cause  qu'il  prétend  défeadre. 

Il  demeure  donc  bien  entendu  que  je  ne  déserte  pas  un  posté  (}ûele 
devoir  m'assignait,  mais  que  j'ajourne  ce  qui  me  reste  à  dire  jusqu'au 
moment  où  je  pourrai  être  appelé  à  suivre  le  débat  sur  ud  autre 
terrain.  L.  Brissb. 
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SomiâlItE.  Rtpue  tulmin'utrafip€.  —  Tableau  officiel  dei  matatioDS.  —  Concours  pi>nr  la 
chaire  de  sylviculture  à  t*Institut  national  agronomique  de  Tersailles. 

B«v««  •dmlMatruftiv». 

MUTATIONS  furv^aes  dan$  te  penonnet  de  t/iâmmiglraiion  det  foréta. 


Ârrités. 


1A49 
3dov. 


7  id. 


iJ. 

id. 

id. 

id. 
id. 


8  id^ 

iJ. 
id. 
id. 

id. 

10  id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Position  ancienne. 


SlVORT, 


d^hombsss, 

Prcd*b6moe, 
Dabcb, 

FWVBT, 

DlLAVIGirB, 
BuGBÀBDy 


FiivABn, 

Des  ÉTABGSy 

Bri'X)o»k, 

C«BT, 

dcouiitt, 

Mabotkl, 

Calivet, 
Frohmkl, 
Gborob-Gbimblot, 
Baudib, 

G*I1.BAB1>, 


garde  général  a  Corte, 


id.       à  Goillestre, 

id.       à  Fréjnt, 
garde  gén.  adj.  à  Chàtel- Gérard, 

g.  gén.  à  Gh&tiUon-Michailley 

id.       k  Signj-rAbbaye, 
id.       à  Solliès-Poni, 


garde  gèo.  itàgBaire  %  loehei, 

id.       i  Fontainebleau, 
id.       à  Grenoble, 
id.       à  Saint-Dié, 

id.       à  Ytlters-CoUerets, 


Position  nouvelle. 


g.  gén.  adj.  cbargé  provisoire- 
ment de  la  dirtict  do  cfustoa* 
ueiufiitd*A|accio  (Cers^). 

g.  gén.  des  trav.  d*art.  i  Nioies 
(Gard). 

ideim.  idem. 

g.  gén.  de  3*  cl.  des  trav.  d'art, 
à  Toulouse  (Haule-Goronoe), 

g  géo.  des  trav.  d'art  à  Besançon 
(Doub!i). 

g.  géu.  à  Vincennes  (Seine). 
«d.     appelé  if«|M>nÉrement  à 
FAdminisiraliou  ceulrale  i  Pa- 
ris (Seine) . 

g.  gén.  de  3<  classe  I  Sèlliès- 
PoBt(Var). 

id.  à  CbAiilloo-MicliaiUe  (Ain). 
id.  à  Fréjus  (Var). 
îd.    à  S»gT»y- l'Abbaye  (Ar- 
dennes). 

id.     à  Guillestre  (Hautes-Al- 
pes). 

élève  del^Écoie  forestière  à  Nancy 
(JMeurtbe). 

idem, 
idem, 
idem, 
idem. 
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Ârréiés, 

tfoms. 

Position  ancienne,           j 

Position  noupelU. 

1849 

1 

tOnov. 

MiiAHDoir, 

• 

Élève  de  fécole  foraatière  i  Nauq. 

id. 

Laurbvt, 

• 

idem. 

id. 

Pi  BouBis  de  Là* 

COCTUAll, 

• 

idem.  (1). 

id. 

Ok  RlBBS, 

» 

idem. 

id. 

Rbhoul, 

m 

idem. 

id. 

Dauagb, 

idem. 

id. 

BUPrAULT, 

M 

idem. 

id. 

DUBAXID, 

• 

idem. 

id. 

Do  Fat, 

• 

idem. 

id. 

Gbit  AILLE, 

garde  général  à  Juisey, 

•î). 

13  id. 

Naudiv, 

so4i*>iiupecteur  à  Mootlwvdy 

desceudd  an  grade  de  g.  gèa. 
de  ir«cl.à  Juasey,  (H.-Saôoe). 

id. 

VfXCBVT, 

id.       à  NooTioD, 

s.-intfp.  à  Montbard  (C6ie-d*Ck). 

id. 

BiGACLT  -  d'AvAU- 
GOURT, 

id.       difpooibilité. 

id.     à  Nouvion  (Somow). 

id. 

FOUQVE, 

garde  général  à  Ajaccio, 

g.  gén.  des  trav.  d'art,  à  Ajaecio 

(Corse). 

14  id.    PsTiT, 

garde  gén.  stagiaire  à  Strasbourg, 

g.  gén.  de  3'  cl.  à  (Corte)   id 

21  id.  f 

Chambbov, 

garde  gén.  i  Saint-Pourçain, 

g/  gén.  à  CaWi.      (id.) 

id. 

HuRoir, 

id.         à  CaU'i, 

id.     à  Saiot-Julien  (Jura). 

id. 

RlAVDliBB-IiAEOaiE, 

id.         à  Saint-Julien, 

id.     à  S«int-PourçainCAU«r;. 

33  id. 

AVGLBMOVT  DE  TaS- 
•lOHY, 

garde  gén.  adj .  à  Metz, 

g.  gén. de  3« cl.  à  Ludes(Biarar . 

33  id. 

Sataet, 

garde  à  cheval  à  Wissembourg, 

g.  à  cheval  à  La  Petite-Hcn. 
(Bas  Rhin). 

34  id. 

Maeioot, 

garde  gén.  adjoint  à  Mâcon, 

g.  gén.  adj.  faisant  fonctions  de 
brigadier  au  Poste  de  ChAiel- 
Gérard,  (Yonne). 

37  id. 

Caille, 

M 

Élève  derécolc  foresticivà  Naary 

• 

(Meurt  he). 

(1)  H.  Bonbée  de  Laooutnre  a  donné  sa  démission. 

(2)  HCl  Genailie  a  été  révoqué  par  ordre  du  Ministre. 


Les  concours  pour  les  chaires  fondées  à  l'Iostitut  national  agro- 
nomique de  Versailles  se  sont  ouverts  ce  mois-ci,  et  se  poursuivent  en 
présence  d'un  auditoire  nombreux  et  assidu.  Nous  croyons  devoir  rap* 
peler  que  le  concours  pour  la  chaire  de  sylviculture  aura  lieu  le  15  fé- 
vrier prochain  ;  mais  les  candidats  devront  avoir  déposé  leurs  pièces  le 
5  au  plus  tard  du  même  mois. 


—  L'abondance  des  matières  nous  force  d'interrompre  ici  la  Chro- 
nique, et  d'en  renvoyer  la  fin,  ainsi  que  quelques  articles  nécrologi- 
ques, au  prochain  Numéro  qui  paraîtra  dans  quelques  jours. 
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